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CONSEIL  COMMUNAL. 

Procès^erbal  de  la  séance  du  7  janvier  1859. 

PRÉSIDENCE  DE  M.   DEWILDT,    BOURGMESTIIE. 


SOHIIÂIRE  :  Théâtre  ;  projet  d^agrandjssement.  —  Idem  ;  interpellation  de 

X.  le  conseiller  Dresse  concernant  la  gestion  du  Directeur.  —  Elections  com- 

mnoales  ;  convocation  des  électenrs.  —  Renouvellement  des  Commissions  du 

Cooaeil.  —  Archives  communales  ;  vote  d*un  crédit  pour  la  reliure  d*anciens 

registres.  —  Création  d*une  nouvelle  place  de  secondante  à  Técole  de  la  rue 

Agimont.  —  Souscription  à  un  ouvrage  publié  par  MM.  Delsaux  et  Coune.  — 

Bureau  de  bienfaisance  ;  réduction  du  droit  des  pauvres  sur  un  concert  donné 

par  M.  Rouma.  —  Eglise  St-Denis  ;  donation  offerte  par  Mme  veuve  Simonis. 

—  Institut  des  sourds-muets  et  des  aveugles  ;  admission  de  Jeannette  Maréchal 

aux  fni5  de  la  Ville.  -^  Monl-de-Piété  ;  approbation  du  budget  de  1859.  — 

Reirait  de  Tarrété  du  5  novembre  dernier  prescrivant  des  mesures  de  surveil- 

hoee  CD  ce  qui  concerne  Tintroduction  en  ville  des  viandes  dépecées.  —  Abords 

du  paUîs  provincial.  —  Plan  d'alignement  du  chemin  des  Venues  ;  rejet  de  la 

réetautioD  des  sieurs  de  Lavaléeet  Leprince.  -^  Vête  d*un  crédit  pour]appro- 

pmtioo  d'an  nouveau  local  k  annexer  au  bureau  des  finances.  —  Démolition 

de  deax  maisons  ,  rue  des  Clarisses.  —  Vente  de  vieux  matériaux.  —  Travaux 

à  exécuter  m  lUniversité  ;  indemnité  au  siour  Andricn,  entrepreneur.  —  Pavage 

deJa  rae  de  Ïm   Montagne.  —Rétablissement  de  la  circulation^  sur  le  pont 

dMniercœar.  - —  Fôte  des  écoles  ;  frais  de  bannières,  etc.  —  Ecoles  ;  nomina- 

tha  de  deax  secondants.  -^  Acquisition  de  la  maison  de  Gourcy,  sise  place  St- 

Je»a^  pour  y  établir  une  école  ;  paiement  d'un  1er  acompte  —  Octroi  ;  nomi- 

oatfoo  de  deux  préposés  de  3«  classe, 
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La  séance  est  ouverte  à  6  1/4  heures  du  soir  par  l'appel 
nominal ,  auquel  24  membres  répondent,  savoir  :  MM.  Lbkmens, 
Neuville,  FiESS,  Jakar,  Gout,  Ziane^  Hermans,  Lohest  , 
Henaux,  Groulard,  Putzeys,  Dresse,  Groten,  Wasseige, 
Didier,  Fassiih,  Ancion,  BoIoux,  Modate,  Fick,  Roberti, 
Lhoist,  Laport  et  Dewildt,  Bourgmestre* 

Sept  membres  sont  absents^  savoir  :  MM.  Brixhe  (empêché), 
Robert,  Moreau,  Watrin,  Moxhon,  Ansiaux  et  Collette 
(malade). 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  21  décembre  dernier  est  lu 
et  approuvé. 

Communication  est  donnée  de  la  correspondance ,  savoir  : 

1'  M.  François  Malaise,  receveur  d'octroi  de  ^  classe,  demande 
d'être  promu  à  la  1'^. 

2**  Des  fabricants  de  tabac  de  cette  ville  réclament  contre 
l'augmentation  des  droits  d'octroi  dont  les  tabacs  en  feuilles  sont 
frappés. 

go  ]y[mo  ygn^ç  Schweitzer  offre  de  céder  à  la  Ville,  au  prix  de 
80,000  francs  ,  la  maison  qui  lui  appartient  porte  d'Amercœur, 
avec  brasserie  et  dépendances. 

4**  La  Députation  approuve  le  budget  de  la  Ville  pour  1859, 
sous  réserve  d'approbation  royale  de  la  résplution  concernant 
l'emprunt. 

S*"  170  abonnés  et  habitués  du  Grand  Théâtre  demandent  que 
la  Ville  fosse  agrandir  la  salle  de  Spectacle  au  moyen  d'une  aug- 
mentation du  prix  des  places  de  10  p.  c. 

6**  Des  habitants  du  hameau  de  Froidmont  demandent  que 
Téclairage  public  soit  porté  dans  la  partie  de  cette  localité  dite  : 
Gravier  de  Froidmont. 

7*  M.  Benda,  de  Bruxelles,  fait  des  offres  pour  l'émission  avec 
primes,  de  l'emprunt  de  2,000,000  de  francs  décrété  par  la  Ville. 

8"*  M.  Lion  propose  de  céder  à  la  Ville  une  propriété  sise  à 
l'angle  des  quais  de  la  Dérivation  et  Sous  l'Eau. 
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9*  La  DépuUUon  approuve  de$  délibérations  du  Conseil  fixant 
des  indemnités  à  payer  pour  cessions  de  terrains  à  la  voirie. 

10*  H.  le  Gouverneur  transmet  copie  de  deux  arrêtés  royanx 
approuvant  : 

a.  La  délibération  du  Conseil  tendant  à  maintenir,  pendant 
Tannée  1859,  la  perception  de  10  centimes  additionnels  extraor- 
dinaires au  principal  des  contributions  directes. 

b.  Le  nouveau  tarif  des  droits  d'octroi  en  cette  ville. 

11*  L^entrepreneur  de  ta  reconstruction  du  pont  d'Amerccenr 
informe  que  la  circulation  sur  le  dit  pont  pourra  être  rétablie  à 
partir  du  8  du  courant. 

12*  M.  Myster,  Adolphe ,  sollicite  une  place  de  préposé  de 
roeiroî. 

13'  M.  le  Gouverneur  transmet  copie  de  deux  arrêtés  royaux 
approuvant  : 

a.  La  délibération  du  Conseil  tendant  à  obtenir  l'autorisation 
d'acquérir,  moyennant  la  somme  de  3,194  francs  10  centimes, 
un  terrain  nécessaire  à  l'élargissement  de  la  rue  du  St-Ësprit. 

b.  Celle  tendant  à  obtenir  Tautorisation  de  maintenir,  pendant 
Tannée  1859,  la  perception  de  4  centimes  additionnels  extraor- 
dinaires au  principal  de  la  contribution  personnelle  autorisée  par 
arr^é  royal  du  26  novembre  1855,  pour  le  service  de  l'emprunt 
de  7,200,000  francs. 

14^  MM.  £og.  Moxhon  et  Moreau  adressent  leurs  démissions  de 
conseiller  communal. 

—  Le  Conseil  est  convoqué  pour  délibérer  sur  les  affaires 
suivantes  : 

Séance  publique. 

i. 

Proposition  du  Collège  de  coovoqaer  pour  le  mardi  15  '  février  prochain,  le 
corp»  électoral  &l*cffcl  de  pourvoir  au  reioplaccmcnt  de  MM.  Ansiaux  et  Robert 
conseillers  communaux  démissionnaires. 

2. 

Renouvellement  des  Commissions  du  Conseil  (art.  39  du  règlement  d*ordre 
iolérieur). 
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5. 

Propositions  de  M.  le  Conseiller  Henanz  relatives  anx  anciennes  archives  de 
la  Ville. 


Proposition  da  Collège  de  créer  une  nouvelle  place  de  secondante  à  Tëeole  de 
rOnest. 


Idem  de  souscrire  à  Tonvrage  de  MM.  Delsaox  et  Conne,  intitulé  :  Monuments 
de  Liège ,  reconttruUê^  agrandie  ou  reêtaurée. 

6. 

Avis  à  donner  sur  une  délibération  du  Bureau  de  bienfaisance  relative  à  une 
remise  du  droit  des  pauvres  sur  un  concert  donné  à  la  société  d*£mulatioo. 


Idem  de  la  fabrique  de  Tcglise  St-Denis  tendant  à  être  autorisée  à  accepter  une 
donation  de  600  francs  faite  à  son  profit  par  la  dame  veuve  Simonis  à  charge  de 
services  religieux. 

8. 

Demande  du  sieur  Maréchal ,  ouvrier  armurier,  tendant  à  Tadmission  de  sa 
fille  à  rinstitut  des  sourds-muets  et  des  aveugles  aux  frais  de  la  Ville. 

9. 

Budget  du  Mont-de-Piété  pour  1859. 

10. 

Proposition  du  Collège  de  rapporter  Tarrétédu  Conseil  communal  du  5  no- 
vembre dernier  prescrivant  des  mesures  extraordinaires  pour  l'inspection  des 
viandes  dépecées. 

11. 

Demandes  de  concessions  de  terrain  dans  le  cimetière  communal. 

12. 

Rapport  de  la  Commission  des  travaux  sur  Taffaire  relative  aux  abords  de 
rhôtel  du  Gouvernement  provincial. 
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13. 

Idem  sur  U  rëelamatHMi  de  It  société  de  Lavalée  et  Leprince  relative  ao  plan 
d^ignemcDt  arrélé  poar  le  chemin  des  Vennes. 

a. 

Demande  d*an  crédit  extraordinaire  de  9B0  francs  pour  rétablissement  d'un 
MSfMO  boreao  à  annexer  à  celai  des  finances.^ 

45. 

Gabier  des  charges  pour  la  démolition  des  maisons  sises  rue  des  Glarisses , 
■•40,aet46. 

16. 

DoBaiideda  sieur  Bory  rclali?e  ii  Tacquisilion  de  moellons  appartenant  h  la 
Ville. 

17. 

Ikmmnâe  da  sieur  de  Coune  tendant  à  obtenir  Tautorisation  d*avoir  accès  par 
k  Toirie  à  one  conduite  d^eau  souterraine  vis-à'?is  de  sa  maison  ,  située  rue 
X«at-5«-llartio. 

18. 

Proposition  du  Collège  d'être  autorisé  k  ester  en  justice  contre  quelques  pro- 
priétaires qni  ont  pratiqué  des  ouvertures  donnant  sur  les  terrains  provenant  de 
rasdenne  église  St-Tbomas  et  dépendances. 

19. 
da  siear  Andrien,  entrepreneur  de  travaux  à  exécuter  à  l'Université. 


Catûer  des  diarges  pour  le  pavage  de  la  rue  de  la  lîontagne. 

Huis-clos. 

21. 

nomination  de  deux  secondants  de  3e  classe,  le  1er  à  Técole  du  Sud,  le  2>ne  à 
réeole  de  rOoest. 
Aspirants  :  les  sieurs  Lonay,  Bronckart,  Ista^  Laportc,  Pequignot  et  Watrin. 
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22. 
Nomination  à  la  place  de  5im  insliUiteur  à  Pécole  prinaire  payante. 

Théâtre;  projet  d'agrandissement. 

A  I*occasion  de  la  pétition  des  abonnés  et  habitués  du  Grand 
Théâtre,  M.  le  Bourgmestre  informe  le  Conseil  que  le  Collège, 
reconnaissant  la  nécessité  d'agrandir  la  salle  de  spectacle,  a 
demandé  à  M.  l'Architecte  de  la  Ville  de  lui  soumettre  un  projet 
complet  avec  plans  et  devis  ;  que  ce  travail  est  très-avancé  ;  en 
sorte  que  prochainement  des  propositions  pourront  être  soumises 
aux  délibérations  du  Conseil. 

Théâtre;  interpellation  de   M.    le   Conseiller  Dresse 
concernant  la  gestion  du  Directeur. 

La  parole  est  à  M.  le  Conseiller  Dresse  pour  une  interpellation 
relative  à  l'inexécution ,  par  le  Directeur  du  Grand  Théâtre ,  des 
clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  de  son  entreprise,  en 
ce  qui  concerne  la  troupe  et  les  débuts  des  artistes. 

M.  Dresse  pense  que  le  Collège  use  d'une  tolérance  trop  grande 
envers  le  Directeur,  en  ne  lui  faisant  pas  application  des  pénalités 
comminées  par  le  cahier  des  charges ,  qui  lui  impose,  entr'autres 
obligations,  celle  de  tenir  sa  troupe  constamment  au  complet. 
Les  débuts  ne  sont  pas  encore  terminés  ;  la  troupe  n'est  pas 
complète,  et  il  en  résulte  que  le  répertoire  n'est  pas  suffisamment 
varié  et  que  les  abonnés  et  habitués  soulèvent  des  plaintes  légi* 
times.  M.  Dresse  désirerait  savoir,  en  outre,  si  le  Collège  a  per- 
mis au  Directeur  d'exploiter  un  deuxième  théâtre  et  de  donner 
des  représentations  dans  les  villes  environnantes. 

M.  le  Bourgmestre,  en  l'absence  de  M.  TEchevin  qui  a  le  théâtre 
dans  ses  attributions,  répond  que  le  Collège  ne  peut  accepter  les 
reproches  qui  lui  sont  adressés  par  M.  le  Conseiller  Dresse.  Il 
fait  remarquer  que  le  Directeur  a  formé  en  temps  utile  une 
troupe  entièrement  complète  ;  qu'il  est  vrai  que  plusieurs  de  ses 
artistes  n'ont  pas  été  accueillis  par  le  public  ;  que  dans  ce  cas  il 
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nest  point  passible  des  peines  comminées  par  le  cahier  des 
charges,  car  il  ne  peut  répondre  du  fait  d'autrui  ;  que,  d'ailleurs, 
U  a  toujours  justifié  d'avoir    feit  hnmédiatement  toutes  les 
démarches  nécessaires  pour  remplacer  les  artistes  tombés  ;  que 
le  Collège  lui  a  en  effet  permis  d'exploiter  un  second  thé&tre, 
celui  du  Gymnase,  parce  qu'il  avait  acquis  la  certitude  que  sans 
cette  combinaison  le  Directeur  ne  pourrait  mener  son  entreprise 
ï  bonne  fin  ;  il  Ta  de  plus  autorisé  à  aller  donner  une  seule  repré- 
sentation dans  une  ville  des  environs,  ce  qui  certainement  ne 
pouvait  nuire  aux  intérêts  des  abonnés  et  habitués  du  Grand 
Théâtre. 

Après  une  réplique  de  M.  le  Conseiller  Dresse  et  une  de  M.  le 
Bourgmestre,  l'incident  est  clos. 

—  L'ordre  du  jour  est  abordé. 

N«  1. 

Élections  communales  ;  convocation  des  électeurs. 

Statuant  sur  la  proposition  du  Collège  de  convoquer  extraor- 
dinairement  les  électeurs  pour  pourvoir  aux  places  devenues 
vacantes  dans  le  sein  du  Conseil,  conformément  à  l'art.  20  §  2  de 
la  loi  communale,  le  Conseil  décide  que  cette  convocation  aura 
lieu  pour  le  lundi  21  février  1839,  à  10  heures  du  matin,  à  l'effet 
de  pourvoir  au  remplacement  de  MM.  Ansiaux ,  Robert,  Moxhon 
et  Horeau,  démissionnaires. 

N'  2. 

Renouvellement  des  Commissions  du  Conseil ,  conformé- 
ment  au  règlement  d ordre  intérieur  et  à  la  délibéra- 
tion du  Conseil  du  8  Janvier  1858. 

n  est  procédé  à  la  formation  de  la  Commission  spéciale  char- 
fée  de  répartir  les  membres  du  Conseil  dans  chacune  des  neuf 
GommtesJoas. 
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Uq  scrutin  est  ouvert  ;  il  y  a  22  votants. 

MM.  Hermans  ayant  obtenu  19  voix,  Goût  18,  Henaux16, 
Boioux  15  et  Ziane  10 1  sont  désignés  pour  composer  cette  Com- 
mission. 

Celle-ci  se  retire  pour  remplir  sa  mission. 

La  séance  est  suspendue  pendant  un  quart  d'heure. 

La  Commission  rentre  en  séance  et  fait  connaître  ,  par  Tor- 
gane  de  M.  Goût ,  la  répartition  à  laquelle  elle  a  procédé. 

M.  le  Rapporteur  fait  observer  qu'une  place  a  été  laissée 
vacante  dans  chaque  Commission  pour  le  classement  des  nou- 
veaux membres  qui  seront  prochainement  élus. 

Cette  répartition  est  la  suivante  : 

Police.  —  MM.  Hermans,  Didier,  Putzeys,  Ancion  ,  Robert! , 
Lhoist  et  N 

Instruction  publique  et  Beaux-Arts. —  MM.  Goût,  Henaux, 
Putzeys,  Dresse,  Fassin ,  Wasseige  et  N 

Commerce.  —  MM.  Watrin,  Lemmens,  Ziane,  Collette, 
Groven,  Fick  et  Laport. 

Travaux.  —  MM.  Jamar,  Henaux,  Ziane,  Groulard,  Dresse , 
Fassin ,  Ancion,  Modave  et  N 

Finances.  —  MM.  Watrin,  Collette,  Wasseige,  Boioux, 
Modave,  Robertiet  N 

Fêtes.  —  MM.  Goût,  Jamar,  Groulard,  Groven  et  N 

Bienfaisance.  —  MM.  Lemmens,  Putzeys,  Dresse,  Lhoist 
et  N 

Contentieux.  —  MM.  Hermans,  Henaux,  Didier,  Boioux 
et  N 

N'5. 

Archives  communales;  vote  d'un  crédit  pour  la  reliure 
d'anciens  registres. 

Vu  le  procès-verbal  de  la  séaiice  du  5  novembre  1858,  dans 
laquelle  M.  le  Conseiller  Henaux  a  déposé  une  proposition  rela- 
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tife  aux  anciens  documents  et  registres  reposant  dans  les  com- 
bles de  môtel-de-VilIc  j 
Vu  Tarticle  100  de  la  loi  communale  et  de  l'avis  du  Collège, 

Arrête  : 

n  est  voté  on  crédit  extraordinaire  de  cent  francs  pour  la 
relîm'e  des  dits  registres  ,  lesquels  seront  provisoirement  déposés 
à  la  Bibliothèque  publique  de  lUniversité  de  Liège. 

Ce  crédit  sera  imputé  sur  le  fonds  des  dépenses  imprévues  de 
1859. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

N-4. 

Création  d'une  nouvelle  place  de  ^  secondante  à  fécole 
de  la  rue  Agimont. 

Le  Conseil  »  sur  la  proposition  du  Collège  et  de  Tavis  conforme 
de  la  Commission  de  rinstruction  publique  (M.  le  Conseiller 
Potieys ,  rapporteur), 

Décide  qu'il  sera  créé  une  nouvelle  place  de  2*  secondante,  au 
traitement  de  600  fr.,  à  Téoole  primaire  du  quartier  de  TOuest, 
établie  au  nouveau  local  de  la  rue  Agimont,  et  où  le  nombre  des 
élèves  exige  cette  création. 

Le  traitement  de  cette  secondante ,  pour  Tannée  1859 ,  sera 
imputé  sur  le  fonds  de  réserve  du  budget  de  1859,  art.  404 
(104,000  frs). 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

N-  5. 

Sotucripiion  à  un  ouvrage  publié  par  MM.  Delsaux 
et  Coune. 

Le  Conseil ,  sur  la  proposition  du  Collège  et  de  l'avis  con- 
tormt  de  la  Commission  de  rinstruction  publique  et  des  beaux- 
arts  (IL  le  Conseiller  Henaux ,  rapporteur),  décide  de  souscrire, 
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à  titrf  d>ncouragenient ,  pour  vingt  exemplaires ,  à  Touvrage 
publié  par  MM.  Delsaux  et  Goune,  et  intitulé  :  les  Monuments 
de  Liège  restaurés,  agrandis  ^  etc. 

Ces  exemplaires  seront  distribués  ultérieurement  en  prix  aux 
élé?es  de  l'Académie  des  Beaux- Arts  et  de  Técole  industrielle,  en 
déduction  des  autres  ouvrages  à  ce  destiné. 

La  dépense  à  résulter  de  cette  souscription,  soit  cinq  cents 
francs  (500  fr  ),  sera  imputée  sur  le  fonds  des  dépenses  imprévues 
de lexercice  de  1859,  art.  404  du  budget. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

Bureau  de  Bienfaisance  ;  réduction  du  droit  des  pauvres 
sur  un  concert  donné  par  M,  Rouma. 

Sur  Texposé  foit  par  M.  TEchevin  Neuville ,  le  Conseil  émet  un 
avis  favorable  sur  la  délibération  du  Bureau  de  bienfoisance  de 
cette  ville,  en  date  du  15  décembre  dernier,  faisant  remise  au 
sieur  Rouma,  violoniste,  de  la  moitié  du  droit  des  pauvres  sur  le 
concert  qu'il  a  donné  le  Ifl  décembre  1858,  à  la  Salle  d'Emula- 
tipUy  soit  16  francs  36  centimes* 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

N-  7. 
Église  St-Denis  ;  donation  offerte  par  ^"*  veuve  Simonis, 

Sur  l'exposé  fait .  au  nom  du  Collège,  par  M.  l'Ecbevin  Neu- 
ville ,  le  Conseil  émet  un  avis  favorable  sur  la  délibération  du 
bureau  des  marguilliers  de  la  fabrique  de  l'église  St-Denis,  en 
date  du  19  décembre  1858,  tendant  à  être  autorisé  à  accepter 
une  donation  entre-vifs  et  irrévocable  faite  au  profit  de  la  fabrique 
par  la  dame  Metais,  veuve  de  M.  Albert-François-Jos.  Simonis, 
à  charge  de  faire  célébrer  tous  les  ans,  à  perpétuité,  un  anniver- 
saire pour  le  repos  de  l'àme  du  dit  M.  Simonis. 
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L'acte  de  dooalion  a  été  passé  deyaat  M""  Dusart ,  notaire  à 
Liège,  le  6  mars  18&8. 
Fait  et  signé  séance  tenante. 

N-  8. 

Insiitui  des  sourds-muets  et  des  aveugles;  cuimission  de 
Jeannette  Maréchal  av^  frais  de  la  Ville. 

Le  Conseil,  sur  le  rapport  fait  au  nom  du  Collège  par  M. 
rEchevin  Fiess ,  accueille  la  demande  du  sieur  Maréchal ,  ouvrier 
armurier,  domicilié  foubourg  Ste-Mai^uerite ,  n*  195,  en  cette 
îfRe,  tendant  à  l'admission  de  sa  fille  Jeannette,  ayeugle  et  indi- 
gente, âgée  de  neuf  ans.  à  llnstitut  des  sourds-muets  et  des 
aieogles  de  Liège. 

Vu  crédit  de  446  francs  est  TOté  pour  faire  face  à  la  dépense 
de  l'admission  de  cette  enfant  pendant  Tannée  1859.  —  Ce  crédit 
sera  imputé  sur  le  fonds  de  réserve  alloué  au  budget  de  1859. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

N»  9. 

Mont-de-Piété  ;  approbation  du  budget  de  1859. 

M.  le  Conseiller  Modave  fait,  au  nom  des  Commissions  du 
commerce  et  des  finances,  le  rapport  suivant  sur  le  budget  du 
Montre-Piété  pour  1859  : 

Messieurs , 

Yos  Commissions  du  commercé  et  des  finances  ont  examiné  le  budget 
dn  Monl-de-Piété  pour  Texercice  1859. 

Ce  budget  est  le  même  que  ceux  des  années  précédentes .  à  Texception 
de  deux  articles  de  dépenses  qui  sont  modifiés. 

Le  premier  concerne  le  loyer  du  Mont-de-Piété,  porté  depuis  un 
temps  immémorial  au  prix  de  1,531  fr.  i8  c. 

Le  8  septembre  i  858,  les  Hospices  civils,  propriétaires,  ayant  demandé 
gue  ce  loyer  fut  élevé  au  prix  de  3,000  fr.,  la  Commission  administra- 
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tive  du  Mout-de-Piété,  par  délibération  du  2  décembre  derdier,  a 
reconnu  que  le  loyer  de  1,951  fr.  48  c.  n*est  plus  en  rapport  avec  la 
valeur  du  local  ;  mais  elle  ne  peut ,  sans  s'exposer  à  un  déficit ,  faire 
figurer  à  son  budget  une  somme  supérieure  à  2,000  fr. 

Le  Collège  écbevinal  a  émis  un  avis  favorable  sur  cette  dernière 
somme. 

Vos  Commissions  se  rallient  à  cet  avis. 

Le  deuxième  objet  est  relatif  au  traitement  des  employée. 

La  Commission  administrative  du  Mont-de-Piété  accorde  à  tous  les 
employés,  à  Texception  du  directeur  et  des  appréciateurs ,  une  augmen* 
tatiott>de  traitement  de  10  p.  c. ,  et  elle  propose  de  faire  face  à  la  dé- 
pense de  cette  augmentation  au  moyen  de  la  somme  de  8!i8  fr.,  accordée 
Tannée  dernière  à  titre  de  gratification ,  et  d*une  nouvelle  somme  dé 
i5i  fr.,  soit  un  total  de  4,512  fr.  à  réunir  à  titre  définitif  à  Tarticle  : 
Traitement  des  employés* 

Le  Collège  écbevinal  a  émis  un  avis  favorable  sur  cette  pi^position. 

Vos  Commissions  du  commerce  et  des  finances  auraient  désiré  connaître 
les  motifs  détaillés  justifiant  cette  augmentation  ;  mais,  sur  la  remarque 
faite  qu'il  ne  serait  pas  possible  d'obtenir  une  étude  sur  ce  point  dans  un 
bref  délai  et  surtout  qu'on  est  déjà  entré  dans  Texercice  de  1859,  elles 
sont  d'avis  de  n'approuver  cette  augmentation  qu'à  titre  de  gratification 
pour  cette  année ,  sauf  à  examiner  à  temps  si  elle  doit  être  accordée  à 
titre  définitif  et  comme  traitements  pour  les  exercices  à  venir. 

En  conséquence ,  M.  Modave  soumet  le  projet  de  délibération 
suivant ,  qui  est  adopté  à  l'unanimité  et  signé  séance  tenante  : 

l»e  Ooifeseil, 

Conformément  aux  conclusions  du  rapport  qui  précède,  arrête 
comme  suit  le  budget  du  Mont-de-Piété  pour  Texercice  de  1859. 

Recettes fr.      56,510     < 

Dépenses i       53,787  65 


Excédant,  fr.    2,722  35 
Fait  et  signé  séance  tenante. 
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N-  10. 

Retrait  de  Farrêté  du  5  novembre  dernier  prescrivant 
de$  mesures  de  surveillance  en  ce  qui  concerne  f  in- 
troduction en  ville  des  viandes  dépecées. 

Va  le  rapport  de  la  Commission  médicale  de  la  pro?iace  ,  en 
date  dn  26  de  ce  mois  ; 

Vu  également  les  rapports  des  médecins-Tétérinaires  de  l'arron- 
disseioent  de  Liège  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tensemble  de  ces  rapports  que  Tétat 
sanitaire  du  bétail  daAs  la  province  s'est  notablement  amélioré 
et  que,  dans  cet  état  de  choses,  il  n'y  a  pas  lieu  de  maintenir 
les  inesnres  de  surveillance  extraordinaires  prescrites  par  arrêté 
dn  5  novembre  dernier  ; 

Yu  Fart.  78  de  la  loi  communale; 

Sor  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Échevins , 

Arrête  : 

Ar.  1^.  L'arrêté  précité  en  date  du  5  novembre  dernier  cessera 
ses  eBèts  à  partir  du  10  janvier  courant. 
Art.  2.  Le  présent  arrêté  sera  publié  et  affiché. 
Fait  et  signé  séance  tenante. 

N«  11. 

Cimetière  ;  concession  de  terrain  au  sieur  tf^urth. 

Sur  l'exposé  foit  par  M.  TEchevin  Neuville  au  nom  du  Collège, 
le  Conseil  accorde  une  concession  de  terrain  de  deux  mètres 
carrés  dans  le  cimetière  communal  au  sieur  Wurth,  Ch.  ,  rue  des 
Angostins,  14,  au  prix  de  60  francs  par  mètre,  pliis  une  donation 
de  100  francs  à  partager  entre  la  Commission  des  hospices  et  le 
Bntan  de  bienfaisance. 
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NM2. 

Abords  du  Palais  provincial. 

M.  l'Echevin  Lobest  fait,  au  nom  de  la  Commission  des  Iravanx 
publics,  le  rapport  sur  l'affaire  relative  aux  abords  de  TbAtel  du 
Gouvernement  provincial,  et  propose  de  prendre  la  délibération 
suivante  : 

lie  Conveilf 

Vu  la  dépêche  de  M.  le  Gouverneur  de  la  province,  en  date  du 
11  décembre  dernier,  demandant  qu'il  soit  pris,  par  TAdministra- 
tion  communale  de  Liège,  une  nouvelle  délibération  concernant 
les  travaux  nécessaires  pour  dégager  la  façade  de  l'hôtel  provin- 
cial, en  offi*ant  un  concours  plus  efficace  en  vue  des  nouveaux 
efforts  à  tenter  par  le  Gouvernement  pour  obtenir  de  la  législature 
un  crédit  destiné  à  l'exécution  de  ces  travaux  ; 

Revu  sa  délibération  du  24  novembre  1854,  mentionnant 
l'arrangement  que  la  Ville  offrait  de  conclure  avec  le  Gouverne- 
ment pour  l'exécution  des  plans  proposés  ; 

Vu  le  rapport  de  M.  l'Ingénieur-Directeur  des  travaux  de  la 
ville,  en  date  du  4  juin  1858  ; 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins  et 
de  l'avis  conforme  de  la  Commission  des  travaux  publics , 

Offre  d'apporter  au  susdit  arrangement  les  modifications  sui- 
vantes : 

A.  La  Ville  céderait  au  Gouvernement  les  bâtiments  et  dépen- 
dances de  l'école  St-Plerre^  dont  le  terrain  mesure  750  mètres. 

B.  Elle  céderait  également  les  bâtiments  Bellefroid  et  les  autres 
immeubles  qu'elle  possède  aux  environs  de  la  rue  Notger. 

C.  Par  contre,  le  Gouvernement  libérerait  la  Ville  de  la  somme 
de  60,000  francs  qu'il  lui  a  avancée  en  1847  ;  le  Gouvernement 
se  chargerait  de  l'exécution  des  travaux  réduits  au  déplacement 
de  la  rue  Notger,  à  la  construction  du  grand  escalier  et  à  la  créa- 
tion d'une  place  publique  au  dessus  de  cet  escalier  et  ayant  les 
dimensions  indiquées  dans  les  pièces  visées;  il  resterait  proprié- 
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taire  des  matériaux  à  pro?enir  du  pont,  ainsi  que  des  excédants 
d'emprises  et  de  voies  de  communication  qui  ne  seraient  pas 
occupés  pas  les  nouveaux  travaux. 

Pour  le  surplus ,  et  conformément  à  la  délibération  du  24  no- 
fembre  1854,  la  Ville  prendrait  à  sa  charge  la  dépense  de  Tac- 
quisilion  des  maisons  dont  le  sol  doit  être  ajouté  à  la  troisième 
cour  du  Palais,  pour  rétablissement  d'un  nouveau  marché  entre 
la  me  Derrière-le-Palais  et  le  marché  actuel ,  ainsi  que  celles 
des  appropriations  nécessaires,  moyennant  la  cession  gratuite  que 
tai  ferait  le  Gouvernement  de  cette  cour  et  de  la  portion  de  Talle 
droile  du  Palais  indiquée  au  plan  par  la  lettre  A. 

Il  resterait  entendu  que  les  expropriations  ne  se  feraient  qu*à 
mesure  des  demandes  de  reconstruire  ou  de  modifier  les  maisons 
à  édider,  eonformément  à  la  loi  de  1844  ;  en  attendant,  le  marché 
s'iétaMirait  exclusivement  dans  la  troisième  cour  du  Palais,  qui 
serait  mise  en  communication  avec  la  place  du  Marché  par  la  rue 
an  Brà  convenablement  élargie. 

La  rectification  de  la  place  St-Lambert  serait  exécutée  par  les 
soins  de  la  Ville  et  à  ses  frais,  mais  seulement  à  mesure  des 
demandes  de  reconstruction  des  maisons  à  édicter  ou  lorsqu'elle 
le  jugerait  convenable  à  ses  intérêts. 

La  part  de  la  dépense  à  faire  successivement  par  la  Ville  s'élève- 
rait ainsi  à  une  somme  de  585,000  francs. 

Un  acte  notarié  constatant  les  obligations  des  deux  parties 
serait  dressé  aux  frais  de  la  Ville  et  du  Gouvernement. 

Sur  la  demande  de  plusieurs  membres,  la  résolution  à  prendre 
sor  cette  affaire  est,  vu  son  importance,  ajournée  à  la  prochaine 
séance. 

N*  15. 

Byet  de  la  réclamation  des  sieurs  de  Lavalée  et  Leprince 
relative  au  plan  d^alignement  adopté  pour  le  chemin 
des  Fennes.. 

Vu  l'opposition  et  la  proposition  faites  par  les  sieurs  de  Lavalée 
et  Leprince,  propriétaires  de  l'usine  des  Venues,  et  sunenues  à 
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la  suite  de  Tenquéte  de  commodo  et  incammodo  à  laquelle  il 
a  été  procédé  en  vertu  de  la  délibératioo  du  26  novembre  der- 
nier, arrêtant  un  plan  pour  Talignement  des  bâtisses  le  long  du 
^chemin  à  travers  le  hameau  des  Venues; 

Considérant  que  Topposition  formulée  par  les  usiniers  n*a 
qu*un  but,  celui  d'éviter  qu'une  emprise  soit  faite  à  la  partie  de 
leur  usine  située  au  côté  gauche  du  chemin  ; 

Considérant  que  la  proposition  formulée  par  les  mêmes  de 
reporter  Talignement  vers  la  droite  du  chemin  n'a  qu'un  but  d'in- 
térêt privé ,  mal  conçu ,  et  que  d'ailleurs  le  plan  qu'ils  proposent 
serait  préjudiciable  tant  aux  intérêts  pécuniaires  de  la  Ville  qu'à 
rembellissement  général  ; 

Sur  les  conclusions  de  la  Commission  des  travaux  et  confor- 
mément à  l'avis  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins, 

Décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'avoir  égard  aux  oppositions  et 
propositions  formulées  par  les  sieurs  de  Layalée  et  Leprince ,  et 
que  le  plan  tel  quïl  est  arrêté  par  la  délibération  du  26  novembre 
1S58  est  maintenu. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

N»  14. 

yote  d'un  crédit  pour  appropriation  d'un  nouveau  local 
à  annexer  an  bureau  des  finances. 

Le  Conseil ,  sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et 
Echevins ,  vote  un  crédit  de  neuf  cent-cinquante  francs  pour  l'ap^ 
propriation  d'un  nouveau  local  à  annexer  %u  bureau  des  finances. 

Cette  dépense  sera  imputée  sur  l'art.  404  du  budget  de  1859. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

N*-  15  J. 
Démolition  de  la  maison  Collette  ^  rue  des  Clarisses. 

Le  Conseil  approuve  le  cahier  des  charges  pour  la  démolition 
de  la  maison  Collette ,  n**  40-418,  sise  rue  des  Clarisses. 
Fait  et  signé  séance  tenante. 
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N-  15  B. 

Démolition  de  la  maison  Dethewt ,  me  des  Clariises. 

Le  Conseil  approuve  le  eahier  des  charges  pour  la  démolition 
de  b  maison  Detheux ,  rue  des  Clarisses,  n'*  44  et  46. 
Fait  et  signé  séance  tenante. 

N»  16. 

Fente  de  moellons. 

Le  Conseil,  sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et 
fidiefins,  accueille  la  demande  du  sieur  Bovy  d'acquérir,  au 
prix  de  SO  fr.,  des  moellons  déposés  Derrière-St-Jacques. 

Ikit  et  signé  séance  tenante. 

NM7. 

Cette  affaire  ne  doit  pas  avoir  de  suite,  le  sieur  De  Coune 
ayant  retiré  sa  demande. 

NM8. 

Le  Conseil  décide  que  cette  affaire  sera  traitée  à  huis-clos. 

N«  19. 

Travaux  à  exéctUer  à  F  Université  ;  indemnité  au  sieur 
Andrien,  entrepreneur. 

Le  OmmU, 

y  a  le  rapport  de  l'Ingénieur-Directeur  des  travaux  de  la  Ville, 
constatant  qu'il  est  inopportun  de  donner  suite  au  projet  ayant 
pour  but  de  soutenir  le  plancher  de  la  grande  salle  de  la  biblio- 
thèque de  l'Université  au  moyen  de  quatre  colonnes  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  ce  rapport  que  le  sieur  Andrien , 
entrepreneur ,  auquel  ces  travaux  ont  été  adjugés  le  5  octobre 
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dernier,  moyennant  la  somme  de  2,840  fr.,  a  droit  à  une  indem- 
nité de  fr.  1,072-89^  tant  pour  matériaux  fournis  que  pour 
déboursés  et  frais  d'adjudication  ,  s'il  est  ordonné  que  ces  ira- 
vaux  ne  seront  pas  exécutés; 

Sur  la  proposition  faite,  au  nom  du  Collège  »  par  M.  TEchevin 
Lohest, 

Arrête  : 

Art.  l""'  Les  travaux  susmentionnés  n'auront  pas  lieu. 

Art.  2.  Une  somme  de  fr.  1,072-89,  imputable  sur  le  crédit 
n""  416  du  budget  de  1859  j  est  allouée  au  dit  entrepreneur ,  tant 
pour  prix  des  matériaux,  qui  resteront  la  propriété  de  la  Ville, 
qu'à  titre  d'indemnité. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

N«  20. 

Pavcuje  de  la  rue  de  la  Montagne. 

Le  Conseil  adopte  les  devis  et  cahier  des  charges  pour  les  tra- 
vaux de  construction  du  pavage  de  la  rue  de  la  Montagne* 
Fait  et  signé  séance  tenante. 

Rétablissement  de  la  circulation  sur  le  pont  d^Amercœur. 

X«  Conseil  f 

Vu  la  lettre  du  4  de  ce  mois,  par  laquelle  les  entrepreneurs 
des  travaux  de  reconstruction  du  pont  d'Amercœur  informent 
que  ce  pont,  reconstruit,  pourra  être  rendu  à  la  circulation  à 
partir  de  samedi  8  de  ce  mois  \ 

Vu  également  la  dépêche  de  M*  Houbotte ,  ingénieur,  faisant 
fonctions  d'ingénieur  en  chef  en  service  spécial  à  la  dérivation  de 
la  Meuse,  en  date  de  ce  jour  ; 

Revu  les  arrêtés  pris  d'urgence  par  M.  le  Bourgmestre  les  29 
juin  et  8  juillet  185S^ 

Vu  Fart.  78  de  la  loi  comnniinale  : 
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Déeiare  l'urgence  et  arrête  : 

1*  La  circulation  des  piétons ,  voitures  et  charrettes  sera  réta- 
blie sur  le  pout  d'Amercœur  à  partir  de  samedi  8  janvier  courant. 

Les  arrêtés  précités  des  29  juin  et  8  juillet  derniers  sont  con- 
séquemment  rapportés. 

2"  La  présente  ordonnance  sera  publiée  et  affichée. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

Fête  des  Ecoles;  frais  de  bannières j  etc. 

le  Conseil ,  sur  Texposé  fait  par  M.  TEcheTÎn  Fiess  ,  au  nom 
du  Collège^  déclare  l'urgence  et  vote  un  crédit  extraordinaire  de 
565  francs ,  imputable  sur  le  fonds  de  réserve  de  1859 ,  pour  le 
paieflient  de  bannières,  de  guidons  et  écharpes  fournis  aux  élèves 
deTAthénée  royal,  passés  en  revue  par  le  Roi,  à  Bruxelles,  à 
roccasion  du  28"  anniversaire  de  l'Indépendance  nationale. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

—  L'ordre  du  jour  des  affaires  à  traiter  publiquement  est 
épuisé. 

Le  Conseil  se  constitue  en  comité  secret  à  8  3[4  heures. 

HuiS'Clos. 

La  dernière  séance  du  Conseil  (21  décembre  1858)  n'a  pas  été 
suivie  de  comité  secret  :  il  n'y  a  pas  conséquemment  de  prooès- 
verbal  à  soumettre  à  l'approbation  du  Conseil. 

N«  21. 

Écoles  ;  nonunation  de  deux  secondants  de  S"*  classe  ,  le 
1^  à  fécale  primaire  du  Sud ,  /e  2"  ^  l'école  de  l'Ouest. 

M.  le  Conseiller  Putzeys  fait^  au  nom  de  la  Commission  de 
riBstmetion  publique,  rapport  sur  les  aspirants  à  ces  fonctions, 
qui  sont  au  nombre  de  six,  savoir  :  les  sieurs  Lonay^  élève 
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dipidmé  de  l'école  normale  de  Nivelles ,  Bronckarl,  Ista,  Laporte, 
Péquignot  et  Watrin. 

La  Ck)mmission  présente  à  Tunanimité,  pour  la  première  de  ces 
places ,  le  sieur  Lonay,  susnommé,  et  pour  la  seconde  le  sieur 
Pequignot,  qui  a  obtenu  la  deuxième  place  au  concours  ouvert, 
le  22  novembre  dernier,  entre  tous  les  aspirants  non  diplômés 
(le  sieur  Bronckart,  qui  a  obtenu  la  première  place,  étant  désigné 
pour  la  nouvelle  place  d'instituteur  créée  à  l'école  payante). 

Un  scrutin  est  ouvert  pour  la  place  vacante  à  Técole  du  Sud.  — 
Il  y  a  18  votants. 

Le  sieur  Lonay ,  Remy-Joseph ,  ayant  obtenu  l'unanimité  des 
suffrages,  est  nommé  secondant  de  3°  classe  à  l'école  primaire 
gratuite  du  quartier  du  Sud. 

Un  scrutin  est  ouvert  pour  la  place  de  secondant  vacante  à 
l'école  de  TOuest.  —  Il  y  a  18  votants. 

Le  sieur  Pequignot,  Emile,  obtient  18  suffrages. 

Gomme  le  sieur  Pequignot  n  est  point  diplômé,  l'autorisation 
de  le  nommer  à  l'emploi  en  question  sera  demandée  au  Gouver- 
nement, conformément  à  la  loi. 

Acquisition  de  la  maison  de  Gourcy,  sise  place  Si- Jean  , 
pour  y  établir  l'école  primaire  payante  ;  imputation 
d'un  1**  à-compte  sur  le  restant  disponible  de  rem- 
prunt  de  7,200,000  francs. 

&e  CkNifefl  , 

'  Sur  la  proposition  feite,  au  nom  du  Collège  des  Bourgmestre 
et  Echevins  et  de  l'avis  conforme  des  Commissions  réunies  du 
commerce  et  des  finances,  décide  qu'un  l""'  à-compte  de  50,000  fr. 
sur  la  somme  de  105,000  francs  montant  du  prix  fixé  par  la  déli- 
bération du  26  novembre  dernier,  pour  la  maison  appartenant  à 
M.  de  Gourcy,  située  place  St-Jean,  et  destinée  à  un  établissement 
public,  est  imputable  sur  le  restant  disponible  de  l'emprunt  de 
7,200,000  francs. 

L'urgence  a  été  déclarée  pour  cette  affaire,  qui  ne  figure  pas  à 
l'ordre  du  jour. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 
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A  eette  occasion»  M.  le  Conseiller  Ziane  a  fait  remarquer  qu'il 
anit  été  entendu  que  le  prix  de  l'acquisition  dont  il  s'agit  serait 
impoté  sur  l'emprunt  de  2,000,000  que  le  Conseil  a  récemment 
demandé  l'autorisation  de  contracter,  et  non  sur  le  restant  de 
l'anprunt  de  7,200,000  francs. 

Il  a  demandé  à  ce  sujet  si  le  Collège  a  l'espoir  que  le  dit 
emprunt  de  3,000,000  sera  prochainement  autorisé  ? 

n  lui  a  été  répondu  par  M.  le  Président  que  tout  porte  à  croire 
que  cette  autorisation  sera  bientôt  accordée. 

Octroi  ;  nomination  de  deux  préposés  de  5"«  classe. 

H.  le  Conseiller  Boioux  fait,  au  nom  des  Commissions  du  com- 
merce et  des  finances  réunies,  le  rapport  sur  les  nominations  de 
préposés  de  S*  classe  à  faire  dans  l'octroi. 

Adoptant  les  conclusions  de  ce  rapport ,  le  Conseil  décide  de 
ne  pourvoir  pour  le  moment  qu'à  deux  des  places  vacantes. 

Un  scrutin  est  ouvert  ;  il  y  a  16  votants. 

Les  sieurs  Peigneur,  Isidore,  et  Rensonnet,  Jean-Louis, 
obtiennent  Funanimité  des  sufR-ages  et  sont  conséquemment 
ncmunés  préposés  de  5"*"  classe  dans  l'octroi. 

L'ui^ence  a  été  déclarée  pour  cette  affaire,  non  portée  à  Tordre 
du  jour. 

—  Vu  l'heure  avancée,  l'affaire  portée  à  l'ordre  du  jour  sous  le 
n*  18  et  qui  devait  être  traitée  en  comité  secret,  est  ajournée  à 
une  prochaine  séance. 

La  séance  est  levée  à  9  heures  du  soir. 

Par  le  Conseil  : 

Le  Secrétaire ,  Le  Bourgmestre , 

IT.  FAIUZB.  J.^7.  DBWILBT. 
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CONSEIL  COMMUNAL. 

Procès-verbal  de  la  sécmce  du  21  jansner  1859« 

PRÉSIDENCE  DE  M.   DEWILDT ,   BOURGKESTRE* 


SOMMAIRE  :  Obsemtions  de  M.  le  CooscUler  Dresse  relatire  à  la  cherté  de  la 
viande  de  boucherie.  —  Eerileauz  indiqaaut  les  noms  des  mes.  —  Hospices  ; 
rédaction  de  loyer  en  faveur  du  sieur  Louis.  —  Église  Sl-Jacques  ;  donation 
offerte  par  la  demoiselle  Tcrmonia.  —  Écoles  ;  vote  d*un  crédit  pour  solder  des 
fournitures  faites  en  i8SK»  et  18!f7.  —  Nouveau  plan  pour  Télargissement  de 
la  rue  de  la  Boucherie.  —  Remblais  aux  quais  Coekerill  et  d'Avroi.  —  Travaux 
de  voirie  et  d*assainissemeat.  —  Construction  d'un  hangar  pour  remiser  le 
malériel  du  service  de  Parrosement  public  ;  vote  d*un  crédit.  —  Remblais  rue 
Latour.  —  Démolition  de  deux  maisons,  rue  Mississipi.  —  Pavage  de  deux 
passages  pour  aboutir  au  Bassin  de  Commerce.  —  Acquisition  de  deux  tableaux 
pour  le  Musée  communal.  —  Secours  à  la  veuve  de  Tagent  de  police  Soleil.  — 
Proposition  dVillouer  un  supplément  de  traitement,  à  titre  personnel,  à 
M.  Fallise,  professeur  de  mathématiques  supérieures  à  TAthéncc  ;  rejet.  — 
Rectification  du  quai  de  Longdoz;  cession  du  moulin  Bockai.  —  Voirie;  fixa- 
tion d^indemnités  pour  emprises.  —  Autorisation  d'ester  en  justice  contre  des 
propriétaires  d'immeubles  joignant  les  terrains  provenant  de  Paneicnne  église 
St-Thomas.  —  Mont-de-Piété  ;  commission  administrative  ;  nomination  de 
trois  membres. 


La  séance  est  ow erte  à  6 1/4  heures  du  soir  par  l'appel  nomi- 
nal, auquel  vini^iaq  membres  répondent,  savoir  :  MM.  Brixhe, 
Lehuns,  Neuville,  Fiess,  Jamar,Gout,  Zianb,  Hbrhans  , 
Collette,  Lohbst,  Hbnaux^  Groulard  ,  Putzeys  ,  Dresse, 
Groven,  Wasseige,  Fassin,  Angion,BoIoux,  Modave,  FlGK, 
Roberti  ,  LhoIst,  Laport  et  Dewildt,  Bourgmestre. 
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Six  inembres  scmt  absents,  saTOîr:  MM.  Robert,  Uomkv^ 
Wat&ix,  Moxhon,  ÂHsiAvx  et  DiDivA  (empêché). 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  7  janvier  courant  est  In  et 
^prouvé. 

Communication  est  donnée  de  la  correspondance,  savoir  : 

1*  M.  le  Ministre  des  travaux  publics  informe  que  l'Etat  est 
disposé  à  intervenir  pour  moitié  dans  les  frais  de  construction 
dim  garde-corps  aux  abords  de  l'écluse  de  garde  du  quai  Saint- 
Léonard  ,  d'après  un  projet  è  approuver  au  préalable  par  son 
dè|itftement. 

i*  H"*  Del  tour,  secondante  de  1"^  classe,  sollicite  la  place  de 
soosHnaltresse  à  l'école  de  la  rue  Grétry. 

3*  H.  Goujon  fait  des  propositions  de  transaction  relativement 
à  Teaiprise  de  sa  maison ,  nécessaire  à  la  rectification  de  la  rue 
des  Ctarisses. 

4*  M.  Gilles  Laporte  demande  que  l'ouverture  de  la  rue  pro- 
jetée aux  abords  du  Pont-de-Briques  ne  soit  plus  différée. 

9*  MM.  Legrand,  Schillings,  Joseph  et  Lambert  Grégoire, 
Yanderguen^  Malherbe,  Einapenne,  Janssen,  Burnay,  Bastin, 
Braconnier  et  Graindorge,  sollicitent  des  places  de  préposé  dans 
Foetroi. 

^  La  Députation  permanente  approuve  la  délibération  du 
Conseil  votant  un  crédit  spécial  de  325  francs  pour  indemnités 
a  accorder  à  trois  surveillantes  intérimaires  des  écoles  gardiennes. 

7*  Le  même  Collège  approuve  la  délibération  du  Conseil  du  7 
da  courant,  décidant  que  le  premier  à-compte  de  50,000  francs 
sor  le  prix  de  la  maison  à  acquérir  de  M.  de  Gourcy,  place  St- 
Jean«  pour  y  établir  une  école,  est  imputable  sur  le  restant  dispo- 
nible de  l'emprunt  de  7,300,000  fi^ancs,  sous  réserve  de  l'a[q)ro- 
bation  royale  en  ce  qui  concerne  l'acquisition  del'immenble. 

S"  M.  l'administrateur-inspecteur  de  l'Université  appelle  l'at- 
tention de  l'Administration  sur  la  nécessité  d'agrandir  les  locaux 
aflèelés  à  l'Ecole  des  arts  et  manufactures  et  des  mines. 

9*  MM.  Claes-Wauters  et  Flecbet  transmettent,  avec  prière  de 
Tappuyer,  copie  d'une  demande  qu'ils  ont  adressée  au  Gouveme- 
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ment  à  Teffet  d'obtenir  la  concession,  avec  droits  de  péage,  d'un 
pont  sur  la  Meuse,  vis^-vis  du  Pont-Maghin,  et  d'un  autre  sur  le 
bras  de  l'Ourthe,  au  lieu  dit  :  Barbou. 

—  Le  Conseil  est  convoqué  pour  délibérer  sur  les  affaires 
suivantes  : 

Séance  publique. 

1. 

Avis  à  donner  sor  une  dëlibértUon  de  It  Commisiion  des  bospiees  relalÎTe  à 
une  réduction  de  loyer  en  ftveur  du  sîeur  Louis. 

2. 

Idem  de  It  fabrique  de  Tëglise  S(-Jtcques  reUtiTe  à  une  donaUon  de  5^0  fr. 
faite  à  son  profit  par  la  demoiselle  Termonia,  à  cbarge  de  scrrices  religieux. 

3. 

Rapport  de  la  Commission  des  travaux  publies  sur  une  proposition  da  Collège 
relative  aux  abords  du  Pont-des-Arobes,  rive  gaucbe. 

i. 

Demande  d'un  crédit  extraordinaire  pour  fourniture,  en  1887,  de  livres  distri- 
bués en  prix  aux  élèves  des  écoles  primaires. 

5. 

Rapport  de  It  Commission  des  travaux  publies  relative  à  rélargissement  de  la 
rue  de  la  Boucberie. 

6. 

Idem  id.  aux  travaux  de  voirie  et,  d'assainissement  à  décréter  pour  prendre 
part  aux  subsides  à  aooorder  par  le  Gouvernement. 

7. 

Rapport  de  la  Commission  des  travaux  publics  sur  une  proposition  du  Collège 
relative  à  la  construction  de  magasins  sur  une  partie  du  terrain  dépendant  de 
récole  de  la  rue  Agimont 
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8. 

Drniânde  cTan  crédit  extraordinaire  de  90O  francs  poar  Teiécution  do  remblai 
fane  partie  de  la  me  Latonr* 

9. 
Cahier  des  charges  ponr  la  démolition  des  maisons  noi  9  et  li,  rue  Mississipi. 

10. 

Priposition  relative  à  la  cession,  pour  le  Masée  communal,  de  deux  tableaox, 
rude  Lombard,  Taotre  de  Carlier. 

HuU^los. 

11. 

Dtnaade  de  secours  formée  par  la  veu? e  d\iD  agent  de  police. 

12. 

Prepositieii  da  Goll^  relative  à  un  supplément  de  traitement  i  accorder  à  un 
r  de  r  Albënée  royal. 


13. 

nation  da  prix  de  parcelles  de  terrain  à  céder  à  la  voirie. 

H. 

déposition  da  Collège  d*étre  autorisé  à  ester  en  justice  contre  quelques  pro- 
pnélures  qui  ont  pratiqué  des  ouvertures  donnant  sur  tes  terrains  provenant  de 
riodeoue  église  St-Tbomas  et  dépendances. 

Itf. 

KoBûnattoo  de  trois  membres  de  k  commission  administrative  du  Mont-de- 
Piâé  CD  remplacement  de  MM.  Bonjean,  Dubois  et  Germeau,  dont  le  mandat  a 
opiré  k  31  décembre  18S8. 

Candidats  pour  remplacer  M.  Bonjean  : 

delà  Commission  :  MM.  Bonjean,  membre  sortant,  et  Moxbon,  Casimir, 


Da  CoUége,  par  ordre  alphabétique  :  MM.  Gobert,  afocat,  et  Louis  Lhocst, 
«adeo  rousciller  commanaL 

4 
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Candidats  pour  remplacer  M.  Dubois  : 

De  la  Commissiou  :  MM.  Dubois,  membre  sortant,  et  Wurlb  ,  conseiller  à  la 
Cour. 

Du  Collège,  par  ordre  alphabétique:  51M.  Dcivigne  ,  docteur  eu  médecine,  et 

Pirard,  juge  au  tribunal  de  première  instance. 

Candidats  pour  remplacer  M.  Germeau: 

De  la  Commission  :  MM.  Germeau,  membre  sortant,  et  Delraux,  avocat. 

Du  Collège  ,  par  ordre  alphabétique  :  MM.  Collin-Dumoulin,  membre  du 
Bureau  de  bienfaisance,  et  Wodon,  idem. 

Observations  de  M,  le  Conseiller  Dresse^   relative  à  la 
cherté  de  la  viande  de  boucherie. 

La  parole  est  à  M.  le  Conseiller  Dresse,  qui  appelle  l'attention 
du  Collège  sur  les  mesures  qu'il  y  aurait  lieu  de  prendre  dans  le 
but  de  faire  baisser  le  prix  excessif  auquel  se  débite  aujourd'hui 
la  viande  de  boucherie. 

Selon  lui ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  réglementer  ce  prix  ;  mais  il 
signale  quelques  moyens  que  Ion  pourrait  employer  pour  garan- 
tir aux  consommateurs  la  qualité  réelle  de  la  viande  mise  en 
vente,  moyens  qui,  paralt-il,  ont  été  employés  avec  succès  dans 
plusieurs  villes.  Ainsi,  dans  ces  localités,  TAdministration  a  fait 
publier  les  quantités  de  bœu<^,  vaches  et  taui*eaux  abattus  pour 
le  compte  de  tel  et  tel  boucher,  dans  d'autres,  on  a  marqué  d'une 
estampille  particulière  les  quartiers  de  vaches,  taureaux  et  bœufe 
abattus. 

Quoiqu'il  en  soit ,  M.  Dresse  pense  qu'il  y  a  quelque  chose  à 
faire  à  cet  égard,  et  il  prie  le  Collège  de  s'en  occuper. 

M.  le  Président  répond  que  cet  objet  n  a  pas  été  perdu  de  vue 
par  le  Collège  ;  mais  il  rappelle  les  essais  infructueux  tentés  il  y 
a  quelques  années  en  cette  ville  par  le  moyen  des  boucheries  éco- 
nomiques ;  il  y  a  aussi  à  examiner  la  grave  question  du  maintien 
ou  de  la  suppression  du  colportage  des  viandes  dépecées ,  etc. 
Néanmoins ,  Taffaire  est  de  nouveau  à  Tétude ,  et  le  Collège  fera 
état  des  considérations  que  vient  de  présenter  M.  Dresse. 
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Ecriteaux  ifidiquant  les  noms  des  rues. 

Répondant  à  une  interpellalion  de  M.  le  Conseiller  Fassîn» 
relative  aux  ecriteaux  portant  les  noms  des  rues,  M.  rEchevin 
Lohest  annonce  quMncessamment  le  Conseil  sera  saisi  d'une  pro- 
position à  ce  sujet. 

—  L'ordre  du  jour  est  abordé. 

N'  1. 

Bùspices\  rédtœtion  de  loyer  en  faveur  du  sieur  Louis. 

Sur  les  conclusions  conformes  du  Collège^  présentées  par  M. 
ITebefin  Brixhe,  le  Conseil  émet  un  avis  favorable  sur  la  délibé- 
rationde  la  Commission  administrative  des  hospices  de  cette  ville^ 
en  date  du  29  décembre  dernier,  faisant  réduction  d'une  somme 
de  50  fr.  par  année ,  à  partir  du  1**'  novembre  dernier  jusqu'au 
1"  mars  1860 ,  terme  du  bail,  en  faveur  du  sieur  Louis ,  Henri , 
loeatatre  d'une  maison  avec  jardin ,  situés  rues  Grande-Béche  et 
Héau. 

N*  2. 

Église  St-Jacques  ;  donation  offerte  par  la  demoiselle 

Termonia, 

Sur  les  conclusions  conformes  du  Collège ,  présentées  par 
M.  rSchevin  Brixhe,  le  Conseil  émet  un  avis  favorable  sur  la 
délibération  du  bureau  des  marguilliers  de  la  fabrique  de  Téglise 
St'Jacqaes,  en  date  du  28  novembre  dernier,  tendant  à  ^tre  auto- 
risé à  accepter  une  donation  de  5,000  francs ,  faite  au  profit  de 
la  ÂArigue  par  la  demoiselle  Marie-Jeanne-Gertrude  Termonia  , 
ècbaree  de  faire  célébrer  à  perpétuité  une  messe  par  semaine. 
V^te  de  donation  a  été  passé  devant  M^  Dusart ,  notaire  à 
Uése,  te  Ifi  octobre  1857. 
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N-  5. 

Affaire  ajournée. 

Le  rapport  de  la  Commission  des  travaux  publics  sur  un  plan 
proposé  pour  les  abords  du  Pont-des-Arches  (rive  gauche)  est 
ajourné ,  un  nouveau  projet  ayant  été  présenté  par  M.  le  Conseil- 
ler Groulard  et  étant  actuellement  à  l'étude. 

N«4. 

Écoles  ;  voté  d'un  crédit  pour  solder  des  fournitures 
faites  en  1855  et  1857. 

Sur  l'exposé  feit  par  M.  TEchevin  Fiess,  le  Conseil  vote  im 
crédit  extraordinaire  de  453  fr.  10  c.  pour  solde  : 

1»  De  fournitures  en  1857  de  livres  distribués  en  prix  aux  élèves 
des  écoles  primaires fr.    428    » 

2^  De  fournitures  en  1855  et  1857  de  bois  à 
brûler  pour  le  service  des  dites  écoles      .       .        »       25  10 

453  10 
Ce  crédit  sera  imputé  sur  le  fonds  des  dépenses  imprévues  de 
l'exercice  courant. 
Fait  et  signé  séance  tenante. 

N»5. 

Nouveau  plan  pour  rélargisssment  de  la  rue  de  la 
Boucherie, 

Revu  le  plan  approuvé  par  arrête  royal  du  30  novembre  1855, 
pour  l'élargissement  de  la  rue  de  la  Boucherie  ; 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins 
et  de  l'avis  conforme  de  la  Commission  des  travaux  pnbiics , 
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Arrête  : 

Art.  1***.  Le  nouveau  plan  proposé  pour  l'élargissement  de  la 
dite  nie  est  adopté. 

Art.  2.  T^  dit  plan ,  annexé  à  la  présente  délibération ,  sera 
soumis  à  Fapprobation  royale,  après  avoir  subi  les  épreuves  de 
Fenquéte  de  commodo  et  incommoda. 

Art.  3.  Les  alignements  figurés  au  plan  annexé  à  Tarrété  royal 
du  30  novembre  1855  sont  rapportés. 
Tait  et  signé  séance  tenante. 

Remblais  aux  quais  CockeriU  et  d^Jvroy, 

le  Oonseîl , 

Revo  la  convention  intervenue  entre  la  ville  de  Liège  et  le 
sieur  Frémersdorff,  entrepreneur  des  travaux  de  la  dérivation  de 
b  Meuse,  en  date  des  26  novembre-6  décembre  1858,  approuvée 
par  arrêté  royal  du  10  janvier  courant  ; 

Considérant  qu'en  vertu  de  cette  convention ,  la  Ville  reste 
diai^lée  des  travaux  de  remblais  à  exécuter  sur  les  terrains  de  la 
dérivation  situés  aux  quais  CockeriU  et  d*Avroy,  et  qu'il  y  a  lieu 
d*adopter  des  mesures  de  police  afin  que  ces  remblais  se  fassent 
d'une  manière  convenable  ; 

Vn  le  rapport  de  M.  llngénieur-Directeur  des  travaux  publics, 
en  date  du  19  de  ce  mois ,  proposant  ces  mesures  de  police  ; 

Vu  l'art. 78  de  la  loi  communale, 

Arrête  : 

Art.  1"*.  Il  est  interdit  de  déverser  sur  les  terrains  dont  il 
s'agit  des  décombres  et  antres  matières  propres  aux  remblais , 
ailleurs  qu'aux  endroits  qui  seront  indiqués  sur  les  lieux  par  l'ou- 
vrier du  bureau  des  travaux  publics  préposé  à  ces  remblais ,  et 
par  on  écriteau  placé  sur  la  partie  où  ces  décombres  pourront 
étred^sés. 
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Art.  2.  Les  contrevenants  au  présent  arrêté  seront  punis  de 
1  à  5  jours  de  prison  et  de  1  à  15  francs  d'amende  ,  séparément 
ou  cumulativement,  suivant  les  circonstances. 

Art.  3.  Expédition  du  présent  arrêté  sera  adressé  à  M.  (Ingé- 
nieur-Directeur des  travaux  publics,  à  M.  le  commissaire  de 
police  en  chef,  à  la  Députation  permanente  et  aux  greffes  des 
tribunaux  de  1'*'  instance  et  de  simple  police,  pour  information 
et  exécution. 

Il  sera  publié  et  afiBché. 

L'urgence  a  été  déclarée  pour  cette  affaire  non  portée  à  Tordre 
du  jour. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

N*  6. 
Travaux  de  voirie  et  d'assainissement. 

Le  Conseil , 

Vu  la  dépêche  de  M.  le  Gouverneur  de  la  province,  en  date  du 
27  décembre  1858,  2*  division,  Mémorial  n*"  1852,  relative  aux 
travaux  de  voirie  et  d'assainissement  à  décréter  pour  prendre 
part  aux  subsides  à  accorder  par  le  Gouvernement  ; 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Ëchevins  et 
de  l'avis  conforme  de  sa  Commission  des  travaux  publics, 

Arrête  : 

Art.  l"*'.  Seront  exécutés  dans  le  plus  court  délai  possible  les 
travaux  de  voirie  et  d'assainissement  ci-après  désignés ,  savoir  : 

S  1.  Travaux  de  voirie  vicinale. 

1.  Chemin  du  Haut-Pré  au  faubourg  St-Gilles  par  le  feubourg 
St-Laurent fr.  80,000  > 

A  reporter,  fr.  80,000  » 
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Report,  fi 
S  2.  Travaux  d'assainissement. 

2.  Élargissement  de  la  rue  entre  le  quai  de  la 
Goffe  et  la  Grande-HalIe-aux-Viandes. 

o.  Relèvement  du  radier  nécessité  par  Tégout 
latéral  et  restauration  de  Tégout. 

4.  Id.  id.  de  Tégout  de  la  rue  de  TUniversité. 

5.  Id.  id.  id.  de  Lulay. 

6.  Constiiiction  d*un  radier  et  restauration  de 
fcgout  St-Sé?erln 

7.  Reconstruction  de  Tégout  entre  la  houillère 
du  Bàneux  et  la  Prison,  faubourg  Vivegnis. 

&.  Idem  des  radiers  des  égouts  sous  les  rues  Sur- 
le-MoDt^  Sur-le-Bougnoux  et  sous  FAcadémie.     . 

9.  Idem  des  égouts  des  rues  des  Mineurs  et  du 
Pont- 

10.  Idem  de  l'égout  rue  Neuvice^  avec  embran- 
chement jusqu'à  la  fontaine  sur  le  Marché. 

11.  Idem  de  Tégout  sous  la  Grande-Tour. 

12.  Idem  d'une  partie  du  radier  de  Tégout  de  la 
Légia ,        .        . 

13.  Construction  d'un  égout  sous  la  Grande-Tour 

14.  Idem  id.  sons  la  rue  Gérardrie. 

15.  Idem  id.  sous  la  rue  du  Vert-Bois  et  un 
prolongement  jusqu'au  canal  de  laSauvenière,  près 
de  ia  rue  Bertholet 

16.  Idem  id.  sous  la  rue  du  St-£sprit. 

17.  Idem  id.       id.        Aux-Chevaux. 

18.  Idem  id.       id.        Maquet. 

19.  Idem  id.       id.        Lamarck. 

20.  Idem  id.        id.        Dony. 

21.  Canalisation  de  ruelles  et  impasses. 

22.  Couverture  de  la  Rivelette  dans  le  quartier 
de  l'Est 


80,000 

35,000 

59,000 

7,500 

11,200 

20,000 

14,150 

12,500 

13.400 


9,600 
3,300 

2,650 
2,100 
4,100 


18,400 
16,800 
17.600 
9,800 
16,300 
9,000 
50,000 

60,000 


Fr.  472,400 
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Art.  S.  Les  dépenses  ci-dessus  mentionnées  incombant  pour 
les  deux  tiers  à  la  Ville  et  s'élevant  à  la  somme  de  trois  cent 
quatorze  mille  neuf  cent  trente-trois  francs  trente-trois  centimes 
(314,933  fr.  53  c),  seront  imputées,  savoir  : 

A.  Chemin  du  Haut-Pré  an  fauboui^  St-Gilles  par  le  fauboui^ 
St-Laurent ,  fr.  53,333-32,  sur  le  fonds  de  l'emprunt  de  2,000,000 
n*407  du  budget  de  1859 ,  sauf  intervention  des  établissements 
et  des  propriétaires  intéressés. 

B.  Elargissement  de  la  rue  entre  le  quai  de  la  Goife  et  la 
Grande-Halle-aux- Viandes,  fr.  23,333-33,  sur  Tarticle  407  du 
même  budget. 

C.  Travaux  d'assainissement,  fr.  238,266-67,  sur  le  fonds  de 
l'emprunt  de  2,000,000  francs,  n-  407  du  dit  budget. 

Art.  3.  La  présente  délibération  ne  sortira  ses  effets  que  pour 
autant  que  le  troisième  tiers  des  dépenses,  s'élevant  à  la  somme  de 
fr.  157,466-67,  soit  couvert  par  le  subside  à  accorder  par  l'Etat. 

Art.  4.  La  dite  délibération  sera  immédiatement  transmise,  par 
les  soins  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins,  à  M.  le  Gou- 
vemeurde  la  province,  avec  prière  de  solliciter,  à  titre  de  subside, 
le  tiers  de  la  somme  de  fr.  472,400,  montant  de  la  dépense  des- 
tinée à  couvrir  les  frais  des  travaux  sus-désignés. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

N-  7. 

Construction  d*un  hangar  pour  remiser  le  matériel  du 
service  de  ta/rrosement  public  ;  vote  d'un  crédit. 

Le  Conseil,  sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et 
Echevins,  et  de  l'avis  conforme  de  sa  Commission  des  travaux  pu- 
blics, vote  un  crédit  de  6,430  fr.  pour  la  construction  d'un  hangar 
avec  un  cabinet  servant  de  bureau  à  établir  dans  le  terrain  dépen- 
dant de  l'école  communale  de  la  rue  Agimont,  destiné  à  remiser 
le  matériel  du  service  de  l'arrosement  public. 

Cette  dépense  sera  imputée  sur  l'article  404  du  budget  de  1859. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 
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N»  8. 

Remblais  nie  Latour. 

Le  Conseil,  sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et 
IdieTins,  vote  un  crédit  de  neuf  cents  francs  (900  frs.)  pour 
(exécution  du  remblai  d'une  partie  de  la  rue  Latour. 

Cette  dépense  sera  imputée  sur  l'art.  404  du  budget  de  1859. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

N-  9. 

Démolition  de  deuw  maisons  rue  Mississipi. 

Le  Conseil  adopte  le  cahier  des  charges  pour  la  démolition  des 
maisons  n*^  9  et  11,  prés  du  ruisseau  de  la  Légia,  rue  Mississipi. 
Fait  et  signé  séance  tenante. 

Pavage  de  detiw  passages  pour  aboutir  au  Bassin  de 
Commerce. 

Iêô  Goosefl, 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  etEchevins» 
TOte  un  crédit  de  600  francs  pour  le  pavage  de  deux  passages  des- 
tinés à  la  communication  des  voitures  avec  le  Bassin  de  Com- 
merce. 

Cette  dépense  sera  imputée  sur  Fart.  404  du  budget  de  1859. 

L'urgence  a  été  déclarée  pour  cette  affaire,  qui  ne  figure  pas  à 
Tordre  du  jour. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

N«  10. 

acquisition  de  deux  tableauœ  pour  le  Musée  communal. 

Le  Conseil,  sur  la  proposition  du  Collège  et  de  Tavis  conforme 
delà  Commission  de  finstruction  publique  et  des  beaux-arts, 

5 
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{M.  ie  Conseiller  Henaiix,  rapporteur),  autorise  le  Collège  à  faire 
l'acquisition  de  deux  tableaux  (ranciens  maîtres  liégeois,  dont  le 
propriétaire  offre  de  faire  la  cession  pour  le  Musée  communal, 
au  prix  de  huit  cents  francs  chacun. 

Ces  tableaux  sont  Le  Sacrifice ,  par  Lombard,  et  St-Domù 
nique,  par  Carlier. 

La  dépense  sera  imputée  sur  le  crédit  général  des  subsides 
alloués  par  la  Ville,  qui  s'élèvent  actuellement  à  fr.  I3,476-1B. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

—  Le  Conseil  se  constitue  en  comité  secret. 

Huis-clos. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  en  comité  secret  du  21  janvier 

ourant  est  lu  et  approuvé ,  moyennant  la  mention  demandée 

par  M.  Ziane  des  observations  présentées  par  lui,  à  l'occasion  de 

la  délibération  relative  à  l'acquisition  de  la  maison  de  Gourcy  et 

à  Taffaire  de  l'emprunt. 

Cette  mention  sera  faite. au  procès^verbal  de  la  séance  du  21 
janvier. 

N"  11. 
Secours  à  la  veuve  de  P agent  de  police  Soleil. 

M.  le  Bourgmestre  fait,  au  nom  du  Collège^  le  rapport  sur  ia 
demande  de  la  dame  Soleil,  veuve  d'un  agent  de  police  récemment 
déèèdé  et  qui  n'a  pas  dh>it  à  la  pension,  tendant  à  obtenir  un 
ieeours  en  considération  de  la  position  malheureuse  dans  laquelle 
elle  se  trouve  avec  trois  enfants  en  bas-âge. 

M.  le  rapporteur  fait  connaître  que  déjà  un  secours  de  50  fr. 
a  été  accordé  à  la  susnommée  par  le  Collège  sur  le  fonds  mis  à 
sa  disposition.  Il  propose  de  lui  en  accorder  un  second  de  pareille 
somme  sur  le  crédit  de  3,000  francs  porté  au  budget  sous  le  n*  196, 
libellé  comme  suit  :  Secours  à  des  employés  de  la  Commune 
accidentellement  dans  le  besoin,  à  des  employés  en  retraite, 
à  leurs  veuves  et  orphelins  qui  n'ont  pas  droit  à  la 
pension  ou  dont  la  pension  est  insuffisante. 
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M.  le  Conseiller  Groulard  s^pule  la  proposition ,  mais  en 
élefant  le  chiffre  du  secours  à  cent  francs. 

Cet  amendement  est  adopté. 

Ea  conséquence,  le  Conseil  décide  qu'un  secours  de  cent  francs 
sera  accordé  à  la  veuve  Soleil  et  imputé  sur  le  crédit  sus- 
mentionné. 

A  cette  occasion,  le  Conseil  décide,  après  rechange  de  quelques 
d»ervations ,  que  ce  crédit  sera  désormais  employé  en  secours 
par  le  Collège  ^  à  mesure  que  les  besoins  se  présenteront,  sauf  à 
reodre  compte  au  Conseil  de  cet  emploi. 

La  partie  du  crédit  qui  ne  sera  pas  employée  comme  il  vient 
(Tétre  dit  tombera,  comme  de  droit,  en  boni. 

N-  12. 

imposition  daÛouer  un  supplément  de  traitement^  à 
titre  personneiy  à  M.  Faiiise,  professeur  de  mathéma- 
tiques supérieures  à  l'athénée;  r^jet. 

H.  l'Echevin  Fiess  fait  le  rapport  sur  la  proposition  du  Collège 
d'allouer  un  supplément  de  traitement  de  400  francs,  à  titre  per- 
sonnel ,  à  M.  Fallise,  professeur  de  mathématiques  supérieures  à 
TAthénée  royal,  auquel  l'offre  a  été  faite  par  M.  le  Ministre  de 
rintérieur  de  le  nommer  a  TAthénée  de  Bruxelles. 

Celte  proposition  est  niolivéc  par  Tintérét  qu'il  y  a  de  conserver 
nn  professeur  distingué  à  rAlhénée  de  Liège. 

La  Commission  de  rinstruction  publique,  consultée  sur  cette 
proposition,  a  émis  un  avis  favorable  par  3  voix  contre  2  et  une 
abstention. 

la  proposition  est  combattue  par  MM.  Goût  et  Ziane ,  et 
appuyée  par  MM.  Fiess,  Fassin  et  le  Bourgmestre. 

Après  l'échange  de  nombreuses  observations,  elle  est  mise  aux 
voix. 

Dix  membres  répondent  oui ,  savoir:  MM.  Lcmmens,  Fiess, 
Lobest,  Groulard,  Groven,  Fassin,  Ancion,  Boïoiix,  Modaveet 
Dewildt. 
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Dix  membres  répondent  non,  savoir  :  MM.  Jamar,  Goût,  Ziane, 
Hermans,  Collette,  Henaux,  Wasselge,  Fick, Roberti  et Lholst- 
Sarton. 

En  conséquence ,  la  proposition  est  rejetée. 

Rectification  du  quai  de  Longdoz  ;   cession  du  moulin 

Bockay. 

Le  Conseil,  vu  Tarrété  royal  du  10  janvier  1859  et  le  plan  y 
annexé ,  autorise  le  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins  à  ester 
en  justice  à  l'effet  de  faire  régler  l'indemnité  à  payer  au  sieur 
Dubois  et  consorts,  du  chef  de  la  cession  du  moulin  Bockay  et  ses 
dépendances,  nécessaires  à  Fexécution  du  dit  plan. 

L'urgence  a  été  déclarée  pour  cette  affaire,  non  portée  à  Tordre 
du  jour. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

N-  13  A. 
Bmpf'ise  Jabon^  faubourg  Ste-H^alburge, 

Le  Conseil  fixe  à  trois  francs  par  mètre  carré  le  prix  d'une 
parcelle  de  terrain  que  le  sieur  Tilman  Jabon  doit  céder  à  la 
voirie,  faubourg  Ste-Walburge ,  par  suite  de  construction  sur 
l'alignement  approuvé  par  arrêté  royal  du  17  avril  1845  pour  la 
rectification  de  la  grande  voirie,  soit  pour  36  métrés  30  centi- 
mètres carrés,  la  somme  de  108 fr.  60  cent,  à  lui  payer. 

En  cas  de  refus  du  propriétaire  d'adhérer  à  cette  évaluation^ 
le  Collège  est  autorisé  à  la  faire  régler  en  justice. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

N^  13  B, 

Emprise  Orban ,  montagne  Ste-fTalburge. 

Le  Conseil  fixe  à  trois  francs  par  mètre  carré  le  prix  d'une  par- 
celle de  terrain  que  le  sieur  J.-J.  Orban  doit  céder  à  la  voirie. 
Montagne  Ste-Walburge,  par  suite  de  construction  sur  l'aligne- 
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ment  approuve  par  arrêté  royal  du  17  avril  1845  pour  la  rectîii- 
catioQ  de  la  grande  voirie ,  soit  pour  26  mètres  40  centimètres 
carrés  la  somme  de  79  fr.  20  cent,  â  lui  payer. 

En  cas  de  refus  du  propriétaire  d'adhérer  à  cette  évaluation , 
te  Collège  est  autorisé  à  la  faire  régler  en  justice. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

N«  13  C. 

Acquisition  de  la  maison  Barsanii,  rue  Derrière-la* 
Madelaine. 

Le  Conseil  autorise  le  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins  à 
acquérir^  moyennant  la  somme  de  15,000  francs,  la  maison 
N**  8-130,  sise  rue  Derrière-h-Madelaine,  appartenant  au  sieur 
BarsanCi,  nécessaire  à  Télargissemen^de  la  rue  de  FAite  ou  à  la 
création  d'une  place  publique  sur  les  terrains  de  Tancienne  église 
de  la  Madclaine. 

Cette  dépense  sera  imputée  sur  l'article  404  du  budget  de  1859. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

K-  13  D. 
Emprise  Col  lard,  rue  Lataur. 

Le  Conseil  fixée  la  somme  de  981  francs  88  centimes  l'indem- 
Dité  à  payer  au  sieur  Collard  pour  la  cession  à  la  voirie  d'une 
parcelle  de  terrain  de  138  mètres  20  centimètres  carrés,  néces- 
saire an  prolongement  de  la  rue  Latour ,  conformément  au  plan 
approuvé  par  arrêté  royal  du  14  juin  1856. 

Cette  indemnité  comprend,  outre  le  prix  du  terrain  fixé  à  6  fr. 
par  mètre  carré ,  19  mètres  90  centimètres  courants  de  haie,  à 
2  fir.  le  mètre,  et  112  fr.  88  cent,  à  titre  d'indemnité  de  dépré- 
âatioû  do  restant  de  la  propriété^  ainsi  que  la  rétrocession  de 
76  mètres  65  ceetimètres  carrés  de  terrain  provenant  de  l'ancienne 
rue  Latour f  parcelle  C  du  plan. 
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En  cas  de  refus  du  propriétaire  d*adbérer  à  cette  évaluation  , 
le  Collège  est  autorisé  à  la  faire  régler  en  justice. 
Fait  et  signé  séance  tenante. 

N-  15  E. 
Emprise  Marqtut,  rue  Latour. 

Le  Conseil  fixe  à  la  somme  de  1560  francs  88  centimes  l'indem- 
nité à  payer  au  sieur  Marquet  pour  la  cession  à  la  voirie  d*une 
parcelle  de  terrain  de  224  mètres  carrés,  nécessaire  au  prolonge- 
ment de  la  rue  Latour,  conformément  au  plan  approuvé  par 
arrêté  royal  du  14  juin  1856. 

Cette  indemnité  comprend,  outre  le  prix  du  terrain  fixé  à  6  fr. 
par  mètre  carré ,  55  mètres  courants  de  baie  à  2  francs  le  mètre, 
et  136  francs  88  centimes  à  titre  dindemnité  de  dépréciation  du 
restant  de  la  propriété ,  ainsi  que  la  rétrocession  de  12  mètres 
carrés  de  terrain  provenant  de  l'ancienne  rue  Latour ,  parcelle 
C  du  plan. 

En  cas  de  refus  du  propriétaire  d'adhérer  à  cette  évaluation,  le 
Collège  est  autorisé  à  la  faire  régler  en  justice. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

N'  13  F. 
Emprise  Beaufecm,  rue  Latour. 

Le  Conseil  fixe  à  lasoaune  de  958  francs  l'indemnité  à  payer 
au  sieur  Beaujean  pour  la  cession  à  la  voirie  d'une  parcelle  de 
lerraio  de  114  mètres 70  ceatimètres  carrés,  nécessaire  au  pro- 
longement de  la  rue  Latour,  oonfbrmémefit  au  plan  approuvé  par 
arrêté  royal  du  14  juin  1856. 

Cette  indemnité  comprend,  outre  le  prix  du  terrain  fixé  à  huit 
francs  par  mètre  carré,  20  mètres  20  centimèties  courants  4e 
haie  f  à  deux  francs  le  mètre. 
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Eo  cas  de  refus  du  propriétaire  d'adhérer  à  cette  évaluation, 
le  Collège  est  autorisé  à  la  f^ire  régler  en  justice. 
Fait  et  signé  séance  tenante. 

N*14. 

Autorisation  d'ester  en  justice  contre  des  propriétaires 
i^immeub/es  joignctnt  les  terrains  provenant  de  Pam- 
denne  église  St-Thomas. 

le  ConseU  autorise  le  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins  à 
ester  en  justice  contre  les  sieurs  et  dames  Peck^  Cremers,  Maka, 
Léonard,  Robert,  Bartbolomé  et  Gérard,  propriétaires  d'im- 
meubles joignant  les  terrains  provenant  de  l'ancienne  église 
St-Tbomas  et  ses  dépendances,  à  Teffet  de  les  contraindre  à  fer- 
iwr  les  ouvertures  qu'ils  ont  pratiquées  dans  les  murs  faisant 
bcei  cette  propriété  communale. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

N»  15. 

Mont-de-Piété ;  Commission  administrative;  nominor- 
tion  de  trois  membres, 

Uordre  du  jour  appelle  la  nomination  de  trois  membres  de  la 
Commission  administrative  du  Mont-de-Piété>  en  remplacement 
de  MM.  Bonjean,  Dubois  et  Germeau,  dont  le  mandat  a  expiré  le 
31  décembre  1858. 

Un  scrutin  est  ouvert  pour  le  remplacement  de  M.  Bonjean.  Il 
ya  30  votants. 

Les  candidats  présentés  sont  : 

Par  la  Commission  :  MM.  Bonjean ,  membre  sortant ,  et 
Hoxhon,  Casimir^  avocat  : 

Par  le  Collège  (par  ordre  alphabétique)  :  MM.  Gobert,  avocat, 
et  Louis  Lboest,  ancien  conseiller  communal. 
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M.  Bonjeaa  obtient  Tunaniinité  des  suffi*ages  et  est  en  eonsé- 
quence  réélu. 

Un  scrutin  est  ouvert  pour  le  remplacement  de  M.  Dubois.  — 
Il  y  a  20  votants. 

Les  candidats  présentés  sont  : 

Par  la  Commission:  HM.  Dubois,  membre  sortant,  et  Wurtb, 
conseiller  à  la  cour  d'appel. 

t^ar  le  Collège:  MM.  Delvigne,  docteur  en  médecine, et  Picard, 
juge  au  tribunal  de  l"  instance. 

M.  Dubois  obtient  l'unanimité  des  suffrages  et  est  réélu. 

Un  scrutin  est  ouvert  pour  le  remplacement  de  M.  Germeau. 
n  y  a  20  votants. 

Les  candidats  présentés  sont  : 

Par  la  Commission  :  MM.  Germeau,  membre  sortant,  et  Del- 
vaux,  avocat. 

Par  le  Collège:  MM.  Collin-Dumoulin  et  Wodon,  membres  du 
Bureau  de  bienfaisance. 

M.  Germeau  obtient  l'unanimité  des  suffrages  et  est  réélu 
membre  de  la  Commission  administrative  du  Mont-de-Piété. 

—  L'ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est  levée  à  8  1|4 
heures  du  soir. 

Par  le  Conseil  : 

Le  Secrétaire  y  Le  Bourgmestre , 

V.  FALUZE.  j.-r.  nEwnjrr. 
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00H8EIL  COMMUNAL. 

Procès-verbal  de  ta  séance  du  28  janvier  1859. 

PftfSIDElIGE  DE  H.   DEWILDT,   BOURGKESTRE. 


^MIIAIRE  :  Hospiees  ;  aliéBation  de  temint.  -^  Cimetière  ;  ooncessions  de 
lemiB.  —  CompegDÎe  des  pompiers  ;  habillement  ;  approbation  dn  cahier  des 
^•rges.  —  Propositions  dn  Collège  relatives  anx  abords  de  l*hôtel  du  Gonver- 
■cmeot  provincial.  —  Abords  dn  Pont-des-Arches.  —  Paiement  au  sieur 
LaloQK  d'âne  fourniture  de  perches  nécessaires  aux  opérations  du  parc  de  la 
Roferîe.  —  Travaux  à  exécuter  au  quai  Cockerill;  vote  d*un  crédit.  — 
Hsfpieai  ;  Commission  administrative  ;  nomination  de  M,  Robert.  —  Ecole 
primaire  payante;  nomination  à  la  place  de  2S«  instituteur,  •—  Ecoles  de 
files  I  nomination  de  deux  secondantes. 


La  séance  est  ourerte  à  6  1/4  heures  da  soir  par  rappel 
■ominal. 

YiDgtrsix  membres  sont  présents,  savoir  :  BIM.  Brixhe, 
WiniH,  LiMMEifs,  Neutille,  Fibss,  Jahar,  Gout,  Ziare^ 
HiuAifs,  Collette,  Lohest,  Gaoulard,  Putzets,  Dresse, 
GaoTBif,  Wasseige,  Didier,  Fassin,  Ancion ,  Boloux,  Modaye, 
FicK ,  RoBERTi ,  LhoIst-Sarton,  Laport  et  Dewildt,  Bourg-' 
mestre. 

Cinq  membres  sont  absents^  savoir  :  MM.  Robert,  Morbau, 
MoxHoif ,  Ansiavx  et  Hehaux  (en  voyage). 

Le  procès-verbal  de  la  séance  publique  du  21  jan?ier  courant 
est  In  et  approuvé. 

Communication  est  donnée  de  la  correspondance ,  savoir  : 

6 


I 
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M.  le  Gouverneur  transmet  copie  d'un  arrêté  royal  approuvant 
les  délibérations  du  Conseil  des  19  et  26  novembre  dernier,  ten- 
dant à  acquérir  de  gré  à  gré  ou  à  exproprier  pour  cause  d'utilité 
publique  une  propriété  sise  place  St-Jean,  appartenant  à  M.  de 
Gourcy,  destinée  à  l'établissement  d'une  école. 

La  Députation  permanente  approuve  les  délibérations  du  Con- 
seil ,  \otant  : 

A.  Un  crédit  spécial  de  950  fr.  pour  l'appropriation  d*un  nou- 
veau local  à  annexer  au  bureau  des  finances. 

B.  Un  crédit  de  500  fr.  ponr  la  souscription  à  l'ouvrage  inti- 
tulé :  les  Monuments  de  Liège ^  restaurés^  (igrandiSj  etc, 

C.  Un  crédit  de  565  fr.  pour  le  paiement  des  bannières  et  gui- 
dons fournis  aux  élèves  de  1  Athénée  royal  qui  se  sont  rendus  à 
Bruxelles  à  Toccasion  du  28*  anniversaire  de  l'Indépendance 
nationale. 

D.TJn  crédit  de  100  fr.  pour  la  reliure  d'anciens  registres  aux 
actes  des  magistrats  de  la  cité  de  Liège. 

Le  même  Collège  approuve  la  délibération  du  Conseil  com- 
munal, en  date  du  17  décembre  dernier ,  fixant  le  prix  d'une 
parcelle  de  terrain  que  le  sieur  Fraikin  doit  céder  à  la  voirie, 
rue  Madame. 

Les  sieurs  Halleux,  Launay ,  Bartholomé ,  Legros,  Cadelon, 
Hovegnée,  Dumont,  Bebras,  Beaujeot,  Amant,  Petit,  Lonneux 
et  Truilhé  sollicitent  des  places  de  préposé  dans  l'octroi. 
,  Des  habitants  du  quartier  de  l'Est  demandent  l'ouverture  d'une 
^communication  entre  les^  rues  Surlet  et  Roture. 
,  M.  le  Gouverneur  transmet  un  arrêté  royal  qui  autorise  la  for- 
jmatiOR  d'une  2*  compagnie  dartilleiie  dans  ta  garde  civique  de 
cette  ville. 

M.  le  Ministre  des  travaux  publics  informe  qu'on  ne  peut  pour 
le  moment  donner  sa  hauteur  définitive  an  mur  de  quai,  aux 
abords  du  pont  d'Amercœtir. 

La  Députation  permanente  approuve  le  règlement  adopté  par 
le  Conseil  communal  pour  la  location  des  lieux  de  stationnement 
des  voitures  de  place. 
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Un  grand  nombre  d'habitants  de  la  rue  du  Diable  (Ouest) 
demandent  le  pavage  de  cette  conamunication. 

Des  bouchers  et  des  habitants  de  ia  localité  demandent  que 
b  rue  communiquant  de  la  boucherie  à  la  Golfe,  pour  laquelle 
le  Conseil  a  récemment  arrêté  un  nouveau  plan  d'alignement , 
soit  élargie  par  Femprise  de  tout  le  pâté  de  maisons  situées  à  la 
Goffè. 

H.  le  Gouverneur  transmet  un  arrêté  royal  qui  approuve  les 
dilibératîons  do  Conseil  des  16  avril  et  26  novembre  derniers, 
rdatives  au  plan  de  rectification  du  quai  de  Longdoz  et  à  la  con- 
vention intervenue  à  ce  sujet  entre  la  ville  et  le  sieur  Frémers- 
dorff. 

—  Le  Conseil  est  convoqué  pour  délibérer  sur  les  affaires 
suivantes  : 

Séance  publique. 

1. 

Aris  à  donner  sur  une  détibcralion  de  ta  Commission  des  hospices  tendant  à 
éireantorisceà  vendre,  aax  enchères  publiques,  plusieurs  parcelles  de  terrain 
siteces  à  Laiiayc,  Vliermael  et  Orrye. 

2. 
Demandes  de  ooocession  de  terrain  dans  le  eimetière  communal. 

Cahier  des  charges  pour  le  renouvellement  de  Tuniforme  et  de  rhabillemenl 
de  la  compagnie  des  poiopim^ 

i. 

Rapport  de  la  Cohimission  des  travaux  sur  les  propositions  du  Collège  rela- 
tées tax  «bords  de  rbôtcl  da  Convernement  provincifti. 

8. 

Ueoi  relatif  es  aux  abords  du  Poo^des- Arches* 

«. 

Proposition  du  Collège  relative  à  Tadjudicalion  d*unc  maison ,  sise  i  uc  Lanv- 
bert4e-Bégur. 


Digitized  by  VjOOQIC 


48  SÉANCE  DU  28  JANVIER  1859. 

7. 

Demande  d*aD  crédit  extraordînaire  pour  solder  des  dépenses  refatires  aox 
errains  acquis  pour  Rétablissement  d*un  parc  &  la  Boverie.. 

8. 

Idem  pour  poteaux  indicateurs  i  placer  sur  les  quais  d'Avroy  et  Cockerill  et 
autres  dépenses. 

HuiS'-olos. 


Nomination  d*un  membre  de  la  Commission  des  hospices  eo  remplacement  de 
M.  Libert,  dont  le  mandat  a  expiré  le  31  décembre  1858. 

Candidats  de  la  Commission  :  MM.  Robert ,  afocat  et  conseiller  profincial, 
et  M.-E.  Closset-Lambinon,  industriel  et  juge  au  tribunal  de  commerce. 

Condidats  du  Collège,  par  ordre  alphabétique  :  MM.  Fastré,  aroué  à  la  cour 
d'appel,  et  Wodon,  avocat. 

10. 
Nomination  d*un  5c  instituteur  à  Técole  payante. 

11. 
Nomination  de  deux  seeondantes  aux  éeoles  primaires. 

—  L'ordre  du  jotir  est  abordé. 

W  1. 
Hospices;  aliénation  de  terrains. 

Sur  les  conclusions  conformes  du  Collège,  présentées  par 
H.  l'Echeyin  Brixhe  »  le  Conseil  émet  un  avis  favorable  sur  la 
délibération  de  la  Commission  administrative  des  hospices  de 
cette  ville ,  en  date  du  18  janvier  courant ,  tendant  à  être  auto- 
risée à  vendre  aux  enchères  publiques  : 

1*  Quatre  parcelles  déterre  situées  à  Lanaye ,  contenant  en- 
semble 57  ares,  d'un  revenu  cadastral  de  S4  fr.  61  c^  Ces  par- 
celles seront  exposées  en  vente  sur  la  mise  a  prix  de  2,461  fr. 
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3"  Une  parcelle  de  prairie  située  à  Yliermael,  cootenaût  un 
hectare  39  ares  40  centiares,  d'un  re?enu  cadastral  de  66  fr. 
91  centimes,  sur  la  mise  à  prix  de  3,010  fr.  95  c. 

Et  3*  une  parcelle  de  terre  située  à  Oreye,  contenant  38  ares 
n  centiares ,  d'un  revenu  cadastral  de  11  fr.  58  c,  sur  la  mise  à 
prix  de  694  fr.  80  centimes. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

N-  2. 
Cimettère;  concessions  de  terrain. 

SvVezposé  fait  par  M.  rScbevin  Brixbe ,  le  Conseil  accorde 
les  eoneessions  suivantes  de  terrain  dans  le  cimetière  commu- 
ai, savoir  : 

1*  A  la  dame  Lejeune,  faubourg  St-Léonard,  n**  116,  une  par- 
celle de  trois  mètres  carrés ,  au  prix  70  fr.  par  mètre ,  plus  une 
donation  de  150  francs  à  partager  entre  la  Commission  des 
Hoqriees  et  le  Bureau  de  bienfaisance. 

2*  A.  M.  le  baron  de  Goeswin ,  quai  de  Fragnée ,  n"  394  ,  la 
coDcessioa  supplémentaire  d'une  parcelle  de  terrain  de  un  mètre 
carré,  au  prix  de  80  fr.,  plus  une  donation  de  50  fr.  à  partager 
CBtre  les  Hospices  et  le  Bureau  de  bienfaisance. 

W*3. 

Compagnie  des  pompiers;  uniforme;  approbation  du 
cahier  des  charges» 

Sur  rexposé  fiiit  par  M.  le  Bourgmestre,  le  Conseil  approuve 
le  projet  de  cahier  des  cbarges  proposé  par  le  Collège  pour  la 
mise  en  adjudication  publique  delà  fourniture  du  renouvellement 
de  rom'forme  et  de  l'habillement  de  la  compagnie  des  pompiers. 

Ce  eahier  des  charges  est  le  même  que  celui  adopté  les  années 
précédentes. 
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Propositions  du  Collège  relatives  aux  abords  de  rHoiel 
du  Gouvernement  provincial. 

M.  rEcbevin  Lohest  foit,  au  nom  de  la  Commission  des  travaux, 
le  rapport  sur  les  propositions  du  Collège  relatives  aux  abords  de 
THôtel  du  Gouvernement  provincial. 

(M.  le  Conseiller  Boloux  quitte  la  séance). 

Après  avoir  retracé  Tbistorique  des  faits  qui  ont  amené  une 
première  délibération  du  Conseil  do  24  novembre  1854,  M.  le 
rapporteurrappelle  que,  par  dépêche  du  11  décembre  dernier , 
M.  le  Gouverneur  de  la  province  a  invité  l'Administration  eom- 
munale  à  s'imposer  de  nouveaux  sacrifices  en  vue  d*obtenir  du 
Gouvernement  le  concours  nécessaire  pour  mener  cette  affaire  à 
bonne  fin.  Il  communique  les  rapports  de  M.  l'Ingénieur  relatifs 
à  ces  travaux,  et  aux  conclusions  desquels  le  Collège  ainsi  que  lu 
Commission  des  travaux  se  sont  ralliés. 

Fn  conséquence,  il  soumet  au  Conseil  un  projet  de  délibération 
è  pneodre  dans  ce  sens  sur  cette  affaire. 

H«  le  Conseiller  Hermans  approuve  le  fond  du  projet  ;  mais  H 
demande  sur  quel  fonds  on  se  propose  dunputer  la  dépense  incom* 
bantà  la  Ville,  et  s'il  est  bira  nécessaire  de  contracter  par  un 
acte  notarié  les  obligations  réciproques  de  la  Ville  et  du  Gou- 
vernement? 

Quant  à  la  dépense,  M.  le  rapporteur  fait  observer  que  c*est 
le  Gouvernement  qui  devra  faire  les  premiers  frais ,  et  que  pour 
celle  concernant  la  Ville,  comme  elle  n'est  évaluée  qu'à  environ 
40,000  francs,  cette  somme  pourra  facilement  être  couverte  par 
les  ressources  ordinaires  du  budget. 

En  ce  qui  concerne  Tacte  notarié,  M.  le  Bourgmestre  croit 
qu'il  y  a  utilité  à  maintenir  cette  clause  dans  le  projet,  parce  que, 
d'une  part,  les  frais  seront  peu  considérables >  et,  d'autre  part, 
parce  qu'elle  pourra  ne  paa  être  mise  à  exécution  si  les  parties 
jugent  ullérieuremcnt  qu'elle  est  inutile. 
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Le  Conseil  adopte  à  Tunanimité  le  projet  de  délibimUon,  qui 
est  conçu  comme  suit  : 

He  Oonieâl, 

Vu  la  dépêche  de  M.  le  gouverneur  de  la  province,  en  date  du 
11  décembre  dernier,  demandant  qu'il  soit  pris»  par  TAdministra^ 
tiOD  communale  de  Liège»  une  nouvelle  délibération  concernant 
les  travaux  nécessaires  pour  dégager  la  façaée  de  l'hôtel  provin- 
cial en  offrant  un  concours  plus  efficace  en  vue  de  nouveaux 
efforts  à  tenter  par  le  Gouvernement  pour  obtenir  de  la  législa- 
ture on  crédit  destiné  à  Texécution  de  ces  travaux  ; 

Rcfu  sa  délibération  du  24  novembre  1854,  mentionnant  Tar- 
nogement  que  la  Ville  offrait  de  conclure  avec  le  Gouvernement 
pour  Vexécution  des  plans  proposés  ; 

Vu  k  rapport  de  M.  ringénieur-directeur  des  travaux  de  la 
n/ie,  en  date  du  4  juin  1858  ; 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  BiHirgmestre  et  Echevins  et 
de  ravis  conforme  de  la  Commission  des  travaux  pubiics , 

Offre  d'apporter  au  susdit  arrangement  les  niodiications  sui- 
vairtes  : 

J.  La  Ville  céderait  au  Gouvernement  les  bâtiments  et  dépen- 
dances de  l'école  St-Pierre  dont  le  terrain  mesure  730  mètres. 

B.  Elle  céderait  également  les  bâtiments  Bellefroid  et  les  autres 
iouDeoble»  qu'elle  possède  aux  environs  de  la  me  Notger. 

C  Par  contre,  le  Gouvernement  libérerait  ta  Ville  de  la  somme 
de  fr.  60^000,  qu'il  lui  a  avancée  en  1847  ;  le  Gouvernement  'se 
chargerait  de  l'exécution  des  travaux  réduits  au  déplacement  de 
k  me  Notger,  à  la  construction  du  grand  escalier  et  à  la  création 
d'une  place  publique  au  dessus  de  cet  escalier  et  ayant  les  dlmen- 
siotts  indiquées  dans  les  pièce3  visées  ;  il  resterait  propriétaire  des 
matériaux  à  provenir  du  pont  ainsi  que  des  excédants  d'emprises 
et  de  voies  de  communication  qui  ne  seraient  pas  occupés  par  les 
nouveaux  travaux. 

Pour  k  surplus  et  conformémeiit  à  la  délibération  du  34  no- 
muhie  1854,  la  Ville  firendrait  è  sa  charge  la  dépense  de  Racqui* 
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sition  des  maisons  dont  te  sol  doit  être  ajouté  à  la  3'  cour  du 
palais  pour  rétablissement  d'un  nouveau  marché  entre  la  rue 
Derrière-le-Palais  et  le  marché  actuel,  ainsi  que  celles  des  appro- 
priations nécessaires ,  moyennant  la  cession  gratuite  que  lui  fe- 
rait le  Gouvernement ,  de  cette  cour  et  de  la  portion  de  l'aile 
droite  du  palais  indiquée  au  plan  par  la  lettre  A. 

Il  resterait  entendu  que  les  expropriations  ne  se  feraient  qu'à 
mesure  des  demandes  de  reconstruire  ou  de  modifier  les  maisons 
à  édicter  conformément  à  la  loi  de  1844;  en  attendant,  le  marché 
s'établirait  exclusivement  dans  la  3*  cour  du  Palais,  qui  serait  mise 
en  communication  avec  la  place  du  Marché  par  la  rue  au  Brà, 
convenablement  élargie. 

La  rectification  de  la  place  St-Lambert  serait  exécutée  par  les 
soins  de  la  Yille  et  à  ses  frais,  mais  seulement  à  mesure  des  de- 
mandes de  reconstruction  des  maisons  à  édicter  ou  lorsqu'elle  le 
jugerait  convenable  à  ses  intérêts. 

La  part  de  la  dépense  à  foire  successivement  par  la  Ville  s'élève- 
rait à  une  somme  de  trois  cent  quatre  vingt-cinq  mille  fr. 

Un  acte  notarié  constatant  les  obligations  des  deux  parties  se- 
rait dressé  aux  frais  de  la  Ville  et  du  Gouvernement. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

N*  5. 
yibords  du  Pont-des-Arches. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  rapport  de  la  Commission  des  tra- 
vaux publics  sur  un  plan  proposé  par  le  Collège  pour  les  abords 
du  nouveau  Pont-des*Arches. 

(M.  le  conseiller  Modave  quitte  la  séance). 

M.  l'échevin  Lohest,  rapporteur,  expose  que  M.  l'ingénieur  de 
la  Ville,  dans  ses  rapports  des  21  juillet  et  27  décembre  dernier, 
en  signalant  au  Collège  les  défectuosités  du  plan  que  le  Gouver- 
nement va  exécuter  pour  le  raccordement  à  établir  entre  le  nou- 
veau pont  et  la  rue  Pied-du-Pont-des-Arches ,  a  cru  devoir  lui 
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sMmettre  un  autre  projet  beaucoup  plus  favorable  à  la  circula- 
tiOD  publique  et  dont  la  dépense  est  évaluée  à  environ  200,000  fr. 

M.  le  rapporteur  fait  connaître  les  dispositions  de  ce  plan. 

La  Commission  des  travaux  conclut ,  à  Tunanimité  moins  une 
foix,  à  TadopUon  du  plan  présenté  par  le  Collège. 

Les  conclusions  de  la  Commission  sont  combattues  par  M. 
Groolard ,  qui  propose  d'ordonner  qu'il  soit  procédé  à  de  nou- 
velles études. 

Cette  proposition  n'est  pas  appuyée. 

M.  le  Conseiller  Jamar  fait  observer  que  le  projet  de  délibéra- 
lioi  ne  mentionne  pas  l'élargissement  de  la  partie  de  la  rue  sur 
Heose  comprise  entre*  la  nouvelle  communication  et  la  rue  Ché- 
rafoie. 

M.  le  rapporteur  répond  que  cet  élargissement  s'y. trouve 
iiDplidteiDent  indiqué  puisqu'il  figure  au  plan  qui  restera  annexé 
à  la  délibération  ;  mais  pour  plus  de  régularité ,  ce  point  sera 
spécialement  rappelé  dans  la  délibération. 

H.  le  Conseiller  Ziane  demande  sur  quel  fonds  la  dépense  sera 
impotée. 

M.  le  Bourgmestre  répond  qu'il  existe  pour  cet  objet  une 
affectation  spéciale  sur  le  restant  disponible  de  l'emprunt  de 
7,200,000  francs. 

M.  Groulard  demande  s'il  est  entendu  que  l'étranglement  qui 
est  produit  par  la  maison  Yerninck  à  l'entrée  du  quai  de  la  Gotte 
disparaîtra  immédiatement? 

M.  l'Echevin  des  travaux  répond  que  cette  amélioration  est 
très-désirable,  mais  qu'il  ne  s'agit  actuellement  que  de  créer 
une  voie  convenable  entre  le  nouveau  pont  et  la  rue  du  Pont,  et 
que  conséquemment  l'étranglement  dont  il  s'agit ,  d'un  intérêt 
secondaire  et  non  urgent,  pourra  disparaître  ultérieurement 
quand  la  Ville  le  jugera  opportun. 

M.  l'Echevin  insiste  au  surplus  vivement  pour  l'adoption  du 
pian  présenté  par  le  Collège,  en  faisant  remarquer  qu'il  s'agit 
d'one  amélioration  considérable  réclamée  depuis  très-longtemps 
par  les  habitants;  que  le  restant  disponible  de  l'emprunt  de 
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7,200,000  fr.  suffit  pour  faire  face  à  la  dépense,  et  que,  iès  lors, 
il  n*exîste  aucun  motif  sérieux  pour  ne  pas  la  décréter. 

II  donne  lecture  d'un  projet  de  délibération  qui  est  mis  aux 
voix  et  adopté  par  19  contre  une. 

Ont  voté  pour  :  MM.  Brixhe ,  Lemmens  >  Fiess,  Jamar,  Ziane, 
Hermans,  Collette,  Lohest,  Putzeys,  Wasseige ,  Didier,  Fassin, 
Ancion,  Boloux,  Fick,  Roberti,  Lboist,  Laport  et  Dewildt. 

A  voté  contre  :  M.  Groulard. 

(MM.  Watrin,  Neuville,  Goût,  Dresse,  Groven  et  Modave 
avaient  quitté  la  séance). 

La  délibération  adoptée  est  ainsi  conçue  : 

Xf«  Conseil  f 

Vu  les  rapports  de  M.  llngénieur-Directeur  des  travaux  de 
la  Ville,  en  dates  des  21  juillet  et  27  décembre  1858,  signalant  les 
défauts  du  raccordement  à  établir  entre  le  nouveau  Pont-des- 
Arches  et  la  rue  Pied-du-Pont-des-Arches ,  et  soumettant  un  pro- 
jet ayant  pour  but  : 

l""  D'ouvrir  une  rue  de  15  métrés  de  largeur  depuis  le  nouveau 
pont  et  dans  le  prolongement  de  celui-ci ,  jusqu'à  la  rue  Sur- 
Meuse ; 

2*»  De  porter  également  à  15  métrés  de  largeur  la  rue  Sur- 
Meuse ,  entre  le  débouché  de  la  nouvelle  communication  susdite 
et  le  débouché  de  la  rue  Neuvice,  et  à  12  métrés  seulement  le 
restant  dé  la  rue  Sur-Meuse  jusqu'à  la  rue  Cbéravoie  ; 

S**  De  ménager  une  communication  de  8'"50  de  largeur  entre 
le  nouveau  pont  et  le  sommet  de  la  rue  Pied  du  Pont-des- Arches, 
avec  possibilité  de  continuer  ultérieurement  cette  communica- 
tion appelée  le  quai  de  la  Ribuée,  jusques  au  quai  de  la  Golfe,  au 
fur  et  à  mesure  des  demandes  de  reconstruction; 

4"*  De  régulariser  en  conséquence  de  ces  changements,  les 
alignements  des  bâtisses  tant  de  la  rue  Pied-du-Pont-des-Arches 
que  de  celle  qui  conduit  du  carrefour  de  Neuvice  au  quai  de  la 
Goffè; 

Considérant  qu'il  résulte  des  propositions  du  Collège,  d'accord 
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aTee  la  Commission  des  trayaux  publics,  que  ce  projet  favorable 
i  la  circulalion  publique,  doit  être  complété  : 

i**  Par  le  percement  à  décréter  en  principe  d'une  autre  commu- 
oication  à  ouvrir  dans  le  même  axe  que  celle  qui  partira  du  nou- 
leau  Pont*des- Arches  et  à  la  même  largeur  que  cette  dernière, 
jusqu'à  la  rencontre  de  la  rue  Derrière-la-Madeleine  ;  2**  Par  la 
régularisation  de  la  place  de  la  Goife  et  de  Talignement  du  quai 
de  la  Ribuée ,  ainsi  que  le  mentionne  le  rapport  de  M.  Ilngé- 
Diear-Directeur  des  travaux  de  la  Yiiie  du  27  décembre ,  ci-dessus 
visé,  concernant  ce  dernier  quai  ; 

GûDsidérant  que,  par  rexécution  du  projet  dont  il  s'agit,  Ten- 
trepreneur  de  la  reconstruction  du  Pont-des- Arches ,  obtenant 
divers  avantages  évalués  dans  le  rapport  du  27  décembre  dernier, 
doit  eonlribuer  dans  une  juste  proportion  à  l'ensemble  du  projet 
proposé  et  ce  de  la  manière  indiquée  dans  ce  document  ; 

Considérant  que  les  terrains  qui  resteront  à  ce  dernier  acquer- 
ront, en  outre,  par  le  fait  de  l'adoption  du  projet,  une  valeur 
dont  il  est  équitable  qu'il  soit  tenu  compte  pour  moitié  au  moins 
à  la  Ville  ; 

Considérant  que  Talignement  proposé  pour  le  côté  de  droite 
en  montant  la  rue  Pied-du-Pont-des-Arches^  laisse  intacts  les 
Utiments  entamés  par  l'alignement  actuel  dont  l'exécution  est 
à  charge  du  Gouvernement ,  et  qu'il  est  équitable  que  l'Etat 
verse  de  ce  chef  à  la  caisse  communale  le  montant  des  emprises, 
conformément  à  Tévaluation  faite  dans  le  susdit  rapport  du 
27  décembre  dernier. 

Arrête  : 

Art.  l*'-  Le  projet  mentionné  dans  le  rapport  de  M.  l'Ingénieur- 
Directeur  du  27  décembre  dernier ,  est  adopté  avec  les  complé- 
ments et  réserves  proposés  par  le  Collège  des  Bourgmestre  et 
EdieviDS ,  d'accord  avec  la  Commission  des  travaux  publics, 
le  tout  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

Art.  2.  Est  arrêté,  en  conséquence,  le  plan  figurant  ces  pro- 
jets, lequel  restera  annexé  aux  présentes. 
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ArU  3.  Les  alignements  approuvés  par  des  dispositions  précé* 
dentés  et  contraires  au  dit  plan  sont  rapportés. 

Art.  4.  Ce  plan ,  après  avoir  subi  les  épreuves  de  l'enquête  de 
commodo  et  incommodo,  sera  soumis  à  la  sanction  royale. 


Paiement  au  sieur  Laloux  (Tune  fourniture  de  perches 
nécessaires  aux  opérations  du  parc  de  la  Boverie. 

le   Conseil, 

Vu  rélat  fourni  par  le  sieur  A.  Laloux,  marchand  de  bois,  à 
Teffet  d'obtenir  le  paiement  d  une  somme  de  34  fr.  77  c,  pour 
fourniture  de  perches  nécessaires  aux  opérations  du  parc  de  la 
Boverie  ; 

Vu  le  certificat  de  paiement  délivré  par  M.  Tlngénieur-Direc- 
teur  des  travaux  de  la  Ville,  sous  la  date  du  6  du  courant  ; 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevios, 
déclare  Furgence  et  autorise  le  paiement  de  la  dite  somme,  è 
charge  du  crédit  des  dépenses  imprévues  réservé  au  budget  de 
1859^  n-  404. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

N-  8. 
Travaux  à  exécuter  au  quai  Cockeriil  ;  vote  d*un  crédit. 

Le  Conseil,  sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et 
Echevins ,  vote  un  crédit  de  1,100  fr.  pour  le  nivellement  des 
décombres  déposés  sur  le  quai  Cockeriil,  la  fourniture  et  le  place- 
ment de  poteaux ,  ainsi  que  pour  le  régalage  de  deux  voies  abou- 
tissant au  Bassin  de  Commerce. 

Cette  dépense  sera  imputée  sur  Tart.  404  du  budget  de  1859. 
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Fait  et  signé  séance  tenante. 

La  séance  publique  est  levée. 

Le  Conseil  se  constitue  en  Comité  secret. 

HuU-cloê. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  à  buis-clos  du  21  janvier  cou- 
rant est  lu  et  approuvé. 

N»  9.  ^^ 

Boipices;  Comtniêsion  administrative;  nomination  de 
M.  Robert. 

Le  Conseil  procède  à  la  nomination  d'un  membre  de  la  Com- 
mission des  Hospices  en  remplacement  de  M.  Libert ,  dont  le 
mandat  a  expiré  le  31  décembre  1858. 

Les  candidats  de  la  Commission  sont  :  MM.  Robert,  avocat  et 
conseiller  provincial,  et  E.  Closset-Lambinon,  industriel  et  juge 
an  tribunal  de  commerce. 

Les  candidats  du  Collège  sont ,  par  ordre  alphabétique  :  MM. 
Fastré,  avoué  à  la  Cour  d'appel,  et  Wodon,  avocat. 

Un  scrutin  est  ouvert  ;  il  y  a  21  votants. 

M.  Robert  obtient  15  suffrages^  M.  Wodon  3,  M.  E.  Closset  1  ; 
il  y  a  2  bulletins  blancs. 

En  conséquence  ,  M.  Robert ,  avocat ,  est  nommé  membre  de 
b  Commission  administrative  des  Hospices  civils  de  Liège,  en 
remplacement  de  M.  Libert. 

N*  10. 

Ecole  primaire  payante  ;  nomination  à  la  place  de  5* 
instituteur. 

L'ordre  du  Jour  appelle  la  nomination  à  la  place  de  5*  institu- 
teur à  l'école  primaire  payante,  place  nouvelle  créée  par  délibèra- 
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tion  du  Conseil  du  17  décembre  dernier,  approuvée  le  19  janvier 
courant  par  la  Députation  permanente. 

M.  le  Conseiller  Putzeys  fait ,  au  nom  de  la  Commission  de 
Tinstruction  publique,  le  rapport  sur  les  titres  des  aspirants ,  qui 
sont  au  nombre  de  5  et  qui  tous  ont  pris  part  à  un  concours  ou- 
vert le  22  novembre  dernier,  à  savoir  :  les  sieurs  Bronckart , 
Pequignot,  Coumanne,  Ista  et  Watrin. 

La  Commission  présente,  à  l'unanimité,  le  sieur  Bronckart, 
qui  a  obtenu  la  première  place  à  ce  concours. 

Un  scrutin  est  ouvert  ;  il  y  a  21  votants. 

Le  sieur  Bronckart  obtient  Funanimité  des  suffrages. 

Comme  il  n'est  pas  élève-instituteur  diplômé^  Tautorisation  de 
le  nommer  aux  fonctions  de  S"*  instituteur  à  Técole  payante  sera 
demandée  au  Gouvernement ,  conformément  à  la  loi. 

N*  11. 
Écoles;  nomination  de  deux  secondantes. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  nomination  de  deux  secondantes  de 
2*  classe,  la  première  à  la  nouvelle  place  créée  à  l'école  du  quar- 
tier de  l'Ouest,  la  2*  à  la  place  vacante  à  l'école  du  quartier  de 
l'Est. 

M.  le  Conseiller  Fassin  fait,  au  nom  de  la  Commission  de  l'ins- 
truclion  publique,  le  rapport  sur  les  titres  des  aspirantes,  qui 
sont  au  nombre  de  trois,  toutes  trois  diplômées ,  à  savoir  :  les 
demoiselles  Waha ,  Grégoire  et  Milst. 

Un  scrutin  est  ouvert  pour  le  premier  de  ces  emplois  ;  il  y  a 
21  votants. 

La  demoiselle  Grégoire ,  Hortense,  ayant  obtenu  l'unanimité 
des  suffrages,  est  nommée  secondante  de  2«  classe  à  l'école  de 
l'Ouest. 

Un  scrutin  est  ouvert  pour  le  2^  de  ces  emplois  ;  il  y  a  21 
votants. 
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La  demoiselle  Waha  ayant  obtenu  Tunanimité  des  voix,  est 
nommée  secondante  de  i*'  classe  à  Técole  du  quartier  de  TEst. 

—  L'ordre  du  jour  est  épuisé. 

La  séance  est  levée  à  8  1(2  heures  du  soir. 

Par  le  Conseil  : 

Le  Secrétaire,  Le  Bourgmestre-Président , 

J.  FAIXIZB.  J.-r.  DEWILDT. 
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CONSEIL  COMMUNAL. 

Procès-verbal  de  la  séance  du  11  février  1859. 

PRÉSIDENCE  DE  H.   DEWILDT ,   BOURGMESTRE. 


SOMMAIRE  :  Interpellation  de  M.  le  Conseiller  Dresse  relative  aux  travaux  de 
la  dérivation  de  la  Meuse.  —  Hospices  ;  vente  d*ane  parcelle  de  terrain  da 
béguinage  St-Christophe.  —  Idem  ;  autorisation  dVster  en  justice.  —  Caisse 
des  pensions  ;  admission  de  services  étrangers.  —  Hospices  ;  approbation  du 
compte  de  1856.  —  Bureau  de  bienfaisance  ;  approbation  du  compte  de  18SJ7. 
—  Hospices;  approbation  du  budget  pour  i8{$9.  -^  Bureau  de  bienfaisance  ; 
approbation  du  budget  pour  1859.  —  Cimetière  ;  concession  de  terrain  au 
sieur  Bellcfroid.  —  Démolition  de  trois  maisons.  —  Fixation  d^indemnités  à 
payer  pour  emprises.  —  Autorisation  accordée  au  sieur  Montulct  d*exéculer 
des  tra?aux  à  un  mur  de  clôture  sujet  à  reculement  quai  de  TOurthe. 


La  séance  est  ouverte  à  6  1/4  heures  du  soir  par  Tappel 
nominal. 

Tingft  membres  sont  présents ,  savoir  :  MM.  Brixhe  ,  LsHMEns, 
Neuville,  Fiess,  Hermans,  Collette,  Henaux,  Groulard, 
Pdtzeys,  Dresse,  Wasseige,  Didier,  Fassiw,  Angion,  BoIoux, 
MoDAYE,  FiCK,  Roberti  ,  LhoIst  et  Dewildt,  Bourgmestre. 

Onze  membres  sont  absents ,  savoir  :  MM.  Robert  ,  Moreau» 
WAtRiN,  Moxhon,  Ansiaux,  Jaiïar,  Godt,  Ziane ,  Lohest  (en 
voyage),  Groven  et  Laport. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  publique  du  28  janvier  dernier 
est  lu  et  approuvé  moyennant  une  légère  modification  faite  séance 
tenante. 

Communication  est  donnée  de  ia  correspondance,  savoir  : 
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1*  HH.  Thonnard  et  Gajot,  instituteurs  en  chef,  et  M.  Cerfont, 
secondant  aux  éeoles  communales,  sollicitent  la  place  de direc- 
tenr  de  la  nouvelle  école  du  soir  du  quartier  de  l'Ouest. 

2*  M.  le  directeur  des  contributions  transmet  copie  d'un 
arrêté  royal  qui  modifie  le  droit  d'emmagasinage  des  grains  à 
rentrepAt  de  cette  ville. 

5*  Divers  habitants  du  quartier  de  l'Est  adressent,  avec  prière 
de  l'appuyer,  copie  de  la  requête  qu'ils  viennent  de  faire  parvenir 
à  M.  le  Ministre  des  travaux  publics  pour  demander  :  l""  La  cons- 
truetion  d'un  quai  insubmersible  sur  la  rive  droite  de  la  Meuse  ; 
t  L'élargissement  du  lit  de  l'Ourthe  au  pont  de  Longdoz,  et 
3'  L'établissement  d'un  quai  en  aval  du  pont  de  la  Boverie. 

4*  M.  Perard  donne  sa  démission  de  professeur-suppléant  de 
physique  à  Técoie  industrielle. 

5*  a.  Louis  Houtain  sollicite  la  chaire  de  physique  à  l'école 
iodostrielle. 

6*  Divers  habitants  demandent  d'obtenir  en  location  des  par- 
celles du  terrain  acquis  pour  l'établissement  d'un  parc  à  la 
BoTcrie. 

7*  Des  habitants  forment  opposition  au  plan  arrêté  pour  les 
abords  du  Pont-des-Arches. 

8*  H.  Mention  rappelle  sa  réclamation  concernant  les  travaux 
de  reconstruction  du  transept  de  r.église  St-Pholien. 

9*  La  Députation  permanente  approuve  :  ^.  La  délibération  du 
Conseil  créant  une  nouvelle  place  de  secondant  à  l'école  de 
rOaest  ;  B.  Celle  tendant  à  être  autorisé  à  ester  en  Justice 
contre  les  sieurs  Dubois  et  consorts,  à  Teifct  de  faire  régler 
I  indemnité  à  leur  payer  du  chef  de  la  cession  du  moulin  dit 
Bockay  et  de  ses  dépendances,  nécessaires  à  la  rectification  du 
quai  de  Longdoz  ;  C.  Celle  votant  le  crédit  spécial  pour  le  pavé 
à  établir  entre  le  quaid'Avroi  et  le  Bassin  de  Commerce. 

10*  Les  sieurs  Degueidre  et  Romsée  sollicitent  des  places  de 
préposé  dans  l'octroi. 
Il*  Le  sîeur  Somzé-Maliy  rappelle  ses  propositions  en  date  du 
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21   septembre  dernier,  relatives  à  Touverlure  d'une  nouvelle 
communication  entre  la  rue  Jonruelle  et  le  faubourg  Yivegnis. 

—  Le  Conseil  est  convoqué  pour  délibérer  sur  les  affaires 
suivantes  : 

Séance  publique. 

i. 

Avis  à  (lonnoi*  sur  une  dclibcration  de  In  Commission  des  hospices  tendant  à 
cire  autorisée  à  vendre,  aux  enchères  publiques,  une  parcelle  de  terrain  da 
béguinage  St*Chris(ophe. 

2. 

Avis  n  donner  sur  une  délibération  de  la  Commission  des  hospices  tendant  à 
ester  en  justice  contre  le  sieur  Erasme  Philippet  ^  de  la  commune  de  Hodeige  ,  en 
revendication  d'une  parcelle  de  terre. 

3. 

Rapport  des  Commissions  de  la  bienfaisance,  du  commerce  et  des  Gnances  sur 
la  demande  de  M.  Defacqz,  contrôleur  de  l'octroi,  ayant  pour  objet  de  faire 
admettre  h  la  caisse  de  retraite  ses  services  dans  Padministration  des  douanes 
et  accises. 

^. 

idem  sur  le  compte  du  receveur  des  hospices  pour  1856. 

Idem  sur  le  compte  du  receveur  du  Bureau  de  bienfaisance  pour  18S7. 

6. 
Idem  sur  le  budget  des  hospices  pour  1859. 

7. 
Idem  sur  le  budget  du  Bureau  de  bienfaisance  pour  18S9. 

8. 

Idem  sur  la  délibération  de  la  Commission  des  hospices  relative  à  un  placement 
de  100,000  francs  eu  fonds  belges  à  4  1/2  O/q. 

9. 

Demande  de  concession  de  terrain  dans  le  cimetière  communal' 
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10. 

Cahier  des  charges  pour  la  (Icinolition  des  maisons  ii"'  48  et  ÎJG  rue  des  Cla- 
risses,  et  35  rue  St-Reroy . 

HtlîS'CloS. 

11. 

Fixation  da  prix  de  parcelles  de  terrain  à  céder  à  la  voirie. 

Interpellation  de  M.  le  Conseiller  Dresse  relative  aux 
travaux  de  la  dérivation  de  la  Meiùse^  etc. 

M.  le  Conseiller  Dresse  a  la  parole  pour  appuyer  vivement  la 
péUtion  des  habitants  du  quartier  de  l'Est  qui  vient  d'être  corn- 
mimiqiiée  au  Conseil.  A  cette  occasion»  il  exprime  le  désir  de 
connaître  le  degré  d'achèvement  des  travaux  de  la  dérivation  qui 
defaieot  être  terminés  le  premier  décembre  dernier.  M.  Dresse 
ignore  jusqu'à  quel  point  les  pétitionnaires  sont  fondés  à  récla- 
mer du  Gouvernement  l'exécution  de  quais  sur  la  rive  droite 
eonune  feisant  partie  du  plan  de  M.  Kûmmer  ;  mais  il  constate 
b convenance,  la  nécessité  même  de  faire  quelque  chose  en  faveur 
d'an  quartier  qui  reste  exposé  aux  inondations,  et  dont  le  déve- 
loppement Industriel  prend  chaque  jour  plus  d'importance. 

Après  réchange  de  quelques  observations  entre  MM.  Fiess, 
Henaux,  Hermanset  Neuville,  M.  le  Président,  en  l'absence  de 
M.  l'Echevin  des  travaux,  fait  connaître  à  l'Assemblée  que  la  péti- 
tion des  habitants  du  quartier  de  l'Est  est  en  ce  moment  Tobjet 
du  plus  sérieux  examen,  qu'elle  sera  instruite  avec  toute  la  célé- 
rité possible ,  et  que  très-incessamment  toute  cette  affaire  sera 
îonmise  à  la  Commission  des  travaux  publics  et  au  Conseil. 

—  L'ordre  du  jour  est  abordé. 

N"  1. 

Hospices  ;  vente  d'une  parcelle  de  terrain  du  béguinage 
Saint-Christophe. 

Sur  les  conclusions  conformes  du  Collège,  présentées  par  M. 
l'Echevin  Brixhe,  le  Conseil  émet  un  avis  favorable  sur  la  déli- 
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bération  de  la  Commission  administrative  des  bospices  de  celte 
ville ,  en  date  du  12  janvier  dernier,  tendant  à  être  autorisée  à 
exposer  en  vente,  aux  enchères  publiques,  sur  la  mise  à  prix  de 
20  francs  par  mètre  carré,  une  parcelle  de  terrain  de  265  mètres 
carrés  provenant  du  béguinage  St-Christophe. 
Cette  parcelle  figure  au  plan  général  sous  le  n*"  37,  lettre  B. 

N-  2. 

Hospices  ;  autorisation  d*ester  efi  justice. 

Sur  les  conclusions  conformes  du  Collège,  présentées  par  M. 
l'Echevin  Brixhe,  le  Conseil  émet  un  avis  favorable  sur  la  délibé- 
ration de  la  Commission  des  hospices,  en  date  du  19  janvier  der- 
nier, tendant  à  être  autorisée  à  ester  en  justice  contre  le  sieur 
Erasme  Philippet,  en  revendication  d'une  parcelle  de  terre  sise 
dans  la  commune  de  Hodeige. 

N*  5, 

Caisse  des  pensions  ;  admission  de  services  étrangers. 

lie  Conseil  y 

Vu  la  demande  de  M.  Defacqz ,  contrôleur  de  Toctroi ,  ayant 
pour  objet  de  faire  admettre  à  la  caisse  de  retraite  ses  services 
dans  l'administration  des  douanes  et  accises  ; 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Ecbevins  et 
de  Favis  conforme  des  Commissions  du  commerce  et  des  finances; 

Vu  l'art.  8  du  règlement  du  28  septembre  1854, 

Arrête  : 

1"*  Les  services  du  dit  M.  Defacqz  dans  ladministration  des 
douanes  et  accises,  et  remontant  au  2  novembre  1846,  sont  admis 
pour  valoir  à  la  caisse  de  retraite  des  employés  communaux,  aux 
conditions  des  statuts  de  la  dite  caisse. 
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2*  Le  Collège  des  Bourgmestre  elEchevios  est  chargé  de  Texé- 
coUonde  la  présente  résolution. 
Fait  et  signé  séance  tenante. 

Hospices  ;  approbation  du  compte  de  1856. 

Vu  le  compte  rendu  par  M.  Barthélemi-Ândré  Dumont,  rece- 
vwdes  hospices  civils  de  Liège,  pour  l'exercice  de  1856  ; 

Vi  la  délibération  de  la  Commission  administrative  des  dits 
iMspices,  en  date  du  5  novembre  1858 ,  portant  avis  sur  Tapure- 
ment  de  ce  compte  ; 

RcTD  l'arrêté  d'approbation  du  compte  de  1855,  en  date  du  23 
mm^brel857;  ensemble  les  pièces  Justificatives  et  le  budget  de 
lfê6; 

Sor  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Ecbevins  et 
de  ravis  conforme  des  Commissions , 

Arrête  : 

Le  compte  susdit  est  approuvé  avec  les  résultats  suivants  : 
Recettes  extraordinaires fr.  158,913  51 

—  ordinaires »     491,190  80 

—  non  prévues »        2,412  50 

Total  des  recettes,    fr.  652,516  81 
Dépenses  ordinaires.    .    .     fr.  476,142  94 

—  extraordinaires.        •      31,938  78 

—  non  prévues.  .  >  5,393  51 
Non  valeurs  et  décharges.  >  7,794  92 
Reprises »      83,037  60 

Total  des  dépenses,    fr.  602,307  75cifr.  602,507  75 

Reliquat,    fr.    50,209  06 
Nous  disons  la  somme  de  cinquante  mille  deux  cent-neuf  francs 
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six  centimes  dont  le  comptable  fera  article  de  recette  dans  son 
compte  de  1857. 

Il  se  chargera  également  en  recette  dans  le  même  compte  de  la 
somme  de  quatre-vingt-trois  mille  trente-sept  francs  soixante 
centimes  admise  comme  dépense  ci-dessus  à  titre  de  reprises. 

Compte  des  capitaux. 

Suivant  le  compte  de  1855,  la  caisse  des  capitaux  avait  plus 

dépensé  que  reçu  au  31  décembre  1855.     .    .    fr.    20,153  96 

Les  placements  opérés  en  1856  s'élèvent  à     »    216,538  91 

ToUl  des  placements,    fr.  236,492  87 
Les  capitaux    remboursés  pendant  Tannée 
1856  s'élèvent  à fr.  191,547  32 

La  caisse  des  capitaux  doit  ainsi  à  la  caisse 
courante fr.    44,945  56 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

N«  5. 
Bureau  de  bienfaisance;  approbation  du  compte  de  1857. 

Le  Conseil, 

Vu  le  compte  rendu  par  M.  Théodore  Pirson,  receveur  du 
Bureau  de  bienfaisance  de  cette  ville,  de  ses  recettes  et  dépenses 
pour  Texercice  de  1857  ; 

Vu  le  rapport  de  M.  le  secrétaire-contrôleur  et  la  délibération 
de  la  Commission  administrative  de  cet  établissement,  en  date  du 
29  décembres  858; 

Vu  le  budget  de  l'exercice  courant,  ensemble  les  pièces  justifi- 
catives produites  à  l'appui  du  dit  compte  ; 

Revu  sa  délibération  du  15  janvier  1858  approuvant  le  compte 
du  même  receveur  pour  1856  ; 
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Sar  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins  et 
de  l'afis  conforme  des  Commissions  ; 
£n  exécution  de  Fart.  79  de  la  loi  communale , 

Arrête  : 

Le  compte  du  Bureau  de  bienfaisance  pour  Texercice  1857  est 
ipprouTé  aTCc  les  résultats  suivants  : 
Recettes  extraordinaires fr.    90,946  18 

—  ordinaires »    192,561  59 

Total  des  recettes,    fr.  283,507  77 
Dépenses  ordinaires.      .    .    fr.  193,133  39 

—  extraordinaires.        >      12,828  23 


Total  des  dépenses,    fr.  205,961  62  ci  fr.  205,961  62 

Reliquat,    fr.    77,546  15 

Reprises,    fr.    11,635  90 

Non  valeurs,    fr.         262  53 

Capitavx. 

Recettes.      ......    fr.  32,614  11 

Dépenses »  29,723  30 

Excédant  de  la  recette,    fr.      2,890  81 
Fait  et  signé  séance  tenante. 

N°  6. 

Hospices  ;  approbation  du  budget  pour  1859. 

I.e  CoDseîl^ 

Sur  la  proposition  du  Collège  et  de  Tavis  conforme  des  Com- 
missions de  la  bienfaisance  et  des  finances  (M.  Lholst-Sarton,  rap- 
porteur) ,  règle  comme  suit  le  budget  des  hospices  civils  de  Liège 
pour  1859,  savoir: 
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Recettes  extraordinaires  .    .    .    fr.    77,974  141^90  a^x  jêm 

—  ordinaires »    460,090  00)^^'"^^  ^^ 

Dépenses      —       »    ^7,317  881  j.^^  ^-.  5-^ 

—  extraordinaires.    ...»     28,696  46P^^'""  ^^ 


Fait  et  signé  séance  tenante. 

N«  7. 


Excédant,  fr.    23,049  80 


Bureau  de  bienfaisance  ;  approbation  du  budget  pour 

1859. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  règlement  du  budget  du  Bureau  de 
bienfaisance  pour  l'exercice  1859. 

M.  le  Conseiller  Lholst-Sarton  fait ,  au  nom  des  Commissions 
de  la  bienfaisance,  du  commerce  et  des  finances,  le  rapport  sur 
ce  budget,  qui,  à  Texception  de  trois  articles,  ne  difi^ère  pas  de 
ceux  des  années  précédentes. 

Ces  articles  concernent  :  1"*  Une  allocation  de  580  francs  pour 
rétribuer  trois  nouveaux  médecins  adjoints  pour  le  service  médi- 
cal des  indigents  domiciliés  extra-muros  ;^''  120  francs  pour 
parfaire  le  traitement  du  concierge  de  l'établissement,  et  3^  100 
francs  pour  celui  d'un  expéditionnaire. 

M.  le  rapporteur  conclut  à  l'adoption  de  ce  budget. 

M.  Dresse  constate  avec  satisfaction  que  l'administration  du 
Bureau  de  bienfaisance  a  commencé  à  entrer  dans  une  voie  qui 
tend  à  améliorer  le  service  médical  des  indigents  ;  mais  il  croit 
qu'il  ne  fait  pas  encore  assez,  et,  à  ce  sujet,  il  représente  les 
observations  qu'il  a  déjà  faites  l'année  dernière  et  qui  tendent  à 
l'adoption  du  système  complet  développé  dans  le  Mémoire  de 
l'Association  médicale. 

Après  l'échange  de  diverses  observations  entre  MM.  Neuville , 
Fassin,  le  rapporteur  et  Dresse,  M.  le  Président  demande  si  ce 
dernier  fait  une  pn^)osition. 

M.  Dresse  répond  négativement. 

La  discussion  est  close. 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées  à  l'unanimité. 

En  conséquence,  le  Conseil  prend  la  résolution  suivante  : 
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Sur  ^  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Ecbevins  et 
de  l'a?is  conforme  des  Commissions  réunies  ae  la  bienfaisance  et 
des  finances , 

Règle  comme  suit  le  budget  du  Bureau  de  bienfaisance  pour 
Feiercice  1859,  savoir  : 

Recettes  extraordinaires «    .    fr.    91,842  01 

—        ordinaires »    207,611  75 


Total  des  recettes,    fr.  299,453  74 

Dipenses  ordinaires.    .    .    fr.  207,680  91 1  ^.^   û-j,  ka^  att 
-         extraordinaires.        •     26,862  55}  ^^*  254,ô4o  Jb 

Excédant  des  recettes,    fr.    64,910  48 
Fiil  et  signé  séance  tenante. 

N-  8. 

Cette  affaire  est  ajournée. 

N-  9. 

Cmetière^  concession  de  terrain  au  sieur  J.  Belle  froid. 

Sur  les  conclusions  conformes  du  Collège,  présentées  par  M. 
rEcbeyin  Brixhe,  le  Conseil  accorde  au  sieur  J.  Bellefroid  de 
Tillenfagne,  la  concession  à  perpétuité,  dans  le  cimetière  com- 
munal, d'une  parcelle  de  terrain  de  cinq  mètres  carrés,  au  prix  de 
70  francs  le  mètre,  soit  550  francs,  plus  une  donation  de  250 
francs  à  partager  entre  la  Commission  des  hospices  et  le  Bureau 
de  bienfoisance. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

N-  10. 
Cahier  des  charges  pour  la  démolition  de  trois  maisons. 
Le  Conseil  adopte  le  cahier  des  charges  pour  la  démolition  de 
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trois  maisons  n**  48  et  56  rue  des  Glarisses,  et  n*  35  à  Tangle  de 
la  rue  St-Remi. 
Fait  et  signé  séance  tenante. 

—  L'ordre  du  jour  des  affaires  à  traiter  publiquement  est 
épuisé. 

La  séance  publique  est  levée. 

—  Le  Conseil  se  constitue  en  comité  secret. 

Hui9^l08. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  en  comité  secret  du  28  janvier 
dernier  est  lu  et  approuvé. 

N-  11  A. 

Emprise  Wilinardy  quai  de  tOurihe. 

Le  Conseil  fixe  à  la  somme  de  636  francs  Findemnité  à  payer 
au  sieur  Wilmard  pour  le  reculement  de  sa  propriété  sise  quai 
de  rOurthe ,  n"*  6 ,  sur  Talignement  approuvé  par  arrêté  royal  du 
16  mai  1845. 

Cette  indemnité  comprend ,  outre  27  mètres  20  centimètres 
carrés  de  terrain  à  10  francs  le  mètre,  114  francs  pour  des  fonda- 
tions à  abandonner  et  une  somme  de  250  francs  à  titre  de  dépré- 
ciation du  restant  de  la  propriété. 

En  cas  de  refus  du  propriétaire  d'adhérer  à  cette  évaluation , 
le  Collège  est  autorisé  à  la  faire  régler  en  justice. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

N-  11  B. 

Cession  de  terrain  par  les  Hospices. 

Le  Conseil  fixe  à  la  somme  de  fr.  1,570-75  c.  l'indemnité  à 
payer  à  TAdministration  des  hospices  civils  de  Liège  pour  la  ces- 
sion d'une  parcelle  de  terrain  de  543  mètres  50  centimètres  carrés 
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nécessaires  à  Touverture  d'une  rue  entre  le  pont  de  Gravioule  et 
h  ruelle  reliant  le  quai  longeant  la  rive  droite  de  la  Meuse  au 
passage  d'eau  de  la  Fourchette ,  en  exécution  du  plan  approuvé 
par  arrêté  royal  du  22  mai  1854. 

Cette  indemnité  comprend  y  outre  le  prix  du  terrain  fixé  à 
2  francs  50  centimes  par  mètre  carré,  106  mètres  couranU  de  haie 
de  clôture,  à  2  francs  le  mètre. 

En  cas  de  refus  de  la  dite  Administration  d'adhérer  à  celte 
éfaluation ,  le  Collège  est  autorisé  à  la  faire  régler  en  justice. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

N-  11  C. 

Empriêe  Jacquet ^  chemin  d€9  Vetines. 

U  Conseil  fixe  à  un  franc  par  mètre  carré  le  prix  d'une  par- 
tellede  terrain  que  la  dame  veuve  Jacquet  doit  cédera  la  voirie, 
en  exécution  du  plan  approuvé  par  arrêté  royal  du  22  novembre 
1852  pour  la  rectification  du  chemin  des  Vennes,  soit  pour  210 
mètres  carrés  la  somme  de  210  francs  à  lui  payer. 

£o  cas  de  refus  de  la  propriétaire  d'adhérer  à  cette  évaluation, 
le  Collège  est  autorisé  à  la  faire  régler  judiciairement. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

N"  11  D. 
Emprise  Hock  y  rue  de  Fétinne. 

Le  Conseil  fixe  comme  suit  le  prix  de  deux  parcelles  de  terrain 
qoe  le  sieur  A.  Hock  doit  incorporer  à  sa  propriété,  conformé- 
iBcntau  plan  approuvé  par  arrêté  royal  du  15  septembre  1854 
pour  la  rectification  de  la  rue  de  Fétinne  : 

!•  239  mètres  carrés  de  terrain,  à  2  francs  50  centimes,  prove- 
nifit  de  la  propriété  des  demoiselles  Pielte,  ci.      .    fr.     597  50 

2*  238  mètres  carrés  de  terrain  provenant 
deTancien  cliemin,a  deux  francS;  ci »      476    » 

fr.  1,075  60 
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Soit  la  somme  de  mille  soixante-treize  francs  cinquante  cen- 
times à  versera  la  caisse  communale. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

N»  11  E. 

Incorporation  de  terrain  à  la  propriété  Collin  ,  rue 
au  Potay. 

Le  Conseil  fixe  à  vingt-cinq  francs  par  mètre  carré  le  prix  d'une  « 
parcelle  de  terrain  que  le  sieur  S.  Collin  doit  incorporer  à  sa 
propriété,  rue  au  Potay»  14,  en  exécution  du  plan  d'alignement 
approuvé  par  arrêté  royal  du  16  juin  1851,  soit  pour  cinq  mètres 
quatorze  centimètres  carrés,  la  somme  de  US  francs  50  centimes 
à  verser  à  la  caisse  communale. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

Autorisation  accordée  au  sieur  Montuiet  d^exécuter  des 
travaux  à  sa  fropriété,  sujette  à  reciUement,  quai  de 
rOurthe. 

Sur  les  conclusions  conformes  du  Collège  des  Bourgmestre  et 
£chevins4)résentées  par  M.  l'Echevin  Lohest,  le  Conseil  accueille  la 
demande  du  sieur  T.  Montuiet  tendant  à  obtenir  Tautorisation  de 
remplacer,  par  une  porte  à  deux  ventaux,  avec  encadrement  en 
pierre  de  taille ,  la  porte  ordinaire  qui  existe  dans  le  mur  de 
clôture,  sujet  à  reculement,  de  sa  propriété  quai  de  TOurthe,  56, 
à  la  condition  par  le  pétitionnaire  de  prendre  rengagement ,  par 
acte  notarié,  de  déduire  une  somme  de  90  francs  de  Tindemnité 
à  lui  payer  du  chef  de  reculement  de  sa  propriété,  lorsqu'il  y  aura 
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lieo  de  mettre  à  exécution  le  plan  d'alignement  approuvé  par 
arrêté  royal  du  16  mai  1845  »  avec  réserve ,  à  son  profit,  de  la  pro- 
priété des  matériaux  à  provenir  de  k  dite  porte. 
Fait  et  signé  séance  tenante. 

—  La  séance  est  levée  à  7  3/4  heures  du  soir. 
Par  le  Conseil  : 

Le  Secrétaire  y  Le  Bourgmestre- Président , 

T.  FALLizE.  j.-r.  DEwnjrr. 


9%9^ 
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CONSEIL .  COMmUNAL. 


Procès-verbal  de  la  séance  du  18  février  1859. 


PRÉSIDENCE   DE  M.    DEWILDT,    BOURGMESTRE. 


SOMMAIRE  :  Hospices;  achat  de  fonds  belges.  —  Vote  d*uD  crédit  pour  solder 
la  dépense  de  Tinspection  des  viandes  dépecées  introduites  eu  ville.  — -  Recons- 
truction du  Grand  Théâtre.  •—  Contentieux  ;  autorisation  d*esler  en  justice 
contre  le  sieur  Delaveux. 


La  séance  est  ouverte  à  6  1/4  heures  du  soir  par  Tappel 
nomioal^  auquel  27  membres  répondent,  savoir  :  MM.  Brixhe, 
Watrin,  Lemmens,  Neuville,  Fiess,  Jaihar,  Goût,  Ziane, 
Herhans,  Collette,  Lohest,  Henaux,  Groulard,  Putzeys, 
Dresse,  Groven,  Wasseigb,  Didier,  Fassin,  AnciON,  Boloux, 
Modave,  Fick,  Roberti,  LhoIst,  Laport  et  Dewildt,  Bourg-- 
mesure. 

Quatre  membres  sont  absents^  savoir  :  MM.  Robert,  Moreau  , 
MoxHort  et  Ansiaux. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  publique  du  11  février  courant 
est  lu  et  approuvé. 

Communication  est  donnée  de  la  correspondance ,  savoir  : 

1*  La  société  d'Orphée  sollicite  un  subside  de  350  francs  pour 
liquider  ses  dettes  et  offre  en  échange  à  la  Ville  les  médailles 
qu'elle  a  remportées  dans  divers  concours  ainsi  que  quelques  por- 
traits qui  ornaient  le  local  de  ses  réunions. 
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2*  M.  Dechamps,  instituteur  en  chef  à  Técole  primaire  de  l'Est, 

sollicite  la  place  de  directeur  de  la  nouvelle  école  du  soir  du 

quartier  de  l'Ouest. 
3*  La  Députation  approuve  les  délibérations  du  Conseil  votant: 
J.  Un  crédit  spécial  de  1,100  francs  pour  le  nivellement  des 

décombres  déposés  sur  le  quai  Cockerîll,  la  fourniture  de  poteaux 

à  placer  ao  dit  quai,  etc.  ; 

B.  Un  crédit  de  6,430  francs  pour  la  construction  de  magasins 
\  établir  sur  le  terrain  dépendant  de  l'école  de  la  rue  Agimont, 
destinés  à  remiser  le  matériel  du  service  de  Tarrosement  public  ; 

C.  Un  crédit  de  900  francs  pour  Texécution  du  remblai  d'une 
partie  de  la  rue  Latour. 

4*  Le  même  Collège  autorise  la  Ville  à  actionner  en  justice  les 
propnétaires  des  immeubles  contigtis  aux  terrains  de  Tancienne 
é^  de  St-Thomas,  à  Teffet  de  les  contraindre  à  boucher  les 
ouvertures  qu'ils  ont  pratiquées  dans  les  murs  faisant  face  à  cette 
propriété  communale. 

5*  Le  même  approuve  les  délibérations  du  Conseil  fixant  les 
indemnités  à  payer  aux  sieurs  Beaujean,  Qrban  et  Tilman- Jabon 
pour  cessions  de  terrain  à  la  voirie. 

6*  M.  E.  Bêde  adresse  sa  démission  de  professeur  de  physique  à 
ricole  industrielle. 

—  Le  Conseil  est  convoqué  pour  délibérer  sur  les  affaires 
SDivantes  : 

Séance  publique. 

i. 

Bspport  des  Commissions  de  la  bienfaisance,  du  commerce  et  des  (inancfs  sur 
sue  délibération  de  la  Commission  des  hospices  tendant  à  être  autorisée  a  placer 
100,000  Crânes  en  fonds  belges. 

2. 

Demande  d*un  crédit  extraordinaire  pour  solder  les  dépenses  faites  à  Tôccasion 
de  l*inspeelion  des  f  iandcs  introduites  en  ville. 
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5. 

Proposition  du  Collège  d*ester  en  jastice  contre  le  sieur  Delavcux  au  sujet  d'une 
ruelle  communiquant  de  la  rue  Derrière-St-Jacqucs  au  quai  Cockerill. 


Rapport  des  Commissions  des  travaux  publics,  des  beaux-arts  et  des  finances 
sur  une  proposition  du  Collège  relative  aux  plans  et  devis  dressés  par  M.  rArchi- 
tccte  consultant  pour  Tagrandisscment  du  Grand  Théâtre. 

—  L'ordre  du  jour  est  abordé. 

N*  1. 
Hospices;  achat  de  fonds  b^ges. 

Se  CTonaesl, 

Vu  la  délibération  de  la  Commission  administrative  des  hospices 
civils  de  Liège ,  en  date  du  10  novembre  dernier >  relative  à  un 
placement  de  cent  mille  francs  en  fonds  belges  à  4  1/2  O/o  ; 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins  et 
de  l'avis  conforme  des  Commissions  réunies  des  finances  et  de 
la  bienfaisance  ; 

Vu  la  dépêche  de  M.  le  Ministre  des  finances  du  7  juillet  1858, 
insérée  au  Mémorial  administratif  de  la  province,  n*  1822, 

Emet  l'avis  qu'il  y  a  lieu  d'autoriser  l'Administration  des 
hospices  civils  de  Liège  à  réaliser  le  placement  prémentionné. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

N-  2. 

P'ote  d'un  crédit  pour  solder  la  dépense  de  l'inspection 
des  viandes  dépecées  introduites  en  ville. 

Le  Conseil ,  sur  le  rapport  de  M.  le  Bourgmestre,  fait  au  nom 
du  Collège,  vote  un  crédit  extraordinaire  de  mille  francs  à  imputer 
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sur  le  crédit  n**  404  du  budget  de  1859,  pour  solder  la  dépense 
dellnspection  des  viandes  dépecées  introduites  en  ville. 
Fait  et  signé  séance  tenante. 

Contentieux. 

Le  Conseil,  sur  la  proposHion  de  M.  l'Echevin  Lohest,  rap- 
porteur, décide  que  la  demande  du  Collège  d*étre  autorisé  à  ester 
ee  justice  contre  le  sieur  Delà  veux,  sera  traitée  en  comité 
secret. 

N»  4. 
Reconstruction  du  Grand  Théâtre. 

If.  le  Conseiller  Dresse  fait,  au  nom  des  Commissions  réunies 
des  travaux,  des  beaux-arts  et  des  finances,  le  rapport  sur  une 
proposition  du  Collège  relative  aux  plans  et  devis  dressés  par 
M.  larchitecte  consultant  de  la  Ville  pour  Tagrandissement  et 
la  reconstruction  intérieure  du  grand  Théâtre. 

M.  le  rapporteur  expose  qu'à  la  demande  du  Collège,  M.  TArchi- 
tecte  consultant  de  la  Ville  a  dressé  un  projet  complet  pour  ces 
travaux  ;  il  y  a  joint  un  rapport  très-^tendu  et  un  devis  d'après 
lequel  la  dépense  est  estimée  à  400,000  fr.,  y  compris  50,000  fr. 
pour  imprévu.  D'après  ce  projet ,  la  salle,  agrandie  et  restaurée, 
pourrait  contenir  602  spectateurs  de  plus  que  le  théâtre  actuel  ; 
en  outre ,  tous  les  besoins^  quant  au  service,  recevraient  satis- 
faction. 

A  la  demande  qui  en  est  foite  par  plusieurs  membres,  lecture 
est  donnée  du  rapport  de  M.  TArohitecte  consultant. 

M.  le  rapporteur  fait  ensuite  connaître  les  résolutions  que  le 
Collège  propose  de  prendre  en  cette  circonstance  ;  elles  sont  résu- 
mées dans  un  projet  de  délibération  ainsi  conçu  : 

10 
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Le  Conseil, 

Considérant  que  le  grand  Théâtre  de  cette  ville  est  dans  un  état 
de  Tétusté  tel  qu'il  exige  des  réparations  incessantes  et  que  des 
dépenses  très-considérables  seraient  nécessaires  pour  son  entre- 
tien convenable  ; 

Considérant,  au  surplus,  qu*il  est  à  tous  égards  insuffisant  pour 
les  convenances  et  les  nécessités  actuelles  ; 

Considérant  que  depuis  longtemps  des  améliorations  sont  géné- 
ralement réclamées  ; 

Vu  la  pétition  adressée  à  TAdministration  par  les  abonnés  et 
habitués ,  en  date  du  29  décembre  dernier,  tendant  à  ce  que  ce 
théâtre  soit  agrandi  et  amélioré ,  et  signalant  comme  moyen 
d'exécuter  ces  travaux^  sans  charge  nouvelle  pour  la  Ville,  une 
augmentation  de  dix  pour  cent,  au  profit  delà  Commune,  du 
arif  actuel  du  prix  des  places  ; 

Vu  les  plans  et  devis  soumis  par  Tarchitecte  consultant  de 
l'Administration ,  desquels  il  résuite  qu'au  moyen  d'une  dépense 
de  quatre  cent  mille  francs,  ces  améliorations  sont  réalisables  et 
que  le  nombre  des  places  pourrait  être  augmenté  de  plus  d'un 
tiers; 

Considérant  qu'en  pareille  matière,  il  importe  essentiellement  de 
recourir  aux  lumières  et  à  l'expérience  d'hommes  pratiques  qui 
ont  déjà  fait  exécuter  des  travaux  de  l'espèce  ; 

Sur  la  proposition  du  Collège  et  de  l'avis  conforme  des  com- 
missions réunies  des  travaux,  des  beaux-arts  et  des  finances 
(M.  le  Conseiller  Dresse  rapporteur), 

Décide  : 

!•  Il  sera  procédé  h  l'agrandissement  et  à  la  reconstruction 
intérieure  du  Grand  Théâtre. 

2"  Pour  subvenir  aux  dépenses  de  ces  travaux ,  il  sera  fait  un 
prélèvement  d'un  dixième  du  prix  des  places,  déduction  faite  du 
droit  des  pauvres. 
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S'  Les  plans  et  devis  de  M.  l'Architecte  consultant  seront  sou- 
mis à  Tinspection  du  public  dans  une  des  salles  de  l'Hôtel-de- 
Yilk  pendant  quinze  jours. 

Ces  propositions  du  Collé^^e ,  ajoute  M.  le  rapporteur,  ont  été 
approoTées  par  la  majorité  des  Commissions  réunies. 

La  discussion  est  ouverte. 

M.  Dresse  exprime  l'avis  qu'il  serait  préférable  de  consacrer  une 
eertaiœ  somme  à  la  restauration  du  Théâtre  actuel  et  de 
coostmire  un  nouveau  théâtre  en  y  employant  trois  ou  quatre 
cent  mille  francs  de  plus  que  la  somme  que  Ton  veut  consacrer  à 
l'^ndissement  du  théâtre  actuel.  On  aurait  ainsi  deux  théâtres 
eiroD  ferait  une  économie.  Cependant ,  comme  il  n'a  pas  tousses 
apaisements,  il  dédare  qu'il  s'abstiendra. 

M.  FEchevin  des  travaux  combat  fortement  la  manière  de  voir 
de  M.  Dresse. 

Oomet  aux  voix  la  question  du  principe  de  la  restauration  du 
théâtre  avec  agrandissement. 

Cette  première  question  est  résalue  afiftrmativement  par  23 
Toix  eontre  1 , 

Ont  voté  pour  :  MM.  Brixhe,  Watrin,  Lemmens,  Neuville, 
Fiess,  Jamar,  Goût,  Ziane,  Collette,  Lohest,  Henaux,  Groulard, 
Polzcys,  Groven,  Wasseige,  Didier,  Fassin,  Boloux,  Modave, 
Fick.Roberti,  Lhoist  et  Dewildt. 

Avoté  contre:  M.  Laport. 

[MM.  les  Conseillers  Dresse  et  Ancion  ont  quitté  la  séance). 

La  deuxième  question,  relative  aux  voies  et  moyens  de  couvrir 
la  dépense,  est  adoptée  sans  discussion  et  à  Tunanimité. 

La  troisième  proposition  du  Collège  tendant  à  décider  que  les 
plans  dressés  par  TArcbitecte  consultant  seront  exposés  au  public 
pendant  quinze  jours,  donne  lieu  à  un  long  débat  sur  le  point  de 
savoir  si  ce  mode  de  procéder  n'est  pas  exclusif  de  la  possibilité 
ou  tout  au  moins  de  la  convenance  d'un  concours  public. 

Elle  est  fortement  appuyée  par  MM.  Lohest,  Fiess  et  le 
Boorgmestre,  et  combattue  par  MM.  Watrin,  Jamar,  Ziane  et 
Henaux. 
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Ce  dernier,  sans  s'opposer  à  la  publication  des  plans  ,  demaDde 
que  la  question  du  concours  soit  d*abord  vidée  pour  couper 
court  à  toute  difficulté  ultérieure ,  et  il  dépose  une  proposition 
formelle  tendant  à  instituer  un  concours  pour  ta  recons- 
truction du  Grand  Théâtre. 

Après  une  discussion  fort  longue  ,  cette  proposition  est  mise 
aux  voix  et  adoptée  par  15  contre  10. 

Ont  voté  pour  :  MM.  Watrin  ,  Lemmens ,  Neuville  »  Jamar  > 
Goût ,  Ziane ,  Collette  ,  Henaux  ,  Groulard ,  Putzeys,  Wasseige, 
Fick,  Roberti,  Lhoist  et  Laport. 

Ont  volé  contre  :  MM.  Brixhe,  Fiess ,  Lohest,  Dresse ,  Groven^ 
Didier,  Fassin,  Boloux,  Modave  et  Dewildt. 

—L'ordre  du  jour  des  affaires  à  traiterpubliquement  estépuisé. 

La  séance  publique  est  levée. 

Le  Conseil  se  constitue  en  comité  secret. 

HuiS'Clos. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  à  buis-clos  du  11  février  courant 
est  lu  et  approuvé. 

N«  S. 

Contentieux;  autorisation  d'ester  en  justice  contre  le  sieur 

Delaveuw, 

Sur  Texposé  fait  par  M.  TEchevin  des  travaux  publics  et  de 
ravis  conforme  de  M.  Tavocat  de  la  Ville  ,  le  Conseil  autorise  le 
Collège  à  ester  en  justice  contre  le  sieur  Alexandre  Delaveux 
pour  l'obliger  à  remettre  l'Administration  commnnale  en  pos* 
session  d'une  ruelle  communiquant  de  la  rue  Derrière  St-Jacques 
au  quai  Cockerill  dont  il  se  prétend  propriétaire. 

—  L'ordre  du  jour  est  épuisé. 

La  séance  est  levée  à  9  heures  du  soir. 

Par  le  Conseil  : 

Le  Secrétaire j  Le  Bourgmestre-Président , 

Y.  FALLIZE.  J.-r.  DEWILDT. 
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CONSEIL  COBUHUNAL. 

Procès-verbal  de  la  séance  du  25  février  1859* 

PaéSlDEflCE   DE  H.   DEWILDT ,   BOUfiGHESTRE. 


S(Ui]UIR£  :  Théâtre  ;  cahier  des  charges  poar  Pentreprise  de  1859-1800.  -- 
Mediicilions  au  cahier  des  charges  pour  réclairage  i  l'huile.  —  Pompiers  ; 
wôhna  modifié.  ~  Ciroetière  ;  concessions  de  terrain,  «-  Subsides  aux 
csamissaires-liquidatcurs  de  la  société  chorale  d'Orphée.  —  Démolition  de  la 
perte  St>Xartin  ;  reconstruction  du  cerps-de-garde  y  attenant.  —  Dépôt  dans 
la  bibliothèque  de  la  Ville  de  VArmorial  des  MagùtraU  de  la  Cité  de  Liège»  — 
Qélore  de  terrains  grcfés  de  la  servitore  de  parcours  et  de  vaine  pâture  le 
long  du  quai  Mativa.  —  Fixation  d*indemnilés  pour  cessions  de  terrains  â  la 
fiûrie.  —  Écoles  ;  nomination  du  sieur  Péquignot  aux  fonctions  de  secondant 
de  S«  classe.  —  Nouvelle  école  du  soir  du  quartier  de  TOuest  ;  place  de 
directeur. 


La  séance  est  ouverte  à  6 1/2  heures  du  soir  par  Tappel  nominal, 
auquel  vingt-six  membres  répondant ,  savoir  :  MM.  Brixhe  , 
Watrui,  Lemmens,  Neuville,  Fiess,  Jahar,  Godt,  Ziane, 
UEftXAifSy  Collette,  Lohest,  Henaux^  Groulard,  Putzeys, 
Dusse,  Groten  ,  Wasseige,  Fassin,  Ancion,  Boloux ,  Modate, 
Fige,  RoBERTi  »  LhoIst,  Laport  et  Dewildt,  Bourgmestre. 

Cinq  membres  sont  absents ,  savoir  :  MM.  Robert  ,  Moreau  , 
MoxBoif,  AifsiAVX  et  Didier. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  publique  du  18  février  courant 
estla  et  approuvé. 

Communication  est  donnée  de  la  correspondance,  savoir  ; 
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1*  Le  sieur  G.  J.  Cerfont ,  secondant  aux  écoles  communales^ 
sollicite  une  promotion. 

2"*  Les  sieurs  Mignon  ,  Joseph,  et  Pagnoui  L.  sollicitent  un 
emploi  dans  les  bureaux  de  TH^tel-de-Ville. 

3"*  Le  sieur  Fontaine  »  Léonard-Florent ,  sollicite  une  place 
de  préposé  dans  Foctroi. 

4*  Le  sieur  A.  Close  réclame  une  indemnité  du  chef  du  préju- 
dice causé  à  sa  propriété  par  suite  des  travaux  exécutés  rue  de 
la  Montagne. 

5*  M.  le  Gouverneur  transmet  copie  d*une  dépêche  de  M.  le 
Ministre  de  l'intérieur  faisant  connaître  que  le  Gouvernement  ne 
pourra  admettre  la  proportion  indiquée  par  le  Conseil  pour 
l'intervention  de  TEtat  dans  les  travaux  de  voirie  et  d'assainisse- 
ment projetés  en  cette  ville. 

6"*  M.  le  Gouverneur  transmet  copie  d'uno  dépêche  de  M.  le 
Ministre  des  travaux  publics  proposant  ,  vu  les  prétentions 
exorbitantes  des  propriétaires  des  immeubles  nécessaires  à 
Télargissement  de  la  partie  de  la  rue  Féronstrée  comprise  entre 
rimpasse  Babylone  et  la  rue  de  la  Rose ,  de  limiter  cet  élargisse- 
ment en  se  bornant  à  acquérir  la  maison  Masset  au  prix  qui  a  été 
fixé,  et  à  exproprier  la  maison  contigtïe,  n'  25-568. 

T  La  Députation  approuve  : 

A.  Les  délibérations  du  Conseil  fixant  les  indemnités  à  payer 
aux  sieurs  Marquet  et  Collard  pour  la  cession  de  parcelles  de 
terrain  nécessaires  au  prolongement  de  la  rue  Latour  ; 

B,  Celle  votant  un  crédit  spécial  pour  solder  des  fournitures 
faites  aux  écoles  communales  en  1855  et  1857. 

8*  M.  le  Gouverneur  transmet  copie  d!un  arrêté  royal  approu- 
vant le  plan  arrêté  par  le  Conseil  pour  Télargissement  de  la  rue 
des  Regards. 

9*  MM.  Devivier,  Schoonbroodt  et  Kersten  sollicitent  la  chaire 
de  physique  vacante  à  l'école  industrielle. 

10  Le  sieur  Rosa,  secondant  aux  écoles  communales,  sollicite 
la  place  de  directeur  de  la  nouvelle  école  du  soir  du  quartier  de 
rOuest. 
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11'  Les  habitants  de  la  Boverie  demandent  qu'on  nivelle  et 
pzoane  provisoirement  les  terrains  acquis  pour  l'établissement 
(ToD  parc  public  dans  cette  localité. 

—  Le  Conseil  est  convoqué  pour  délibérer  sur  les  affaires 
wiTintes  : 

Séance  publique^ 
i. 

CAbr  des    charges  pour  Pcntreprise  du  Orand  Tbditre  pendant  Tannée 
IS5MQ. 

Proposition  do  Collège  d'apporter  quelques  modifications  au  cahier  des  charges 
de  reoCreprise  cfe  re'clairage  à  l'huile. 

3. 

Mm  de  modifier  runiformt  de  la  compagnie  des  pompiers. 

A. 
Ikaandcs  de  concession  de  târain  dans  le  cimetière  communal. 

Dépêche  de  U.  le  Ministre  de  la  guerre  relative  à  la  reconstruction  du  corps-de-^ 
Svdede  la  porte  St-Alartin. 

6. 

Dttnande  de  la  société  d^Orphée  tendant  à  obtenir  un  subside  pour  Taidcr  dans 
sa  liquidation. 


Rapport  de  la  Commission  des  travaux  concernant  le  plan  des  quais  et  abor- 
diga  de  la  rive  droite  de  k  Meuse  et  la  pétition  des  habitants  du  quartier  de 
l'Esc 

HtuS'Clas. 

8. 

Rapport  de  U  Commission  des  travaux  sur  la  proposition  des  propriétaires  des 
terrains  longeant  le  quai  Mativa  relative  à  la  cession  de  parcelles  nécessaires  à 
Télargisscment  de  ce  quai. 


Digitized  by  VjOOQIC 


84  SÉANCE  DU  25  FEVRIER  185». 

9. 

Fixation  en  prix  de  parcelles  de  terrain  a  cëder  â  la  voirie  en  exécution  dei 
plans  d^alignement. 

10. 

Nomination  du  directeur  de  la  nouvelle  école  du  soir  du  quartier  de  TOuest. 
Aspirants   (par  ordre  alphabétique^:  MM.  Cajot,  Cerfont ,    Dechamps  et 
Tbonnard. 

il. 

Demande  du  Collège  d*étre  autorisé  i  ester  en  justice  contre  M.  Wiertz  pour 
Tobliger  k  réintégrer  au  Musée  le  tableau  de  la  Chute  de$  Ange$  dont  il  a  Tait  don 
àlaVilleeni8il 

—  L*ordre  du  jour  est  abordé. 

N«  1. 

Théâtre  ;  approbation  du  cahier  des  charges  pour  rentre- 
prise  de  1859-1860. 

M.  le  conseiller  Wasseige  fait ,  au  nom  de  la  Commission  des 
beaux-arts,  le  rapport  sur  le  cahier  des  charges  proposé  par  le 
Collège  pour  l'entreprise  théâtrale  de  1859-1860. 

Ce  rapport  est  ainsi  conçu  : 

Messieurs  ^ 

Votre  Commission  de  Tinslruction  publiqae  et  des  beaux-arts  s*est 
réunie  le  25  février  courant ,  à  Teffet  d^examiner,  entfautres  affaires,  le 
projet  de  cahier  des  charges  présenté  par  le  Collège  des  Bourgmestre 
et  Echevins  pour  Fentreprise  du  Grand-Théâtre  pendant  Tannée 
i8K9-i860. 

Les  six  membres  composant  cette  Commission  étaient  présents. 
M.  FEchevin  chargé  des  beaux-arts,  également  présent  à  cette  séance, 
a  indiqué  les  modifications,  très-peu  nombreuses  au  reste,  que  le  Collège 
propose  d*apporter  au  cahier  des  charges  actuel. 

Toutes  ces  modifications ,  la  plupart  de  forme  ou  de  rédaction ,  ont  été 
approuvées  par  la  Commission. 

Je  vais  avoir  Fhonneur  de  vous  faire  connaître ,  avec  qselques  détails. 
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cdks  rar  lesquelles  il  y  a  lieu  d'appeler  plus  partioulièrement  votre 
attcBlios. 

Qnaot  aux  autres ,  je  tous  les  signalerai  en  vous  donnant  lecture  des 
articles  modifiés. 

l'Le  Théâtre  pouvant,  selon  toutes  probabilités,  être  reconstruit  dans 
k  courant  de  Tannée  4860  ,  et  les  travaux  de  reconstruction  pouvant 
être  entrepris  avant  le  50  avril ,  époque  ordinaire  de  clôture  de  Tannée 
ftéâtrale,  le  Collège  a  pensé  qu'il  convenait  de  stipuler  que,  dans  ce  cas, 
le  Directeur  sera  tenu  de  remettre  le  théâtre  â  la  disposition  de  la  Ville 
ifiat  te  50  avril. 

In  mois  a  paru  suffire  pour  cette  éventualité. 

En  conséquence ,  le  Directeur  pourra  être  te^u  de  remettre  le  théâtre 
a  la  disposition  de  la  Ville  le  1«  avril  1860  au  lieu  du  30  avril ,  et  cela 
sans  indannîté. 

Cest  Tobjct  d'un  2«  S  à  ajouter  à  l'art.  {•'. 

La  Commission,  à  l'unanimité,  a  adopté  cette  modification. 

Une  assez  longue  discussion  s'est  élevée  à  l'occasion  de  l'art.  20,  relatif 
â  1  obligation  ou  à  la  Dsculté  pour  le  Directeur  de  faire  représenter  le 
grand  opéra. 

Le  Collège,  dans  le  cahier  des  charges,  proposait  de  maintenir  les  dis- 
positions actuelles  ,  c'est-à-dire  de  laisser  toute  latitude  à  cet  égard  au 
IHrecteur,  quoique,  dans  l'opinion  du  Collège,  la  représentation  du 
grand  opéra  sur  la  scène  liégeoise  soit  pour  l'entreprise  théâtrale  une 
condition  indispensable  de  sa  prospérité. 

La  majorité  de  la  Commission  a  partagé  cet  avis ,  mais  comme  la 
rédaction  de  Tarticle  présentait  quelque  doute,  il  a  été  décidé  dajouter 
UD  5*  S  portant  :  ^  Jlîui  sera  facultatif  de  faire  jouer  le  grand  opéra.  » 

Une  proposition  faite  par  un  membre  de  la  Commission  tendant  à 
éottBérer  dans  l'article  tous  les  artistes  que  le  Directeur  devra  employer 
s1l  joœ  le  grand  opéra,  n'a  pas  été  admise  ;  la  majorité  de  la  Commission 
a  pensé ,  contrairement  pourtant  à  ce  qui  a  lieu  dans  d'autres  villes, 
qo*inie  administration  conunonale  n'a  pas  à  s'immiscer  dans  les  condi- 
tions de  la  formation  de  la  troupe. 

5*  La  faculté  pour  le  directeur  d'exploiter  à  Liège  un  autre  théâtre 
que  le  théâtre  royal  n'étant  pas  clairement  exprimée  dans  le  cahier  des 
charges  actuel,  la  Commission,  pour  lever  tout  doute,  a  modifié  l'art.  24 
suit  : 

11 
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0  Le  Directeur  devra  résider  à  Liège  et  ne  pourra,  sous  peine  de  rési- 
»  liation,  y  exploiter  un  autre  théâtre  du  1"'  octobre  jusqu'au  50  avril , 
»  ^'avec  Vassentiment  du  CoUéga  des  Bourgmestre  et  Éehevins.  » 

ii«  L*art.  26  a  été  modifié  en  ce  sens  que  le  Directeur  ne  sera  plus  tena 
de  comprendre  au  nombre  de  ses  employés  salariés ,  le  garde  actuel  du 
magasin  de  musique  appartenant  à  la  Ville,  ces  fonctions  étant  remplies 
par  le  concierge,  qui  est  nommé  et  rétribué  par  la  Ville. 

5**  La  Commission  a  pensé  qu'il  convient  de  ne  plus  rendre  obligatoire, 
pour  toute  Tannée  théâtrale  y  Tabonnement  aux  loges,  baignoires  et 
avant-scène,  et  de  laisser  la  direction  entièrement  libre  de  stipuler 
dans  son  prospectus  les  obligations  auxquelles  il  voudra  astreindre  les 
abonnés. 

Une  proposition  tendant  ^  décider  que  Tabonnement  à  ces  places  ne 
sera  obligatoire  pour  toute  Tannée  que  lorsque  la  troupe  est  complète , 
avait  été  faite,  mais  elle  a  été  rejetée  sur  l'observation  faite  par  un 
membre,  qu'il  pourrait  arriver,  que  sous  ce  rapport  l'obligation  ne  pût 
naître  que  fort  tard,  si ,  par  exemple ,  comme  cette  année ,  les  débuts  de 
la  troupe  se  prolongeaient  indéfiniment. 

La  Commission  a  préféré  le  système  de  liberté  entière.  En  conséquence, 
le  dernier  $  de  Tart.  27  du  projet  a  été  supprimé. 

C  Au  2'  S  de  l'art.  31  :  «  Le  spectacle  ne  pourra  jamais  se  terminer 
»  après  11  heures,  on  a  décidé  d'ajouter  les  mots  :  qu'avec  Vassentiment 
w  du  Collège,  » 

A  Tart.  52  :  «  Le  Directeur  devra  réserver  au  Collège  des  Bourgmestre 
»  et  Éehevins  le  droit  de  disposer  auw  conditions  d'usage  de  la  loge 
»  d'avant  scène  de  gauche.  »  le  Collège  a  demandé  la  suppression  des 
mots  auâ;  conditions  d'usa^^a,  attendu  qu'il  ne  dispose  aujourd'hui  de 
cette  loge  qu'aux  conditions  imposées  à  tous  les  abonnés  en  général. 

A  l'occasion  de  l'art.  3S,  relatif  aux  débuts,  la  question  a  été  soulevée 
s'il  ne  conviendrait  pas  de  modifier  le  mode  d'admission  ou  de  rejet  des 
artistes  et  d'attribuer,  par  exemple,  aux  abonnés  au  mois  et  à  l'année, 
le  droit  de  décider  par  un  vote ,  ainsi  que  cela  se  pratique  à  Gand  et  k 
Anvers  depuis  quelques  années  ;  mais  la  Commission  a  pensé  qu'il  y  a 
lieu ,  avant  de  rien  innover,  d'attendre  le  moment  où  le  cahier  des 
charges  et  le  règlement  de  police  devront  nécessairement  être  révisés  et 
subir  d'importantes  modifications,  c'est-à-dire  que  le  théâtre  ait  été 
reconstruit. 
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A  cet  article  55,  un  S  libellé  comme  suit  a  été  ajouté  : 

■  £o  cas  de  rejet  d*uD  artiste  par  le  public ,  le  Directeur  de?ra  justi- 
B  fier  de  ses  démarches  pour  le  remplacer.  » 

Telles  sont,  Messieurs  ,  les  modifications  les  plus  importantes  que  le 
Collège  et  votre  Commission  vous  proposent  d'apporter  au  cahier  des 
charges  actuel. 

L*ensemble  du  projet  a  ensuite  été  adopté  à  l'unanimité  par  la 
Conmission. 

En  conséquence,  je  viens  en  son  nom  vous  proposer  de  le  revêtir  de 
iQlre  sanction. 

Le  rapportewr^ 
WASSEIGE. 

la  discussion  générale  est  ouverte. 

M.  Dresse  exprime  le  regret  que  le  Collège  n'ait  pas  com- 
aDODîqué  un  aperçu  de  la  situation  financière  du  Théâtre , 
attendu  que  le  Conseil  manque  de  base  pour  apprécier  les  clauses 
et  conditions  qu'il  propose  d'imposer  à  l'entrepreneur.  Comme  il 
ne  veut  pas  retarder  l'adoption  du  cahier  des  charges,  il  demande 
que  pour  Tannée  prochaine  le  Collège  fasse  connaître  le  résultat 
de  la  vérification  qu'il  opère  des  livres  de  la  comptabilité  du 
Directeur. 

M.  l'Echevin  des  Beaux-Arts  répond  que  si  ce  désir  avait  été 
manifesté  en  Commission,  il  se  serait  empressé  d'y  satisfaire  ;  il 
hit  au  surplus  remarquer  que  M.  Dresse  a  déclaré  à  plusieurs 
reprises  qu'il  ne  pouvait  avoir  aucune  confiance  dans  la  vérifica- 
tion dont  il  s'agit.  Quoiqu'il  en  soit ,  la  situation  financière  de 
fcntrepreneur  actuel  est  celle-ci  :  l'exploitation  du  Grand 
T1iéàtre,'à  la  date  présente,  le  constitue  en  déficit ,  mais  ce  déficit 
est  beaucoup  plus  que  comblé  par  les  recette  faites  au  Gymnase. 

H.  le  Conseiller  Ancion  demande  si  communication  ne  pour- 
rait pas  être  donnée  au  Conseil  de  la  liste  des  entrées  gratuites 
au  Théâtre  ,  entrées  qui  constituent  une  charge  assez  lourde 
pour  la  Direction. 
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M.  lËchevin  des  beaux-arts  répond  que  la  plupart  des  entrées 
dites  gratuites  sont  accordées  par  le  Directeur  en  retour  de 
fournitures  de  diverses  espèces  qui  lui  sont  nécessaires  ;  qu'au 
surplus  y  ce  sont  ià  des  affiaii'cs  dans  lesquelles  TAdminlstration 
n'a  rien  à  voir^  et  que  quant  à  celle-ci  elle  n'impose  au  Directeur 
aucune  autre  entrée  que  celles  stipulées  au  cahier  des  charges, 
c'esl-à-dire  celles  que  les  police.^  d'assurance  déterminent. 

La  discussion  générale  est  close  ;  on  passe  à  celles  des  articles. 

Les  articles  1  inclus  16  sont  adoptés  tels  qu'ils  sont  proposés. 

Art.  17.  Cet  article  stipule  que  la  Ville  pourra  disposer  du 
Théâtre  pour  y  donner  des  fêtes,  bals  ,  etc.  ,  mais  seulement  les 
jours  où  les  représentations  ne  sont  pas  données  abonnement 
courant. 

M.  le  Conseiller  Dresse  fait  remarquer  que  cette  clause 
peut  être  onéreuse  à  la  Ville  ,  car  l'Administration  peut  se 
trouver  dans  le  cas  d'avoir  besoin  du  Théâtre  un  de  cesjours^ 
témoin  ce  qui  a  eu  lieu  le  jeudi  30  septembre  dernier  ,  où  il  a 
fallu  donner  une  indemnité  de  500  frs.  au  Directeur. 

M.  TEchevin  des  beaux-arts  réplique  qu'un  cas  semblable  ne  se 
présentera  que  très-rarement  ;  et  qu'au  surplus  l'indemnité  de 
500  fr.  accordée  au  Dii'eeteur  comprenait  tous  les  frais  de  la 
soirée,  dont  celui-ci  restait  exclusivement  chargé. 

L'article  est  adopté  à  l'unanimité ,  moins  M.  Dresse. 

Les  art.  18  et  19  sont  adoptés. 

Art.  20  §  3.  //  sera  facultatif  au  Directeur  de  Jouer  le 
grand  opéra. 

M.  Dresse  combat  cette  disposition  :  il  croit  qu'il  conviendrait 
d'obliger  le  Directeur  à  jouer  le  grand  opéra,  genre  qui  platt  à  la 
grande  majorité  de  la  population,  qui  peut  seul  assurer  le  succès 
de  Tentreprise,  et  pour  lequel ,  si  cela  était  reconnu  nécessaire  , 
il  serait  disposé  à  accorder  un  subside  au  Directeur. 

M.  le  Conseiller  Fassin  pense  que  toute  latitude  doit  être  lais- 
sée à  l'entrepreneur  à  cet  égard;  car,  dans  le  cas  contraire,  il  fau- 
drait lui  imposer  Tobligalion  d'augmenter  son  personnel  et  ses 
dépenses. 
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Lart.  est  adopté  tel  qu'il  est  proposé  à  runanimité ,  moins 
M.  Dresse. 

Les  art.  21 ,  22  et  23  sont  adoptés. 

Art.  24.  L^  Directeur  ne  pourra  ^  sous  peine  de  résilia" 
Hm,  exploiter  à  Liège  aucun  autre  théâtre  qu'avec 
Fautorisation  du  Collège. 

M.  le  Conseiller  Dresse  déclare  quil  votera  encore  contre  cet 
article^  par  le  motif  que ,  selon  lui,  l'exploitation  d'un  second 
tbèltre  ne  peut  être  que  désavantageuse  à  celle  du  Grand 
niâtre ,  et  il  cite  comme  preuve  à  Tappui  la  monotonie  du 
rép^toire.  Il  n'admettrait  cette  faculté  que  pour  autant  que  le 
Diredear  serait  obligé  à  avoir  une  troupe  séparée  ou  au  moins 
im  suppléaient  de  troupe. 

M-lXclievin  des  beaux-arts  rappelle  ce  qu'il  a  déjà  dit,  à  savoir 
que  c  est  grâce  à  l'exploitation  du  Gymnase  que  la  Direction 
aebielle  n'est  pas  en  perte.  Le  Collège  considère  l'entreprise  du 
Grand  Théâtre  conune  impossible  sans  cette  exploitation  simul- 
tanée. 

n  fidt  remarquer  au  surplus  que  les  genres  de  pièces  jouées 
au  deux  théâtres  sont  entièrement  différents  ;  après  Tagran- 
dissement  du  Grand  Théâtre  seulement,  on  pourra  aviser  s'il  est 
convenable  de  défendre  à  Fentrepreneur  d'exploiter  un  autre 
théâtre. 
L'article  est  adopté  à  Tunaftiimité,  moins  M.  Dresse. 
Les  art.  25  inclus  34  sont  adoptés  sans  observation. 

Art. 35, §2  (nouveau).  En  cas  de  rejet  d'un  artiste  par 
U  public  y  le  Directeur  devra  justifier  de  ses  démarches 
pour  le  rempictcer. 

M.  le  Conseiller  Henaux  fait  remarquer  qu'aucune  pénalité  n'est 
prononcée  pour  infraction  à  cette  disposition. 

M.  l'Echevin  des  beaux-arts  répond  que  ce  g  se  rattache  au 
§  précédent,  où  une  amende  de  100  à  2,000  francs  est  prévue, 
et  qudle  pourra  être  appliquée  au  Directeur  qui  ne  justifierait 
pas  de  ses  démarches. 
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M.  Henaux  pense  que  tout  au  moins  un  délai  devrait  être 
indiqué,  en  déans  lequel  le  Directeur  devra  faire  la  justification;^ 
par  exemple  dans  la  quinzaine. 

M.  TEchevin  Neuville  fait  observer  que  d'après  l'article  tel 
qu'il  est  proposé,  le  Directeur  est  constamment  tenu  de  justifier 
de  ses  démarches. 

L'article  est  adopté  tel  qu'il  est  proposé. 

Les  art.  36  inclus  40  et  dernier  sont  adoptés  sans  observation. 

L'ensemble  du  projet  de  cahier  des  charges  est  mis  aux  voix  et 
adopté  à  l'unanimité  des  25  membres  présents. 

N«  2. 
Eclairage  à  l^huxle  ;  modifications  au  cahier  des  charges. 

Xie    Conseil  f 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins, 

Adopte  les  modifications  ci-après  désignées  au  cahier  des 
charges  de  l'éclairage  à  l'huile  adopté  dans  la  séance  du  5  dé- 
cembre 1858  : 

l*"  L'art.  2  est  modifié  en  ce  sens  que  l'adjudication  prendra 
cours  le  1^' juillet  prochain. 

2°  A  lart.  12,  les  mots  :  c  et  formant  un  charbon  blanchâtre  à 
la  mèche  »  sont  supprimés. 

3°  A  l'art.  14,  à  la  fin  du  littera  A,  on  ajoutera  les  mots:  c  ou 
de  suif  de  mouton.  > 

4**  A  Tart.  VI y  la  hauteur  des  flammes  des  lampes  dites  de  place 
est  réduite  à  3 1|2  centimètres  au  lieu  de  4  1|2. 

5"  Après  le  2'  de  l'art.  38,  il  sera  ajouté  le  paragraphe  suivant  : 
f  3"*  de  10  francs  pour  chaque  contravention  à  Fart.  12.  » 

Fait  et  signé  séance  tenante. 
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N«  S. 
Pompiers;  uniforme  modifié. 

Xe  Conseil  f 

Sar  U  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins  ; 
&e?a  Tart.  15  du  règlement  organique  de  la  compagnie  des 
pomiûers  ^  en  date  du  1^  juin  1822 , 

Décide  : 

1*  Que  rhabit-veste  de  couleur  bleue  actuellement  en  usage , 

sera  remplacé  par  la  tunique  bleu  foncé  avec  collet  en  drap  noir. 

,  2*  Qae  le  cahier  des  charges  de  l'entreprise  de  la  fourniture  de 

Vhâbillement  des  pompiers,  adopté  le  28  janvier  dernier,  sera 

modifié  conformément  à  la  présente  résolution. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

Cimetière;  concessions  de  terrain. 

Sur  les  conclusions  conformes  du  Collège,  présentées  par  M. 
rEchevla  Brixhe,  le  Conseil  accorde  les  concessions  suivantes  de 
terrain  dans  le  cimetière  communal  : 

1'  A  M-  C.  Liebart,  sous-Iieutcnant  au  V  de  ligne,  une  parcelle 
de  deux  mètres  carrés,  au  prix  de  60  francs  par  mètre,  plus  une 
donation  de  100  francs  à  partager  entre  la  Commission  des  hos- 
pices et  le  Bureau  de  bienfaisance. 

2*  A  M*"*  Eulalie  Jérosme ,  domiciliée  en  cette  ville,  rue  des 
Tanneurs,  une  parcelle  de  trois  mètres  carrés ,  au  prix  de  70  fr 
par  mètre,  plus  une  donation  de  150  fr.  à  partager  entre  les  dits, 
établissements  de  bienfaisance . 

3*  A  M.  H.  Sacré ,  domicilié  en  cette  ville,  rue  Méan^  n»  10, 
tme  parcelle  de  trois  mètres  carrés ,  au  prix  de  60  fr.  par  mètre, 
plus  une  donation  de  150  francs  à  partager  entre  les  dits 
établissemenls. 
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N-  5. 

Démolition  de  la  porte  St-Martin  ;  reconstruction   du 
corps-de-garde  y  attenant. 

Xie  Conseil , 

Vu  la  dépêche  du  12  janvier  dernier,  par  laquelle  H.  le  Ministre 
de  la  guerre  déclare  ne  pas  former  d'opposition  à  la  démolition 
de  la  porte  St-Martin  et  du  corps-de-garde  y  attenant,  faisant 
partie  des  anciens  remparts  dont  la  rétrocession  a  été  faite  à  la 
Ville,  par  procès-verbal  du  26  février  1846,  à  charge  par  l'Admi- 
nistration communale  de  s'engager  préalablement  à  faire  rétablir 
le  corps-de-garde  dans  un  délai  fixé,  à  proximité  de  remplace- 
ment actuel ,  de  manière  que  le  nouveau  corps-de-garde  offre 
les  mêmes  ressources  que  Tancien ,  et  tombe  sous  Tapplication 
des  dispositions  du  procès-verbal  prérappelé  ; 

Vu  le  procès-verbal  dont  il  s'agit  ; 

Vu  le  rapport  de  M.  Flngénieur-Directeur  des  travaux  de  la 
Ville ,  en  date  du  29  Janvier  1859 ,  constatant  que  le  corps-de- 
garde  à  démolir  mesure  quarante  mètres  carrés  de  superficie  ; 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Échevins , 

Arrête  : 

Art.  I*"'.  L'Administration  communale  adhérant  aux  conditions 
ci-dessus,  prend  l'engagement  de  faire  reconstruire  le  corps-de- 
garde  de  la  porte  St-MarUn  avant  Je  31  décembre  1865. 

Art.  2.  Trois  expéditions  du  présent  seront  transmises  à  M.  le 
commandant  du  génie  militaire. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

N-  6. 

Subside  aux  commissaires- liquidateurs  de  la  société 
chorale  d'Orphée. 

M.  le  Conseiller  Dresse  fait,  au  nom  de  la  Commission  des 
beaux-arts I  le   rapport  sur  une  demande  des  .  commissaires- 
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liquidateurs  de  la  société  chorale  d'Orphée ,  tendant  à  obtenir  un 
subside  de  350  francs  pour  Taider  à  couvrir  :  1°  les  frais  d*un 
Bwnument  à  élever  au  cîmetiôre  communal  à  la  mémoire  de  son 
fondateur,  M.  Eugène  Brassinne  ;  et  2*  les  dettes  de  la  société. 

Les  pétitionnaires  offrent ,  en  cas  d'accueil  favorable  de  leur 
demande ,  de  faire  don  à  la  Ville  des  conquêtes  de  la  Société , 
consistant  en  cinq  médailles  en  or  ,  une  en  vermeil ,  quatre  en 
argent  et  cinq  en  bronze  ,  plus  des  portraits  des  deux  chefs  fon- 
dateurs et  enfin  de  quatre  autres  portraits  gravés. 

Le  Collège  ,  considérant  que  la  Société  d'Orphée  a  été  la  pre- 
mière association  chorale  établie  en  cette  Ville ,  qu'elle  a  obtenu 
les  plus  honorables  succès  tant  en  Belgique  qu'à  l'étranger,  est 
d'ara  qu'il  y  a  lieu  de  prendre  la  requête  en  considération. 

La  Commission  des  beaux-arts  s'est  ralliée  à  cet  avis  »  à  la 
majorité  de  cinq  voix  contre  une. 

(MM  les  Conseillers  Lemmens ,  Jamar  et  Lhoist  quittent  la 
séance). 

Les  conclasions  de  la  Commission  sont  mises  aux  voix  et 
adoptées  par  18  contre  4. 

Ont  voté  pour  :  MM.  Brixhe  ,  Neuville  ,  Goût ,  Hermans 
Qrflette,  Lohest,  Groulard,  Putzeys,  Dresse,  Groven  ,  Wasseige, 
Tassin  ,  Ancien  ,  Boioux ,  Modave  ,  Fick  ,  Laport  et  Dewildt , 
Bourgmestre. 

Ont  voté  contre  :  MM.  Watrin  j  Ziane,  Henaux  et  Roberti. 

En  conséquence ,  le  Conseil  vote  un  subside  de  350  frs.  à 
MM.  les  Commissaires  liquidateurs  de  la  Société  d'Orphée,  aux 
fins  ci-dessus. 

Ce  subside  sera  imputé  sur  le  fonds  des  dépenses  imprévues  de 
Texercice  courant. 

N-  7. 

Quais  et  abordages  de  la  rive  droite  de  la  Meuse. 

M.  le  Conseiller  Groulard  fait ,  au  nom  de  la  Commission  des 
travaux,  le  rapport  sur  les  plans  des  quais  et  abordages  de  la  rive 
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droite  de  la  Meuse  et  la  pétition  des  habitants  du  quartier  de 
l'Est. 

Le  Conseil,  à  la  demande  de  plusieurs  membres  ,  ajourne  à  la 
prochaine  séance  la  discussion  de  ce  rapport ,  qui  sera  imprimé 
et  distribué. 

(Foir  ce  rapport  au  volume  des  annexes.) 

La  séance  publique  est  levée. 

Le  Conseil  se  constitue  en  comité  secret. 

Huis-clos. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  en  comité  secret  du  18  février 
courant  est  lu  et  approuvé. 

—  M.  le  Conseiller  Henaux  fait  la  proposition  de  décider 
qu'un  documenthistorique  extrêmement  précieux,  reposant  dans 
les  archives  communales,  V Armoriai  des  magistrats  de  la 
cité  de  Liège ,  sera  déposé  à  la  bibliothèque  de  la  Ville  ,  afin 
que  le  public  puisse  en  prendre  inspection. 

Sur  l'observation  faite  qu'il  convient  de  discuter  cette  proposi- 
tion en  séance  publique ,  il  est  décidé  que  celle-ci  sera  portée 
à  l'ordre  du  jour  d'une  prochaine  séance. 

N«  8. 

Quai  Mativa  ;  terrains  grevés  de  servitude  au  profit  de 
la  Ville  ;  autorisation  de  les  clôturer. 

Vu  la  demande  des  propriétaires  riverains  du  quai  Mativa  , 
tendant  à  obtenir  l'autorisation  de  clore  des  terrains  longeant  le 
dit  quai  et  frappés  au  profit  de  la  Ville  de  la  servitude  de  par- 
cours et  de  vaine  pâture  ; 

Considérant ,  en  ce  qui  concerne  la  contenance  générale  des 
terrains  à  céder  par  eux  ,  conformément  au  plan  d'alignement 
approuvé  par  arrêté  royal  du  18  novembre  1858  ,  qu'il  est  juste 
d'admettre  qu'ils  ont  dû  planter  leurs  haies  le  long  de  l'ancien 
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pré  Mativa,  en  reculant  les  dites  haies  à  soixante  centimètres  de 
la  limite  de  lenrs  propriétés ,  et  qu'il  doit  de  ce  chef  être  déduit 
de  la  contenance  totale  du  terrain ,  qui  est  de  7,915  mètres  car- 
rés ,  ooe  zdne  de  60  centimètres  de  largeur  sur  une  longueur 
de  258  mètres  30  centimètres  ,  soit  155  mètres  carrés  de  super- 
fde,  d'où  il  résulte  que  la  contenance  réelle  du  terrain  restant 
k  Taocien  pré  est  de  7,760  mètres  carrés  ; 

GoDsidérant,  en  ce  qui  coocerue  la  valeur  du  terrain ,  qu'il  est 
constaté ,  ainsi  que  le  prétendent  les  propriétaires  ,  que  l'ancien 
solaété  recouTcrtpar  Tentrepreneur  des  travaux  de  la  dériva- 
tkm,de  terres  et  graviers  qui  ont  déprécié  le  dit  terrain,  et 
qull  j  a  lieu  de  la  réduire  de  ce  chef  à  deux  francs  par  mètre 
earré; 

Attendu  que,  par  la  réalisation  de  Talignement  ensuite  du  plan 
sosmeolionné ,  il  y  a  lieu  d'opérer  dans  le  terrain  susdit  une 
emprise  de  803  mètres  carrés  qui,  à  raison  de  deux  francs  l'unité, 
ont  ooe  valeur  de fr.  1,606  i 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  d'en  déduire  la  valeur  de  la 
servitude,  laquelle  a  été  précédemment  fixée  au  quart, 
soit fr.    401-50 

Et  qu'en  conséquence  la  somme  due  pour  les  em- 
prises, reste  fixée  à fr.  1,204-50 

Attendu  que  le  terrain  fixé  au-delà  de  Talignement 
ne  mesurant  plus  que  6,957  mètres  carrés  ,  qui ,  à 
raison  de  djux  francs  l'unité,  oat  une  valeur  de 
13,914  francs ,  dont  le  quart  pour  la  servitude  s'élève 
à fr.  3,478-60 

Attendu  que  si  Ton  déduit  de  cette  somme  celle  ci- 
dessus  formant  la  valeur  des  emprises,  soit.       .       fr.  1,204-50 

n  restera  dû  à  la  Ville  par  les  propriétaires  susdits 

la  somme  de fr.  2,274  > 

Sor  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins, 

Arrête  : 

Article  unique.  La  liquidation  de  la  valeur  de  la  servitude  de 
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parcours  et  vaine  pâture  sur  les  terrains  qui  formaient  une  partie 
de  l'ancien  pré  Mativa,  faisant  déduction  des  parcelles  à  céder  par 
les  propriétaires  dont  il  s'agit,  est  arrêtée  à  la  somme  de  2,274  fr., 
laquelle  sera  versée  dans  la  caisse  communale  par  les  ayant-droit 
solidairement,  sauf  par  eux  à  s'entendre  entre  eux  pour  en 
opérer  la  répartition  au  marc-le-franc  de  leurs  acquisitions,  et  à 
fournir  à  FAdministration  communale  les  éléments  nécessaires 
pour  régler,  à  Tégard  de  chacun  d'eux,  la  quotité  des  emprises  et 
en  passer  acte  authentique. 
Fait  et  signé  séance  tenante. 

N»  9.  A. 
Emprise  Collinety   chemin   de  Boutelicou. 

Le  Conseil  fixe  à  1  fr.  SO  c  par  mètre  carré  le  prix  d'une  par- 
celle de  terrain  que  le  sieur  Collinet  doit  céder  à  la  voirie  par 
suite  de  reconstruction  sur  l'alignement  approuvé  par  arrêté  royal 
du  29  août  1849,  pour  la  rectification  du  chemin  de  Boutelicou , 
soit  pour  9  mètres  70  centimètres  carrés,  la  somme  de  14  francs 
55  centimes  à  lui  payer. 

En  cas  de  refup  du  propriétaire  d'adhérer  à  cette  évaluation , 
le  Collège  est  autorisé  à  la  faire  régler  judiciairement. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

N*  9  B. 
Emprise  Moreau^  faubourg  Sie-fFalburge. 

Le  Conseil  fixe  à  la  somme  de  103  francs  68  centimes  Tindem- 
nité  à  payer  au  sieur  Moreau  pour  la  cession  à  la  voirie  d'une  par- 
celle de  terrain  de  quatre-vingt-un  centimètres  (Q^%\)  nécessaire 
à  la  rectification  de  la  grande  voirie,  faubourg  Ste-Walburge, 
n*  39,  conformément  au  plan  approuvé  par  arrêté  royal  du  17 
avril  1845. 

Cette  indemnité  comprend,  outre  le  prix  du  terrain  fixé  à  huit 
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francs  par  mètre  carré,  la  démolition  et  la  reconstraction  sur 
Talignement  des  fondations  existantes. 

En  cas  de  refus  du  propriétaire  d'adhérer  à  cette  évaluation, 
le  Collège  est  autorisé  à  la  faire  régler  en  justice. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

N-  9  C. 

Cession  de  terrain  pour  le  prolongement  de  la  rue 
Latour. 

Le  Conseil  fixe  à  six  francs  par  mètre  carré  le  prix  d'nne  par- 
celle de  terrain  que  la  Compagnie  Liégeoise  pour  le  gaz  doit 
céder  à  la  voirie  en  exécution  du  plan  approuvé  par  arrêté  royal 
da  14 juin  1856  pour  le  prolongement  de  la  rue  Latour,  soit, 
pour  130  mètres  82  centimètres  carrés,  la  somme  de  784  francs 
92  centimes  à  lui  payer. 

£o  cas  de  refus  de  la  dite  Compagnie  d'adhérer  à  cette  évalua- 
tion, le  Collège  est  autorisé  à  la  faire  régler  judiciairement. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

N«  9  D. 

Cession  de  terrain  pour  le  prolongement  de  la  rue 
Latour. 

le  Conseil  fixe  à  six  francs  par  mètre  carré  le  prix  d'une  par- 
celle de  terrain  que  le  sieur  Houssa  doit  céder  à  la  voirie  en  exé- 
cotion  du  plan  approuvé  par  arrêté  royal  du  14  juin  1856  pour  le 
prolongement  de  la  rue  Latour,  soit,  pour  77  mètres  10  centi- 
mètres carrés,  la  somme  de  462  francs  60  centimes  à  lui  payer. 

En  cas  de  refus  du  propriétaire  d'adhérer  à  cette  évaluation, 
le  Collège  est  autorisé  à  la  faire  régler  en  justice. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 
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Écoles  ;  nomination  du  sieur  Pequignot  aux  fonctions 
de  secondant  de  3"*  clause. 

Le  Conseil  procède  à  la  nomination  (autorisée  par  arrêté  de 
M.  le  Gouverneur  de  la  province  du  19  février  courant) ,  du  sieur 
Pequignot  aux  fonctions  de  secondant  de  S^"  classe  à  l'école  du 
quartier  de  l'Ouest. 

Un  scrutin  est  ouvert  ;  il  y  a  23  votants. 

Le  sieur  Pequignot,  Emile,  ayant  obtenu  l'unanimité  des  suf- 
frages, est  no  mmé  aux  fonctions  susdites. 

L'urgence  a  été  déclarée  pour  cette  affaire  non  portée  à  l'ordre 
du  jour. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

N^  10. 

Nouvelle  école  du  soir  du  quartier  de  F  Ouest  ;  place  de 

Directeur. 

M.  le  Conseiller  Putzeys  fait,  au  nom  de  la  Commission  de 
l'instruction  publique,  le  rapport  sur  la  nomination  du  Directeur 
de  la  nouvelle  école  du  soir  du  quartier  de  l'Ouest. 

M.  Dewildt ,  Bourgmestre ,  se  retire  ;  M.  l'Echevin  Brixhe 
occupe  le  fauteuil  de  la  présidence. 

Un  scrutin  est  ouvert  ;  il  y  a  24  votants  (majorité  13). 

M.  Dechamps  obtient  9  voix,  M.  Gsjot  8  et  M.  Thonnard  7. 

Aucun  des  aspirants  n'ayant  obtenu  la  majorité,  un  2^  scrutin 
est  ouvert  ;  il  y  a  23  votants  (majorité  12). 

M.  Cajot  obtient  11  voix,  MM.  Dechamps  et  Thonnard  chacun  6. 

Aucun  d'eux  n'ayant  encore  obtenu  la  majorité^  on  procède  à 
un  3*  scrutin  ;  il  y  a  22  votants. 

M.  Cajot  obtient  10  voix,  MM.  Dechamps  et  Thonnard  chacun 6. 

Pas  de  majorité. 

La  nomination  est  ajournée  à  une  prochaine  séance. 
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—  Llieure  étant  avancée,  la  dernière  affaire  portée  à  la  convo- 
cation est  ajournée. 

La  séance  est  levée  à  9  heures  du  soir. 

Par  le  Conseil  : 

Le  Secrétaire  y  Le  Bourgfnestre-Président  ^ 

T.   FALUZB.  J.-r.  DEWILDT. 
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CONSEIL  conmuNAL. 


Procès-verbal  de  la  séance  du  11  mars  1859. 


PRiSlDENCE   DE  M.    DEWILDT ,   BOURGMESTRE. 


SOMMAIRE:  iDsUUation  de  MM.  les  conseillers  rëcemment  élus.  —  Recons- 
truction du  Pont-des-Arches  ;  arrêté  réglant  la  circulation  sur  le  pont  de 
service.  —  Création  de  sept  places  d*agents  de  police  provisoires.  —  Pro- 
gramme du  concours  pour  la  reconstruction  du  théâtre. 


La  séance  est  ouverte  à  6  l;4beures  du  soir  par  Tappel  nominal, 
auquel  vingt-quatre  membres  répondent,  savoir  :  MM.  Watrin  , 
Lemmens,  Neuville,  Fiess,  Jamar,  Goût,  Ziane,  Hermans, 
Collette,  Louest,  Henaux^  Groulard,  Putzeys,  Dresse, 
GroyeN;  Wasseige,  Didier,  FAssm,  Ancion,  BoIoux,  Modave, 
FiCK,  LhoIst,  et  Dewildt,  Bourgmestre. 

Trois  membres  sont  absents,  savoir  :  MM.  Brixhe  (malade), 
RoBERTi  et  Laport. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  publique  du  25  février  dernier 
est  lu  et  approuvé. 

Communication  est  donnée  de  la  correspondance,  savoir  ; 

1"*  M.  Gilles  Fastré  fait  connaître  qu'il  n'a  signé  la  requête  en 
faveur  de  l'usine  à  zinc  de  Saint-Léonard  que  par  suite  de  nom- 
breuses promesses»  et  qu'au  contraire  il  adhère  entièrement  à  la 
protestation  formulée  contre  le  maintien  de  ladite  usine. 

2*»  M"**»  Dévoie  et  MM.  Rossini,  Lagauche  et   Martiny-Bon- 
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homme  se  plaignent  du  préjudice  que  leur  cause  le  voisinage  de 
b  même  usine. 

5'  HH.  Thonnard  et  Bechamps  se  désistent  de  leur  candidature 
à  h  place  de  Directeur  de  la  nouvelle  Ecole  du  soir  du  quartier 
de  rOuest. 

4*  MM.  Jean-Louis  Halla  et  Alphonse  Hubin  sollicitent  des 
places  de  préposé  dans  Toctroi. 

ir  H.  le  Gouverneur  transmet  copie  de  deux  arrêtés  royaux  en 
4ale  du  25  février  dernier,  approuvant,  sous  certaines  réserves, 
la  délibérations  du  Ck)nseil  relatives  à  la  conclusion  d'un  em^ 
pmt  de  2,000,000  fr.  et  aux  voies  et  moyens  pour  en  assurer  le 
seniee. 

G* MM.  Ch.  Beaulieu,  ingénieur-civil,  et  G.  Wilmotte,  con- 
dotieor  des  travaux  de  l'Administration  communale ,  sollicitent 
la  chaire  de  physique  vacante  à  l'Ecole  industrielle.   • 

7* M.  Lambert  Dennery,  de  Paris,  et  Félix  Debax,  directeur 
do  théâtre  de  Yerviers,  sollicitent  la  direction  du  Grand-Théâtre 
de  Li^  pour  1859-1860. 

8*  M.  le  GouYcmeur  fait  connaître  que  la  Députation  a  ap* 
prouvé  les  élections  communales  du  21  février  dernier. 

—  Le  Conseil  est  convoqué  pour  délibérer  sur  les  affaires 
soiîaotes: 

Séance  publique. 
1. 

IfisUlUlion  de  MM.  les  Conseillers  élus  le  21  février  dernier. 

Projets  d*arrctés  poar  n%1er  la  circulation  publique  sur  le  pont  de  senrice 
â>^  à  ToceasiOQ  de  la  reconstruction  du  Pont-des-Arcbes  et  dans  les  localités 
misioantes. 

3. 

Proposition  da  Collège  de  créer  sept  places  d*agent  de  police  pour  la  durée  de 
Urtcoftalmetioo  da  pont  susdit. 

13 
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Rapport  de  la  Commission  des  trtvaaz  sur  le  projet  de  programme  da  concours 
poar  la  reconstruction  du  Théâtre. 

Idem  sur  uuc  modification  proposée  par  le  Collège  au  plan  pour  Touf  crtore 
d*une  place  publique  sur  remplacement  de  Péglise  de  la  Madeleine. 

6. 

Demande  d*ttn  crédit  sopplémoniaire  poar  les  travaux  d*appropriation  de  la 
rue  de  la  Montagne. 


Proposition  du  Collège  de  modifier  les  dispositions  réglementaires  en  ce  qui 
concerne  le  début  des  artistes  au  Grand-Théitrc, 

8. 

Cahiers  des  charges  pour  : 

A.  Les  travaux  d'entretien  et  de  réparations  à  exécuter  aux  bâtiments  commu- 
naux, ponts ,  murs  de  quai  et  autres  constructions. 

B.  Le  pavage  de  la  rue  des  Claiisses,  de  la  promenade  St.- Léonard,  du  réser- 
voir des  Ârzis  et  le  placement  d'une  bordure  au  terre-plein  du  Conser?atoire. 

C.  Le  pavage  de  la  cour  de  PAcadémie  des  Beaux- Arts,  le  long  des  bâtiments 
du  laboratoire  de  chimie,  de  doeimasie  et  de  la  bibliothèque,  et  la  construction 
d*un  trottoir  le  long  du  Gymnase  de  la  caserne  des  Ecoliers. 

D.  Creusement  d'un  puits  et  placement  d'une  pompe  dans  la  cour  du 
Marché  aux  grains. 

E.  La  fourniture  du  1i  banquettes  à  placer  au  boulevard  d'Avroi. 

F.  La  construction  d'uue  citerne  à  l'Hôpital  militaire. 

G.  La  fourniture  de  portes  grillées  en  fer  en  remplacement  de  celles  en  bois  à 
la  Grande-Halle  aux  viandes. 

H*  Le  renouvellement  de  planchers  â   l'Hôpital  militaire  et  â  la  caserne 
St.  Laurent. 
/.  Peinturages  â  l'Université. 

9. 

Demande  d'un  crédit  extraordinaire  pour  la  construction  d'un  aqueduc  aux 
fontaines  du  Marché. 

10. 

Proposition  du  Collège  de  créer  cinq  nouvelles  places  de  prépose  dans  l'octroi. 
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il. 

lapport  de  la  CamonitsioQ  spéciale  sar  les  plans  présootés  poor  Téreetioa  aa 
I  des  aMaameaU  i  ta  némaire  de  L.  iamiae  et  A.  Oelfosse. 


12. 

Offre  de  céder  i  la  Ville  oa  portrait  da  Bourgmestre  Lamelle ,  par  Douffet. 

13. 
Aris  i  donner  sur  les  délibératioas  suÎTaates  : 

J.  De  la  Commission  des  hospices  relatife  i  la  vente  d*un  terrain  provenant 
è»  krgaina^  St.-Cbristophe. 

I.  De  la  fabrique  de  relise  St.-Barlbëlemi  relative  k  uae  donation  faite  par 
M^  Botlon. 

C.  De  la  même  relative  à  une  donation  faite  par  M.  le  curé  de  cette  église. 

D.  Delà  même  tendant  i  ester  en  justice  contre  M.  Warous«  pour  obtention 
et  lilre  Boavcl. 

Huis-Clos. 
U. 

F}xatioo  du  prix  de  parcolles  de  terrain  i  céder  à  la  voirie. 

1». 
ICaauaalion  du  Directeur  de  la  nouvelle  Ecole  du  soir  au  quartier  de  l'Ouest. 

16. 

Demande  du  Collège  d*ester  en  justice  contre  M.  Wierlz ,  ponr  Tobliger  i 
rMMttre  i  rAdministrttîon  communale  le  tableau  qu*il  s*est  engagé  à  peindre  en 
reaipbcemcnt  de  celui  dont  il  a  fait  don  i  la  Ville  en  1841  « 

17. 

Uem  idem  d*étre  autorisé  à  ester  en  justice  pour  défendre  la  Ville  contre  Tac. 
tioo  intentée  par  le  sieur  Close^  dn  chef  du  préjudice  qu*il  |>rétend  lui  être 
caosé  par  les  travaux  exécutés  rue  de  la  Montagne. 

—  L'ordre  du  jour  est  abordé. 

N*  1 

Instaliatian  des  Conseillers  récemment  élus. 

L'ordre  du  jour  appelle  en  premier  lieu  rinstallation  de  MM. 
Mouton,  Bayet,  Yanhooriek  et  Lhoest^  élus  conseillers  commu- 
naux le  SI  février  dernier. 
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Ces  Messieurs  sont  introduits  et  prêtent  en  mains  de  M.  le 
Bourgmestre  le  serment  prescrit  par  Fart.  61  de  la  loi  communale. 

M.  le  Bourgmestre  les  déclare  installés  dans  leurs  dites  fonc* 
tions  et  les  invite  à  prendre  séance. 

Le  procés-verbal  de  cette  installation  est  dressé  et  signé  séance 
tenante  par  M.  le  Bourgmestre -Président,  ainsi  que  par  MM. 
Mouton^  Bayet,  Yanhoorick  et  Louis  Lhoest. 

N-  2  et  5. 

Reconstruction  du  Pont-des-Arches  ;  arrêté  réglant  la  cir- 
culation sur  le  pont  de  service;  création  de  sept  places 
dagent  de  police  pour  la  durée  des  travaux. 

M.  le  conseiller  Putzeys  foit,  au  nom  de  la  Commission  de  po- 
lice, le  rapport  sur  :  1^  Le  projet  d'arrêté  proposé  par  le  Collège 
pour  régler  la  circulation  publique  sur  le  pont  de  service  établi 
à  l'occasion  de  la  reconstruction  du  PonC-des-Arches ,  et  dans 
les  localités  avoisinantes  ;  et  2°  sur  la  proposition  du  Collége^de 
créer  sept  places  d'agent  de  police  pour  la  durée  de  la  recons- 
truction dudit  pont. 

Ce  rapport  est  ainsi  conçu  : 

Mbssibubs, 

La  prochaine  démolition  du  Pont-des-Arches  exige  que  vous  adoptiez 
des  mesures  dans  Tintérêt  de  la  sécurité  publique. 

A  cet  effet,  le  Collège  des  Bourgmestre  et  Edhevins  a  soumis  à  votre 
Commission  de  police  un  projet  d'arrêté  qui  règle  la  circulation ,  tant 
sur  le  pont  de  service  établi  pour  la  durée  des  travaux,  que  dans  les  rues 
adjacentes. 

Organe  de  cette  Commission  ,  je  viens  vous  communiquer  le  résultat 
de  ses  délibérations. 

Un  fait  dont  on  ne  doit  pas  douter,  c*est  que  la  population  ouvrière, 
pour  éviter  le  péage  du  pont  de  la  Boverie ,  se  portera  tout  entière  vers 
le  pont  de  service,  dont  les  abords  au  quartier  de  TEst,  par  où  devront 
nécessairement  passer  toutes  les  charrettes  et  les  voitures,  sont  étroits 
et  tortueux.  Il  résulte  d'une  vérification  ordonnée  par  M.  le  Commissaire 
en  chef,  que  le  nombre  des  piétons  qui  circulent  sur  le  Pont-des-Arches 
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depob  5  heures  du  matin  jusqu'à  9  heures  du  soir,  est  de  37  à 
38,000,  et  qu'en  moyenne,  le  nombre  des  chariots,  charrettes  et  Toitures 
^i  b  parcourent,  est  de  60  i  70  par  heure. 

Ces  chiffres  donnent  une  idée  de  Teneombrement  qui  se  fera  sur  le 
quai  de  la  Batte  pendant  les  heures  d'interruption  du  passage  sur  le  pont 
profisoire,  pour  le  service  de  la  navigation.  S'ils  démontrent  l'utilité  des 
(fispositions  proposées  par  le  Collège,  ils  indiquent  en  même  temps  com- 
hiak  est  indispensable ,  pour  en  assurer  l'exécution ,  la  présence  conti- 
BaeOe  de  la  police  sur  les  deux  rives ,  et  la  nécessité  de  déléguer,  [)Our 
fore  ce  service,  des  agents  qui  y  soient  spécialement  affectés. 

Le  charriage  doit  être  dirigé  de  la  rive  gauche  à  la  rive  droite  par  le 
pootde  service,  et  sa  rentrée  en  ville  ne  doit  s'opérer  que  par  le  pont  de 
h  Boverie.  En  voici  les  motifs  :  les  voitures  devront,  plusieurs  fois  par 
jour,  attendre  le  rétablissement  de  la  partie  mobile  du  pont  de  service , 
pour  paner  sur  ce  pont.  Pendant  ce, temps,  la  file  de  ces  voitures  devra 
se  foraer  sur  la  voie  publique,  et  le  quai  de  la  Batte  permet  seul  une 
^llkMBération  de  véhicules  aussi  considérable,  aux  abords  du  pont  de 
service;  il  est  de  toute  impossibilité  d'autoriser  ce  stationnement  sur  le 
qoai  des  Tanneurs. 

La  circulation  ainsi  réglée  pour  le  charriage,  les  causes  d'accidents 
diminuent,  mais  elles  ne  cessent  point  complètement,  parce  que  de  la 
pbee  St-Pholien  jusqu'à  la  rue  Large,  il  est  impossible  de  ne  pas  laisser 
circuler  en  sens  inverse  les  charrettes  venant  du  quartier  de  l'Est  et  se 
dirigeant  vers  les  usines  et  les  moulins  des  Ecoliers  et  de  Gravioule.  — 
On  ne  peut  remédier  à  cet  inconvénient  qu^en  plaçant  des  hommes  qui 
régleront  la  marche  de  ces  charrettes ,  en  même  temps  qu'ils  veilleront 
à  la  sécurité  des  passants. 

Un  point  qui  a  vivement  préoccupé  le  Collège  et  votre  Commission , 
€*est  celui  de  savoir  si  la  circulation ,  à  un  moment  donné ,  devra  être, 
comme  on  l'affirme,  interrompue  au  pied  du  Pont-des-Arches ,  vers  les 
nies  des  Tanneurs  et  de  Pécheurue.  —  Quel  que  soit  le  résultat  de  la  cor- 
respondance qui  s'échange  en  ce  moment  à  cet  égard,  le  Collège  ne  peut 
adnettre  une  telle  interruption  de  la  circulation  dans  ces  localités,  fût-ce 
Béne  pour  quelques  jours. 

Vous  n'ignorez  pas ,  Messieurs ,  que  le  personnel  de  la  police  ,  loin  de 
poafoir  être  employé  à  de  nouvelles  fonctions ,  ne  suffit  pas  même  au 
kfoni  des  serTices  généraux  et  spéciaux  qui  lui  sont  imposés  dans  les 
furtiers. 
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CependaDt,  rexécution  des  mesures  importantes  que  vous  allez  prendre 
exigera  le  stationnement  permanent  de  deux  agents  de  police  qui,  placés 
aux  deux  extrémités  du  pont ,  seront  relevés  de  2  heures  en  2  heures, 
et  d*un  troisième  sur  la  place  St-Pholien  ;  trois  pompiers  devront  en 
outre  participer  à  ce  service.  Ce  personnel  est  de  stricte  nécessité  pour 
faire  observer  les  dispositions  prescrites. 

En  conséquence,  votre  Commission,  de  Tavis  du  Collège,  vous  propose, 
à  l'unanimité,  la  création  de  9  emplois  d'agents  provisoires  de  2"*  classe 
pour  le  service  du  pont. 

Un  membre  de  la  Commission  a  fait  ensuite  remarquer  que  la  démoli- 
tion du  ^Pont-des-Arches  va  isoler  beaucoup  plus  encore,  qu'il  ne  Test 
déjà ,  le  quartier  d'Outre-Meuse,  et  que  les  secours  de  la  police  n'y  par- 
viendront que  très-lentement. 

La  police  du  quartier  de  l'Est ,  qui  doit  contribuer  comme  celle  des 
autres  quartiers  aux  services  généraux  ,  tels  que  ceux  du  Théâtre ,  de  la 
permanence,  etc.,  ne  pourrait  suffire  pour  faire  un  service  permanent  au 
quartier  de  l'Est  ;  d'ailleurs  le  bureau  de  police  du  commissariat  se  ferme 
à  5  heures  comme  dans  les  autres  quartiers. 

Ces  circonstances  nécessitent  la  création  ifun  bureau  permanent  de 
police  provisoire  dans  ce  quartier.  Deux  agents  supplémentaires  provi- 
soires suffiraient  pour  permettre  de  l'organiser.  On  pourrait  y  adjoindre 
un  poste  militaire  et  le  compléter  par  un  poste  de  pompiers  pour  le 
service  des  incendies.  Ces  postes  pourraient  être  établis  soit  à  la  halle 
St-Julien,  soit  au  bureau  de  police  du  quartier. 

Cette  proposition  mise  aux  voix  a  été  adoptée  à  l'unanimité  des 
membres  présents  et  accueillie  favorablement  par  le  Collège. 

Votre  Commission  vous  propose  donc  la  création  de  7  emplois  d'agents 
provisoires  au  traitement  de  850  francs  chacun. 

Cette  création  nécessitera  conséquenunent  une  dépense 
de fr.  8,950  00 

Auxquels  il  faut  ajouter  pour  indemnité  d'uniforme.        »      700  00 

Soit  en  tout »  6,650  OO 

qu'on  pourra  imputer  sur  le  crédit  N*  iOi  du  budget  de  1859. 

Le  Rappartiur, 
(Signé):  I.  PU17EYS, 
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Là  dbcussion  générale  est  ouverte. 

H.  le  conseiller  Dresse  approuve  les  dispositions  proposées , 
hormis  celle  relative  à  l'établissement  d'une  permanence  de  police 
an  quartier  de  TEst,  parce  qu'elle  tendrait  à  isoler  ce  quartier  du 
reste  de  la  ville,  et  que  cette  permanence  provisoire  pourrait  de-* 
fenir  définitive ,  ce  qui  occasionnerait  un  surcroît  de  dépense 
pom*  la  Ville.  Cette  permanence ,  même  provisoire,  ne  lui  parait 
pas  nécessaire,  attendu  que  le  Pont  de  la  Boverie  permettra  les 
relations  avec  la  permanence  centrale,  qui  a  suffi  jusqu'à  ce  jour 
\  tons  les  besoins. 

M.  le  Bourgmestre  soutient  qu'une  permanence  provisoire  au 
quartier  de  l'Est  est  absolument  indispensable  pendant  la  recons- 
tnietion  du  Pont-des- Arches,  à  cause  des  interruptions  de  la 
ôrculation  sur  le  pont  de  service  pendant  plusieurs  heures  de  la 
journée,  et  même  d'une  interruption  absolue  dans  certains  cas 
donnés. 

La  discussion  générale  est  close;  on  passe  à  celle  des  articles 
dn  projet  d'arrêté  proposé. 

les  articles  1  inclus  3  sont  adoptés  sans  observations. 

L'art  4j  portant  qu'un  espace  de  dix  mètres  devra  être  main- 
tenu entre  les  voitures  passant  sur  le  pont  de  service,  donne  lieu 
à  un  long  débat,  auquel  prennent  part  MM.  Lholst-^arton,  Ziane, 
Dresse  et  Dewildt. 

H.  Lhoist  fait  observer  que  cette  disposition  fait  croire  que 
l'on  n'a  pas  toute  garantie  quant  à  la  solidité  du  pont  ;  M,  Ziane, 
qu'elle  aura  pour  résultat  d'amener  des  encombrements  très-fà- 
cheux  ;  que,  d'après  le  cahier  des  charges  de  l'entreprise,  le  pont 
doit  servir  de  passage  à  toute  voiture  quelconque  sans  aucune 
espèce  de  restriction,  d'où  il  conclut  que  l'Administration  est  en 
droit  de  réclamer. 

M.  Dresse  appuie  cette  manière  de  voir. 

M.  le  Bourgmestre  réplique  que  la  solidité  du  pont  concerne 
exclusivement  le  Gouvernement,  sauf  les  mesures  que  l'Adminis- 
tration communale  est  en  droit  de  prendre  si  elle  reconnaît  que 
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cette  solidité  n'est  pas  suffisante  ;  quant  à  rencombrement,  il  ne 
sera  pas  aussi  considérable  qu'on  le  prétend. 

L'article  est  mis  aux  voix  et  adopté  par  25  contre  3. 

Ont  voté  contre  :  MM.  Ziane,  Dresse  et  Lhoist-Sarton. 

Tous  les  autres  articles  sont  adoptés  sans  observations. 

L'ensemble  du  projet  d'arrêté  est  adopté  à  Funanimité  des  28 
membres  présents. 

Les  conclusions  du  rapport  en  ce  qui  concerne  la  nomination 
de  sept  agents  de  police  provisoires,  sont  également  adoptées. 

En  conséquence,  le  Conseil  prend  les  délibérations  suivantes  : 

Le  Conseil  I 

Vu  les  paragraphes  1*'  et  2*  de  Tart  3  du  chapitre  II  du  cahier 
des  charges  de  l'entreprise  de  la  reconstruction  du  Pont-des- 
Arches,  ainsi  conçus  : 

f  Art.  3.  Pour  maintenir  la  communication  entre  la  rive  gauche 

•  et  la  rue  Chaussée-des-Prés,  depuis  le  moment  où  la  circulation 

•  ne  pourra  plus  avoir  lieu  sur  le  Pont-des-Arches  jusqu'à  celui  où 

•  elle  pourra  commencer  à  avoir  lieu  sur  le  pont  à  construire,  il 

•  sera  établi,  par  l'entrepreneur  et  à  ses  frais,  un  pont  de  bateaux 
»  raccordé  d'une  manière  convenable  sur  les  deux  rives  de  la 
»  Meuse,  avec  les  quais  existants^  susceptible  d'être  parcouru  par 

>  toute  voiture  quelconque  qui  ne  sera  pas  attelée  de  plus  de  deux 
'Chevaux  et  ayant  la  largeur  nécessaire,  non-seulement  pour 
1  qu'une  voiture  puisse  circuler  facilement,  mais  en  outre,  pour 
»  qu'en  dehors  de  la  voie  charretière  il  y  ait ,  de  chaque  côté ,  un 

>  trottoir  pour  les  piétons  d'une  largeur  au  moins  d'un  mètre , 
»  protégé  du  côté  de  la  rivière  par  un  garde-corps. 

»  Le  pont  à  établir  devra  comprendre  une  portière  mobile  pour 
>le  passage  des  bateaux.  Le  pont  devra  en  outre  pouvoir  être  re- 

>  plié  ou  enlevé  de  manière  à  ce  qu'il  n'en  reste  rien  qui  puisse 

•  mettre  obstacle  à  l'écoulement  des  eaux  ou  au  charriage  des 

•  glaces,  et  la  dislocation  ou  l'enlèvement  en  devront  pouvoir  être 
»  opérés  dans  un  temps  aussi  court  que  possible.  » 

Vu  :  l*La  lettre  de  M.  Houbotte,  ingénieur,  faisant  fonctions 
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dlogénieur  en  chef,  en  service  spécial  à  la  Meuse ^  en  date  du 
S  mars  courant,  n°  5|1109  ; 

2*  Le  rapport  de  M.  le  Directeur  des  travaux  publics  de  la  Ville, 
en  date  du  7  février  dernier,  et  celui  de  M.  le  Commissaire  de 
police  en  chef ,  en  date  du  26  du  même  mois,  rapports  indiquant 
les  mesures  de  police  qu'il  y  a  lieu  de  prendre  pour  garantir  la 
9kreté  de  la  circulation  sur  le  dit  pont  et  à  ses  abords  ;     ' 

Yn  enfin  la  loi  du  16-24  août  1790  et  Tart.  78  de  la  loi  commu- 
nale, 

Arrête: 

irt  1^.  La  circulation  sur  le  pont  de  service  établi  pour  la 
àsm  des  travaux  de  démolition  et  de  reconstruction  du  Pont- 
des-Arches  ainsi  que  celle  dans  les  rues  adjacentes  à  ce  pont 
pmUoire  sont  réglées  comme  suit  : 

l' Les  voitures,  charrettes  et  chevaux  ne  pourront  circuler  sur 
ledit  pont  que  de  la  rive  gauche  de  la  Meuse  vers  la  rive  droite* 

f  II  est  défendu  de  passer  sur  le  dit  pont  avec  des  véhicules 
attelés  de  plus  de  deux  chevaux  et  d'y  circuler  avec  des  chevaux, 
attdés  ou  non,  autrement  qu'au  pas. 

3'  Le  trottoir  d*aval  sera  exclusivement  réservé  aux  piétons  qui 
se  dirigeront  vers  la  rive  droite,  et  le  trottoir  d'amont  à  ceux  ve- 
Bint  de  la  rive  droite  pour  aller  vers  la  rive  gauche. 

4-  Les  conducteurs  et  charretiers  traversant  le  pont  devront 
(oojoars  laisser  entre  chaque  véhicule  une  distance  de  10  mètres 
m  moins,  mesurée  entre  l'extrémité  de  la  caisse  de  la  voiture 
qui  précédera  et  la  tête  de  l'attelage  de  celle  qui  suivra. 

S*  Les  cavaliers ,  voitures  et  charettes  venant  du  pont  provi- 
soire pour  se  rendre  rue  Chaussée-des-Prés ,  devront  passer  par 
les  rues  Large,  des  Ecoliers  et  la  place  St-Pholien. 

G*  Les  voitures ,  charrettes  et  cavaliers  venant  de  la  place 
StPholien  pour  se  rendre  dans  la  rue  des  Ecoliers  et  au  quai  des 
Tanneurs ,  devront  attendre  le  signal  ou  l'ordre  des  agents  de 
poliee  de  service  pour  pouvoir  s'engager  dans  la  partie  de  la  rue 
des  Ecoliers  située  vers  la  dite  place.  Ces  voitures  ne  pourront  se 
rendre  au  quaides  Tanneurs  par  la  rue  Large. 

14 
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7«  II  est  défendu  de  circuler  avec  des  charrettes,  des  voitures  et 
chevaux  dans  la  partie  de  la  rue  des  Ecoliers  située  entre  la  me 
Large  et  la  rue  Devant-les-Ecoliers ,  autrement  que  vers  cette 
dernière  rue. 

S*'  La  circulation  pourra  être  interrompue  sur  ledit  pont  pen- 
dant le  temps  nécessaire  au  passage  des  bateaux  entre  les  heures 
ci-aprés  indiquées  : 

^  De  6  à  8  heures  du  malin. 
^  De  9  à  12  id. 

C  De  2  à  4  heures  de  relevée. 
D  De  5  à  7     id.     du  soir. 

9**  Pendant  le  temps  de  l'ouverture  de  la  partie  mobile  du  pont, 
les  voitures  et  charrettes  qui  attendront  le  moment  indiqué  pour 
le  traverser»  formeront  deux  files  se  prolongeant,  savoir:  Les  voi- 
tureê  suspendues  vers  le  port  de  la  barque  de  Maestricht ,  les 
charrettes  vers  le  port  de  la  Goffe,  dans  les  endroits  qui  seront 
indiqués  sur  les  lieux  par  les  agents  de  la  police. 

10*  Aussitôt  après  que  la  partie  mobile  du  pont  sera  rétaMie, 
la  circulation  aura  lieu  comme  suit  : 

Les  piétons  et  les  cavaliers  passeront  d'abord ,  ensuite  les  voî* 
turcs  suspendues  et  enfin  les  charrettes* 

11*  Il  est  défendu: 

De  stationner  sans  nécessité  sur  le  pont  ; 

De  s'appuyer  contre  le  garde-corps; 

D'entrer  sur  le  pont  lorsque  la  partie  mobile  sera  onverte. 

Art.  2^  Les  contrevenants  anx  dispositions  du  présent  arrêté 
seront  punis  d'une  amende  de  1  à  15  francs  et  de  1  à  &  jours  de 
prison  séparément  ou  cumulativement,  selon  les  circonstances. 

Art.  3.  Le  présent  sera  publié  et  affiché.  Il  sera  exécutoire 
aussitôt  que  le  pont  de  service  sera  livré  à  la  circulation* 

Fait  et  signé  séance  tenante. 
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Sur  la  propositioD  du  Collège  et  de  l'avis  confdrme  de  la  Com- 
■issIOD  de  police^ 

Arrête: 

UU  est  créé  sept  emplois  d'agent  de  police  nécesssaires  pour 
exéeater  les  mesures  de  police  arrêtées  par  le  Conseil  pour  la 
âreobtion  sur  le  pont  de  service  établi  sur  la  Meuse,  et  pour  Toi*- 
gnisation  d'un  bureau  permanent  de  poiice  au  quartier  de 
liit,  pendant  la  durée  de  la  reconstruction  du  Pont-des-Arches. 

1  Ces  agents  jouiront  du  traitement  de  850  fr.  annuellement, 
tttriboé  aux  agents  de  police  de  2^  classe,  et  en  outre  d'une  in- 
demnitëannuelle  d'habillement  de  cent  francs. 

3.  la  dépense  de  six  mille  six  cent-cinquante  francs  (fr.  6,650), 
fse cette  création  nécessitera,  sera  imputée  sur  le  crédit  n»  404 
do  budget  de  1859.  (Fonds  de  réserve  pour  dépenses  imprévues 
104,000  fr.) 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

N«4. 

Frogramme  du  concours  pour  la  reconstruction  du 
Théâtre. 

M.  le  conseiller  Henaux  fait,  au  nom  de  la  Commission  des 
Invaox,  le  rapport  sur  le  projet  de  programme  du  concours  pour 
b  iteoDstmetion  du  théâtre. 

La  diseosûon  générale  est  ouverte. 

Piffsonne  ne  demandant  la  parole,  on  passe  à  la  discussion  des 
«tides. 

L'art.  1^  est  adopté  tel  qu'il  est  proposé. 

L'tft  3  est  également  adopté,  sauf  que  les  mots  :  et  imprimer 
imnt  ajoutés  après  celui  lithographier. 

Le  S  de  Fart.  5  ainsi  conçu  :  Le  théâtre  devra  pouvoir  con- 
fefur  dell  à  1800  placesy  donne  lieu  à  une  longue  discussion. 
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des  membres  soutenant  les  uns  qu'il  convient  de  laisser  toute 
latitude  à  cet  égard  aux  concurrents,  et  par  conséquent  de  sup- 
primer le  S  ;  d'autres,  qu'il  faut  spécifier  le  genre  de  places  assises 
on  debout. 

Un  amendement  est  présenté  par  M.  Técheyin  Lohest,  tendant 
à  ne  pas  indiquer  le  nombre  des  places. 

Il  est  mis  aux  Toix  et  rejeté  par  18  contre  10. 

Ont  voté  pour:  MM.  Neuville,  Fiess^  Ziane,  Lohest,  Dresse, 
Groven,  Didier,  Mouton,  Louis  Lhoest  etDewildt. 

M.  le  rapporteur  propose  par  amendement  de  libeller  le  % 
comme  suit  :  Le  théâtre  devra  pouvoir  contenir  au  moins 
1600  places  commodes. 

Cet  amendement  est  mis  aux  voix  et  adopté  par  24  contre  4. 

Ont  voté  contre  :  MM.  C.  Lobest ,  Dresse ,  Groven  et  Dewildt. 

L'art.  3  ainsi  modifié  est  adopté. 

Les  art.  4  et  5  sont  adoptés  sans  observations. 

Art.  6.  Le  devis  des  travaux  à  exécuter  ne  pourra  dé- 
passer  la  $omme  de  400,000  fr.  Dans  cette  somme  ne  seront 
pas  compris  les  décors  mobiles  de  la  scène. 

M.  l*£chevin  Fiess  fait  observer  que  Padoption  de  cet  article 
entraînera  une  dépense  de  beaucoup  supérieure  à  celle  que  Ton 
semblait  vouloir  consacrer  à  la  reconstruction,  c'est-à-dire  à  celle 
que  Ton  pourrait  couvrir  sans  grever  la  caisse  communale.  En 
effet,  d'une  part  les  décors  mobiles  peuvent  être  évalués  à  25,000 
fr.,  et,  d'autre  part,  on  ne  détermine  aucun  chiffre  pour  l'im- 
prévu, ce  qui  cependant  est  indispensable  dans  ces  sortes  de 
travaux.  Dans  le  projet  que  Ton  avait  présenté,  on  avait  porté  de 
ee  chef  50,000  fr.  Selon  le  projet  en  discussion,  la  dépense  serait 
d'environ  500,000  fr. 

M.  le  rapporteur  réplique  que  l'art.  15  du  projet  donne  à  cet 
égard  toute  garantie ,  car  il  y  est  stipulé  que  la  prime  ne  sera  ac- 
cordée qu'après  que  Tadjudication  aura  démontré  que  les  travaux 
sont  exécutables  au  moyen  de  la  somme  de  400,000  fr.  Dans  la 
pensée  de  la  Commission^  il  ne  s'agit  donc  que  d'une  somme 
maximu  de  400,000  fr.,  y  compris  Timprévu. 


Digitized  by  VjOOQIC 


SEANCE  DU  11  MARS  1859.  113 

M.  réelie?in  Fiess  objecte  que  Tadjudication  devra  être  divisée» 
que  Ton  ne  pourra  remettre  tous  les  travaux  à  un  seul  entrepre^- 
preneor,  et  qu'ainsi  il  y  aura  nécessairement  un  mécompte.  Il 
craint  qu'en  ne  fixant  pas  à  400,000  fr.  toute  la  dépense,  y  com* 
pris  les  décors  et  Fimprévu,  on  ne  puisse  aboutir. 

H.  le  conseiller  Dresse  se  prononce  pour  le  plus  bas  prix  pos- 
sible, parce  que ,  selon  lui ,  la  dépense ,  quelle  qu'elle  soit»  finira 
pir  retomber  à  charge  de  la  Ville,  et  qu'on  se  foit  illusion  en  pro- 
îdant  de  la  couvrir  au  moyen  d'une  augmentation  du  prix  des 
ihees,  car  il  peut  très-bien  se  fiiire  que  le  goût  du  théâtre,  qui 
est  aujourd'hui  très-prononcé,  s'affaiblisse  dans  quelques  années 
et^  la  nouvelle  salle  soit  beaucoup  trop  grande. 

M. fe Bourgmestre,  appuyant  les  observations  présentées  par 
ILTEièevin  Fiess,  f^it  la  proposition  de  limiter  ledevis  à  la  somme 
masima  de  400,000  fr.,  y  compris  les  décors  et  l'imprévu. 

Cet  amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté  par  14  contre  12. 

Ont  voté  contre  :  MM.  Neuville,  Jamar,  Ziane,  C.  Lohest, 
Henaux,  Putzeys,  Groven^  Wasseige,  Fassin,  Ancion,  Fick, 
Lholst,  Mouton  et  Van  Hoorick. 

Ont  voté  pour  :  MM.  Lemmens,  Fiess,  Goût,  Collette, 
Grottlard,  Dresse,  Didier,  Boloux,  Modave,  Bayet,  Lhoest  et  De* 
wiUt. 

L'article  tel  qu'il  est  proposé  par  la  Commission  est  mis  aux 
foix  et  adopté  par  16  contre  10. 

Ont  voté  pour  :  MM.  Neuville,  Jamar,  Ziane ,  Collette,  C.  Lo- 
kest,  Henaux,  Groulard,  Putzeys,  Groven,  Wasseige,  Fassin, 
Ancion,  Fick,  Lhoist,  Mouton  et  Van  Hoorick. 

Ont  voté  contre  :  MM.  Lemmens,  Fiess ,  Goût,  Dresse,  Didier, 
Boioux,  Modave,  Bayet,  L.  Lhoist  et  Dewildt. 

L'article  8  est  adopté  sauf  la  suppression  des  mots  :  dans  les 
pUms  et  coupes j  qui  sont  inutiles. 

Art.  9.  S  1^*  ^^  plans  et  devis^  complètement  terminés^ 
devront  être  remis  frcmc  déport  au  secrétariat  communal 
avant  teV  octobre  prochain 
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Ce  S  soulève  un  loDg  débat,  auquel  prennent  part  MM.  Neu- 
ville, Lobest,  Fiess,  Ta$$in  et  le  rapporteur. 

Après  rechange  de  nombreuses  observations,  M*  le  rapporteur 
propose  ramendement  suivant  : 

Les  mots  atHmt  le  1*^  octobre  seront  remplacés  par  ceux^i  : 
c  Dans  les  4  mois^  à  partir  du  jour  où  les  plans  et  dooté- 
^ments  énoncés  à  ta/rt.  3  auront  été  imprimés  ei  lithogra- 
nphiés  et  pourront  être  mis  à  la  disposition  des  concur- 
rents. % 

Cet  amendement  est  mis  aux  voix  et  adopté  par  19  contre  4* 

Ont  voté  contre  :  MM.  Fiess,  C.  Lohest,  Groven  et  Dewiidt. 

L'art.  9  est  adopté  tel  qu'il  vient  d'être  modifié. 

Les  art»  10  inclus  18  et  dernier  sont  adoptés  tels  qulls  sont 
proposés^ 

L'ensemble  du  projet  tel  qu'il  vient  d'être  amendé  est  adopté 
par  16  voix  contre  3. 

Ont  voté  contre  :  MM.  C.  Lobest,  Groven  et  Dewildt. 

En  conséquence^  le  programme  est  adopté  comme  suit  : 

(Foir  au  volume  des  annexes.) 

—  L'heure  étant  avancée,  les  autres  affaires  portées  à  la  con- 
vocation sont  ajournées. 

La  séance  est  levée  à  9  heures. 

Par  le  Conseil: 

Le  Secrétaire^  Le  Bourgmestre- Président , 

V.  FALUSB,  J.-r,  DEWIU»T. 
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CONSEIL  COibMuNAL. 

Procès-imi^al  de  la  êéance  du  18  mars  1859. 

PAfetÛfiUGE  DE  H.   DEWILÛT,   BOUEGMÈSTRE. 


SOililRS.  —  GonfiniiAtion  iTafi  anrété  pris  d^Urgence  par  M.  le  Bùntgcae^tte, 
—  VériieaCMo  de  la  cause  eoiiiaiQiMle.r  ^  PropesiUeù  de  M.  le  conseiller 
ftaàa  de  replacer,  dans  la  reeonstractioQ  du  PôaUdet-Arcbes,  tes  inscrlp- 
liou  qiai  s*y  troa?eot.  —  RecenstractioD  du  Pont-dcs-Arcbes  ;  obser?ations 
de  I.  le  cooseiller  LhoîsC-Sartoo  concernant  le  pont  de  service.  —  Adoption 
de  diws  cahiers  des  charges. —  Projet  de  quais  i  construire  entre  Tusi ne 
Amdfis  et  le  iVuit-dcs^Arcbes.  «-«  Modification  au  plan  arrêté  pour  Touver- 
tve  d^aae  place  publique  mr  l^emphiceaaeiit  de  relise  de  la  Madelaine,  -^ 
Thélire;  règleneat  pour  les  débuts.  —  Crédit  suppléaienlatre  pour'  les 
tratinz  d^appropriation  de  la  rue  de  la  Montagne.  —  Oclroi  ;  création  de 
•aoreUes  places  de  préposé.  —  Fontaines  du  marché  ;  Tote  d*un  crédit  pour 
li  coastmctuni  d*itn  aqueduc  aux  tuyaux  de  conduite  de  la  rue  aux  Braz.  — 
Mmmihtnîa  Jamme  et  Delfosse  ;  rapport  de  la  Commission  spéciale  sur  les 
plaB»  pféeentétf.  —  AcquisîtioD  d'un  portrait  du  bourgnsestre  Laruelle,  pellit 
pirDov0ei«  -*  Atîs  snr  diverses  délibérations  d*établissements  publics.  -^  En- 
trepôt ;  lecatioa  d*annexe9.  —  Commissions  du  Conseil  i  classement  des  doo- 
vcB«x  eoBseillers.  —  Nomination  de  M.  Cajot  à  la  direction  de  la  nouyelle école 
du  aair  du  quartier  de  l'Ouest.  ^Octroi;  nomination  de  trois  préposés.  »  Au- 
teitetioo  accordée  au  sieur  Vontulet  de  faire  des  chaugements  à  sa  maison 
t  à  feeoleoieBt  rue  Roture.. 


li  séanee  6sl  ouverte  à  6  heures  du  soir  par  Tappel 
1^  auquel  29  membres  répondent,  savoir  :  MM.  Brixhe, 
^  NiuviUrB,  FiESs^  Jahar,  Gout,  Ziane,Herhan8, 
Collette,  Cassur  Lohest  ,  Henaux,  Groulard,  Putzets, 
Dresse,  Groyeu ,  Wasseige,  Didier,  Fassin,  Angion  ,  Boloux, 
Modave»  Fick,  Roberti  ,  LhoIst-Sarton,  Laport,  Mouton, 
Batet,  Vah  HooRiCK  et  Dewildt,  Bourgmestre. 
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Deux  membres  sont  absents^  savoir  :  MM.  Watrin  et  Louis 
Lhoest. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  publique  du  11  mars  courant 
est  lu  et  approuvé. 

Communication  est  donnée  de  la  correspondance ,  savoir  : 

l**  M.  le  Ministre  de  la  guerre  informe  'qu'il  ne  peut  admettre 
Tépoque  du  31  décembre  1865  pour  la  reconstruction  du  corps- 
de-garde  de  la  porte  St-Martin,  et  qu'il  importe  que  ce  corps- 
de-garde  soit  rétabli  au  plus  tard  pour  la  fin  de  Tannée  courante. 

2**  M.  le  Gouverneur  demande  pour  quelle  somme  la  Ville 
consent  à  intervenir  dans  la  dépense ,  évaluée  à  2,500  francs, 
nécessaire  pourTexécution  projetée  de  peintures  murales  dans  la 
3«  chapelle  de  droite  de  l'église  Ste-Croix. 

3**  MM.  Godfroid  et  Bergthal  sollicitent  des  places  de  préposé 
dans  l'octroi. 

4"  MM.  Emile  Petit  et  Daligny,  atné^  demeurant  à  Paris,  solli- 
citent la  direction  du  Théâtre  Royal  pour  l'année  1859-60. 

5''  M.  le  Gouverneur  transmet  une  réclamation  des  habitants 
du  faubourg  St-Laurent  contre  une  partie  du  tracé  adopté  pour 
l'ouverture  d'une  rue  entre  le  Haut-Pré  et  le  quartier  d'Avroy. 

6*  La  Députation  approuve  la  délibération  du  Conseil  du  10 
février  dernier,  fixant  à  la  somme  totale  de  1,073  fr.  50.  c.  le  prix 
des  parcelles  de  terrain  que  le  sieur  Hock  doit  incorporer  à  sa 
propriété  par  suite  de  construction  sur  l'alignement  légal,  rue 
de  Fétinne. 

7»  M-  le  Gouverneur  transmet  le  nouveau  règlement  approuvé 
par  le  Roi,  pour  le  Conservatoire  royal  de  musique  et  invite  le 
Conseil  communal  à  procéder  à  la  nomination  des  deux  membres 
qui,  d'après  ce  règlement ,  doivent  faire  partie  de  la  Commission 
administrative  de  l'établissement. 

Le  Conseil  est  convoqué  pour  délibérer  sur  les  affaires  sui- 
vantes : 
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Séance  publique, 
1. 

Cakiers  des  charges  pour  : 

A,  Les  iraTftuz  d*entrctien  et  de  réparation  à  exéealer  aux  b&liments  comma- 
INX,  ponts,  mors  de  quai  et  autres  constructions. 

B»  Le  pefage  de  la  rue  des  Clarisses  ,  de  la  promenade  de  St-Léonard,  du 
imroirdes  Arzîs  et  le  placement  d'une  bordure  au  terre-plein  du  Conservatoire. 

C.  Le  pavage  de  la  cour  de  TAcadémie  des  Beaux- Arts ,  le  long  des  bâtiments 
daUnratoire  de  chimie,  de  docimasieet  de  la  bibliothèque  de  rUniversité  et 
b«Bistnictioii  d*un  trottoir  le  long  du  Gymnase  de  la  caserne  des  Ecoliers. 

D.  Le  crcosemcnt  d*un  puits  et  le  placement  d*une  pompe  dans  la  cour  du 
■tfdétnx  grains. 

£.  La  constractjon  d'une  citerne  à  rbôpital  militaire. 

F.  U  foomitare  de  H  banquettes  à  placer  au  boulevard  d^Avroi. 

G.  La  {Bornitore  de  portes  grillées  en  fer ,  en  remplacement  de  celles  en  bois 
à  la  Gnodf  Halle  aux  viandes. 

M,  Le  renouvellement  de  planchers  à  Thôpital  militaire  et  à  la  caserne 
Si-Laurent. 
/.  Pdntarage  à  l*Universilê. 
/.  L*entretien  des  pompes  et  puits  publics. 
1.  La  fooraitiire  des  toiles  nécessaire  an  service  clu  easemement* 
I.  La  Ibarnitiire  d*onfices  d'aoûts. 

2. 

Discassion  da  rapport  de  U  Conunission  des  travaux  sur  le  projet  de  quai  à 
ODstrotre  entre  IHisine  Marcellis  et  le  Pont-dcs- Arches. 

3. 

f 

Miieation  proposée  par  le  CoHége  ao  plan  pro|>osé  pour  l\>uverture  d*une 
^  publique  sur  l^emplaœment  de  féglise  de  la  Madclaine. 

Propasitioa  da  CoU^e  de  modifier  les  dispositions  réglementaires  en  oe  qui 
:  les  débats  des  artistes  au  Grand-Théâtre. 

de  d*ao  crédit  supplémenlaire  pour  les  travaux  d'appropriation  de  la 
nie  de  la  Montagne. 

15 
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6. 

ProposiliOD  du  Collège  de  créer  cinq  Douvelles  places  de  prépose  dans  l'octroi. 

7. 

Demande  d*an  crédit  cxlraordinaire  ponr  la  construction  d*an  aqueduc  aux 
fontaines  do  Marché. 

8. 

Rapport  de  la  Commission  spéciale  sur  les  plans  présentés  pour  Tércction  aa 
cimetière  des  monuments  à  la  mémoire  de  L.  Jamme  et  Aug.  Dcifossc. 

9. 

Offre  de  céder  à  la  Ville  un  portrait  du  Bourgmestre  Laruelle,  par  Douffet. 

10. 

Avis  à  donner  sur  les  délibérations  suivantes  : 

i4.  De  la  Commission  des  Hospices  relatives  à  la  vente  d'un  terrain  provenant 
du  béguinage  St-Christopbe. 

B.  De  la  môme  Commissiou,  relative  à  la  vente  d*un  immeuble  situé  en  Bassc- 
Cornillon. 

C.  De  la  méoief  relative  à  la  vente  d*un  terrain  dépendant  du  B^inage 
St-Christophe. 

D.  De  la  fabrique  de  Téglise  St-Barthélemi,  relative  à  une  donation  faite  par 
Mlle  Botton. 

£•  De  la  même ,  relative  à  une  donation  foite  par  H.  le  curé  de  celte  église. 

F,  De  la  même,  tendant  à  ester  en  justice  contre  M.  Waroux  pour  obtention  de 
titre  nouvel. 

G.  Du  Bureau  de  bienfaisance ,  tendant  à  être  autorisé  à  acquérir  au  moyen 
d'un  remboursement,  avec  subrogation,  une  créance  de  47,000  fr. 

il. 

Plan  et  cahiers  des  charges  pour  Tamélioration  des  diemins  du  Long-Bonnier 
et  de  BernalmoDt. 

12. 

Proposition  du  Collège  relative  à  la  location  d*un  local  pour  servir  de  succur- 
sale à  Tentrepôt  public. 
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Uuii'Clos. 
15. 

FinCioo  ilo  prix  de  parcelles  de  terrain  à  céder  à  la  voirie. 

du  Direetear  de  la  Dourelle  école  da  soir  du  quartier  de  TOuest. 

15. 

du  Collège  d^ester  en  justice  contre  M.  Wiertx ,  pour  Tobliger  a 
à  rAdmÎDÎsIratioD  rommunale  le  tableau  qu*il  s^est  engagé  à  peindre 
!Ot  de  eelui  dont  il  avait  fait  don  à  la  Ville  en  I8il. 

16. 

U.  iifélre  autorisé  è  ester  en  justice  pour  défendre  la  Ville  contre  l'action 
ialealée  par  le  sieur  Close,  du  chef  du  préjudice  qu*il  prétend  lui  être  causé  par 
btfifnx  exécutés  rue  de  la  Montagne. 

17. 

Nenidatioa  de  préposés  dans  Toctroi. 

Confirmation  dun  arrêté  pris  d'urgence  par  M.  le 
Bourgmestre. 

le  Conseil ,  sur  l'exposé  fait  par  M.  le  Bourgmestre  ,  confirme 
u  arrêté  pris  d'ui^ence  par  celui-ci ,  le  17  mars  courant ,  et 
portant  interdiction  de  la  circulation  des  voitures  dans  la  rue 
te  Clarisses ,  à  raison  de  la  démolition  de  deux  maisons  ac- 
quises pour  Télargissement  de  cette  rue. 

Vérification  de  la  caisse  du  Eeceveur  communal. 

M.l'Echevin  des  finances  communique,  conformément  àTart. 
98  de  la  loi  communale ,  le  procès-verbal  de  la  vérification  de  la 
caisse  du  receveur  communal ,  opération  à  laquelle  il  a  été  pro- 
cédé le  7  mars  courant. 
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A  cette  date ,  les  recettes  enregistrées  s'éle- 
vaient à. fr.  2,212,791  17 

les  dépenses  à >      428,871  91 

Excédant.    .  »  1,787,917  26 

Lequel  excédant  a  été  reconnu  se  trouver  dans  la  caisse  en 
espèces  et  en  valeurs. 
Acte  est  donné  à  M.  I*£chevin  de  cette  communication. 

Proposition  de  M.  le  Conseiller  FMsin  de  replacer  dans  la 
reconstruction  du  Pont-des-Arches  les  inscriptions  qui 
s'y  trouvent. 

La  parole  est  donnée  à  M.  le  Conseiller  Fassin,  qui  appelle 
Fattention  du  Collège  sur  la  convenance  qu'il  y  aurait  de  conser- 
ver et  de  replacer  dans  la  reconstruction  du  Pont-des^Arches  et 
non  de  les  déposer  au  Musée  archéologique,  les  inscriptions  de 
diverses  espèces  qui  s'y  trouvent. 

M.  le  Président  répond  que  le  Collège  avisera  à  cet  égard. 

Pont  de  service  ;  observations  de  M.  le  Conseiller  Lhoist" 

Sarton. 

M.  le  Conseiller  Lholst-Sarton  présente  diverses  observations 
relativement  au  pont  de  service  établi  sur  la  Meuse. 

La  première  concerne  une  interprétation  erronée  faite  par  le 
pnblte  d'une  des  dispositions  du  règlementqui  règle  la  circula- 
tion sur  ce  pont. 

L'art.  8  porte  que  pendant  certaines  heures  la  circulation 
pourra  être  interrompue  pour  le  passage  des  bateaux.  Le  public 
croit  que  pendant  ces  intervalles  la  circulation  sera  nécessaire- 
ment interrompue.  M.  Lhoist  pense  qu'il  serait  nécessaire  de 
donner  quelques  explications  à  cet  égard. 

M.  le  Bourgmestre  répond  qu'il  suffit  de  lire  la  disposition 
pour  se  convaincre  que  la  circulation  ne  sera  interrompue  aux 
heures  fixées  que  pendant  le  temps  nécessaire  au  passage 
desbateauœ. 
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Eo  second  lieu  »  M.  Lholsl-Sarlon  appelle  l'attention  du  Col- 
lège sur  la  largeur  insuffisante  des  trottoirs  du  dit  pont  de 
serfiee. 

H.  le  Président  répond  que  cet  objet  concerne  exclusivement 
leGouremement,  qui  seul  a  la  responsabilité  de  la  construction 
de  ce  pont. 

M.  Lboist  fait  en  troisiôroe  lieu  remarquer  qu'il  est  à  regretter 
(oe  le  pont  n'ait  pas  été  construit  entièrement  sur  bateaux  pour 
poBfoir  être  démonté  en  cas  d'inondation  ou  de  débâcle  de 
tfaoe»,  comme  le  stipule  le  cahier  des  charges.  Il  foit  remarquer 
qoe  la  partie  fixe  sera  dans  ces  cas  emportée  et  que  oonséquem- 
neot  la  circulation  sera  interrompue. 

Il  termine  en  faisant  remarquer  que  Ton  pourrait  employer  le 
pont  enfer  de  la  rue  Notgcr  pour  la  communication  à  établir 
tBtie  la  fille  et  le  Dos-Fanchon. 

M.  le  Bourgmestre  dit  que  le  Collège  prend  pour  notification 
te  observations  présentées  par  M.  Lholst-Sarton- 

—  L'ordre  du  jour  est  abordé. 

N«  1  A. 
Entretien  des  bâtiments  communaux. 

Le  Conseil  adopte  le  cahier  des  charges  pour  la  mise  en  adju- 
iifiation,  sur  bordereau  de  prix,  des  travaux  d'entretien  et  de 
réparation  à  exécuter  aux  bâtinaents  communaux,  ponts ,  murs 
de  quais  et  autres  constructions. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

N*  \B. 

Travaux  de  pavage. 

le  Conseil  adopte  le  cahier  des  charges  pour  des  travaux  de 
pavage  à  exécuter  dans  la  rue  des  Clarisses,  à  la  promenade  St- 
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Léonard  et  à  l'étang  des  Arzis,  ainsi  que  pour  le  placement  d'une 
bordure  au  terre-plein  du  Conservatoire. 
Fait  et  signé  séance  tenante 

N*  1  C. 

Travaux  de  pavage. 

Le  Conseil  adopte  le  cahier  des  charges  pour  des  travaux  de 
pavage  de  la  cour  de  TAcadémie  des  Beaux-Arts,  le  long  des 
bâtiments  du  laboratoire  de  chimie,  dedocimasie  et  delà  biblio- 
thèque à  l'Université,  ainsi  que  pour  la  construction  d'un  trottoir 
le  long  du  gymnase  de  la  caserne  des  Ecoliers. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

N*  1  D. 

Placement  dune  pompe  dans  le  local  du  marché  aux 

grains. 

Le  Conseil  adopte  le  cahier  des  charges  pour  des  travaux  de 
creusement  d'un  puits  et  de  placement  d'une  popipe  dans  la  cour 
du  marché  aux  grains. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

W  1  JP. 

Construction  dune  citerne  à  Fhôpital  St-Laurent. 

Le  Conseil  adopte  le  cahier  des  char$;es  des  travaux  de  cons- 
truction d'une  citerne  à  l'hôpital  militaire  de  St-Laurent. 
Fait  et  signé  séance  tenante. 

N*  1  F. 

Placement  de  banquettes  au  boulevard  d'Avroy. 

Le  Conseil  adopte  le  cahier  des  chaires  pour  la  fourniture  et 
le  placement ,  au  boulevard  d'Avroy ,  de  quatorze  banquettes  à 
dossier. 

Fait  et  signé  séance  tenante  « 
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N*  1  G. 
Placement  de  portes  grillées  en  fer  à  la  Grande-ffalle. 

Le  Conseil  adopte  le  cahier  des  chaires  des  travaux  de  cons- 
tructioii  de  portes  grillées  en  fer  en  remplacement  de  celles  en 
bob  à  la  Grande  Halle  aux  viandes. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

N<»  1  H. 
Retumvellement  de  planchers  a  Fhôpital  militaire. 

Le  Conseil  adopte  le  cahier  des  charges  pour  les  travaux  de 
renoorellement  des  planchers  de  la  salle  n*  7  à  l^ôpital  militaire 
et  do  plancher  de  la  grande  chambre  à  l'étage  au-dessus  de  la 
pofiee  et  de  la  cuisine  des  sous-officiers  à  la  caserne  de  St-Laurent 
(en  deux  lots). 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

A*  1  /. 
Bâtiments  de  r Université  ;  travaux  de  peinturage. 

Le  Conseil  adopte  le  cahier  des  charges  pour  des  travaux  de 
peinturage  à  lliuile  du  grand  escalier  sous  Thorloge  et  de  plafon- 
nage  en-dessous  des  escaliers  de  lUniversité. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

N'I  J. 

Entretien  des  pompes  et  puits  publics. 

Le  Conseil  adopte  le  projet  de  cahier  des  charges  pour  l'en- 
tretien des  pompes  et  puits  publics. 
Fait  et  signé  séance  tenante. 
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N-  1  K. 

Service  du  casernement  ;  fourniture  de  toiles* 

Le  Conseil  adopte  le  cahier  des  charges  pour  la  fourniture  des 
toiles  nécessaires  au  service  du  casernement. 
Fait  et  signé  séance  tenante. 

N«  1  L. 

Fourniture  de  gargouilles  ou  orifices  dégoûts. 

Le  Conseil  adopte  le  projet  de  cahier  des  charges  pour  Ten- 
treprise  de  la  fourniture  de  83  gargouilles  ou  orifices  d'égouts. 
Fait  et  signé  séance  tenante. 

N'  2. 

Quais  à  établir  entre  Vusine  Marcellis  et  le  Pont-des- 

Arches. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  rapport  de  la  Commis- 
sion des  travaux  sur  le  projet  des  quais  à  construire  entre  l'usine 
Marcellis  et  le  Pont-des-Arches. 

La  discussion  est  ouverte. 

M.  le  Conseiller  Dresse  a  la  parole.  Il  déclare  qu'il  votera  pour 
le  projet,  qui  est,  selon  lui,  très-bien  conçu;  mais  il  le  fera  à 
contre  cœur  parce  que  sa  réalisation  se  fera  attendre  fort  long*» 
temps  à  cause  des  négociations  à  ouvrir  avec  le  Gouvernement 
relativement  à  son  intervention  dans  la  dépense.  Il  fait  remarquer 
la  différence  très-grande  qui  existe  entre  le  projet  et  les  vœux  des 
pétitionnaires  du  quartier  de  TEst,  qui  se  sont  bornés  à  demander 
Texécution  des  obligations  contractées  par  le  Gouvernement  et, 
à  ce  sujet,  II  s'élève  contre  la  marche  administrative  suivie  depuis 
longtemps  et  qui  consiste  à  réclamer  Texécution  des  droits  de  la 
Ville,  à  négocier  pendant  des  années  avec  l'État,  pour  arriver 
invariablement  au  même  résultat,  témoin  ce  qui  a  lieu  pour  la 
station  intérieure,  pour  Tégout  latéral,  etc. 
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CeUe  manière  de  yoir  est  combattue  par  M.  le  conseiller  Grou- 
brd,  qui  fait  observer  qu'au  moyen  de  l'intervention  du  Gouver^ 
nement,  la  Ville  peut  échelonner  les  travaux  et  arriver  à  la  réali- 
ation  du  projet  en  quelques  années  ;  il  pense  que  le  projet  sera 
fautant  plus  facilement  accueilli  par  le  Gouvernement  qu'il  fera 
disparaître  les  étranglements  du  lit  de  la  Meuse ,  dont  la  régula- 
risation est  le  complément  du  plan  de  M.  Kûmmer. 

Sur  la  demande  qui  en  est  faite  par  plusieurs  membres,  lecture 
est  donnée  du  projet  de  délibération  à  prendre  par  le  Conseil. 

M.  le  conseiller  Ziane  a  la  parole  sur  Fart.  3  de  ce  projet  et 
démode  s'il  est  entendu  que  le  Collège  n'entrera  en  négociation 
areellM.  Yanderstraeten  que  pour  autant  que  le  Gouvernement 
iiitenieDiie  dans  la  dépense?  Il  considère,  quant  à  lui,  qu'il  n'y  a 
iQOUie  atîiité  d'acquérir  actuellement  les  terrains  appartenant  à 
ca  Messieurs,  parce  que  le  projet  recevra  une  exécution  d'autant 
ptss  tardive  qu'elle  doit  avoir  pour  conséquence  la  suppression 
exeesivenient  coûteuse  des  usines  de  MM.  Dozin  et  Behasse. 

H.  l'Echevin  des  travaux  publics  considère  comme  indispen- 
sable l'acquisition  immédiate  de  ces  terrains;  il  fait  observer  que 
raeqnisition  des  deux  usines  n'est  pas  une  conséquence  nécessaire 
des  travaux  proposés,  car  il  a  été  reconnu  quelles  pourront  con* 
tiauerà  marcher  à  l'aide  de  prises  d'eau  à  opérer  dans  le  bassin 
sur-élevé  de  la  Meuse.  M.  l'Echevin  entre  dans  de  nombreuses 
<»Dstdérations  pour  appuyer  les  conclusions  du  rapport  et  démon- 
trer ratilité,  l'opportunité,  la  nécessité  même  de  décréter  le  plan 
proposé. 

la  discussion  est  close. 

les  art.  1  et  2  du  projet  de  délibération  sont  successivement 
mis  aux  voix  et  adoptés  à  l'unanimité. 

L'art.  3,  mis  aux  voix ,  est  adopté  par  20  contre  9. 

Ont  voté  pour  MM  Brixhe,  Lemmens,  Neuville,  Fiess,  Her- 
nans,  C.  Lohest,  Groulard,  Putzeys,  Groven,  Wasseige,  Didier, 
r«»in ,  Ancion ,  Modave ,  Fick ,  Lhoist ,  Mouton ,  Bayet ,  Van  - 
l>«MicketDewildt. 
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Ont  voté  contre  :  MM.  Jamar,  Goût,  Ziane,  Collette^  Henaux, 
Dresse,  Boloux^  Roberti  et  Laport. 
En  conséquence,  le  Conseil  prend  la  résolution  suivante  : 

lie  Conseil  f 

Considérant  qu'il  y  a  nécessité  de  régulariser  le  cours  de  la 
Meuse  dans  la  traverse  de  la  ville  de  Liège  et  de  créer  sur  la  rive 
droite  de  ce  fleuve  des  quais»  ports  et  abords  commodes , 

Arrête  : 

Art.  1.  Les  plans  annexés  à  la  présente  délibération  sont 
approuvés. 

Art.  2.  Cette  approbation  est  subordonnée  au  concours  du 
Gouvernement  dans  les  dépenses  à  résulter  de  Texécution  des 
travaux. 

Art.  S.  Le  Collège  est  chargé  de  poursuivre  les  négociations 
avec  MM.  Yanderstraeten  pour  Tacquisition  de  leurs  immeubles 
qui  seront  occupés  par  le  quai  à  ouvrir  entre  les  ponts  des-Arches 
et  de  la  Boverie. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

Modification  au  plan  arrêté  povr  Vouverture  dune  place 
publique  sur  remplacement  de  C église  de  la  Madelaine. 

L'ordre  du  Jour  appelle  la  modification  proposée  par  le  Collège 
au  plan  arrêté  par  le  Conseil,  le  8  octobre  dernier,  pour  l'ouver- 
ture d'une  place  publique  sur  remplacement  de  Tèglise  de  la 
Madelaine. 

M.  TEchevin  des  travaux  publics  expose  que  cette  modification 
a  notamment  pour  objet  de  disposer  les  limites  de  la  nouvelle 
place  de  manière  que  la  Ville  puisse  profiter  des  avantages  a  re- 
tirer delà  loi  du  1'' juillet  1858  ,  relative  à  lexpropriation  pour 
assainissement  des  quartiers  insalubres,  sans  diminuer  ceux  que 
doit  offrir  le  plan  primitivement  arréfé.  • 


Digitized  by  VjOOQIC 


SÉANCE  DU  18  MARS  1859.  127 

La  modificatiOD  proposée  est  adoptée  à  TunaDimité. 

(M.  le  conseiller  Henaux  n'a  point  pris  part  à  cette  résolution.) 

En  conséquence,  le  Conseil  prend  la  délibération  suivante  : 

lie  Conseil  I 

Re?u  sa  délibération  du  8  octobre  dernier,  arrêtant  un  plan 
pour  rétablissement  d*une  place  publique  sur  remplacement  de 
Fancienne  église  de  la  Madeleine  et  de  diverses  propriétés 
adjacentes  ; 

Ya  les  modifications  proposées  au  plan  annexé  à  ladite  délibé^ 
nlioQ  pour  les  alignements  de  la  place  dont  il  s*agit; 

Sar  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins  et 
de  Tavis  conforme  de  la  Commission  des  travaux  publics, 

Arrête  ; 

les  modifications  proposées  sont  adoptées. 

Le  plan  annexé  à  la  délibération  du  8  octobre  dernier  ainsi 
Dodifié  sera  soumis  à  l'approbation  Royale  après  Taccomplisse- 
aeot  des  formalités  prescrites  par  les  lois  sur  la  matière  et  no- 
tamment celle  du  1^  Jaillet  1858  sur  les  expropriations  pour 
cause  d*ntilité  publique. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

K-  4. 
Théâtres.  —  Règlement  de  police.  —  Début». 

M.  le  Conseiller  Wasseige  fait,  au  nom  des  Commissions  de 
poiiee  et  des  beaux-arts,  le  rapport  sur  la  proposition  du  Collège 
de  modifier  le  règlement  sur  la  police  des  théâtres ,  en  ce  sens 
que  désormais  les  abonnés  seront  exclusivement  appelés  à  pro- 
aoneer  l'admission  ou  le  rejet  des  artistes. 

Cette  proposition  est  motivée  par  la  convenance  de  résoudre 
en  bveur  des  artistes  une  question  de  dignité  personnelle ,  dé- 
lier  autant  que  possible  les  injustices  qui  se  produisent  fréquem- 
ment à  rocca$ion  des  débuts,  enfin  d'empêcher  le  bruit  et  le 
désordre  qui  ont  lieu  dans  ces  circonstances. 
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La  Commission  conclut  à  Tunanimité  à  l'adoption  du  projet  de 
règlement  présenté  par  le  Collège. 

Ces  conclusions  sont  combattues  par  M.  le  conseiller  Dresse,  qui 
approuve  le  mode  proposé,  mais  voudrait  voir  le  droit  de  voter 
étendu  à  tous  les  spectateurs  sans  distinction.  Il  craint  que  le 
mode  proposé  ne  rencontre  des  difficultés  nombreuses  d'exé- 
cution. 

La  proposition  est  appuyée  par  M.  Téchevin  Fiess,  qui  cite 
l'exemple  de  la  ville  d'Anvers,  où  le  droit  de  vote  est  accordé 
aux  abonnés  depuis  un  grand  nombre  d'années  sans  soulever  la 
moindre  réclamation.  Au  surplus^  si  le  mode  est  reconnu  pré- 
senter des  inconvénients^  on  pourra  revenir  à  l'ancien. 

M.  le  conseiller  Lhoist-Sarton  se  prononce  en  faveur  de  la  pro- 
position du  Collège  comme  mesure  provisoire. 

La  discussion  est  close. 

Les  articles  du  projet  d'arrêté  sont  successivement  mis  aux 
voix  et  adoptés  à  l'unanimité  moins  M.  Dresse* 

Il  en  est  de  même  du  vote  sur  l'ensemble. 

£n  conséquence^  le  Conseil  prend  l'arrêté  suivant  : 

Zie  Conseil , 

Voulant  prévenir  le  retour  des  bruits  et  des  désordres  qui  se 
produisent  chaque  année  au  Grand  Théâtre  lors  des  débuts  des 
artistes  ; 

Revu  l'ordonnance  de  police  du  S  août  1853  (Bulletin  adminis- 
tratif, page  269)  ; 

Vu  l'art.  78  de  la  loi  communale  ; 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Échevins, 

Arrête  : 

Art.  1*'.  L'ordonnance  précitée  est  rapportée. 
Art.  2.  L'art.  19  du  règlement  du  14  septembre  1837,  sur  la 
police  des  théâtres,  est  remplacé  par  les  dispositions  suivantes  : 
1'  A  dater  de  l'ouverture  de  Tannée  théâtrale  1859-1860,  l'ad- 
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mission  ou  le  rejet  des  artistes  du  Grand  Théâtre  sera  prononcée 
parles  abonnés  dont  la  liste,  certifiée  conforme  par  le  directeur, 
sera  remise  à  l'Administration  communale. 

2"  A  cet  effet,  les  abonnés  seront  convoqués  au  foyer  du 
lliéltre  par  le  Collège  des  Bourgmestre  et  Échevins. 

La  convocation  se  fera  au  moins  un  jour  d'avance  par  voie 
faficbe  et  par  insertion  dans  les  journaux. 

rassemblée  se  formera  sous  la  présidence  du  Bourgmestre  ou  de 
Fui  des  Echevins  et  procédera  au  choix  de  deux  scrutateurs  qui 
sejoindront  au  président  pour  composer  le  bureau. 

rassemblée  sera  consultée  sur  l'admission  des  artistes  par 
telletin  de  liste. 

Le  vote  sera  personnel  et  l'admission  sera  prononcée  à  la  majo* 
rite  des  voix  des  abonnés  présents. 

Les  dames  abonnées  seront  admises  à  voter  ainsi  que  les 
afternants. 

Procès-verbal  sera  dressé  des  opérations  et  transmis  immédiate- 
ment à  M.  le  directeur  du  Théâtre,  qui  sera  tenu  de  pourvoir  au 
remplacement  des  artistes  rejetés  dans  le  délai  fixé  par  le 
cahier  des  charges  de  son  entreprise. 

3*  Pendant  les  débuts,  tonte  manifestation  quelconque  d'appro- 
bation ou  d'improbation  est  interdite. 

Art.  3.  Les  contrevenants  aux  dispositions  qui  précèdent 
eDconrront  les  pénalités  prévues  par  l'art.  18  du  règlement  du 
14  septembre  1837,  indépendamment  de  leur  expulsion  de  la 
salle. 

Art.  4.  Le  présent  arrêté  sera  publié  et  affiché. 

Des  expéditions  en  seront  adressées  à  la  Députation  permanente 
da  Conseil  provincial,  ainsi  qu'aux  greffes  des  tribunaux  de 
première  instance  et  de  simple  police,  séant  à  Liège. 
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N«5. 

Bue  de  la  Montagne.  —  Travaux  d appropriation  ; 
vote  d'un  crédit  supplémentaire. 

%e  Oonteîl, 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevias» 
vote  un  crédit  supplémentaire  de  sept  cent  cinquante-trois  francs 
trois  centimes  (fr.  753-03  c.)  pour  faire  face  à  l'insuffisance  du 
crédit  alloué  pour  les  travaux  d'appropriation  de  la  rue  de  la 
Montagne. 

Cette  somme  sera  imputée  sur  les  fonds  des  dépenses  impré- 
vues réservé  à  Tart.  404  du  budget  de  1859. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

N-  6. 

Octroi.  —  Proposition  de  créer  cinq  nouvelles  places 
de  préposé. 

M.  TEchevin  des  finances  fait  le  rapport  sur  la  proposition  du 
Collège  de  créer  cinq  nouvelles  places  de  préposé  dans  Toctroi. 

Cette  proposition  est,  sur  la  demande  de  M.  l'Eciievin  rappor- 
teur, renvoyée  à  Texamen  de  la  Commission  des  finances  et  du 
commerce. 

N-7. 

Fontaines  du  Marché.  —  Construction  d'un  petit  aqueduc 
aux  tuyaux  de  conduite  de  la  rue  Aux-Braz. 

Le  Conseil  autorise  la  dépense  de  la  somme  de  huit  cent  cin- 
quante-un francs  vingt-cinq  centimes,  pour  la  construction  d'un 
petit  aqueduc  aux  tuyaux  de  conduite  des  fontaines  du  Marché  de 
la  rue  Aux-Braz  aux  dites  fontaines  et  pour  les  travaux  néces- 
saires à  l'effet  âe  rechercher  les  fuites. 

Cette  somme  sera  imputée  sur  le  fonds  des  dépenses  imprévues 
réservé  à  l'art.  404  du  budget  de  1859« 

Fait  et  signé  séance  tenante. 
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N"  8. 

Monuments  Jamme  et  Delfosse.  —  Rapport  de  la  Com- 
mission spéciale  sur  les  plans  présentés. 

M.  le  Conseiller  Jamar  fait,  au  nom  de  la  Commission  spéciale, 
k  rapport  sur  les  plans  présentés  pour  Térection  au  Cimetière 
de  monuments  à  la  mémoire  de  L  Jamme  et  de  A.  Delfosse. 

Ce  rapport  est  ainsi  conçu  : 

Messieurs , 

Dans  totre  séance  du  5  mars  1858 ,  sur  la  proposition  du  Collège  des 
Bourgmestre  et  EcheTins  ,  vous  avez  décidé  : 

Qa'Angaste  Delfosse,  né  à  Liège  le  9  mars  1801 ,  et  y  décédé  le  22 
tevrier  iS58,  avait  bien  mérité  de  sa  ville  natale  ,  et  que  ses  restes 
seraient  déposés  dans  la  partie  du  cimetière  réservée  aux  personnes  qui 
ont  honoré  la  Cité  de  Liège. 

Qn1l  serait  élevé  sur  sa  tombe  un  monument  dont  les  frais  seraient 
couverts  par  une  souscription  qui ,  pour  chaque  souscripteur,  ne  pour- 
rait dépasser  le  chifiTre  d'un  franc. 

Vous  avez  également  décidé ,  dans  la  même  séance ,  qu'un  monument 
soait  élevé ,  aux  frab  de  la  ville ,  à  Louis  Jamme,  ancien  Bourgmestre , 
en  témoignage  de  reconnaissance  des  services  signalés  qu'il  a  rendus  à  la 
Gté  de  Liège. 

Enfin  ,  TOUS  avez  décidé  qu'une  Commission  de  cinq  membres ,  prise 
duis  le  sein  du  Conseil ,  et  assistée  de  M.  le  Secrétaire  communal,  serait 
chargée  de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  mener  à  bonne 
fin  cette  souscription,  ainsi  que  Térection  des  monuments  dont  les 
projets  auraient  été  arrêtés  par  elle  et  approuvés  par  le  Conseil. 

Ont  été  nommés  pour  faire  partie  de  cette  Commission  :  MH.  Neu- 
ville, Groulard  ,  Goût ,  Henaux  et  Jamar. 

Votre  Commission  s'est  d'abord  occupée  de  la  souscription  arrêtée 
en  l'honneur  d'Auguste  Delfosse;  à  cet  effet,  elle  a  fait  parvenir,  par 
rîntennédiaire  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Ecbevins  ,  des  listes  de 
souscription  aux  Bourgmestres  des  principales  villes  de  la  Belgique  et 
des  communes  de  la  province  de  Liège ,  ainsi  qu'à  certains  chefs 
d'administration. 
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Cette  souscription  a  produit  une  somme  de  6,tfOO  fr. 

Votre  Commission  a  ensuite  ouvert  un  concours  pour  la  présentation 
des  projets  de  monuments. 

Six  concurrents  ont  répondu  à  notre  appel  et  ont  fourni  quinze  pro- 
jets ;  cinq  d*entre  eux  sont  de  Liège  ;  le  sixième  habite  la  ville  de 
Tongres. 

I/auteur  du  projet  que  le  Conseil  communal  aura  jugé  le  meilleur 
et  le  plus  conforme  à  ses  vues  devra  recevoir  une  prime  de  trois  cents 
francs ,  mais  à  la  condition  expresse  qu*il  fasse  exécuter  son  œuvre  au 
prix  de  son  devis  estimatif,  et  qu'il  en  donne  les  épures  et  détails  né- 
cessaires pour  Tachèvement  complet  du  monument. 

Avant  d'aborder  Texamen  des  pièces  du  Concours ,  votre  Commission 
a  pris  connaissance  des  lieux  où  devront  être  élevés  ces  monuments , 
afin  d'être  bien  fixée  sur  les  formes  et  les  proportions  requises. 

A  la  vue  du  plan  terrier  ci-annexé ,  vous  remarquerez  .  Messieurs , 
que  le  lieu  destiné  au  monument  de  Louis  Jamme  occupe  un  rond-point 
oh  viennent  converger  quatre  chemins  ou  allées  ayant  chacun  cinq  mètres 
de  largeur  (lettre  B  du  plan). 

Ce  rond-point  est  en  outre  entouré  d'un  chemin  circulaire  qui  a  neuf 
mètres  de  largeur  ;  il  représente  une  place  publique  entourée  d'arbres. 

Cette  disposition  tonte  spéciale  du  terrain  nous  a  indiqué  d'une  ma- 
nière positive  que  la  forme  à  admettre  devait  être  quadrangulaire,  circu- 
laire ou  octogone. 

Quant  aux  proportions  ,  elles  ne  sont  pas  moins  sûrement  détermi- 
nées par  les  lieux  eux-mêmes  :  il  s'agit  d'une  place  où  viennent  aboutir 
directement  quatre  allées,  dont  chacune  a  85"00  de  longueur. 

Votre  Commission  a  pensé  aussi  que  l'administration  communale  doit 
toujours ,  quand  elle  peut ,  et  c'est  ici  le  cas ,  varier  les  monuments  qui 
doivent  orner  le  cimetière  ,  en  restant  toutefois  dans  les  conditions  ar- 
chitecturales et  sculpturales  conformes  à  la  nature  et  au  caractère  de 
leur  destination. 

L'emplacement  destiné  à  la  sépulture  d'Aug.  Delfosse  est  indiqué  au 
plan  terrier  ci-annexé  (lettre  A). 

Votre  Commission  a  ensuite  procédé  à  l'examen  des  plans  envoyés. 
Après  une  discussion  longue  et  appronfondie  à  laquelle  elle  a  consacré 
plusieurs  séances  ,  elle  a  été  unanime  dans  les  conclusions  dont  je  vais 
avoir  l'honneur  de  vous  donner  connaissance  : 


Digitized  by  VjOOQIC 


SEANCE  DU  18  MARS  1859.  ISS 

Elle  a  éearté  ions  les  projets  ayant  pour  motif  principal  Térection  de 
sUtaes. 

Ce  qui  a  déterminé  sa  résolution  ,  c'est  qu'elle  pense  qu'une  statue 
troave  mieux  sa  destination  sur  une  place  publique  que  dans  un  enclos 
baèbre. 

Elle  fera  en  outre  remarquer  que  les  piédestaux  de  ces  projets  n'avaient 
fts  le  caractère  voulu. 

Quanta  Fauteur  du  projet  n«  18 ,  il  s'est  placé  volontairement  hors 
as  conditions  du  concours  en  dépassant  de  six  mille  francs  le  chiffre 
arrêté. 

HONOMENT  DE  LOOIS  JAMMB. 

6eax  projets  ont  fixé  particulièrement  Tattention  de  votre  Commis- 
sna:ce  sont  les  n**  i  et  5,  appartenant  à  MM.  Pirlet  et  Gasterman. 

lal|ré  les  qualités  très-recommandables  de  ces  travaux  ,  votre  Com- 
iû»ooa  été  unanime  pour  décider  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  leur  ac- 
corder le  prix.  En  conséquence  ,  elle  vient  vous  proposer  d'ouvrir  un 
OMTeau  coDcoors  pour  le  monument  de  Louis  Jamme. 

MONUMENT  d'âUGUSTB  DKLF088B. 

Sms  avons  été  unanimes  pour  adopter  et  présenter  au  Conseil  le  pro- 
jet H*  6,  dû  à  M.  Gasterman,  architecte  k  Liège. 

Ce  Monument,  d'architecture  Renaissance  italienne  et  de  forme  qua- 
imigalaire,  est  d'une  harmonie  parfaite  dans  son  ensemble  comme  dans 
ses  détaib.  Il  est  d'un  caractère  sévère  ,  imposant  et  d'une  grande  sim- 
pticilé, 

La  dépense  pour  l'exécution  de  ce  projet  rentre  strictement  dans  les 
coodilions  du  programme  ;  elle  est  fixée  à  la  somme  de  6,tfi5  francs. 

Si  fous  croyez  pouvoir  vous  rallier  aux  propositions  de  votre  Commis- 
w,  je  vous  prierai  de  signer  la  délibération  dont  je  vais  avoir  Thon^ 
aenr  de  donner  lecture. 

Le  Rapporteur, 
(Signé):  J.J.  JAMAa. 

Ptosieurs  membres  demandent  que  la  discussion  de  ce  rapport 
soit  ajournée  à  une  prochaine  3éance. 

17 
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Celte  demande  est  combattue  par  M.  le  Conseiller  Groulard. 
Mise  aux  voix,  elle  est  adoptée  par  20  voix  contre  2.  Ont  voté 
pour,  MM.  Groulard  et  Collette. 

N"  9. 

Acquisition  d'un  portrait  du  bourgmestre  Laruelle  par 

Douffet 

M.  le  Conseiller  Goût  fait,  au  nom  de  la  Commission  des  Beaux- 
Arts,  le  rapport  sur  deux  propositions  faites  à  la  Ville,  la  l'*  par 
les  héritiers  Fraikin  de  luicéder,  au  prix  de  300  frs.,  les  portraits 
du  bourgmestre  Laruelle  et  de  sa  femme  peints  par  Carlier;  la 
2"  par  le  sieur  Pétry  de  lui  céder,  au  prix  de  250  frs.,  un  portrait 
du  même  bourgmestre  peint  parDouffét. 

La  Commission,  à  l'unanimité,  est  d'avis  de  ne  point  accueillir 
la  première  de  ces  offres,  et  quant  à  ta  seconde,  comme  d'après 
un  rapport  du  directeur  de  l'Académie  des  Beaux-Arts,  ce  por- 
trait est  authentique  et  qu'il  offre  quelqu'intérét  comme  souvenir 
historique^  elle  conclut  à  son  acquisition  au  prix  demandé  de 
frs.  250,  lesquels  seraient  imputés  sur  le  fonds  des  dépenses 
imprévues  de  l'exercice  courant. 

Ces  conclusions  sont  adoptées  à  l'unanimité. 

N-  10. 

Hospices  ;  vente  de  deux  parcelles   de  terrain  du  bégui- 
nage St'Christophe. 

Sur  les  conclusions  conformes  du  Collège,  présentées  par  M. 
l'Echevin  Brixhe,  le  Conseil  émet  un  avis  favorable  sur  la  déli- 
bération de  la  Commission  administrative  des  hospices  civils,  en 
date  du  16  févrer  dernier,  tendant  à  être  autorisée  à  exposer  en 
vente  aux  enchères  publiques  : 

l"*  Une  parcelle  de  85  mètres  carrés  de  terrain  provenant  du 
béguinage  St-Christophe,  reprise  au  plan  général  sous  le  n*  2, 
sur  la  mise  à  prix  de  50  francs  le  mètre. 
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2*  Une  parcelle  de  277  mètres  40  centimètres,  reprise  au  même 
plan  sous  le  n*  36,  sur  la  mise  à  prix  de  27  francs  le  mètre. 
Fait  et  signé  séance  tenante. 

N'  10  A. 

Hospices  y  vente  dune  parcelle  de  terrain  du  béguinage 
St'Christophe. 

Ssr  les  conclusions  conformes  du  Collège,  présentées  par  M. 
rUie?io  Brixhe,  le  Conseil  émet  un  avis  fovorable  sur  la  délibé- 
nCioQ  de  la  Commission  administrative  des  Hospices  civils ,  en 
ditedQ9  mars  courant,  tendant  à  être  autorisée  à  exposer  en  vente 
aaiaKhères  publiques,  sur  la  mise  à  prix  de  26  francs  le  mètre  carré, 
tae  ptrcelle  de  terrain  de  437  mètres  carrés  du  béguinage 
S(-Chrîstophe.  Cette  parcelle  est  reprise  au  plan  général  sous  le 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

N-  10  ^. 

Hospices  ;  vente  d'une  parcelle  de  terrain  du  Béguinage 
Sf-Christophe- 

Sor  les  conclusions  conformes  du  Collège,  présentées  par 
M.  riehevin  Brixhe ,  le  Conseil  émet  un  avis  favorable  sur  la 
délibération  de  la  Commission  administrative  des  Hospices  de 
cette  ville,  en  date  du  9  mars  courant,  tendant  à  être  autorisée 
I  vendre  aux  enchères  publiques ,  sur  la  mise  à  prix  de  32  francs 
pr mètre  carré,  une  parcelle  de  terrain  de  174  mètres  75  cen- 
timètres earrés,  dépendant  du  béguinage  St-Christophe. 

Cette  parcelle  de  terrain  est  figurée  au  plan  général  sous  le 
Br49. 

La  présente  délibération  a  été  signée  séance  tenante. 
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N"  10  B. 
Hospices;  vente  dun  immeuble  situé  ^n  Cornitlon. 

lie  Conseil  9 

Vu  la  délibération  de  la  Commission  administrative  des  Hos- 
picesjcivils,  en  date  du  16  février  dernier,  tendant  à  obtenir  l'auto- 
risation d^exposer  en  vente  aux  enchères  publiques ,  sur  la  mise 
à  prix  dé  76,816  francs,  le  teri-ain  situé  en Basse-Cornillon,  occu- 
pant une  superficie  de  71  ares  20  centiares,  en  y  comprenant  les 
bâtisses  qui  le  recouvrent; 

Vu  les  différentes  pièces  du  dossier,  notamment  les  rapports 
de  M.  le  Directeur  des  travaux  des  Hospices  et  de  ringéiiieur- 
Directeur  des  travaux  de  la  Ville,  desquels  il  résulte  que  les 
bâtiments  susdits  sont  en  mauvais  état  et  qu'il  y  a  lieu  d'admettre 
le  chiffre  de  76,816  francs  pour  la  valeur  des  terrains  et  bâti- 
ments ; 

Considérant  que  le  revenu  annuel  que  les  Hospices  retirent  de 
cet  immeuble  n'est  pas  en  rapport  avec  celui  qui  lui  adviendra  du 
produit  de  la  vente , 

Emet  un  avis  favorable  sur  la  délibération  prémentionnée. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

N*  10  C. 

Hospices;  vente  d'une  parcelle  de  terrain  du  béguinage 
St'Christophe. 

Sur  les  conclusions  conformes  du  Collège ,  présentées  par 
M.  l'Echevin  Brixhe,  le  Conseil  émet  un  avis  favorable  sur  la 
délibération  de  la  Commission  administrative  des  Hospices  civils, 
en  date  du  16  mars  courant,  ayant  pour  objet  d'être  autorisée  à 
exposer  en  vente  aux  enchères  publiques ,  sur  la  mise  à  prix  de 
26  francs  par  mètre  carré ,  une  parcelle  de  terrain  d'une  super- 
ficie totale  de  595  mètres,  située  au  béguinage  St-Christopbe. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 
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N»  10  D. 
Eglise  St-Sarthélemi;  legs  Botlo^i. 

Sur  les  eonclusîons  conformes  du  CoHége,  présentées  par 
H.l'Echevin  Brixhe,  le  Conseil  émet  un  a?i$  favorable  sur  la  déli- 
bératioD  du  bureau  des  marguilliers  de  Téglise  primaire  de 
St-Barthélemy,  en  date  du  31  octobre  1858^  tendant  à  être  auto- 
risé à  accepter  le  legs  fait  en  faveur  de  la  fabrique  par  la  demoi- 
idle  Henriette  Botton,  négociante ,  d'une  maison  sise  en  cette 
liBe,  rue  Hors-€bàteau ,  n*  104-377 ,  à  charge  de  se  conformer 
locoDditions  reprises  dans  le  testamentpassé  devant  M*  Moxhon, 
AoUire  en  cette  ville ,  le  13  août  1858. 

fût  et  signé  séance  tenante. 

NMO  E. 
Eglise  St-Bartliëlemi.  -^  Donation  Lonay. 

&e  Conseil, 

Sur  les  conclusioBs  conformes  du  Collège^  présentées  par  M. 
IMevin  Brixhe^  émet  un  avis  favorable  sur  la  délibération  du 
bureau  des  mai^uilliers  de  la  fabrique  de  Téglise  St-Barthélemi 
da  3  octobre  dernier,  tendant  à  être  autorisé  à  accepter  la  dona- 
tioo  loi  foite  par  le  sieur  Gérard  Lonay ,  curé-doyen  de  ladite 
^iise,  d'une  somme  de  six  cents  fram»,è  charge  de  faire  célébrer 
chaque  année  dans  le  mois  de  novembre  six  messes  basses. 

L'acte  de  donation  a  été  passé  devant  M*  Aerts»  notaire  à 
Liège,  le  26  juillet  1858. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

N- 10  F. 

Eglise  St-Bartkélemi.  -^  AutoristUion  dester  en  justice 
contre  le  sieur  fFa/rouM. 

Sur  les  conclusions  conformes  du  Collège,  présentées  par  M. 
Brixhe,  Echevin,  le  Conseil  émet  un  avis  favorable  sur  la  délibé- 
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ration  du  Conseil  de  fabrique  de  Téglise  St-Barthélemi,  en  date 
du  4  juillet  dernier,  tendant  à  être  autorisé  à  ester  en  justice 
contre  le  sieur  Waroux,  à  l'eifèt  d'obtenir  titre  nouvel  où  réco- 
gnitif d'une  rente  d*un  muids,  dû  précédemment  à  ladite  fobrique 
par  le  sieur  Lemal. 
Fait  et  signé  séance  tenante. 

W 10  G. 

Bureau  de  bienfaisattoe  ;  €bcqui$itton  d'une  créance  due 
par  la  dame  V  EamouXy  née  Defooz. 

]»e  CJonseU, 

Vu  la  délibération  du  Bureau  de  bienfaisance,  en  date  du  9 
mars,  tendant  à  obtenir  TautorisaUon  d'acquérir,  au  moyen  d'un 
remboursement  avec  subrogation,  une  créance  de  47,000  francs 
due  par  la  dame  Y^Ramoux,  néeDefooz,  propriétaire,  domiciliée 
à  Amay,  et  autres; 

Vu  les  pièces  du  dossier,  notamment  l'acte  du  prêt  passé  devant 
M"*  Louis  Delbouille,  notaire  à  Liège,  le  21  avril  1853; 

Sur  les  conclusions  conformes  du  Collège  présentées  par  M. 
l'Echevin  Brixhe,  émet  l'avis  qu'il  y  a  lieu  d'autoriser  ledit  Bureau 
à  retirer  de  la  caisse  d'épargne  de  la  Banque  Liégeoise  une 
somme  de  47^000  francs  pour  être  appliquée  au  remboursement 
de  la  créance  prémentionnée. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

N*  11. 
Cette  aiFaire  est  ajournée. 

W  12. 
Entrepôt;  annexes. 

&e  Conseil , 

Sur  la  proposition  faite  au  nom  du  Collège  des  Bourgmestre 
et  Echevins,  par  M.  rEchevin  délégué  aux  finances. 
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Approuve  l'arrangement  conclu  ^  le  12  mars  courant ,  avec  la 
Société  John  Cockerill,  pour  Toccupation  momentanée  de  la  par- 
tiède  sa  propriété  au  quai  d'Avroy,  ci-devant  occupée  par  M.  Fré- 
mersdoriF^  moyennant  un  prix  à  régler  ultérieurement  de  gré  à 
gré  dans  la  proportion  suivie  avec  le  précédent  locataire* 

La  dépense  à  résulter  de  cette  occupation  sera  imputée  sur 
l'art  404  du  budget  de  1859. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

La  séance  publique  est  levée. 

Le  Conseil  se  constitue  en  comité  secret. 

le  procès-verbal  de  la  séance  en  comité  secret  du  25  février 
dernier,  est  lu  et  approuvé. 

Commissions  du  Conseil;  classement  des  nouveaux 
conseillers. 

M.  le  Conseiller  Goût  fait  connaître,  au  nom  de  la  Commission 
diargée  de  répartir  MM.  les  membres  du  Conseil  dans  les  diffé- 
rentes Commissions,  qu'elle  a  procédé  à  cette  répartition  en  ce 
qui  concerne  MM.  les  Conseillers  élus  le  21  février  dernier. 

M.  Louis  Lhoest  a  été  désigné  pour  faire  partie  de  la  Com- 
mission des  travaux;  M.  fiayet  pour  faire  partie  des  Com- 
missions de  police  et  du  contentieux  ;  M.  Mouton  de  celles  de 
Tuistruction  publique  et  des  fétes^  enfin  M.  Van  Hoorick  de  la 
Commission  des  finances. 

Pris  pour  notification. 

N*  15. 
Fixation  du  prix  de  terrains  cédés  à  la  voirie. 
Cette  aflEaire  est  ajournée. 
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N*  14. 

Nomination  â  la  direction  de  la  nouvelle  école  du  soir  du 
quartier  de  r Ouest, 

L'ordredu  jour  appelle  la  nomination  du  directeur  de  la  nou- 
Telle  école  du  soir  du  quartier  de  TOuest,  affaire  sur  laquelle 
M.  le  Conseiller  Putzeys  a  fait  rapport  au  nom  de  h  Commission 
de  l'instruction  publique  dans  la  séance  du  Conseil  du  25  février 
dernier. 

M.  le  Président  rappelle  qne  MM.  Thonnard  et  Deslsfaamps  se 
sont  désistés  de  leurs  candidatures  par  lettre  du  28  février  et 
qu'il  ne  reste  plus  sur  les  rangs  comme  candidats  que  MM.  Cajot 
et  Cerfont. 

Un  scrutin  est  ouvert  ;  il  y  a  21  votants. 

M.  Cajot  obtient  14  voix. 

Bulletins  blancs  7. 

En  conséquence,  M.  Cajot  ayant  obtenu  la  majorité  et  n'étant 
pas  diplômé  de  l'une  des  écoles  normales,  est  désigné  pour  rem- 
plir les  fonctions  de  directeur  de  l'école  susdite. 

L'autorisation  de  le  nommer  sera  demandée  au  Gouverneur, 
conformément  à  l'art.  10  de  la  loi  organique  de  l'enseignement 
primaire. 

Les  n**  15  et  16  de  l'ordre  du  jour  sont  remis  i  une  autre  séance. 

W  17. 

Octroi;  nomination  de  trois  préposés. 

M.  le  Conseiller  Boloux  fait,  au  nom  des  Commissions  du  com- 
merce et  des  finances,  le  rapport  sur  la  nomination  à  trois  places 
de  préposé  de  S"*  classe,  vacantes  dans  l'octroi. 

Les  Commissions  présentent  à  l'unanimité  pour  ces  emploi$  les 
sieurs  Piedbœuf ,  fiaudy  et  Mossoux. 

Des  scrutins  sont  ouverts  ;  il  y  a  21  votants. 

Les  sieurs  Piedbœuf,  Hubert,  Baudy,  Léopold,  et  Massoux, 
Désiré-Antoine-Joseph,  obtiennent  l'unanimité  des  suffrages  et 
sont  conséquemment  nommés  préposés  de  S*  classe  dans  l'octroi. 
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Juiôrisaiidn  accordée  au  sieur  Montulet  de  faire  eccécutet 
des  changements  à  la  façade  de  sa  maisofiy  sujette  à 
reculement ,  rUe  Roture. 

Sur  les  conclusions  conformes  du  Collège  des  Bourgmestre  et 
Echefins,  présentées  par  M.  TEchevin  Lohest^  le  Conseil 
accueille  la  demande  du  sieur  T.  Montulet^  tendant  à  obtenir  Tau-^ 
tofisation  de  remplacer  par  une  porte  à  2  vantaux,  avec  encadre- 
meot  en  pierre  de  taille,  la  porte  ordinaire  qui  existe  dans  le  mur 
dedôture^  sujet  à  reculement,  de  sa  propriété ,  sise  rue  Roture, 
ir44,  à  la  condition  par  le  pétitionnaire  de  prendre  rengage- 
Dent  par  acte  notarié  de  déduire  la  somme  de  quatre-vingt-dix 
fnacsde  Tindemnité  à  lui  payer  de  ce  chef,  lorsqu'il  y  aura  lieu 
de  mettre  à  exécution  le  plan  d'alignement  approuvé  par  arrêté 
rofildo  16  mai  1645,  avec  réserve  à  son  profit  des  matériaux 
àproTeoir  de  la  démolition  de  la  dite  porte. 

la  présente  délibération  remplace  celle  du  11  février  der- 
nier, où  la  propriété  avait  été  désignée  erronément  comme  située 
an  qoaide  TOurthe ,  n**  46. 

L'ordre  du  jour  est  épuisé. 

La  séance  est  levée  à  9  1(4  heures  du  soir 

Par  le  Conseil  : 

Le  Secrétaire,  Le  Bourgmestre-Président^ 

V.  FAUizB.  j.-r.  mswnun. 


la 
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COmSIL  COMMUNAL. 


Procès-verbal  de  la  séance  du  !•'  avril  1859. 


PRÉSIDEIICE   DE   U.   J.-F.   DSWILDT,    BOVRGXESTRE. 


SOMMAIRE  ;  Nolificalion  do  b  démission  adressée  au  Roi  par  M.  le  Bourg- 
ineslrc  el  M.  TEchevin  Cassian  LoUesl.—  Prolcslalion  du  Conseil  relative  i 
Tarrété  royal  du  29  mars  dernier  concerDant  Pusine  à  zinc  de  SuLconard.  — 
Donation  par  Mm«  veuve  Dubois-De'soer  de  la  maison  où  est  né  Grétry.  — 
ConGrmation  de  deux  arrêtés  pris  d'urgence  par  M.  le  Bourgmestre. 


La  séance  est  ouverte  à  6  heures  du  soir  par  l'appel  nornind 
auquel  28  membres  répondent ,  savoir  : 

MM.  Brixhe,  Lmmens,  Neuville,  Jahar,  Gout,  Zianb» 
Herhans,  Collette,  Cassian  Lohest,  Hekaux,  Groulard, 
PuTZEYS ,  Dresse,  Groven,  Wasseioe  ,  Didier,  Fa^sin,  Ancioii, 
Boloux,  Modave,  Fi«,  Roberti,  Lhoist,  Laport,  Mouton, 
Van  Hoorick  ,  L.  Lhoest  et  Dewildt,  Bourgmestre. 

Trois  membres  sont  absents ,  savoir:  MM.  Watrin,  Fïess  et 
Bayet. 

Les  deux  premiers  sont  entrés  plus  tard  en  séance. 

—  Le  procès-verbal  de  la  séance  publique  du  18  mars  dernier 
est  lu  et  approuvé. 

—  Communication  est  donnée  de  la  correspondance ,  savoir  : 
1*  La  Députation  du  Conseil  provincial  approuve  les  délibéra* 

lions  du  Conseil  communal  fixant  : 
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A.  Le  prix  de  la  parcelle  de  terrain  que  la  dame  veuve  JNioquet 
doit  céder  pour  la  rectification  du  chemin  des  Yennes. 

B.  L'indemnité  à  payer  au  sieur  Wilmart  pour  le  reculement 
ie  sa  propriété,  quai  de  TOurthe,  sur  ralignement  légal. 

C.  Les  indemnités  à  payer  au  sieur  Houssa  et  à  la  Compagnie 
liégeoise  pour  Tédairage  au  gaz  pour  cessions  de  terrain  rue 
Ittour. 

D.  Idem  au  sieur  Collinet,  chemin  de  Boutelicou,  et  au  sieur 
Horeau,  Faubourg  Sle-Walburge. 

t  Le  même  Collège  approuve  les  délibérations  du  Conseil 
rotaat: 

A.  Un  crédit  spécial  de  1,000  ft'ancs  pour  solder  les  dépenses 
de  la  surveillance  des  viandes  dépecées. 

B,  Ua crédit  de  6,650  francs  pour  couvrir  la  dépense  à  résulter 
ife  la  création  de  sept  nouvelles  places  d'agent  de  police. 

3*  Les  habitants  du  quartier  de  TEst  se  plaignent  du  préjudice 
que  leur  eanseront  les  mesures  prises  pour  régler  la  circulation 
sor  le  pont  de  service  et  demandent  que  Too  substitue  au  dit  pont 
QQ  autre  construit  sur  bateaux,  ainsi  que  le  prescrit  le  cahier  des 
Marges  pour  la  reconstruction  du  Poatrdes- Arches. 

4*  La  fiéputatioa  autorise  la  Ville  à  ester  en  justice  contre 
le  sieur  Alex.  Delaveux,  pour  l'obliger  à  remettre  la  Ville  en 
possession  d'une  ruelle  communiquant  de  la  rue  Derrière-St- 
Jacqnes  au  quai  Cockerill  dont  il  se  prétend  propriétaire. 

5*  Les  sieurs  Weyns,  Chevalier  et  Chouffart  sollicitent  des 
places  de  préposé  dans  l'octroi. 

6*  Le  sieur  Grandmaison,  Hubert,,  sollicite  la  place  de  profes- 
seur de  dessin  d'après  l'antique  vacante  à  l'Académie. 

7*  Des  habitants  de  Ja  rue  Porte-aux-Oies  se  plaignent  du 
mauvais  état  du  pavage  de  cette  rue. 

ï*  IL  le  notaire  Moxhon  transmet  une  expédition  de  l'acte 
aveuii  devant  lui  le  SI  mars  courant,  et  par  lequel  M*"'  veuve 
Dttbois-Desoer  fait  donation  à  la  ville  de  Liège  de  la  maison  où 
Grétry  est  né,  à  charge  de  l'entretenir  à  perpétuité  et  d'employer 
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l'excédant  des  revenus  en  subsides  à  distribuer^  par  le  Collège  des 
Bourgmestre  et  Echevins,  pour  rencouragement  des  études 
musicales. 

Notification  de  la  démission  adressée  au  Roi  par  M.  le 
Bourgmestre  et  par  M.  l'Échevin  Cassian  Lhoest. 

M.  le  Bourgmestre-Président  prend  la  parole  pour  une  com<- 
mcmication  à  faire  à  TAssemblée. 

Conformément  à  Tart.  57  de  la  loi  communale»  il  notifie  au 
Conseil  que ,  sous  la  date  du  5Q  mars  dernier,  il  a  adressé  au 
Roi  sa  démission  des  fonctions  de  Bourgmestre  de  la  ville  de 
Liège. 

M.  le  Bourgmestre  ajoute  qu'il  a  cru  devoir  prendre  cette  réso- 
lution par  suite  de  l'arrêté  royal  du  21  mars  dernier  relatif  à  la 
fonderie  de  zinc  de  St-Léonard,  en  cette  ville,  arrêté  intervenu 
sans  que  l'Administration  communale  ait  été  consultée  ni  préve- 
nue, au  mépris  des  régies  et  des  convenances  administratives, 
arrêté  qu'il  considère  comme  hautement  regrettable  et  qui  le 
met,  comme  chef  de  la  police  locale,  dans  une  position  incompa^ 
tible  avec  sa  dignité. 

M.  Cassian  Lohest  informe  le  Conseil  quil  a  aussi  donné  sa 
démission  des  fonctions  d'Echevin  et  pour  les  mêmes  motifs  qui 
ont  déterminé  H.  le  Bourgmestre. 

Acte  est  donné  à  ces  Messieurs  de  leurs  notifications. 

—  La  parole  est  à  M.  le  Conseiller  Henaux. 

Protestation  du  Conseil  relative  à  l'arrêté  royal  du  2S| 
mars  dernier  concernant  ftùsine  à  zinc  de  Saint- 
Léonard. 

M.  Henaux  ne  peut  qu  approuver  les  considérations  qui  ont 
motivé  les  démissions  qui  viennent  d'être  notifiées  au  Conseil, 
elles  sont  une  éclatante  réprobation  de  l'arrêté  royal  du  21  mars, 
mais  il  pense  que  le  Conseil  doit  aussi  manifester  ses  sentiments 
en  cette  circonstance,  et  il  lui  propose  de  prendre  la  résolution 
suivante  : 
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ReTQ  sa  délibération  du  2  juillet  1858,  par  laquelle  il  sollicite 
le  retrait  de  Farrété  royal  du  20  mai  1857»  et  demande  que  la 
Soetété  de  la  Yieille-Montagne  soit  soumise  aux  dispositions  de 
bloi; 

Vu  Tarrété  royal  du  29  mars  1859  , 

Déclare  maintenir  la  résolution  du  2  juillet  1858  et  exprime  le 
regret  que,  contrairement  aux  régies  et  aux  convenances  admi- 
ustratiTes,  la  requête  de  la  Société  de  la  Vieille-Montagne,  en 
date  du  8  mars  courant,  n'ait  pas  été  soumise  à  Tavis  de  Tautorité 
eoBUDunale. 

Ainsi  délibéré  en  séance,  le  1"^  avril  1859,  et  adopté  à  Tunani- 
adté  des  membres  présents. 

La  motion  de  M.  Henaux  est  appuyée  par  plusieurs  membres. 

rorgenee  est  déclarée. 

M.  le  Conseiller  Boloux  propose  de  voter  le  projet  de  délibéra* 
tion  par  acclamation.  x 

H.  Hermans  approuve  aussi  la  motion,  mais  comme  il  convient 
de  ne  pas  laisser  croire  que  Ton  agit  sans  mûrement  délibérer, 
i  demande  le  renvoi  de  la  proposition  à  la  Commission  du  con- 
teoiienx  et  Tajoumement  de  la  discussion  à  la  prochaine  séance. 

M.  Neuville  croit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  ce  renvoi,  attendu  que  la 
proposition  de  H.  Henaux  ne  diffère  en  rien  au  fond  de  celle  qui 
itté  votée  par  le  Conseil  à  l'unanimité  le  2  juillet  1858. 

M.  le  Président  demande  s'il  y  a  opposition  à  la  discussion 
inmédiate. 

Personne  ne  demande  la  parole. 

Le  projet  de  délibération  est  adopté  à  l'unanimité. 

M.  l'Echevin  Brixhe  et  M.  Louis  Lhoest  n'ont  point  pris  part 
i  cette  résolution. 

Donation  par  M"^  veuve  Dubois-Desoer  de  la  maisofi  où 
est  né  Grétry. 

M.  le  Président  rappelle  qu'au  nombre  des  pièces  qui  viennent 
d'être  communiquées  au  Conseil  se  trouve  un  acte  du  31  mars 
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dernier ,  par  lequel  M"'  veuve  Dubois-Desoer  fait  donation  è  la 
Ville  de  la  maison  où  Giétry  est  né,  sous  la  condition  d'entre- 
tenir cet  immeuble  à  perpétuité  et  d'employer  l'excédant  des 
revenus  en  subsides  pour  l'encouragement  des  études  musicales. 

M.  le  Président  propose  de  déclarer  l'urgence  pour  cette  affaire, 
de  charger  d'abord  le  Collège  d'exprimer,  au  nom  du  Conseil,  à 
]U<De  veuve  Dubois,  les  sentiments  de  reconnaissance  et  de  gratitude 
de  l'Administration  pour  cet  acte  aussi  patriotique  que  généreux,  et 
ensuite  d'accepter  la  donation  si  avantageuse  qui  lui  est  faite. 

Ces  propositions  sont  adoptées  è  l'unanimité. 

En  conséquence  »  le  Conseil  prend  la  résolution  suivante  ; 

Vu  l'acte  avenu,  le  31  mars  dernier,  devant  M*  MoxhoD,  notaire 
à  Liége^  et  par  lequel  M*"*  veuve  Dubois-Desoer  fait  donation  à  la 
ville  de  Liège  de  la  maison  où  est  né  le  célèbre  Gré  try,  sise  ruedes 
Récoilets,  n**  453,  et  actuellement  louée  au  prix  annuel  de  350 
francs,  sous  les  conditions  suivantes,  entr'autres  d'entretenir  cet 
immeuble  à  perpétuité  et  d'employer  les  revenus:  1"  au  paiement 
desim[iositioRS  et  charges  locales;  2^  aux  frais  de  réparations  et  le 
surplus  en  subside  à  distribuer,  par  le  Collège  des  Bourgmestre 
etEohevins,  pour  l'encouragement  des  études  musicales,  le  dit 
Collège  n'étant  pas  tenu  d'accorder  diaque  année  ces  subsides  et 
pouvant  cumuler  l'excédant  des  revenus  pendant  plusieurs  années 
pour  rendre  les  subventions  plus  efficaces  ; 

Considérant  que  cette  donation  est  évidemment  avantageuse 
à  la  Ville  ; 

Vu  l'art.  76  n*  3  de  la  loi  du  30  mars  1836 , 

Arrête  : 

La  susdite  donation  est  acceptée. 

La  présente  délibération  sera  soumise  à  l'approbation  royale. 
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Confirmation  de  deux  arrêtés  pris  if  urgence  par  M.  le 
Bourgmestre. 

Conformément  à  Tart.  94  de  la  loi  communale ,  M.  le  BouFg^ 
mestre  communique  les  arrêtés  pris  d'urgence,  par  lui,  sous  les 
dites  des  27  et  28  mars  dernier,  le  premier  relatif  à  la  circulation 
sur  le  pont  de  service  établi  sur  la  Meuse  à  Toccasion  de  la  recons- 
truction du  Pont-des-Arcbes  ;  le  deuxième  ayant  pour  objet  d*in* 
tcrdire  la  circulation  publique  sous  la  première  arche  du  Pont- 
dcs-Arehes,  dont  la  démolition  devait  commencer  le  29  mars. 

Le  Conseil  confirme  ces  arrêtés. 

—  H.  le  Conseiller  Lholst-Sarton  fait  la  proposition  de 
remettre  à  une  autre  séance  la  discussion  des  affaires  à  l'ordre 
dn  jour. 

M.  le  Président  fait  remarquer  l'urgence  de  quelques-unes 
d'eat^dles. 

le  Conseil»  consulté ,  s'ajourne  à  demain,  à  l'heure  ordinaire. 

La  séance  est  levée  à  6  5/4  heures  du  soir. 

Par  le  Conseil  : 

Le  Secrétaire ,  Le  Bourgmestre-Président , 

▼.  FALUZE.  J.-F.  DEWIUIT. 


>»»0»€^" 
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C0H8EIL   COHHUNAL. 

Procès-verbal  de  la  séance  du  2  avril  1859. 

PRÉSIDENCE  DE  tf.   J.-F.   DEWILDT,   BOURGXESTRE. 


SOMMAIRE  :  Cbemins  du  Long-Bonni<*r  ^i  de  Bernalmont  \  plan  d*ël8i^fs5e^ 
ment.  —  Idem;  travaux  d*amélioration.  «  Appropriation  d*un  bureau  de  per- 
manence de  police  au  quartier  de  l*Est  ;  crédit  voté.  —  Plan  des  abords  du 
Pont-des-Arches  ;  réclamation  rejetée.  —  Création  d'une  place  de  surreillant 
temporaire  de  travaux.  —  Voirie;  travaux  de  rectification  rue  Mississipi.  -^ 
Octroi  ;  création  de  cinq  nouvelles  places  de  préposé  de  5">«  classe.  —  Blont- 
dc-Piété  ;  approbation  du  compte  de  1858.  —  Archives  communales  ;  proposi-* 
tion  relative  &  \* Armoriai  généalogique  de  la  MagUtraiure  de  la  Noble  CM  de 
Liège  (17^1782).  —  Travaux  de  voirie  et  d'assainissement  décrétés  en  ime 
du  subside  du  Gouvernement.  —  Approbation  de  cahiers  des  charges.  — > 
Cimetière  ;  concessions  de  terrains.  —  Ouverture  d^une  communication  entre 
le  Haut-Pré  et  le  quartier  du  Sud  ;  réclamation  rejetée.  —  Traraux  d'améliora- 
tion du  chemin  de  Bernslmont.  —  Désignation  de  M.  Louis  Lhoest  pour  faire 
partie  de  la  Commission  de  la  bienfaisance.  —  Nomination  du  directeur  du 
Grand-Tbc&tre  pour  Tannée  1859-60.  —  Abords  du  Pont-des-Arches  ;  conven- 
tion avec  M.  Mention.  —  Action  à  intenter  i  M.  Wiertx  en  revendication  d*un 
ubleau. 


La  séance  est  ouverte  à  6  1/4  heures  du  soir  par  Tappel 
nominal. 

26  membres  sont  présents,  savoir  :  MM.  Brixhe,  Lehhens, 
Necyille,  Fiess,  Jahar,  Goût,  Zunc,Herhans,  Collette, 
Cassian  Lohest,  Henaux,  Putzeys,  Dresse,  Groyen,  Didier, 

FaSSIN,    BOIOUX,   MODATE,  FiCK,  ROBERTI,  LhOIST,  MoUTOJf  , 

Bayet,  Van  Hoorick,  L.  Lhoest  et  Dewildt,  Bourgmestre. 
5  membres  sont  absents ,  savoir  :  MM.  Watrin,  Groulard, 
Wasseige^  Angion  et  Laport. 
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le  procès-verbal  de  la  séance  du  1**'  avril  courant  est  lu  et 
approuvé. 

Le  Conseil  est  réuni  pour  s'occuper  des  affaires  portées  à 
Tordre  du  jour  du  !•'  avril. 

La  parole  est  à  M.  le  Conseiller  Ziane,  qui  demande  que  la 
réclamation  des  habitants  du  quartier  de  TEst,  communiquée 
hier  au  Conseil  et  relative  au  pont  de  service  établi  sur  la  Meuse, 
soit  renvoyée,  afin  de  prompt  rapport,  à  la  Commission  de 
police. 

Ce  renvoi  est  ordonné. 

—  L'ordre  du  jour  est  abordé. 

N"  1  A. 

Chemins  du  Leng-Bonmer  et  de  Bernalmont;  pian 
délargi$$ement. 

Le  Conseil  t 

Sor  It  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins  et 
de  l'avis  conforme  de  la  Commission  des  travaux,  adopte  un  plan 
pour  l'élargissement  d'une  partie  des  chemins  du  Long-Bonnier 
et  de  Bernalmont. 

Ce  plan  sera  soumis  à  l'approbation  royale  après  Taccomplisse- 
ment  des  formalités  de  l'enquête  administrative  de  commodo  et 
incommodo. 

Tait  et  signé  séance  tenante. 

N*»  1  B. 

Chemins  du  Long-Bonnier  et  de  Bernalmont  ;   travaux 
d'amélioration. 

Le  Conseil  approuve  le  cahier  des  charges  pour  l'amélioration 
'me  partie  des  chemins  du  Long-Bonnier  et  de  Bernalmont. 
Fait  et  sign^  séance  tenante. 

19 
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N-  2* 

Demande  dun  crédit  supplémentaire  pour  le$  flrait 
dadministration. 

Celte  affaire  est,  sur  la  proposition  de  M.  l'£cheYin  des  finances, 
renvoyée  i  Texamen  de  la  Commission  des  finances. 

Appropriation  dun  bureau  de  permanence  de  police  au 
quartier  de  F  Est;  vote  dun  crédit. 

Le  Conseil  autorise  la  dépense  de  la  somme  de  trois  cent 
quatre-Tingt^iz-neuf  francs  quatre-vingt-dix  cent.  (399  fr.  90  c), 
montant  des  travaux  d'appropriation  et  fourniture  d'objets  mobi- 
liers au  local  des  Récollets  pour  le  bureau  de  la  permanence  de 
police. 

Cette  somme  sera  imputée  sur  le  fonds  des  dépenses  imprévues 
réservé  à  Tart.  404  du  budget  de  1859. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

NM. 

Plan  dès  abords  du  Pont-des-Archea  ;  réclamation 
nifetée. 

Vu  la  réclamation  de  neuf  habitants  contre  le  plan  des  abords 
du  Pont-des-Arches»  arrêté  par  délibération  du  28  janvier  der- 
nier, et  la  lettre  signée  D.  Leclercq  ; 

Oui  l'exposé  des  renseignements  contenus  dans  les  rapports 
présentés  par  M.  ringénieur-Directeur  des  travaux  de  la  Ville 
les  14  et  30  mars  dernier  ; 

Sul*  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Êchevins , 
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Décide  qu'il  y  a  lieu  de  ne  pas  accueillir  les  réclamatioas  et 
obserratiODS  eootenues  dans  les  pièces  ci-dessus  yisées  et  de 
naintenir  le  plan  annexée  la  susdite  délibératioa^ 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

W  5. 

Création  dune  place  de  surveillant  temporaire  de 
travaux. 

&«  C«oseilf 

Tu  le  rapport  de  M.  Hngénieur  Directeur  des  travaux  delà 

Yille,en  date  du  12  mars  dernier,  relatif  à  la  nomination  d'un 

snneîUant  temporaire  des  travaux  pour  les  travaux  de  construc- 

tioodane  école,  rue  Crève-Cœur; 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins  i 

Ta  Tart.  3  du  règlement  d'organisation  du  bureau  des  travaux 


Autorise  la  création  d'une  place  de  surveillant  temporaire  au 
traitement  de  trois  francs  par  jour. 

La  durée  des  fonctions  de  ce  surveillant  est  limitée  à  celle  des 
tnvaox. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

N*  6, 
Voirie  ;  travaua?  de  rectification  rue  Missisêipi. 

Le  Conseil  adopte  le  projet  de  eabierdes  charges  pour  Tentre- 
prise  des  travaux  d'art  et  de  pavage  à  exécuter  pour  la  rectifica- 
tkm  de  la  rue  Mississipi,  et  décide  que  la  somme  de  dix-sept  cent- 
trente  francs  (fr.  1,730) ,  montant  des  travaux ,  sera  imputée  sur 
le  fonds  des  dépenses  imprévues  réservé  à  Fart  404  du  budget  de 
1859. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 
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N-  7  A. 

Octroi  ;  création  de  oing  noiwelleB  places  de  prépoêé  de 

S""'  classe* 

Zie  Conseil , 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins  et 
de  ravis  conforme  des  Commissions  du  commerce  et  des  finances 
(M.  Roberti,  rapporteur)  ; 

Vu  les  art.  75  et  77  de  la  loi  communale , 

Arrête  : 

l''  Il  est  créé  dans  les  cadres  du  personnel  de  Toctroi  cinq  nou* 
Telles  places  de  préposé  de  S""  classe. 

2"  La  dépense  à  résulter  pour  1859  de  cette  création  sera 
imputée  sur  le  crédit  n"*  404  du  budget  de  l'exercice  courant. 

3**  La  présente  délibération  sera  soumise  à  l'approbation  de 
la  Députation  permanente  du  Conseil  prOTincial. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

N»7  B. 
Mont-de-Piété ;  approbation  du  compte  de  1858. 

Zie  Conseil , 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins  et 
de  ravis  conforme  des  Commissions  du  commerce  et  des  finances. 

Approuve  comme  suit  le  compte  de  gestion  rendu  par  M.  le 
Directeur  du  Mont-de-Piété  pour  l'exercice  de  1858  : 


Recettes  générales fr.    1,071,765  33 

Dépenses >     1,063,380  86 

Reliquat,    ft*.  8,382  47 
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2»  Compte  d exploitation. 

Recettes fr.      S9,670  08 

Dépeases i       52,675  97 

Bénéfices,    fr.        6,994  11 

3*  Compte  du  magasin. 

Le  compte  du  magasin,  arrêté  au  31  décembre  1858,  constate 
rexistencede  58,431  gages  représentant  une  somme  prêtée  de 
Ir.  «9,904. 

4*  Compte  du  capital  du  Mont-de^Piété. 

Le  capital  appartenant  en  propre  au  Mont-de-Piété  &*élevait, 

aa31décembrel857,  à        .        .        .        .    fr.    256,357  55 

le  bénéfice  réalisé  en  1858  étant  de  .        .     >         6*994  11 


Son  capital  au  31  décembre  1858  est  de  fr.    263,331  66 

5* 
La  dotation  se  compose  actuellement  comme  suit  : 


1*  Capitaux  propres  au  Mont.     .        .        .    fr.    263,331  66 
S"      Id.      du  Bureau  de  bienfaisance.     .     >       35,000    > 
3*      Id.     des  Hospices.         ...»      130,000    > 

4*  CanUonnements »       98,100    t 

5*  Boni  des  gages  vendus.        .        .        .     »        10,307  61 

Total,    fr.    536,739  27 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

N-  14. 

Archives  communales;  proposition  relative  au  registre 
intitulé  :  t  Armoriai  généalogique  de  la  Magistrature 
de  la  noble  Cité  de  Liège.  > 

Le  Conseil  décide  que  cette  affaire ,  induement  portée  au  huis- 
dos,  sera  traitée  en  séance  publique. 
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Sur  le  rapport  ci-aprés  transcrit,  fait  par  M.  le  Conseiller 
Henaux,  le  Conseil  décide  que  V Armoriai  généalogique  de 
la  Magistrature  de  la  noble  Cité  de  Liège  (1720-1793) , 
manuscrit  précieux  reposant  dans  les  archives  communales,  sera 
déposé  à  la  Bibliothèque  publique,  à  TUniversité. 

RAPPORT. 

Messieurs , 

.  Nous  vous  avons  déjà  parlé  des  accidents  de  tous  genres  qui ,  à 
diverses  époques  ,  depuis  1649  ,  sont  venus  successivement  amoindrir 
les  archives  communales.  Celles-ci  ne  consistent  plus  qu*en  quelques 
registres  des  résolutions  du  Magistrat ,  dont  vous  avez  ordonné  provi- 
soirement le  dépôt  à  votre  Bibliothèque  publique. 

Nous  venons  aujourd'hui  signaler  à  votre  attention  un  autre  registre. 
Cest  un  grand  in-folio  oblong  sur  vélin.  Il  est  intitulé  :  Armoriai  généa- 
logique de  la  Magistrature  de  la  Nokle  Cité  de'  Liège.  1720  —  1792. 

Nul  n'ignore  que  les  bourgeois  de  Liège  qui  étaient  appelés  aux  émi- 
nentes  fonctions  de  Bourgmestre,  étaient,  parce  fait,  anoblis.  Ils 
avaient  dès-lors  le  droit  de  faire  précéder  leur  nom  de  la  particule  (2e, 
et  de  prendre  des  armes  à  leur  choix. 

Sur  le  verso  de  ce  registre  se  trouvent  les  arnxoiries  des  magistrats^  et, 
vis-à-vis  ,  sur  le  recto ,  les  détails  généalogiques  sur  les  Bourgmestres 
ainsi  que  les  noms ,  prénoms  et  professions  des  Conseillers.  On  y  voit 
également  les  armes  et  les  crayons  généalogiques  des  sept  derniers 
Princes-Evêques  de  Liège. 

Toutes  les  pages  ont  des  encadrements  fleurdelisés  très-variés  et  peints, 
avec  beaucoup  de  délicatesse. 

Les  armoiries  sont  exécutées  avec  une  entente  et  un  goût  parfaits. 

Peu  de  renseignements  historiques  sont  consignés  dans  ce  registre.  — 
Seulement, on  y  trouve,  à  Tan  1789,  un  narré  de  la  Révolution  du  18  août. 
A  la  restauration  du  Prince  par  les  Autrichiens,  en  1701,  les  vainqueurs 
firent  bâtonneràrcncre  noire  les  armoiries  des  magistrats  élus  le  18  août, 
et  ils  y  firent  transcrire  sur  le  recto  un  précis  des  faits  qui  expliquaient 
cette  mesure  réactionnaire.  Voici  ce  précis  qui ,  on  le  pense  bien ,  ne 
peut  être  très-fidèle: 
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«  L^exécutioD  décernée  par  les  sentences  émanées  de  la  suprême 

•  Chambre  impériale ,  en  date  des  27  août  et  4  décembre  1789  ,  contre 
I  les  losttrgens  liégeois ,  aiant  été  arrettée  par  différons  évenemens , 
I  et  ea  le  succès  désiré  par  les  secours  généreux  du  nouveau  chef  de 
il*Efflpire,  Sa  Majesté  Impériale  Leopold  II,  comme  Duc  de  Bour- 

•  gogne,  dont  les  trouppes  anxiliatrices  sont  entrées  dans  la  Cité  de 
I  Liège  le  12  janvier  1791  ;  les  membres  de  la  Régence  rebelle  et  intruse 

•  de  la  Cité,  dont  les  principaux  chefs  s*étaient  déjà  enfuis,  en  suivant 
1  rimpalsionde  leur  mauvaise  conscience, aiant  été  démis  de  leurs  places 
* oooformément  aux  sentences  susdites,  et  le  magistrat  légitime  qui 

•  mit  été  expulsé  par  les  rebelles  remis  et  restitué  dans  ses  fonctions 
>  ei  vertu  des  mêmes  sentences  ,  la  Commission  impériale  chargée  de 

•  eette  exécution  a  fait  biffer  le  faux  narré  cy  dessus  repréhensible  tant 
«  par  kl  monuments  de  la  révolte  qu*il  devait  transmettre  à  U  postérité, 

•  qv'^  anse  des  tirades  et  calomnies  audacieosement  osés  contre  les 
1  Ereçoes  et  Princes  prédécesseurs  de  la  sérenissime  maison  de  Bavierre, 

•  cootrele  légitime  Prince-Eveqne  actuellement  régnant,  et  le  Tribunal 
1  sapreme  de  l*£mpire. 

1  Donné  à  Liège  le  27  de  juillet  1791. 

A  Par  ordonnance  de  la  Commission  impériale, 
»  De  LEMMEN.  » 

A  eette  heure,  ce  registre  est  très  intact.  Il  comprend  au-delà  de  deux 
ccBts  éeussons  armoriés,  et  plus  de  sept  cents  noms  de  familles  liégeoises 
qat,  pour  la  plupart,  ne  sont  pas  éteintes. 

n  a,  on  ne  doit  pas  le  méconnaître ,  une  grande  importance.  Il  peut 
être  consulté  avec  utilité,  non  seulement  par  ceux  qui  se  livrent  à  Tétude 
àt  nos  monuments  et  de  nos  arts ,  mais  encore  par  les  descendants  des 
■agistrats  dont  les  noms  et  les  armes  y  sont  si  soigneusement  consignés. 

Cest  pour  le  sauver  de  la  destruction  et  pour  le  rendre  accessible  à 
tons  nos  concitoyens ,  que  nous  venons  vous  proposer  d*en  ordonner  le 
dépôt  provisoire  dans  votre  Bibliothèque  publique. 

N»  8. 

Les  demandes  de  crédits  supplémentaires  sur  le  fonds  de 
résenre  de  1858,  sont  renyoyées  à  la  Commission  des  finances. 
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N*»  9. 

Travaux  de  voirie  et  d'assainissement  décrétés  en  vue 
du  subside  du  Gouvernement. 

Zie  Conteîlf 

Vu  la  dépêche  de  M.  le  Ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  16 
février  dernier,  concernant  les  travaux  de  voirie  et  d'assainisse- 
ment décrétés  en  vue  du  subside  du  Gouvernement  par  délibéra- 
tion du  21  janvier  1859  ; 

Vu  le  rapport  de  M.  Tlngénieur-Directeur  des  travaux  de  la 
Ville,  en  date  du  17  mars  suivant  ; 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins  et 
de  ravis  conforme  de  la  Commission  des  travaux  publics  , 

Arrête  : 

Art.  1"".  I^  liste  ci-annexée  des  travaux  de  voirie  et  d'assai- 
nissement remplacera  celle  qui  figure  à  Fart.  1^'  de  la  susdite 
délibération. 

Art.  2.  La  somme  de  deux  cent  soixante-trois  mille  trois  cent 
cinquante  francs  formant  la  dépense  totale  des  travaux  mention- 
nés dans  cette  liste,  incombant  pour  les  3|4  à  la  Ville,  soit  la 
somme  de  cent  quatre-vingt-seize  mille  sept  cent  soixante-deux 
francs  cinquante  centimes  (fr.  196,752-50),  sera  imputée  sur  le 
fonds  de  Temprunt  de  2,000,000,  art.  407  du  budget  de  1859. 

Art.  3.  La  présente  délibération  ne  sortira  ses  effets  que  pour 
autant  que  le  4«  quart  de  la  dépense,  s'élevant  à  fr.  65,587-50, 
soit  couvert  par  le  subside  à  accorder  par  l*Etat. 

Art.  4.  La  dite  délibération  sera  immédiatement  transmise,  par 
les  soins  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins ,  à  M.  le  Gou- 
verneur de  la  province,  avec  prière  de  solliciter,  à  titre  de  subside, 
le  quart  de  la  somme  de  265,350  francs,  montant  de  la  dépense 
destinée  à  couvrir  les  frais  des  travaux  susdèsignès. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 
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W  10  J. 
Pompes  publiques. 

Le  Conseil  adopte  le  cahier  des  charges  pour  : 

la  fourniture  d*une  pompe  avec  caisse  en  fonte  et  le  creuse^ 
nantd'un  puits,  rue  Aux-Chevaux; 

Le  remplacement  de  la  caisse  en  pierre  de  la  pompe  adossée 
m  maisons  n'"  234  et  236  faubourg  St-Léonard,  par  une 
caisse  en  f6ote  ; 

La  reconstruction  de  la  pompe  rue  Volière  ; 

Le  remplacement  de  la  caisse  en  pierre  de  la  pompe  aux 
Trob-Tourelles,  faubourg  St-Léonard,  par  une  caisse  en  fonte  ; 

la  pompe  arec  caisse  en  fonte  sur  la  place  St-£loi ,  en  rem* 
placement  de  celle  démolie. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

N«  10  B. 
Travaux  à  la  caserne  des  Écoliers. 

Le  Conseil  adopte  le  cahier  des  charges  pour  le  remplacement 
do  pi?é  en  terre  cuite  des  salles  d*école  et  de  la  bibliothèque  à  la 
caserne  des  Écoliers. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

N"  10  C. 

Bâtiments  militaires  ;  blanchiment. 

Le  Conseil  adopte  le  cahier  des  charges  pour  le  blanchiment 
des  casernes  des  Écoliers  et  de  St-Laurent  et  de  rhôpital 
Bilitaire. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

20 
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N-  10  D. 
Travauon  à  la  caserne  des  Écoliers. 

Le  Conseil  adopte  le  cahier  des  charges  pour  les  travaux  à 
exécuter  dans  la  caserne  des  Ecoliers,  consistant  dans  la  division 
en  deux  de  Tinfirmerie  des  chevaux  et  dans  le  renouvellement  du 
plafond  de  Técurie  n-  5. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

N-  H. 
Cimetière;  concessions  de  terrain. 

Sur  Texposé  fait  par  M.  i'Échevin  Brixhe,  au  nom  du  Collège^ 
le  Conseil  déclare  Turgence  et  accorde  les  concessions  suivantes 
de  terrain  dans  le  cimetière  communal  : 

!•  A  MM.  Leprince,  frères,  à  Liège,  une  parcelle  de  terrain  de 
4  mètres  carrés ,  au  prix  de  soixante  francs  par  mètre ^  plus  une 
donation  de  deux  cents  francs  à  partager  entre  la  Commission  des 
hospices  et  le  Bureau  de  bienfeisance  ; 

2**  A  M"*  veuve  Kénor,  à  Liège,  une  parcelle  de  quatre 
mètres  carrés,  au  prix  de  cent  francs  par  mètre,  plus  une  dona- 
tion de  deux  cents  francs  à  partager  entre  les  établissements  ci- 
dessus  désignés  ; 

3*  A  M.  Victor  Vanderstraeten ,  à  Liège ,  une  parcelle  de  deux 
mètres  carrés,  au  prix  de  soixante-cinq  francs  par  mètre,  plus  une 
donation  de  cent  francs  à  partager  comme  il  est  dit  ci-dessus  ; 

4*  A  M.  Louis  Labye,  à  Liège,  une  parcelle  de  trois  mètres 
carrés,  au  prix  de  soixante-dix  francs  par  mètre,  plus  une  dona- 
tion de  centH^inquante  francs  à  partager  entre  les  établissements 
de  bienfaisance  ci-dessus  désignés. 

Le  Conseil  décide  en  outre  que  la  concession  de  deux  mètres 
carrés  accordée  à  M.  Emile  Frésart  suivant  délibéralîoQ  du 
Conseil  du  3  mai  1550,  pour  servir  à  Finhumation  de  M.  Jac- 
ques-Guillaume Labye  ^  sera  transférée  au  nom  de  M.  Louis 
Labye  susnommé. 
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W  6. 

Nan  douverture  dun  chemin  communiq9*ani  du  Haut- 
Pré  au  quartier  dAvroy  ;  réclamation  rejetée. 

1L%    Cocueil  y 

Yu  ta  réctdmation  de  quelques  habitants  contre  une  partie  du 
tracé daehemîn  communiquant  du  Haut-Pré  au  quartierdu  Sud; 

Oai  Texposé  des  renseignements  contenus  dans  le  rapport  pré* 
sente  le  28  mars  dernier  par  M.  llngénieur-Directeur  des  tra- 
nu  de  la  Ville  ^ 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins , 

Séeide  qu'il  n*y  a  pas  lieu  d'accueillir  la  dite  réclamation  et 
flutJQtient  le  plan  annexé  à  la  délibération  du  27  août  1858. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

»•  12. 

Chemin  de  Bernatmont;  travail  damélioratian. 

Le  Conseil  autorise  la  dépense  de  ta  somme  de  quatre  cent- 
cJoqnante  francs  pour  solder  les  frais  des  travaux  d'amélioration 
du  chemin  de  Bemalmont,  limitrophe  entre  la  ville  de  Liège  et  la 
eommune  de  Voltem,  adjugés  au  sieur  Franck  (part  de  la  ville^ 
premier  lot). 

Cette  somme  sera  imputée  sur  le  fonds  des  dépenses  impré- 
vues réservé  à  Tart.  404  du  budget  de  1859. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

—La  séance  publique  est  levée. 

Le  Conseil  se  constitue  en  comité  secret. 
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HUIS-CtOS. 

Désignation  de  M.  Louis  Lhoest  pour  faire  partie  de  la 
Commission  de  la  bienfaisance. 

Sur  la  proposîlion  de  la  Commission  spéciale,  M.  Louis  Lhoest 
est  désigné  pour  faire  partie  de  la  Commission  de  la  bienfaisance, 
en  remplacement  de  M.  Jamar. 

Pi-  15. 

Théâtre;  nomination  du  Directeur. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  nomination  du  Directeur  du  Grand- 
Théâtre  pour  1  année  1859-1860. 

M.  l*Echevin  des  Beaux-Arts  fait  le  rapport  sur  les  demandes 
des  aspirants,  qui  sont  au  nombre  de  quatre,  savoir  :  MM.  Debax, 
Dennery,  Rousseau  et  Petit. 

M.  le  Rapporteur  expose  que  le  Collège  a  instruit  toutes  ses 
requêtes  et  pris  toutes  les  informations  nécessaires  sur  la  solva- 
bilité ,  la  capacité  et  les  antécédents  des  pétitionnaires. 

Depuis,  Tun  d'eux,  M.Rousseau,  s'est  désisté  de  sa  candida- 
ture ,  à  raison  de  la  concurrence  que  le  théâtre  du  Gymnase  fera 
nécessairement  au  Grand-Théâtre. 

Quant  aux  sieurs  Dennery  et  Petit ,  le  Collège  pense  gu'il  n'y 
a  pas  lieu  de  prendre  leurs  demandes  en  considération. 

Reste  le  sieur  Debax ,  actuellement  directeur  à  Verviers,  sur 
lequel  M.  le  Bourgmestre  de  cette  ville  a  fourni  des  renseigne- 
ments favorables  et  qui ,  par  lettre  du  23  mars ,  continue  à 
solliciter  la  direction ,  mais  sous  la  réserve  que  le  cahier  des 
charges  sera  modifié  en  ce  sens  qu'il  pourra  donner  des  représen- 
tations avec  sa  troupe  de  drame  et  de  comédie  exclusivement 
dans  les  villes  environnantes ,  et  que  les  premiers  sujets  de  la 
troupe  de  comédie ,  drame ,  etc. ,  soient  seuls  soumis  aux 
débuts. 
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Le  Collège  propose  au  Conseil  d'accéder  à  ces  réserves  et  de 
confier  la  direction  du  Grand-Théâtre  au  sieur  Debax. 

M.  le  Conseiller  Dresse  déclare  qu'il  ne  peut,  quant  à  lui, 
eoi»entir  à  ce  que  le  directeur  puisse  donner  des  représenta- 
Sons  dans  les  villes  environnantes ,  parce  que  ces  excursions 
mt  préjudiciables  au  service  général  du  Grand-Théâtre. 

M.  le  Rapporteur  fait  observer  qu'il  ne  s'agit  que  de  représen* 
tations  données  par  la  troupe  de  comédie  et  de  vaudeville ,  et 
qa'aa  surplus  le  cahier  des  charges  dispose  que  le  Collège  des 
Bourgmestre  et  Echevins  peut  autoriser  des  excursions  de  Tespéce 
■éme  pour  la  troupe  d'opéra. 
La  discussion  est  close. 

M.  Félix  Debax  est,  à  l'unanimité,  nommé  directeur  du  Grand 
Théâtre  pour  1  année  1859-60. 

NM7. 
Jbords  du  Pont-deS'j^rches  ;  conventmi  avec  M.  Mention. 

Ta  le  projet  de  convention  ci-dessous  transcrit,  rédigé  le  12 
mars  dernier  par  MM.  Blonden,  ingénieur-directeur  des  travaux 
de  la  Ville,  et  Mention ,  entrepreneur  de  la  reconstruction  du 
PoQt-des-Arches,  laquelle  est  destinée  à  faciliter  Texécution  du 
plan  des  abords  du  dit  pont,  arrêté  par  délibération  du  27  jan- 
licr  précédent  ; 

Va  le  rapport  du  12  mars  1859 ,  émanant  du  même  fonction- 
naire, et  accompagnant  le  projet  dont  il  s'agit  ; 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins  et 
de  ravis  conforme  de  la  Commission  des  travaux  publics , 

Arrête  : 

Le  projet  de  convention  susmentionné  est  approuvé  comme 
soit: 

t  Entre  les  soussignés ,  Henri  Mention ,  entrepreneur  des  tra- 
vaux de  démolition  et  de  reconstruction  du  Pont-des-Arches , 
domicilié  à  Liège,  rue  Grétry,  d'une  part  \  et  Guillaume  Blpnden, 
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ingénieur-direoteur  des  Iravaux  publics  de  la  ville  de  Lié^  ^ 
agissant  au  nom  de  rAdministration  communale  de  cette  yille, 
d'antre  part , 

<  A  été  convenu  ce  qui  suit  : 

>  1*  En  vue  de  réaliser  le  plan  adopté  par  le  Conseil  eommu-^ 
nal,  dans  sa  séance  du  27  janvier  1859 ,  et  apportant  des  modifi- 
cations au  raccordement  projeté  i>ar  le  Gouvernement  pour  relier 
la  rue  pied  du  Pont-des-Arohes  et  le  nouveau  pont,  lesquelles 
modifications  ont  pour  objet  de  réduire  le  dit  raccordement  à  la 
largeur  minimum  de  8™60  c,  mesurée  à  partir  de  la  face  posté- 
rieure du  parapet  du  mur  de  soutènement  à  élever  le  long  du 
quai  Sur-Meuse'à-l*Eau  et  en  aval  du  nouveau  pont ,  et  à  percer 
une  rue  de  quinze  mètres  de  largeur  depuis  ce  pont  et  dans  son 
prolongement  jusqu*à  la  rue  Sur-Meuse,  le  premier  nommé  s'en- 
gage à  acquérir,  à  ses  frais,  pour  en  abandonner  gratuitement  le 
terrain  à  la  Ville  : 

A.  La  maison  n*  74,  située  rue  Pied  du-Pont-des- Arches,  et 
occupée  par  le  siear  Lelièvre. 

B.  La  partie  de  Tinimeuble  n°  4,  du  sieur  Home,  qui  tombe 
dans  le  tracé  arrêté  par  le  Conseil  communal  pour  les  commu- 
nications à  ouvrir,  d'une  part,  entre  le  sommet  de  la  rue  Pied-du- 
Pont-des-Arches  et  le  nouveau  pont,  et,  d'autre  part,  entre  ce 
pont  et  la  rue  sur  Meuse. 

2*  Le  premier  nommé  s'engage  encore  à  céder  gratuitement  à 
la  Ville  le  terrain  compris  dans  le  tracé  adopté  par  le  Conseil 
communal  pour  le  percement  de  la  rue  entre  le  nouveau  pont  et 
la  rue  sur  Meuse  et  devant  provenir  des  propriétés  n""  6  et  58. 
ayant  appartenu  au  sieur  de  Donéa,  ou,  en  d'autres  termest  il 
s'engage  à  faire  la  cession  gratuite  du  terrain  des  dites  propriétés, 
à  l'exception  des  petites  parcelles  qui  pourraient  tomber  en 
dehors  de  la  nouvelle  communication  à  côté  du  bâtiment  n*  8  fai- 
sant face  au  quai  Sur-Meuse-à-l'Ëau  et  du  bâtiment  n*  60  dont  la 
•  façade  longe  la  rue  sur  Meuse. 

S"*  Il  est  entendu  que  le  premier  nommé  se  réserve  les  maté- 
riaux à  provenir  des  immeubles  ci-dessus  relatés,  et  qu'il  prend 
rengagement  de  démolir  ces  immeubles  à  ses  frais  et  de  fournir 
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àk  Ville  les  terrains  qu'ils  oceupent  avant  le  1"'  septembre  1800 
soixanle* 

¥  II  est  en  outre  entendu  que  la  cession  du  terrain  nu  corn- 
prod  la  propriété  du  dessous. 

t  Toutefois  ,  il  est  établi  une  exception  en  ce  qui  concerne  le 
ngasin  qui  se  trouve  sous  la  maison  n"*  74  et  occupée  par 
M.  Home.  Ce  magasin  restera  la  propriété  du  sieur  Mentioni  qui 
sera  terni  de  démolir  et  de  reconstruire  à  st^  frais  la  voûte  qui 
keoovre ,  selon  ce  qui  sera  jugé  nécessaire  par  TAdministration 
tMBmunale ,  et  Taccés  du  dit  magasin  sera  ménagé  du  côté  du 
fuiSor-Meuse-à-l'Eau»  et  au  niveau  du  pavé  de  ce  quai. 

5*  Uaequisition  et  la  cession  des  immeubles  susmentionnés 
sont  subordonnées  aux  conditions  suivantes: 

A.  UAdminIstration  communale  s'engage  à  faire  rapporter 
rareté  rojal  décrétant  le  raccordement  que  le  sieur  Mention 
doit  établir  en  yertu  du  cahier  des  charges  de  l'entreprise  de  la 
démolition  et  de  la  reconstruction  du  Pont-des-Arches ,  et  con* 
formémentau  plan  adopté  par  le  Gouvernement. 

J^.  Elle  fera  exonérer  le  sieur  Mention  de  l'achat  des  bâtiments 
ir70et72,  faisant  face  à  la  rue  Pieddu-Pont-des-Arches,  ainsi 
que  de  la  portion  de  l'immeuble  n*  4,  comprise  dans  le  périmètre 
brmé  par  les  I^timents  n°*  70  et  72 ,  ta  rue  à  ouvrir  entre  le 
Booreau  pont  et  la  rue  Sur-Meuse  et  les  limites  du  raccorde- 
Beat  projeté  par  le  Gouvernement  et  de  celui  adopté  par  le  Con- 
seil communal  pour  relier  le  sommet  de  la  rue  Pied-du-Pont-des- 
irches  et  le  nouveau  pont,  ou,  en  d'autres  termes,  elle  fera  en 
Me  que  le  Gouvernement  ne  déduira  rien  du  prix  de  l'entre- 
prise du  sienr  Mention,  du  chef  de  la  non  acquisition  des  immeu- 
bles qui  étaient  indispensables  à  l'exécution  du  projet  de  raccor- 
dement du  Gouvernement  et  qui  ne  sont  pas  nécessaires  à  la 
réalisation  do  projet  de  la  Ville. 

C,  Elle  fera  les  instances  nécessaires  pour  que  les  actes  d'ac- 
qmsiUon  on  les  jugements  relatifs  au  bâtiment  n*  74  et  aux  . 
iomenbles  n**  4 , 6  et  58,  de  même  que  les  actes  ou  jugements 
relatifs  aux  indemnités  qu'il  y  aurait  lieu  de  payer  du  chef  de 
diçréeiation,  etc.,  etc.,  soient  enregistrés  gratis. 
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&*  Il  est  expressément  entendu  que  la  présente  convention  ne 
sera  valide  qu^après  Tapprobation  du  Conseil  communal  et  des 
autorités  supérieures. 

>  Fait  en  double,  à  Liège ,  le  12  mars  1800  cinquante-neuf. 

•  (Signé)  :  G.  BLONDEN.  (Signé)  :  MENÏION. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

—  L'aifaire  portée  sous  le  n'  14  de  Pordre  du  jour  a  été  traitée 
en  séance  publique. 

—  Le  n*  15,  fixation  du  prix  de  terrains  cédés  à  la 
voirie^  a  été  porté  par  erreur  à  l'ordre  du  jour. 

N*  16. 

Action  à  intenter  à  M.  ff^iertz  en  revendication  d'un 

tableau, 

M .  le  conseiller  Goût  fait ,  au  nom  de  la  Commission  des  BeauX' 
Arts  et  de  rinstruction  publique,  le  rapport  sur  la  proposition 
du  Collège  d'ester  en  justice  contre  M.  Wierlz,  pour  le  con- 
traindre de  remettre  à  la  Ville  Toeuvre  qu'il  s'est  engagé  à  peindre 
pour  remplacer  le  tableau  dont  il  a  fait  don  à  la  Ville  pour  le 
Musée  communal  et  qui  n'existe  plus. 

Ce  rapport  est  ainsi  conçu  : 

En  1839  ou  iSiO,  M.  Wiertz  sollicita  du  Gouvernement  un  subside 
de  6,000 francs  pourTaider  à  couvrir  les  frais  d'un  gigantesque  tableau 
qu'il  se  proposait,  paralt-il,  d'exécuter  pour  le  Musée  de  Liège. 

Ce  subside  lui  fut  accordé  sous  la  condition  expresse  (selon  l'affirma- 
tion d'un  de  ses  protecteurs,  M.  Capitaine)  que  ce  tableau  deviendrait 
la  propriété  de  la  Ville. 

Quoiqu  il  en  soit,  le  51  août  1840,  M-  Wiertz  demanda  au  Collège  des 
Bourgmestre  et  Echevins  de  pouvoir  disposer  du  local  St-André  pour 
l'exécution  d'un  tableau  de  fort  grande  dimension,  ce  qui  lui  fut  accordé, 
et  le  16  mai  suivant  il  fit  hommage  de  cette  toile  à  la  Ville  dans  les 
termes  suivants  : 
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«  A  Mes^urs  le$  membres  du  Conseil  communal  de  Liège. 

B  MssSIBtJBS  , 

«  lie  GooTernement  ayant  laissé  à  ma  disposition  le  grand  tableau  qae 

■  je  ne  propose  d^exécuter,  je  profite  de  cette  circonstance  pour  accom- 
«  piir  un  Yœu  que  depuis  longtemps  j'avais  formé  :  celui  d*offrir  un 

■  joor  à  la  Ville  de  Liège  un  souvenir  qui  fût  l*ottvrage  de  mon  pinceau. 

•  Dans  Tespoir  de  réaliser  ce  désir,  je  viens  aujourd'hui  vous  prier, 

•  lessieurs ,  de  vouloir  bien  accepter  Tœuvre  que  je  vais  commencer, 

■  fwr  faire  partie  de  la  collection  du  Musée  que  vous  avez  Tintention 
* ^éUblir  à  léglîse  St-André. 

B  Si  fous  jugez  convenable  d'accepter  Foffre  que  je  viens  vous  faire, 

■  je  vous  prie  de  vouloir  bien  m*informer  du  résultat  de  votre  décision  , 
»  êia  que  je  puisse  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que  ma  toile 

•  l'adipte  convenablement  au  jour  et  à  retendue  du  local  St-André. 

igréei ,  etc.  »  (Signé)  :  WIËRTZ.  » 

Le  23  mars  1841  ,  le  Cooseil  communal  accepta  ce  don  avec  recon- 
Baissance,  le  Collège  en  donna  avis  à  M.  Wiertz  et,  le  18  juillet  18^45, 
rnvre  étant  terminée,  le  Conseil  vota  un  crédit  de  104  fr.  pour  couvrir 
les  îrm  de  son  placement  iau  Musée. 

Elle  y  figura  jusqu*en  août  1847,  époque  à  laquelle  son  auteur,  alors  à 
Bnnelles,  pria  le  Collège  de  vouloir  bien  la  lui  renvoyer  à  lefiet  d'y 
opérer  des  retouches. 

L'Administration  ne  crut  point  devoir  refuser  cette  demande. 

Kais  en  18S1,  ayant  appris  par  les  journaux  que  cet  artiste  avait  cédé 
le  tableau  au  Gouvernement  par  suite  d'une  convention  avec  M.  le  Mi- 
ûstre  de  Tintèrieur,  elle  s'adressa  immédiatement  à  M.  Wiertz  pour  le 
réclamer. 

Celui-ci  n'ayant  pas  daigné  répondre  à  diverses  lettres  de  rappel  qui 
loi  furent  adressées ,  le  Collège  dénonça  le  fait  à  M.  le  Ministre  de  Tin- 
teneur,  qui  communiqua  le  IK  juillet  1851 ,  une  lettre  de  M.  Wiertz  , 
d'après  laquelle  «  le  tableau  réclamé,  la  Révolte  de  V Enfer  contre  le  Ciel^ 
*  n'existait   plus  ;  que  ,  par  suite  de  nombreuses   améliorations ,    ce 

>  tableau  avait  été  entièrement  recouvert  par  un  tableau  nouveau  ; 

>  que  ce  tableaa  nouveau  était  la  Chute  des  Anges;  qu'enfin  la  Révolte 

21 
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»  de  l Enfer  ne  pouvait  plus  coDséqucmmeDt  Ogurer  au  Musée  de  Licgc 
»  que  sur  une  toile  nouvelle.  » 
Le  25  juillet  1851,  le  Collège  adressa  la  lettre  suivante  à  M.  le  Ministre  : 

»  Monsieur  le  Ministre, 

tt  Nous  avons  l'honneur  de  vous  renvoyer  la  lettre  de  M.  Wîertz,  que 
»  vous  avez  bien  toqIu  nous  communiquer  par  votre  dépêche  du  15  juillet 
»  courant,  5' division  ,  N* 956^5497. 

»  Suivant  les  laconiques  explicatioDS  données  par  cet  artiste ,  le 
»  tableau  de  la  révolte  de  l'Enfer  dont  il  a  dit  hommage  à  la  Ville  en 
n  1841  et  qui  lui  a  été  ren'ûoyé  sur  aa  demaitdb  en  i8i7,  poub  t  fàirb 
M  DES  RET0I7CHES, aurait  été  transformé,  par  suite  de  nombreuses  amélio« 
»  rations,  au  point  de  devenir  une  autre  œuvre  qu'il  intitule  aujourd'hui 
»  la  Chute  des  Anges, 

a  M.  Wiertz  ajoute ,  comme  eonséquelice  de  ce  qui  précède ,  que  la 
»  Révolte  de  V Enfer  ne  peut  plus  figurer  au  Musée  de  Liège  que  sur  une 
»  toile  nouvelle. 

»  De  son  propre  aveu ,  It.  Wiertz  s'est  donc  cru  autorisé  à  disposer 
»  d'une  œuvre  qui  ne  lui  appartenait  pas,  de  la  détruire  même,  puisqu'il 
»  déclare  qu'elle  n'existe  plus. 

»  Quelle  que  soit  la  qualification  à  donner  à  un  aussi  étrange  procédé, 
N  nous  persistons  à  penser,  Monsieur  le  Ministre,  que  les  améliorations 
»  que  M.  Wiertz  a  pu  apporter  à  son  œuvre  n'ont  pu  lui  faire  perdre  la 
»  qualité  de  propriété  de  la  Ville,  et  que  l'Administration  communale  est 
»  fondée  à  la  réclamer  soit  de  l'artiste ,  soit  du  Gouvernement,  pour  la 
»  réintégrer  au  Musée  de  la  Ville. 

»  M.  Wiertz  n'ayant  pas  cru  devoir  répondre  à  aucune  de  nos  rédama- 
»  tiens,  nous  vous  prions,  Monsieur  le  Ministre,  de  vouloir  bien  lui  faire 
«  parvenir  la  lettre  non  close  ci-jointe  par  laquelle  nous  insistons  pour 
»  qu'il  soit  fait  droit  à  notre  demande. 

»  D'un  autre  côté,  il  nous  serait  agréable,  avant  de  soumettre  cette 
»  affaire  au  Conseil  communal,  de  connaitre  la  résolution  que  vous  croi- 
D  rez  devoir  prendre  à  cet  égard. 

n  Agréez,  Monsieur  le  Ministre,  etc. 

Voici  la  lettre  adressée  à  M.  Wiertz  par  l'entremise  de  M.  le  Ministre: 

«  Monsieur , 
»  D'après  une  lettre  que  vous  avez  adressée  à  M.  le  Minbtre  de  l'inté^ 
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>  rtear .  sous  la  date  du  2i  juin  ,  et  que  ce  haut  foDclionaaire  a  biea 
I  roolu  communiquer,  ie  tableau  dont  vous  avez  fait  hommage  à  la  Ville 
I  ea  iMl  et  que  uous  voutavons  renvoyé  à  votre  demande  en  1847,  pour 
t  y  6ire  des  reloaches,  aurait  été  par  vous  anéanti,  ou  plutôt  vous  y 
«  lariea  fait  des  améliorations  si  nombreuses,  que  cette  oeuvre  serait 
I  avjoard'hai  entièrement  transformée  <,  an  point  die  ne  plus  pouvoir 

•  figarer  au  Musée  de  Liège  que  sur  one  nouvelle  toile. 

«  Laissant  à  partFétrangeté  de  ce  procédé,  nousue  po  ivons.  Monsieur, 
«aduettreque  les  nombreuses  améliorations  que  vous  avez  fait  subir  à 

>  lotie  mavre  lui  aient  fait  perdre  la  qualité  de  propriété  de  la  Ville , 
I  et  nous  Tenons  de  nouveau  vous  prier  de  nous  renvoyer  le  tableau  ea 

•  question  pour  être  définitivement  réintégré  au  Musée  communal. 

>  !k>iis  nous  plaisons  à  croire  que  vous  voudrez  bien  cette  fois  nous 

>  honorer  d'une  réponse  directe  et  catégorique.. 

nkpéez^  etc. 

Le  3  octobre,  M.  le  Ministre  transmit  au  Collège  une  lettre  de 
E  Wierti  portant  que  e  la  nouvelle  toile  destinée  à  peindre  le  tableau 
irédamé  par  la  ville  de  Liège  sera  bientôt  confectionnée  et  que 
»  E  Wiertz  espère  que  TAdministration  communale  aura  lieu  d'être 
>ttlis(aite.  » 

Le  2  septembre  1852,  M.  Piercot,  alors  Ministre  de  '  Flntérieur,  fit 
eoonahre  à  TAdministration  qu'ayant  à  prendre  de  nouveaux  arrange- 
nentsavecM.  Wiertz,  le  département  de  Tintérieur  avait  fait  insérer 
4uis  leoontrat  à  intervenir  la  stipulation  suivante  : 

c  Voulant  faire  cesser  la  réclamation  que  la  ville  de   Liège  élève  rela- 

>  Uîement  à  la  propriété  du  tableau  représentant  la  Chute   des  Jnges, 

*  dont  la  convention  du  2  juillet  1850  a  fait  cession  à  TËtat ,  M.  Wiertz 
>8*eiigageà  peindre  pour  la  ville  de  Liège,  pour  remplacer  le  dit  tableau, 

*  on  autre  tableau  destiné  au  Musée  de  l'Âcadcmie  des  beaux-arts  de  cette 

>  ville  et  dont  il  fera  connaître  incessamment  le  sujet  et  les  dimensions.  » 

M.  le  Ministre  demanda  en  même  temps  au  Collège  s'il  adhérait  à  cette 
mesure. 

Le  Collège,  puisque  Toeuvre  était  détruite ,  n'avait  pas  à  hésiter  ;  il 
tt  rallia  à  cet  arrangement. 

Cette  affaire  éisùi  restée  sans  suite  depuis  1852,  le  Collège  adressa  une 
lettre  de  rappel  à  M.  le  Minbtre  qui,  le  20  septembre  dernier,  fit  con- 
o^lre  que  M.  Wkftt  était  empêché  par  des  travaux  pressants,  de  travail- 
ler au  tableau  promis  à  k  Ville  de  Liège. 
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M.  le  Ministre  ajoutait  que,  pour  l^avenir,  il  désirait  que  la  Ville  de 
Liège  traitât  directemeut  cette  affaire  avec  M.  Wierti. 

Dans  cet  état  de  choses,  Messieurs,  et  vu  les  procédés  de  M.  Wiertz, 
la  Commission,  d^accord  avec  le  Collège,  a  pensé  qu'il  n'y  a  plus  qu'une 
seule  marche  à  suivre  pour  obliger  cet  artiste  à  remplir  ses  engagements, 
c*est  de  Tattraire devant  les  tribunaux  à  Teffet  de  le  contraindre  à  remettre 
à  TAdministration,  dans  un  délai  à  déterminer,  Tœuvre  qu'il  s'est  engage, 
pour  remplacer  le  tableau  détruit ,  à  peindre  pour  le  Musée  de  la  Ville 
de  Fiiége ,  d'après  la  convention  conclue  en  i85â  entre  lui  et  M.  le 
Ministre  de  l'intérieur.  C'est  à  cette  fin.  Messieurs,  que  nous  vous  deman- 
dons l'autorisation  d'ester  en  justice  contre  M.  Wiertz. 

Le  Rapporteur^ 

J.  GOUT. 

La  discussion  est  ouverte. 

M.  le  conseiller  Henaux  approuve  la  marche  que  Ton  propose 
de  suivre  en  ce  qui  concerne  M.  Wiertz  ;  mais  il  pense  que  dans 
le  cas  dont  il  s'agit^  il  n*y  a  lieu  d*attraire  l'artiste  en  justice  que 
pour  Tobliger  purement  et  simplement  à  réintégrer  au  Musée  le 
tableau  qu'il  a  donné  à  la  Ville. 

Cette  manière  de  voir  est  partagée  par  le  Conseil,  qui  prend  en 
conséquence  la  résolution  suivante  : 

Le  Conseil  autorise  le  Collège  à  ester  en  justice  contre 
M.  Wiertz  pour  l'obliger  à  réintégrer  au  Musée  communal  le 
tableau  <  La  Révolte  de  l'Enfer^  t  dont  il  a  fait  don  à  la  Ville  le 
16  mars  1841,  tableau  qui  lui  a  été  renvoyé  sur  sa  demande  iç 
13  août  1847,  pour  y  opérer  des  retouches,  et  qu'il  a,  jusqu'à  ce 
jour,  refusé  de  restituer  à  la  Ville, 

—  L'ordre  du  jour  est  épuisé. 

La  séance  est  levée  à  9  heures  du  soir. 

Par  le  Conseil  :  Le  1"  Échevin, 

Le  Secrétaire,  faisant  fonctions  de  Bourgmestre, 

▼.  FAUm.  O.  BBIZHE. 
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craraEiL  coBnniTNAL, 


Procès-verbal  de  la  séance  du  19  avril  1859. 


PtfelDEIfCB  DE  X.    BRIXHB,   ÉCHEYIN,   ff.    DE  BOURGMESTRE. 


SOIXAIRE  :  Nolifîcatioo  de  la  démission  adressée  aa  Roi  par  M.  Fiess,  de 
ses  (ooctioos  d'Echerio.  —  Avis  sur  des  délibérations  de  la  commission  des 
Wspitts.  —  Concessions  de  terrains  dans  le  cimetière.  —  Elargissement  d*une 
psrtiede  la  rue  Féronstrée.  —  Vote  d*an  crédit  pour  payer  les  frais  de  Tàcte 
^Mfabition  de  la  propriété  de  Goarcy,  place  St-Jean.  —   Approbation  de  ca« 
kicfs  des  charges.  ~  OuTerlare  d*une  rue  entre  la  place  Dcicour  et  la  rue 
Demère-Ies-Policrs.  —  Régularisation  des  abords  du  Pont-d'Amercœur.  — 
Tbéitre;   nomination  du  directeur  pour  Tannée  1859-1860.  —  Répartition  du 
foods  alloué  au  budget  en  faveur  des  employés  nécessiteux.  —  Ecole  primaire 
ptjaoCe  :  nomination  d'un  5«  instituteur.  —  Fixation  du  prix  de  parcelles  de 
terrain  cédées  à  la  voiriev  —  Contentieux  ;  autorisation  de  se  défendre  en  jus- 
tice contre  le  sieur  Andrien.  — -  Académie  ;  ajournement  de  la  nomination  à  la 
place  de  professeur  de  dessin  d*après  Pantique.  —  Ecoles  ;  promotions.  — 
Ecoles  gardiennes  ;  nomination  d^une  surveillante. 


La  séaoce  est  ouTerte  à  6  heures  du  soir  par  lappel  nominal, 
auquel  29  membres  répondent^  savoir  : 

MM.  Watein,  Dewildt,  NEUYiLtE,  FiBSS,  Jaxar,  Gout, 
ZuHE^  Herhahs  ^Collette  ,  G.  Lohest  ,  Hsrf aux  ,  Groulard, 
PuTZETS ,  Dresse,  Groten,  Wasseige  ,  Fassin,  Ancion,  BoIoux, 

MODATE,    FlCK,    ROB^RTI,    LhOIST-SaRTON,    LAPORT  ,    MoUTON, 

BiTET,  Yam  Hoorick,  L.  Lqoest  et  Brixhe,  Echevin^  faisant 
fooctions  de  bourgmestre. 
Deux  membres  sont  absents,  savoir  :  MM.  Lemmers  et  Didier. 
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—  Le  procès-verbal  de  la  séance  publique  du  2  avril  courant 
est  lu  et  approuvé. 

—  Communication  est  donnée  de  la  correspondance,  savoir  : 
1<*  M.  Ghilain  adresse  la  démission  de  ses  fonctions  de  receveur 

central  de  Toctroi,  avec  prière  de  liquider  sa  pension  le  plus  (ôt 
possible. 

2»  La  dame  veuve  Schweitzer  rappelle  son  offre  de  cession  à  la 
Ville  de  sa  propriété  sise  au  Pont-d'Amerco&ur,  en  réduisant  ses 
prétentions  à  la  somme  de  60,000  fr.. 

S""  Pétition  de  divers  habitants  tendant  à  Félargissement  des 
rues  St-Martin-en-Ile  etPont-Mousset, 

4*  Le  sieur  Willems ,  plombier ,  offre  d'acquérir,  au  prix  de 
1800  fr.,  des  vieux  matériaux  déposés  dans  les  rues  Volière  et  de 
la  Montagne. 

5*  Le  sieur  Thonon,  Prosper-Joseph ,  sollicite  un  emploi  dans 
les  bureaux  de  THôtel-de- Ville. 

6'  Les  sieurs  Gohy  ^  Rosen  et  Degueidre  sollicitent  des  places 
de  préposé  dans  Toctroi. 

7.  Ln  Députation  permanente  approuve  :  1""  La  délibération 
du  Conseil  du  25  janvier  dernier  votant  un  subside  de  550  frs  en 
faveur  de  la  Société  d'Orphée.  —  2.  La  délibération  du  Conseil 
du  17  décembre  dernier  9  fixant  l'indemnité  à  payer  aux  héritiers 
du  sieur  Collette  pour  la  cession  d'une  partie  de  leur  propriété 
nécessaire  à  Télargisssement  de  la  rue  des  Ecoliers. 

8.  Le  sieur  Alexandre  Close  assigne  la  Ville  en  paiement  de 
dommages-intérêts  du  chef  du  préjudice  causé  à  deux  maisons  qui 
lui  appartiennent ,  rue  de  la  Montagne ,  par  suite  des  travaux 
exécutés  dans  cette  rue. 

9*  Les  sieurs  Tambeur,  frères ,  prient  de  considérer  comme 
non  avenue  leur  off^e  d'acquisition  d'une  maison  appartenant  à 
la  Ville,  rue  Larobert-le-Bègue. 

l(^' L'agent  de  police  de  2«  classe  Bovier  demande  que  ses 
années  de  service  en  qualité  de  garde  principal  du  Passage  soient 
admises  comme  titre  à  la  pension. 
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11*M.  le  Gouverneur  adresse  copie  d*un  arrêté  royal  du  23  mars 
dernier,  approuvant  le  plan  adopté  par  le  Conseil  pour  I  aligne- 
Dent  des  bâtisses  le  long  du  chemin  qui  traverse  le  hameau  des 
Yeones. 

12*  Le  sieur  Calabrési  sollicite  la  direction  du  théâtre  royal 
pour  la  campagne  prochaine. 

13'  M.  le  Gouverneur  transmet  copie  de  deux  arrêtés  royaux , 
fQ  date  du  13  avril  courant ,  par  lesquels  les  démissions  offertes 
par  M.  H.  J-F.  Dewiidt  et  C.  Lohest,  de  leurs  f6nctions  respec- 
Ufcs  de  Bourgmestre  et  d'Echevin  ,  sont  acceptées. 

14"  La  fabrique  de  Téglise  Ste-Marguerite  sollicite  un  subside 
pour  la  reconstruction  de  cette  église. 

15*  Des  habitants  du  feuboui^  Ste-Marguerite  prient  le 
Conseil  de  prendre  cette  demande  en  considération. 

16*  la  Députatlon  permanente  approuve  la  délibération  du 
CoBseiivotant  un  crédit  spécial  de  250  fr.  pour  l'acquisition  d'un 
iwlrait  du  Bourgmestre  Lamelle»  peint  par  Douffet. 

—  Le  Conseil  est  convoqué  pour  délibérer  sur  les  affaires 
suivantes  : 

Séance  publique. 

I. 

Afis  à  donner  sur  une  délibération  do  la  Commission  dos  hospices  rolativo  k 
tme  tcUon  intentée  sii  Domaine  dans  raflaire  de  la  saccession  de  la  Dlle  WiU 
boiDMt 

a. 

Daaandes  de  concessions  de  terrain  dans  le  cimetière  communal. 

3. 
Propositions  du  Collège  pour  rémission  de  Pemprunt  de  2  millions. 

4. 

Uem  pour  la  mite  en  recouvrement  des  nourelles  ressources  aotorisécs 
pu  irrété  rojral  du  S3  férrier  i 
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5. 

Proposition  relative  à  une  nouvelle  destinalion  k  donner  i  une  propriété 
communale  attenant  au  cimetière  de  Robermont. 

6. 

Idem         de  créer  une  place  de  vérificateur  ati  bureau  des  financée. 

7. 

Demande  d*un  crédit  spécial  de  fr.  4(0-i0  C.  pour  payer  lés  frais  dé  l'aCte 
d'acquisition  de  la  maison  do  Gourcy . 

8. 

Rapport  de  la  Commission  de  la  bienfai&anCe  sur  la  distribution  du  restant  da 
fonds  de  3^000  fr.  alloué  au  budget  de  1858  en  faveur  des  employés  accidentel- 
lement dans  le  besoin,  etc. 


Cahier  des  charges  pour  le  rechargement  en  gravier  de  la  promenade  d'Avroy, 
et  demande  d'un  crédit  de  9S0  fr.  pour  l'exécution  de  ce  travail. 

10. 

Idem         pour  la  fourniture  de  nacelles  de  sauvetage. 

H. 

Vente  de  divers  objets  hors  de  service. 

12. 

Plan  pour  l'ouverture  d*une  rue  entre  la  Place  Delcour  et  le  Pont  d^Aoer- 
cceur  et  pour  la  régularisation  des  abords  de  ce  pont  vers  la  rive  gauche. 

ffuis  clos. 

a. 

Nomination  (autorisée  parle  gouvernement)  du  ti*  instiluteur  à  Técole  primaire 
payante. 

U. 

k^ization  du  prix  de  parcelles  de  terrain  à  céder  à  la  voirie  en  exécution  des 
plans  approuvés. 
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1». 

Proposition  da  Collège  d*étre  autorisé  k  ester  en  justice  contre  le  sieur  Andricn, 
cDtrepreoear. 

i6. 

Komioation  k  la  plaee  de  professeur  de  dessin  diaprés  Cantique,  vacante  par 
aitede  la  promotion  de  M.  Chauvin. 
Aspirants  :  U3I.  Grandmaison,  Herman,  Nisen«  Soubre  et  Tbonnard. 

17. 

RMiaation  d*nn  secondant  de  2»  classe,  en  remplacement  du  sieur  Bûche, 
Mie. 

18. 

Hoainlion  d^ne  surveillante  de  U  classe  aui  écoles  gardiennes,  en  rcmpla^ 
«OMstéf  la  dame  Jadot,  démissionnaire,  et  çomination  d^une  surveillante  de 
2«disse. 

19. 

Discussion  du  rapport  de  la  Commission  spéciale  des  monuments  k  élever  au 
ciactière  à  L.  Jarome  et  à  A.  Delfosse. 

Notification  de  la  démission  adressée  au  Roi  par 
M.  Fiess  de  ses  fonctions  cTEchevin. 

La  parole  est  à  M.  Fiess^  qui  notifie  au  Conseil ,  en  exécution 
de  Fart.  57  de  la  loi  communale,  la  démission  qu'il  a  adressée  au 
Roi  de  ses  fonctions  d'Echevin  de  la  ville  de  Liège. 

Pris  pour  notification. 

-Tordre  du  jour  est  abordé. 

N»  1. 

Bospices  s  contentieux. 

Sur  les  conclusions  conformes  du  Collège,  présentées  par 
M.  FEcheTin  Neuville^  le  Conseil  émet  un  avis  favorable  sur  It 

22 
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délibération  de  la  Commission  administrative  des  hospices  de 
cette  ville ,  en  date  du  30  mars  dernier,  tendant  à  être  autorisée 
à  se  désister,  en  faveur  des  héritiers  de  la  demoiselle  Wiilau- 
mont,  de  son  action  intentée  au  Domaine  relative  aux  biens 
délaissés  par  la  dite  demoiselle. 
Fait  ec  signé  séance  tenante. 

Hospices  ;  vente  d'une  parcelle  de  terrain  du  béguinage 
St'Christophe. 

Sur  les  conclusions  conformes  du  Collège  présentées  par 
M.  TEchevin  Neuville^  le  Conseil  déclare  Turgence  et  émet  un 
avis  favorable  sur  la  délibération  de  la  Commission  administra- 
tive des  hospices  civils,  en  date  du  13  avril  courant,  tendant  à 
être  autorisée  à  exposer  en  vente  aux  enchères  publiques  deux 
parcelles  de  terrain  provenant  du  béguinage  Saint-Christophe, 
savoir  : 

L'un  de  1,049  mètres  carrés,  sur  la  mise  à  prix  de  26  francs  le 
mètre  ; 

La  seconde  de  821  mètres  carrés,  sur  la  mise  à  prix  de  29  francs 
le  mètre. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

N°  2. 

Cimetière;  concession  de  terrain. 

Sur  Texposè  fait  par  M.  l'Echevin  Brixhe^  le  Conseil  accorde 
à  MM.  Hamal,  avocat,  et  Delize,  rentier,  à  Liège,  une  concession 
de  terrain  de  4  métrés  carrés  dans  le  cimetière  communal,  au  prix 
de  soixante-cinq  francs  (65  francs)  par  mètre  carré,  plus  une 
donation  de  deux  cents  francs  (200  francs)  à  partager  entre  la 
Commission  des  hospices  et  le  Bureau  de  bienfaisance ,  soit  la 
iomme  totale  de  460  francs. 
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N«*  3,  4,  6  et  6. 

Ces  affaires,  après  a?oir  été  exposées  par  M.  TEchevio  délégué 
aux  finances,  sont,  sur  sa  proposition  ,  renvoyées  aux  Commis- 
sioDs  du  commerce  et  des  finances. 

Élargissement  dune  partie  de  la  rue  Féronstrée. 

Jêe    Conseil, 

Tb  les  dépêches  de  11.  le  Gouverneur  de  la  province,  en  dates 
des 21  février  dernier  et  5  du  courant,  contenant  la  proposition 
feiécater  Télargissement  de  la  partie  de  la  rue  Féronstrée  com- 
prise entre  l'impasse  Babylone  et  la  rue  de  la  Rose,  par  moitié 
eofiroo,  aux  moyens  des  fonds  des  deux  exercices  1859  et  1860  ; 

Yo  la  lettre  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins,  en  date 
doit  mars  dernier; 

Sur  la  proposition  de  ce  Collège  exposée  par  M.  rEchevin 
Ress, 

Arrête  : 

La  proposition  ci-dessus  est  accueillie  en  ce  sens  qu'il  sera 
procédé  cette  année  à  Tacquisition,  de  gré  à  gré,  ou  par  voie 
d'expropriation  publique,  des  maisons  n*'  23<^  25  et  27,  et  qu'en 
1W0  il  sera  procédé  de  même  pour  les  (rois  autres  maisons. 

L'urgence  est  déclarée  pour  cette  affaire  qui  ne  figure  pas  à 
l'ordre  du  jour. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

«•7. 

f^ote  dCun   crédit   pour  payer  les  frais   de  Pacte  dac- 
quisition  de  la  propriété  de  Gourcy^  place  St-Jean. 

Le  Conseil,  sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et 
ïdievins,  autorise  l'imputation  sur  le  fonds  de  réserve,  art. 
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404  du  budget  de  1859,  d'une  somme  de  quatre  oent-dix  francs 
dix  centimes  pour  payer  les  frais  de  Tacte  d'acquisition  de  la 
propriété  de  Gourcy,  place  S t- Jean. 

La  présente  délibération  sera  soumise  à  l'approbation  de  la 
Députation  permanente  du  Conseil  proyinciaL 

Fait  et  signé  séance  tenante, 

N-  8. 

Cette  affaire  a  été  Induement  portée  à  Tordre  du  jour  de  la 
séance  publique  :  elle  sera  traitée  en  comité  secret. 

N-  9, 

Fourniture  et  placement  de  gravier  sur  la  promenade 

d^Avroi. 

Le  Conseil  adopte  le  cahier  des  charges  pour  la  fourniture  et 
le  placement  de  gravier  sur  la  promenade  d'avroi  et  vote  un 
crédit  spécial  de  neuf  cent^cinquante  francs  (950  francs)  pour 
couvrir  les  frais  de  ces  travaux. 

Cette  somme  sera  imputée  sur  le  fonds  des  dépenses  imprévues 
réservé  à  l'art.  404  du  budget  de  1859. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

N*  10. 
Fourniture  de  deux  nacelles  de  sauvetage. 

Le  Conseil  adopte  le  cahier  des  charges  pour  l'entreprise  de 
la  fourniture  de  deux  nacelles  de  sauvetage  avec  accessoires. 

La  somme  de  cinq  cent-cinquante  francs  (550  francs),  montant 
de. la  dépense  à  faire^  est  imputable  sur  le  crédit  réservé  pour  eet 
objet  au  budget  de  1858,  n*  S49. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 
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N"  11. 
renie  de  divers  objets  hors  de  service. 

le  Conseil  autorise  le  Collège  des  Bourgmestre  et  Ecbevins  à 
Tendre  par  adjudication  publique  divers  objets  hors  de  service. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

N'  18. 

Omerture  d'une  rue  entre  la  place  Delcour  et  la  rue 
Derrière-les-Potiers  j  et  régularisation  des  abords  du 
pont  dJmercœur. 

Uordre  du  jour  appelle  le  rapport  de  la  Commission  des  travaux 
publics  sur  les  plans  proposés  par  le  Collège  : 

l'Pour  l'ouverture  d'une  rue  entre  la  place  Delcour  et  la  rue 
Derrière-Ies-Potiers  ;  et  2^  pour  la  régularisation  des  abords  du 
poQt  dAmercœur. 

H.  le  Conseiller  Henaux  présente  ce  rapport. 

Le  bureau  !des  travaux  a  présenté  un  projet  de  nouvelle  rue 
partant  de  Taxe  de  la  place  Delcour  et  se  dirigeant  vers  le  pont 
(fAmercœur  ;  la  dépense  est  estimée  à  300,000  francs.  Le  Collège 
a  approuvé  ce  projet;  mais  la  Commission  des  travaux  conclut  à 
ion  adoption  partielle,  c'est-è-dire  à  arrêter  le  plan  jusqu'à  la 
rae  des  Potiers  seulement,  sauf  à  laisser  à  l'avenir  de  faire  le 
reste.  Cet  avis  est  motivé  par  la  considération  que  l'exécution 
eatière  du  plan  occasionnerait  une  dépense  d'autant  plus  consi- 
dérable que  sur  le  parcours  de  la  nouvelle  rue  entre  la  rue  des 
PMiers  et  le  pont,  se  trouvent  des  usines  très-importantes  qu'il 
faudrait  exproprier  à  grands  frais. 

Les  conclusions  de  la  Commission  sont  fortement  combattues 
par  M.  Cassian  Lohest,  qui  fait  remarquer  qu'en  arrêtant  le  plan 
à  la  me  Derrière-les-Potiers ,  on  constitue  une  impasse  ou  à  peu 
près  ;  que  l'adoption  du  plan  dans  son  ensemble  ne  peut  pas  plus 
comprovettre  les  finances  communales  que  tous  les  autres  plans 
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actuellement  approuvés,  puisqu'il  ne  s'agit  pas  de  mettre  instan- 
tanément tous  ses  plans  à  exécution ,  mais  seulement  au  fur  et  à 
mesure  que  Tétat  des  finances  le  permet. 

M.  Jamar  insiste  sur  la  question  de  dépense.  Selon  lui ,  d'ail- 
leurs ,  la  partie  du  plan  Jusqu'à  la  rue  Derriére-les-Potiers  est 
réclamée  dans  l'intérêt  de  la  salubrité  publique ,  tandis  que 
l'autre  n'intéresse  que  l'embellissement  et  que  son  utilité  peut 
être  très-contestée, 

M.Groulard  nie  l'utilité  d'une  communication  nouvelle,  attendu 
que  le  quai  de  TOurthe  reliera  suffisamment  les  ponts  d'Amercœur 
et  de  laBoverie. 

Les  conclusions  du  rapport  sont  encore  appuyées  par  MM.  Her- 
mans,  Gout^  Lholst-Sarton  et  Fassin. 

Elles  sont  mises  aux  voix  et  adoptées  par  22  contre  6. 

Ont  voté  contre  :  MM.  Fiess,  Dewildt,  Cassian  Lohest,  Grou* 
lard^  Modave  et  Brixhe. 

En  conséquence,  le  Conseil  prend  la  détibératioa  suivante,  qui 
est  signée  séance  tenante  : 

lie  Conseil, 

Sur  la  proposition  du  Collège  et  de  l'avis  de  la  Commission  des 
travaux  publics , 

Arrête  : 

Art.  1^.  Il  sera  ouvert  une  rue  entre  la  place  Delcour  et  la 
rue  Derriére-les-Potiers ,  conformément  au  plan  annexé  à  la 
présente  délibération. 

Le  plan  des  rues  d'Outre-Meuse  adopté  par  délibération  du 
15  mars  1845  et  approuvé  par  arrêté  royal  du  16  mai  suivant, 
pour  autant  quïl  concerne  la  communication  à  ouvrir  entre  la 
place  Delcour  et  la  rue  Derrière-les-Potiers ,  est  rapporté. 

Art.  2.  Les  propriétés  dont  l'emprise  est  nécessaire  seront 
acquises  soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique. 

—  M.  Henaux  fait  ensuite  le  rapport  sur  le  plan  proposé  par 
le  Collège  pour  les  abords  du  pont  d'Amercoeur.  ^ 
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D'après  ce  projet,  il  serait  eréé  un  abord  de  12  mètres  de  large 
commoniquant  da  quai  de  i'Ourthe  au  dit  pont. 

La  Gomnaission  conclut  à  l'adoption  du  plan. 

M.  Cassian  Lohest  déclare  qu'il  votera  contre,  parce  qu'il  consi- 
dère l'abord  proposé  comme  insuffisant  et  provisoire  ,  et  parce 
qu'il  aurait  désiré  un  abord  se  reliant  avec  le  projet  de  rue 
communiquant  de  la  place  Delcour  avec  le  pont. 

Après  un  court  débat ,  les  conclusions  du  rapport  sont  mises 
au  loix  et  adoptées  à  l'unanimité,  moins  M.  Cassian  Lohest. 

En  conséquence^  le  Conseil  prend  la  résolution  suivante^  qui  est 
signée  séance  tenante  : 

Z«  Conieîly 

Sur  la  proposition  du  Collège  et  de  l'avis  de  la  Commission  des 
triraoi  publics,  arrête  : 

Art.  l*'.  Les  abords  du  pont  d'Amercœur,  vers  la  rive  gauche, 
seront  régularisés  conformément  au  plan  ci-annexé. 

Art.  2.  Les  propriétés  dont  l'emprise  est  nécessaire  seront 
acquises  soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique. 

—  L'ordre  du  jour  des  affaires  à  traiter  en  séance  publique  est 
^oisé. 
La  séance  publique  est  levée. 
Le  Conseil  se  constitue  en  comité  secret. 

Le  procès- verbal  de  la  séance  à  huis-clos  du  2  avril  courant  est 
la  et  approuvé. 

Théâtre;  nomination  du  Directeur. 

La  parole  est  à  M.  l'Echevin  Fiess,  qui  demande  que  l'affaire 
de  la  direction  du  Grand-Théâtre  pour  l'année  prochaine  soit 
traitée,  bien  qu'elle  ne  figure  pas  à  l'ordre  du  jour. 

L'urgence  est  déclarée^ 
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M.  l*£cheYiii  expose  qu'il  ne  reste  plus  sur  les  rangs»  pour  pos- 
tuler cette  direction,  que  le  sieur  Calabrési,  directeur  actuel, 
mais  qui  demande  par  dérogation  au  cahier  des  charges  : 

1«  La  suppression  des  débuts  pour  les  seconds  emplois,  de  la 
comédie  surtout  ; 

2«  L'autorisation  d*aller  donner  des  représentations  avec  sa 
troupe  de  comédie  soit  à  Huy,  soit  à  Maestricht,  etc.  ; 

3*  Une  légère  augmentation  du  prix  des  places  du  parterre, 
qui  en  compensation  serait  admis  à  participer  au  vote  sur  ladmis- 
sion  ou  le  rejet  des  artistes. 

Le  Collège  est  d'avis  d'accéder  à  la  demande  du  sieur  Calabrési^ 
sauf,  toutefois,  en  ce  qui  concerne  l'admission  du  parterre  à  se 
prononcer  sur  le  choix  des  artistes. 

Cette  demande  serait  ultérieurement  examinée  par  le  Conseil, 
qui  aurait  à  voir  s'il  entend  modifier  ou  rapporter  sa  dernière 
ordonnance  de  police  concernant  les  débuts  des  artistes. 

Quant  au  prix  des  places  au  parterre,  le  Collège  propose  de  te 
fixer  à  fr.  1,S5  en  semaine  comme  le  dimanche. 

Ces  conclusions  sont  appuyées. 

Un  scrutin  est  ouvert  ;  il  y  a  28  votants. 

M.  Calabrési  obtient  24  suffrages.  Il  y  a  4  bulletins  blancs. 

En  conséquence,  M.  Calabrési  est  nommé  directeur  du  Grand 
Théâtre  de  Liège  pour  l'année  1859-60,  sous  les  clauses  et  con- 
ditions du  cahier  des  charges  arrêté  par  le  Conseil  le  25  février 
dernier,  modifiées  dans  le  sens  qu'il  est  dit  ci-dessus. 

N*  8. 

Répartition   du  restant   du  fonds  alloué  au  budget  de 
1858  en  faveur  des  employés  nécessiteux^  etc. 

Le  Conseil  f 

Sur  le  rapport  de  la  Commission  de  la  bienfaisance  fait  par 
M.  le  Conseiller  Putzeys  pour  la  distribution  du  restant  du  fonds 
de  frs.  3,000  alloué  à  l'art.  196  du  budget  de  1858  %n  faveur 
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temfiojés  accidentellement  dans  le    besoin,   d'employés   en 
retraite»  de  leurs  veuves  et  orphelins  qui  n'ont  pas  droit  à  la 
pension  ou  dont  la  pension  est  insuffisante  ; 
Adoptant  les  conclusions  de  ce  rapport. 


Arrête  : 

Art.  l*'.  Les  secours  ci-après  sont  accordés  sur  le  dit 
bodget  de  1858,  savoir  : 

I.  A  la  veuve  Gillard fi 

1  A  la  veuve  Gaucet 

S.  A  la  veuve  Delvignette 

4.  A  la  fille  Delsa 

5.  A  la  veuve  Debatty  • 

6.  A  Fan  ton,  employé  pensionné 

7.  A  la  veuve  Cadelon 

S.  A  la  veuve  Hasfeld  ...;.... 
9.  A  Maghin,  employé  pensionné    .... 

10.  A  la  fille  Remy 

II.  A  la  veuve  Filot 

12.  A  la  veuve  Nélis 

13.  A  la  veuveDelaite 

14.  A  la  fille  Betas 

15.  A  Malaxbè;  pompier  pensionné   .... 

16.  A  de  Simony,  receveur  de  l'octroi    .    .    . 

17.  A  Waroux»  commis  de  l'octroi    .... 

18.  A  Jeanne,  préposé  de  l'octroi  pensionné    • 

19.  A  laveuvede  Maugeer 

30.  A  Wilmart,  pompier  pensionné  .... 

21.  A  laveuve  Venet, ,  . 

22.  A  la  fille  Graindorge 

23.  A  la  veuve  Cousin 

24.  A  Delsemme,  pompier  pensionné     •    .    . 

25.  A  la  veuve  Gbantal 
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A  reporter,    fr.    1,350 
25 
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Report, 

26.  A  la  veuve  Lefébvre.     ....... 

27.  A  la  veuve  Brahy 

28.  A  Balaes^  piqueur    ........ 

29.  A  Braconnier,  Id 

30.  A  Martin,  préposé  de  l'octroi,  oublié  par 
erreur  dans  la  distribution  de  l'année  dernière    • 

31.  A  Polain,  receveur  de  l'octroi 

32.  A  Gapanne,  id.  

33.  A  Piedbœuf,  magasinier 

34.  A  la  fille  Jacquemin 

55.  A  la  veuve  Pirotte 

36.  A  Kirsch,  inspecteur  de  police  pensionné. 

37.  A  Dysserinck,  agent  de  police 

38.  ANélis,  idem.       ..... 

39.  A  Lambert,  idem 

40.  ADefrère,  idem 

41.  A  Mordant,  pompier 

42.  A  Hebrans,    idem 

43.  A  la  veuve  Demiomandre 


1,550 
50 
50 
50 
50 

50 
25 
25 
50 
50 
50 
25 
25 
25 
25 
25 
25 
25 
25 


Total,    fr.    1,960 
Ajt.  2.  Le  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

N»  13. 


École  primaire  payante;   nomination  d'un  cinquième 
instituteur. 

Le  Conseil  procède  à  la  nomination  (autorisée  par  arrêté  de 
M.  le  Gouverneur  du  28  mars  dernier)  du  S"**  instituteur  à 
l'école  primaire  payante. 

Un  scrutin  est  ouvert  ;  il  y  a  28  votants. 

Le  sieur  Bronckart,  Arnold,  ayant  obtenu  l'unanimité  des  suf- 
frages, est  nommé  aut  fonctions  ci-dessus  indiquées. 
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N«  14  A. 
Cesêion  Banneua^  impasse  Chamossé. 

Le  Conseil  fire  à  la  somme  de  douze  eent-cinquante  francs 
(fr.  1250),  rindemnité  à  payer  au  sieur  Banneux  pour  la  ces* 
aooà  la  voirie  d'une  parcelle  de  terrain  d'une  superficie  detrente- 
trob  mètres  quinze  centimètres  carrés  {SS'^lh) ,  constructions 
comprises,  nécessaire  à  réiarçissement  de  l'impasse  Chamossé, 
ei exécution  du  plan  d'alignement  approuvé  par  arrêté  royal  du 
21  octobre  18S7. 

En  cas  de  refus  du  propriétaire  d'adhérer  à  cette  évaluation^ 
k  Collège  est  autorisé  à  la  faire  régler  judiciairement. 

Met  signé  séance  tenante. 

N-  U  B. 
Cession  BoileaUj  chemin  des  Fennes. 

Le  Conseil  fixe  à  la  somme  de  quinze  cents  francs  (fr.  1500)^ 
riodeinnité  à  payer  au  sieur  N.  Boileau,  pour  la  cession  à  la  voirie 
d'nne  parcelle  de  terrain  de  cent-dix-neuf  mètres  quatre-vingt- 
cinq  centimètres  (IIQ'^SS),  nécessaire  à  la  rectification  du  chemin 
des  Yeones,  conformément  au  plan  approuvé  par  arrêté  royal  du 
âQovembrel852. 

Cette  indemnité  comprend  ,  outre  le  prix  du  terrain  évalué  à 
quatre  francs  le  mètre  carré,  les  fondations,  les  travaux  intérieurs 
I  exécuter  à  la  maison  n*4,  et  cent-trente-six  mètres  cinquante 
centimètres  courants  de  mur  de  clôture  ,  estimés  à  treize  francs 
(fr.  13)  le  mèlre  courant. 

En  cas  de  refus  duj[)ropriétaire  d  adhérer  à  cette  évaluation  , 
le  Collège  est  autorisé  à  la  faire  régler  en  justice. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 
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N*  16. 

Contentieux  ;  autorisation  de  se  défendre  en  Justice 
contre  te  sieur  Jndrien. 

Le  Conseil  autorise  le  Collège  des  Bourgmestre  et  Ecbeyins  à 
ester  eu  justice  pour  défendre  la  Ville  contre  Faction  intentée 
par  le  sieur  Andrien ,  du  chef  du  préjudice  qu*il  prétend  lui  être 
causé  par  la  non  exécution  des  travaux  de  placement  de  quatre 
colonnes  à  TUniversité ,  destinées  à  soutenir  le  plancher  de  la 
grande  salle  de  la  bibliothèque,  travaux  dont  il  est  adjudicataire. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

N-  16- 

Académie  ;  ajournement  de  la  nomination  à  la  place  de 
professeur  de  dessin  d'après  Cantique, 

La  nomination  à  la  place  de  professeur  de  dessin  d'après  Tan- 
tique  a  TAcadémie  des  Beaux- Arts,  est  ajournée,  la  Commission 
de  Finstruction  publique,  saisie  de  cette  affaire^  ne  s'étant  pas 
trouvée  en  nombre  suffisant  pour  délibérer. 

A  cette  occasion,  un  membre  (M.  Hermans)  a  demandé  si  avant 
de  procéder  à  la  nomination ,  il  ne  serait  pas  convenable  de  sta- 
tuer sur  le  projet  de  nouveau  règlement  pour  l'Académie  élaboré 
par  le  Collège. 

M.  TEchevin  Fiess  a  fait  observer  que  ces  deux  alFaires  peuvent 
être  disjointes  sans  inconvénient. 

M.  Henaux,  rapporteur  pour  Taffaire  du  nouveau  règlement, 
a  fait  connaître  que  son  travail  sera  incessamment  terminé. 

N*  17. 

Écoles  s  personnel  ;  promotion. 

Le  Conseil  procède  à  la  désignation  d'un  secondant  de  ^^^  classe 
aux  écoles  primaires  en  remplacement  du  sieur  Bûche,  décédé. 
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Le  Collège,  de  Pavis  conforme  du  directeur  des  écoles,  propose 
le  sieur  Dubois,  secondant  de  3°*"  classe. 

Cette  promotion  est  décidée  à  l'unanimité. 

Il  sera  ultérieurement  pourvu  au  remplacement  du  sieur 
Dabois. 

N-  18. 

icofef  gardiennes;   nomination  d'une   1""  surveillante. 

Sor  l'exposé  fait  par  M.  l'EchcTin  Fiess,  le  Conseil  nomme  à 
l'uBaiiimité,  l'"*  surveillante  à  l'école  gardienne  de  Ste-Barbe  ^  la 
demoiselle  Tondelier,  Hubertine^  actuellement  2°"''  surveillante  à 
récole  de  St-Christophe ,  en  remplacement  de  la  demoiselle 
ladol;  déaiissionnaire. 

La  proposition  du  Collège  de  nommer  la  demoiselle  Grognard 
S^'SQrreiilante  en  remplacement  de  la  demoiselle  Tondelier  est, 
après  réchange  de  nombreuses  observations,  renvoyée  à  l'examen 
de  la  Commission  de  l'instruction  publique. 

Ce  renvoi  est  prononcé  par  15  voix  contre  7. 

Ont  voté  pour  :  MM.  Neuville,  Jamar,  Ziane,  Collette,  Cassian 
Lobest,Henaux,  Putzeys^ Dresse ,  Groven,  Wasseige,  Fassin, 
Fick,  Lholst-Sarton ,  Laport  et  Yan  Hoorick. 

Ont  voté  contre  :  MM.  Brixhe,  Watrin,  Fiess,  Goût,  Groulard, 
ABcion  et  Modave. 

—  L'afhire  portée  à  l'ordre  du  jour  sous  le  n»  18  et  dernier  est 
ajouniée,  vu  l'heure  avancée. 

—  La  séance  est  levée  à  8  1/2  heures  du  soir. 

Par  le  Conseil  :  L'Échevin^ 

Le  Secrétaire^  fois,  fonct.  de  Bourgmestre-Président, 

?.  FALUZB.  O.  BRIXHE. 
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CONSEIL  COHMinEVAL. 


ProcèS'Verbal  de  la  séance  du  29  avril  1859. 


FRÉSIDENGE   DE  M.   BRIXHE,  ÉGHEYIPI,   FAISANT  FONGTlOIfS   DE 
BOURGJIESTRB. 


SOMMAIRE  :  Avis  sur  des  délibéralioos  d'élabUssements  publies.  —  Approba- 
tion du  cahier  des  charges  pour  la  fourniture  du  charbon  gras  nécessaire  aix 
établissements  communaux.  —  Listes  électorales  ;  inscription  du  sieur  Fallize, 
Louis.  —  Augmentation  de  la  compagnie  des  pompiers.  —  Pont  de  service 
établi  sur  la  Aleuse  ;  réclamation  des  habitants  du  quartier  de  l*£st.  —  Propo- 
sition du  Collège  relative  i  la  mise  en  recouvrement  des  nouvelles  ressources. 
—  Propriété  Chevolet  à  Robermont.  -<-  Création  d*u ne  place  de  vérificateur  m 
bureau  des  finances.  —  Vote  de  crédits  supplémentaires  impotables  sur  le 
fonds  de  réserve  du  budget  de  18ÎÎ8.  —  Plan  pour  Talignemcnt  des  bâtisses 
des  rues  Mont-St-Martin  et  des  Regards.  •—  Approbation  de  cahiers  des 
charges.  ^  Théâtre  ;  nomination  du  Directeur*  —  Mx>numenti  Jamme  et 
Delfosse.  —  Répartition  du  restant  disponible  du  fonds  alloué  en  faveur  des 
employés  nécessiteux  du  budget  de  18^.  —  A4itorisalion  de  se  défendre  en 
justice  contre  le  sieur  Close. 


La  séance  est  ouverte  à  6  heures  du  soir  par  l'appel  nominaf, 
auquel  25  membres  répondent,  savoir  :  MM.  Watrifi,  Lbmsers, 
Neutille,  Jamar,  Ziane,  Hermans,  Collette,  C  Lohest, 
Henaux,  Groulard,  Putzeys,  Dresse,  Wasseigb,  Fassin, 
Angiok,  Boloux,  Modave,  Fick,  Lhoïst-Sartok,  Laport, 
MouTon,  Bayet,  Van  Hoorigk  ,  L.  Lhoest  et  Brixhe,  échevin, 
faisant  fonctions  de  Bourgmestre. 

Six  membres  sont  absents,  savoir:  MM.  Dewildt,  Fiess 
(entré  plus  tard  en  séance),  Goût,  Groven  ,  Didier  et  Roberti. 
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—  Le  procès-verbal  de  la  séance  du  19  avril  courant  est  lu  et 
approuvé. 

~  Communication  est  donnée  de  la  correspondance  ,  savoir  : 
1*  La  Députation  permanente  approuve  les  délibérations  par 
lesquelles  le  Conseil  a  voté  des  crédits  : 

a.  Pour  la  construction  d*un  aqueduc  aux  fontaines  du  Marché*; 

b.  Pour  appropriations  de  la  rue  de  la  Montagne  ; 

c.  Pour  améliorations  au  chemin  de  Bernalmont; 

d.  Pour  appropriations  et  fournitures  nécessaires  à  la  nouvelle 
pamanence  de  police  au  quartier  de  l'Est. 

t  La  Députation  permanente  approuve  la  délibération  du 
Conseil  fixant  l'indemnité  à  payer  à  la  Commission  des  Hospices 
pour  Touverture  d'une  rue  sur  le  Dos-Fanchon. 

^  M.  Goujon  interjette  appel  du  jugement  rendu  le  6  janvier 
dernier  dans  l'affaire  en  expropriation  du  terrain  nécessaire  à 
fébfigfssement  de  la  rue  des  Clarisses. 

4-  H.  le  Gouverneur  transmet  copie  de  deux  arrêtés  royaux 
approuvant ,  le  premier,  une  partie  seulement  du  plan  arrêté 
pour  Tonverture  d'une  communication  entre  la  rue  Madame  et  le 
Haut-Pré  ;  le  2"* ,  le  plan  des  alignements  du  quai  Cockerill  et 
des  trois  rues  y  aboutissant. 

5*  M.  Henrotin  sollicite  l'emploi  de  vérificateur  au  bureau  des 
faianees. 

6*  H.  de  Lamine  adhère,  sous  certaines  conditions,  aux  propo- 
sitions transactionnelles  relatives  à  l'élai^issement  de  la  rue  du 
Rond-Bonnet. 

7*  H.  Eymael  sollicite  une  place  de  préposé  dans  Toctroi. 

8*  M.  Chevolet  demande  que  la  location  de  la  propriété  com- 
mmule  qu'il  occupe  à  Robermont  lui  soit  conllnuée  jusqu'au 
l*'  mars  prochain. 

9*  M.  Herman  se  désiste  de  sa  candidature  à  la  place  de  pro- 
fesseor  de  dessin  d'après  l'antique  à  l'Académie  des  Beaux  Arts 
de  cette  ville. 

—  Le  Conseil  est  convoqué  pour  délibérer  sur  les  affaires 
SQirantes  : 
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Séance  publique. 
1. 

Avis  à  donner  sur  une  délibération  de  la  fabrique  de  Péglise  St*Pboliea  ten* 
dant  à  être  autorisée  i  ester  en  justice  contre  la  famille  Mcrx ,  de  Visé,  au  sujet 
d*une  liquidation  de  rente. 

2. 

Idero  de  la  Commission  des  hospices  relative  au  défrichement  du  bois  de 
Fouilla,  commune  de  Couthuin. 

3. 

Cahier  des  charges  pour  l'entreprise  de  la  fourniture  du  charbon  nécessaire 
aux  établissements  communaux. 

Demande  du  sieur  Fallize ,  Louis  ,  tendant  a  élre  porté  sur  la  liste  supplémen- 
taire des  électeurs  communaux. 


Rapport  delà  Commission  de  police  sur  la  proposition  du  Collège  d*aagmenter 
de  dix  hommes  la  compagnie  des  pompiers  ,  en  attendant  la  réorganisation  de  ee 
corps. 

^• 

Pétition  d'habitants  du  quartier  de  TEst,  relative  au  pont  de  service  établi  sur 
la  Meuse. 

7. 

Rapport  des  Commissions  des  finances  et  du  commerce  sur  la  proposition  da 
Collège  relative  à  la  mise  en  recouvrement  des  nouvelles  ressources  autorisées 
par  arrêté  royal  du  23  février  i8[f9. 

8. 

Idem  relative  à  une  nouvelle  destination  à  donner  à  une  propriété  commu- 
nale attenant  au  cimetière  de  Robcrmont. 
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9. 

Rapport  des  Commissions  da  commerce  et  des  finences  sur  la  proposition  du 
CiU^  de  créer  une  place  de  Ter ificateur  au  bureau  des  finances. 

10. 

Mes  sur  une  demande  de  ercdits  supplémentaires  imputables  sur  (e  fonds 
éercscnre,  art.  395  du  budget  de  i888. 

il. 

Iifportde  la  CommissioD  des  travaux  sur  le  projet  de  rëglemeot  pour  la  coos- 
tntÙÊa  des  trottoirs. 

12. 

nné'tfigDemeQt  de  bâtisses  rues  Mont-St-Martin  et  des  B^rds. 

13. 

BeoitiKie  de  plusieurs  usiniers  de  la  L^ia  d*étre  autorises  à  opérer  une  prise 
feto  i  provenir  de  la  houillère  Patience- Beaujonc. 

U. 

Cibier  des  charges  pour  Pentretien  des  murs  d'eau  et  garde*corps  de  la  rire 

encbedelaUeuse. 

IB. 

Uoipour  des  travaux  à  exécuter  rue  de  Fëtinne. 

16. 

Uen  pour  les  travaux  de  construction  d^urinoirs  publics. 

Huis-clos. 

17. 

Fixation  du  piix  de  terrains  à  céder  à  la  voirie  en  exécution  des  plans  d'aligné- 
approuvés, 

24 
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18. 

Rapport  delà  Commission  spéciale  sur  les  monumeois  à  étever  à  L.  lamieeil 
i  Âug.  Delfosse. 

19. 

Distribution  do  restant  du  crcdK  alloua  au  budget  de  18^  en  faveur  des 
employés  nécessiteux,  etc. 

—  L*ordre  du  jour  est  abordé. 

N-  1, 
Eglise  St-Pholien  ;  autorisation  â^ ester  en  justice. 

Sur  les  conclusions  conformes  du  Collège,  présentées  par 
M.  Watrin,  le  Conseil  émet  un  avis  favorable  sur  la  délibération 
de  la  fabrique  de  l'église  de  St-Pholien ,  en  date  du  12  courant, 
tendant  à  être  autorisée  à  ester  en  justice  contre  la  famille  Meri, 
de  Visé,  au  sujet  d'une  liquidation  de  rente. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

N«  % 
Hospices^  défrichement  du  bois  de  Fouilla, 

Sur  les  conclusions  conformes  du  Collège ,  présentées  par 
M.  Watrin,  le  Conseil  émet  un  avis  favorable  sur  la  délibération 
de  la  Commission  administrative  des  hospices,  en  date  du  6  avril, 
tendant  à  être  autorisée  à  opérer  le  défrichement  du  bois  de 
Fouilla,  qui  lui  appartient. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

N-  S. 

Charbon  nécessaire  aux  établissements  communauûs* 

Le  Conseil  approuve  le  cahier  des  charges  pour  la  fourniture 
du  charbon  gras  nécessaire  aux  établissements  communaux. 
Fait  et  signé  séance  tenante. 
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NM. 

Ikk  des  élecieurg   communatéâf;  inscription  dté  sieur 
Failize^  Louis. 

SarreqK>sé  foit  par  H.  léobevin  Neuville,  le  Conseil^  faisant 
teit  à  la  demande  du  sieur  Fallize,  Louis,  décide  que  son  nom 
sera  porté  sur  la  liste  supplémentaire  des  électeurs  communaux, 
CB<[BaKté  de  délégué  de  sa  mère,  veuve^  payant  le  cens  depuis 
|b»ears  années. 

N*  5. 

Augmentation  de  la  compagnie  des  pompiers. 

Le  Cooseii,  adoptant  la  proposition  du  Collège  et  de  Tavis 
con/onnede  la  Commission  de  police,  (M.  le  conseiller  Aucion, 
nfporteur)  décide  d'augmenter  de  dix  hommes  la  compagnie  des 
pompiers,  et  TOte  pour  couvrir  la  dépense  à  résulter  de  cette 
«Vffleotation  un  crédit  de  six  mille  vingt-quatre  francs  vingt-cinq 
ralimes  (6034  fr.  25  c.)»  qui  sera  imputé  sur  le  N"  404  du 
bidget  de  Texercice  courant. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

N«  6. 

Pont  de  semice  établi  sur  la  Meuse  ;  réclamation  des 
habitants  du  quartier  de  l'Est. 

H.  le  conseiller  Putzeys  fait,  au  nom  de  la  Commission  de  police, 
le  rapport  suivant: 

Mbssibdrs, 

Par  pétition  du  20  mars  dernier ,  un  grand  nombre  d*habîtanls  du 
qitrtier  de  TEst  ont  demandé  : 

1*  Qaele  pont  de  service  soit  consivwM  sur  bateaux ^  ainsi  que  Tindique 
le  cahier  des  charges  de  Tentreprise  de  la  reconstruction  du  Pont-des- 
Arches; 
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2*»  Que  la  partie  mobile  de  ce  pont  ne  soit  démontée,  pour  livrer  pas* 
sage  aux  bateaux,  que  le  matin  et  le  soir  seulement  ; 

S*"  Enûn,  que  Ton  interdise  de  démolir  le  Pont-des-Arohes  jusqu'au 
moment  oh  le  pont  de  bateaux  sera  construit. 

Cette  pétition  a  été  soumise  k  votre  Commission  de  police  à  sa  réunion 
du  21  avril.  Elle  a  jugé  qu'il  n*y  avait  pas  lieu  de  s'occuper  des  1"  et 
3'  points  de  la  réclamation ,  puisque  le  pont  de  service  est  livré  à  la  cir- 
culation, et  que  le  Pont-des-Arches  est  en  pleine  démolition. 

Quant  au  2'  point  de  la  requête,  M.  le  conseiller  Dewildt,  présent  à  la 
séance,  a  annoncé  que  Ton  est  occupé  à  draguer  la  rivière  en  face  de  Fiuie 
des  travées  du  pont  de  service  ;  lorsque  ce  travail  sera  terminé  ,  tout 
fait' espérer  qu'il  sera  possible  à  la  plus  grande  partie  des  bateaux  navi- 
guant sur  la  Meuse  ,  de  passer  par  cette  travée  ,  en  sorte  que  la  partie 
mobile  du  pont  serait  rarement  démontée.  Au  surplul,  M.  Tlngénieur- 
Directeur  du  service  de  la  Meuse  est  disposé  à  faire  tout  ce  qui  sera 
possible  pour  n'interrompre  la  circulation  que  lorsqu'il  y  aura  absohie 
nécessité. 

Votre  Commission,  Messieurs,  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  d'attendre 
quelque  temps  encore  pour  voir  se  réaliser  ces  améliorations. 

M.  Lhoist-Sarton  croit  devoir  signaler  un  moyen  de  rendre 
moins  fréquent  le  démontage  du  pont  de  service;  ce  serait 
d'établir  des  signaux  pour  annoncer  quelque  temps  à  l'avance  la 
présence  des  bateliers  descendant  la  Meuse  et  désirant  passer 
sous  le  pont  de  service. 

M.  le  Président  dit  qu'il  sera  tenu  note  de  cette  observation. 

I^s  conclusions  du  rapport  sont  adoptées  à  Tuuanimité. 

N-  7. 

Proposition  du  Collège  relative  à  la  mise  en  recouvre^ 
ment  des  nouvelles  ressources. 

M.  le  conseiller  Modave  fait,  au  nom  des  Commissions  des 
finances  et  du  commerce,  le  rapport  suivant  : 
Mbssibubs  , 

Un  arrêté  royal  du  25  février  dernier  a  approuvé  la  délibération  du 
Conseil  communal  en  date  du  21  décembre  1858,  décrétant  de  nouveaux 
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impdCspoar  le  service  d'un  emprant  de  2  millions,  mais  sous  la  réserve 
qie  les  impositions  reprises  sous  les  n"*  2,  3  et  4  feront  l'objet  de  rôles 
spédanx  à  mettre  en  recouvrement  par  le  receveur  communal,  savoir  : 
2*  Yingt-neuf  centimes  additionnels  extraordinaires  au  principal  des 
cmitributions  de  PEtat  sur  la  valeur  locative  imposable  de  toutes  les 
propriétés,  sur  les  domestiques  et  sur  les  chevaux  ; 

3*  Deux  pour  cent  sur  le  revenu  cadastral  des  propriétés  exemptes  de 
bcootribation  foncière  en  vertu  de  la  loi  du  28  mars  1828  ; 

i*  Six  francs  sur  les  voitures  de  luxe  à  2  roues  et  douze  francs  sur  les 
loitares  à  4  roues. 

hr  sa  lettre  en  date  du  18  mars  18S9,  M.  le  Receveur  communal 
iifennele  Collège  que  la  Banque  Liégeoise  se  trouve  dans  Tim possibilité 
liisolae  de  se  charger  de  la  perception  proprement  dite  des  nouvelles 
taxes. 

Aox  termes  de  la  convention  passée  avec  cet  établissement  (Bulletin 
idnnistratif  de  1857^  page  505),  il  semble  peu  équitable  d*exiger  qu*il 
remplisse  Tobligation  qui  lui  est  imposée  par  Fart.  121  de  la  loi  corn- 
■onaie.  Ce  serait  donc  le  cas  d'assimiler  la  perception  proprement  dite 
des  taxes  dont  il  s^agit  à  certaines  perceptions  spéciales  déjà  existantes, 
tellesque  celles  delà  taxe  des  inhumations,  des  halles,  des  étalages  à 
taûeile,  etc.,  lesquelles  se  font  sans  objection  de  la  part  de  Fautorité 
supérieure  par  des  préposés  nommés  par  TÂdministralion. 

Une  proposition  est  faite  au  Collège  à  cet  égard.  On  offre  de  se 
charger  de  cette  perception,  y  compris  la  confection  des  rôles,  moyen- 
nant un  traitement  de  1,800  fr.,  une  indemnité  de  100  fr.  pour  frais  de 
boreau  et  600  fr.  pour  la  confection  des  rôles,  ensemble  fr.  2,500,  aux- 
qoeb  on  ajouterait  500  fr.  pour  le  cas  oil  la  Ville  ne  fournirait  pas  le 
local. 

Cette  proposition  étant  avantageuse  à  la  Ville,  les  Commissions 
concluent  à  l'unanimité  à  son  adoption. 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 

En  conséquence,  le  Conseil  prend  la  résolution  suivante  : 

Z«  Conseil, 

Vu  l'arrêté  royal,  en  date  du  23  février  1869,  portant  approba- 
tion des  nouvelles  taxes  décrétées  par  délibération  du  21  décembre 
1858,  sous  la  réserve  que  celles  reprises  sous  les  numéros  2,  3  et 
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4  du  dit  aiTété  royal  seront  recouvrées  par  les  soins  du  receveur 
communal  ; 

Vu  la  lettre  de  M.  le  receveur  communal^  en  date  du  18  mars 
1859,  par  laquelle  il  déclare  que  la  Banque  Liégeoise  se  trouve 
dans  l'impossibilité  d*en  faire  la  perception  proprement  dite  ; 

Vu  la  convention  passée  avec  cet  établissement  de  laquelle  il 
résulte  qu'on  ne  peut  exiger  équitablement  qu'il  se  charge  de  cette 
perception  ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  l'assimiler  à  certaines  percep-- 
lions  spéciales  faites  par  des  employés  de  l'administration  ; 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins  et 
de  l'avis  conforme  des  Commissions  du  commerce  et  des  finances > 

Arrête  : 

Art.  V\  La  condition  apportée  par  l'arrêté  royal  précité  à  Tap- 
probation  des  nouvelles  taxes  est  admise. 

Art.  2.  II  est  créé  une  place  de  percepteur  spécial  pour  le 
recouvrement  des  taxes  reprises  aux  numéros  2,  3  et  4  du  dit 
arrêté  royal. 

Art.  3.  A  cette  place  sont  attachés  les  émoluments  ci-aprés» 
savoir  :  1 ,800  francs  pour  traitement,  100  francs  pour  impressions, 
500  francs  pour  le  local  et  600  francs  pour  impression  et  confec- 
tion des  rôles. 

L'administration  se  réserve  la  faculté  de  fournir  elle-même  le 
local  et  les  rôles. 

Art.  4.  La  caution  de  ce  comptable  est  fixée  à  5,000  francs. 

Art.  5.  La  présente  délibération  sera  soumise  à  l'approbation 
de  l'autorité  supérieure. 

Art.  6.  Le  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent. 

M.  Hermans  a  voté  contre  cette  résolution. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 
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N-  8. 

Nouvelle  destination  à  donner  à  la  propriété  communale 
occupée  par  le  sieur  Chevolet^  à  Robermont. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  rapport  des  Commissions  des 
finances  et  du  commerce  sur  une  proposition  du  Collège  relative 
à  une  nouvelle  destination  à  donnera  la  propriété  communale 
acquise  pour  Tagrandissement  dii  cimetière  et  occupée  par  le 
sieur  Chevolet. 

H.  le  Conseiller  Wasseige  donne  lecture  de  ce  rapport. 

n  fiit  ensuite  connaître  que  depuis  la  réunion  de  la  Commis- 
sion, est  survenue  une  réclamation  du  dit  sieur  Chevolet  tendant 
à  pouvoir  continuer  à  occuper  cette  propriété  jusqu'au  1**  oiars 
1860. 

Sur  la  demande  faite  par  M.  Cassian  Lohest  que  cette  récla* 
Dation  soulève  une  question  de  droit  qu'il  convient  d'examiner, 
Talbireest  ajournée  pour  complément  d'instruction. 

N-  9. 

Création  d'une  place  de  vérificateur  au  bureau  des 
finances. 

Xe  Conseil , 

Vu  l'exposé  bit,  au  nom  du  Collège  des  Bourgmestre  et 
Echevins,  sur  la  nécessité  de  renforcer  le  personnel  du  bureau 
des  finances  et  contenant  la  proposition  de  créer  à  cet  effet  une 
place  de  vérificateur  de  comptabilité  pour  alléger  la  besogne  du 
ebefetdu  sous-cbef  de  ce  bureau  ; 

De  l'arâ  conforme  des  Commissions  du  commerce  et  des 
finances. 
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Arrête  : 

Art.  1".  Uoe  place  de  vérificateur  de  comptabilité  au  traite- 
ment de  1800  fr.  est  créée  pour  le  bureau  des  finances  à  THôtel- 
de-Ville. 

Art.  2.  La  dépense  à  résulter  de  celte  création  pour  l'exer- 
cice courant  est  imputée  sur  le  fonds  de  réserte,  art.  404  du 
budget. 

Art.  3.  La  présente  sera  soumise  à  Fapprobation  de  Tautorité 
supérieure. 

N»  10. 

Imputation  de  divers  crédits  supplémentaires  sur  le  fonds 
de  réserve  de  1858. 

M.  le  conseiller  Van  Hoorick  fait,  au  nom  des  Commissions  du 
commerce  et  des  finances,  le  rapport  suivant  : 

Messieubs  , 

Le  fonds  de  réserve  de  fr.  60,000,  art.  395  du  budget  de  1858,  laisse 
disponible  la  somme  de  fr.  25,022-St7. 

11  reste  à  solder  des  exercices  antérieurs  les  dépenses  ci -après,  savoir  : 

i«  Pour  divers  services  dont  les  allocations  ont  été  insuffisantes  en 
i857 ,  tel  que  Téclairage  des  écoles ,  de  TAcadémie,  des  bureaux  d*oc- 
troî, etc.,  à  concurrence  de  .        .        .        .        fr.     i,82i3i 

2*  Pour  les  frais  de  funérailles  d'Aug.  Delfosse  et  de 
trois  réceptions  solennelles  à  rHôtel-de-Ville,  en  1 858.         »     5 , 1  i  i  08 

3«  Pour  frais  d'administration  en  1858  ...  »     2,^23  70 

i*  Services  divers  pour  lesquels  les  crédits  de  1858 
ont  été  insuffisants n     l,95i  97 


ToUl,  fr.     9,317  81 

Les  Commissions  du  commerce  et  des  finances  ,  dans  leurs  réunions 
des  i  et  13  avril  1859  ,  ont  procédé  à  lexamen  de  ces  dépenses.  Celles 
comprises  sous  le  n*  1  ont  été  adoptées  sans  observation. 

A  Tart.  2 ,  fra%$  des  funérailles  tTjiuguste  Delfosse  ,  M.  l'Echevin  des 
finances  a  fait  connattre  que  des  membres  du  Conseil  ont  signé  une 
liste  de  souscription  pour  couvrir  ces  frais. 
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Après  avoir  entendu  les  explications  détaillées  données  par  M.  le 
Bourgmestre  à  la  séance  du  13  avril  1859  ,  les  Commissions  reconnais- 
sant que  les  convenances  exigent  impérieusement  que  la  dépense  qui  a 
été  faite  soit  supportée  parla  caisse  communale,  et  considérant  que 
rmTitation  adressée  par  M.  le  Bourgmestre  aux  membres  des  Chambres, 
m  Ministres  et  aux  Représentants  de  la  maison  du  Roi ,  venus  de 
Broxelles  pour  assister  aux  obsèques  d^Auguste  Delfosse  ,  à  été  faite  au 
■om  de  la  Ville  et  qu'elle  a  été  ainsi  acceptée .  ont  exprimé ,  à  Tunanî- 
Dité,  Favis  qu'il  y  avait  lieu  de  payer  par  la  caisse  communale  la  dé- 
pense qui  est  résultée  de  la  collation  ofiferte. 

Les  articles  3  et  i  ayant  été  examinés  ,  les  dépenses  indiquées  ont  été 

ado|rtées  sans  observation. 

Le  Conseil ,  adoptant  les  conclusions  de  ce  rapport ,  prend  la 
résolution  suivante  : 

X*e  Conseil , 

Sot  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevîns  et 
de  Fayis  conforme  des  Commissions  du  commerce  et  des  finances. 

Autorise  Timputation  et  le  paiement  sur  le  fonds  de  réserve , 
art.  39S  du  budget  de  1858 ,  des  dépenses  ci-après  restant  à  sol- 
der des  exercices  antérieurs,  savoir  : 

!«  Pour  dépenses  arriérées  des  exercices 
antérieurs  à  1858 fr.    1,824  34 

^  Pour  les  frais  de  funérailles  d'Auguste 
Delfosse  et  de  trois  réceptions  solennelles  à 
rH6tel-de-YilIeenl8S8 »     3,114  80 

S*  Pour  solde  des  frais  d'administration  en 
1858 !►     2,423  70 

4*  Pour  allocations  insuffisantes  au  budget 
dercxercice  1858. »     1,954  97 


Ensemble ,  fr.    9,317  81 

la  présente  délibération  sera  soumise  à  l'approbation  de  la 
Députation  permanente  du  Conseil  provincial. 
Fait  et  signé  séance  tenante. 

25 
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N*  11. 

Affaire  ajournée. 

La  discussion  du  rapport  de  la  Commission  des  travaux  sur  le 
projet  de  règlement  pour  la  construction  des  trottoirs  est ,  sur 
la  proposition  de  M.  Cassian  Lohest ,  ajournée  à  une  prochaine 
séance. 

W  12. 

Plan  cTa/ignement  des  bâtisses  des  rues  Mont-St-Martin 
et  des  Bégards. 

Le  Conseil ,  sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et 
Echevins  et  de  l'avis  conforme  de  la  Commission  des  travaux 
publics ,  arrête  un  plan  pour  Talignement  des  bâtisses  des  rues 
Mont-St-Martin  et  des  Bégards. 

Les  propriétés  dont  l'emprise  est  nécessaire ,  seront  acquises 
soit  de  gré  à  gré  >  soit  par  voie  d'expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique. 

Ce  plan  sera  soumis  à  l'approbation  royale  après  l'accomplisse- 
ment des  fbrràalilés  de  l'enquête  administrative  de  commodo  et 
incommodo. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

N"  13. 

Affaire  ajournée. 

La  demande  des  usiniers  de  la  Légia  d'être  autorisés  à  opérer 
une  prise  d'eau  à  provenir  de  la  houillère  Patience-Beaujonc  y 
est  renvoyée  à  l'examen  de  la  Commission  des  travaux  publics. 
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N-14. 

Murg  et  garde-corps;  réparations. 

Le  Conseil  adopte  le  cahier  des  charges  pour  Teotreprise  des 
triTam  de  réparations  des  murs  et  garde-corps  en  fer  situés  le 
kH^  de  la  rive  gauche  de  la  Meuse  depuis  le  Val-Benoit  jusqu'à 
Coroomeuse. 

fait  et  signé  séance  tenante. 

W  15. 
Travaux  rue  de  Fétinne. 

le  Conseil,  sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et 
fietefins,  adopte  le  cahier  des  charges  pour  Texécution  des 
Ofirrages  nécessaires  au  rétablissement  de  la  circulation  dans  la 
roe  de  Fétinne,  et  vote  un  crédit  extraordinaire  de  cinq  mille  cinq 
cents  franes  (5,500  fr.)  montant  de  la  dépense  à  résulter  de  ce 
nivrages. 

Cette  somme  sera  imputée  sur  le  fonds  de  réserve  du  budget 
éelSSO,  article  404. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

W16. 

Construction  d'urinoirs  publics. 

Le  Conseil  adopte  le  cahier  des  charges  pour  Tentreprise  dés 
tr^anx  de  construction  d*urinoirs  publics. 
Fait  et  signé  séance  tenante. 

—  La  séance  publique  est  levée. 
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Le  Conseil  se  constitue  en  comité  secret. 

Hui8'Clo&. 

N«  17. 

Fiwation  du  prix  de  terrains  cédée  à  la  voirie. 

Cet  objet  a  été  porté  par  erreur  à  la  convocation. 

Théâtre;  nomination  du  Directeur  pour  Vannée  1859-60. 

La  parole  est  à  M.  Téchevin  Fiess  pour  l'affaire  de  la  Direction 
du  Grand -Théâtre,  non  portée  à  Tordre  du  jour. 

L'urgence  est  déclarée. 

M.  rEchevin  expose  que  M.  Calabrési  renonce  au  mandat  que 
le  Conseil  a  bien  voulu  lui  con&er  pour  Tannée  prochaine^ 
attendu  que  la  condition  posée  par  lui  relativement  à  l'admis* 
sion  du  parterre  au  vote  sur  les  débuts  des  artistes  n'a  pas  été 
acceptée. 

M.  TEchevin  fait  connaître  ensuite  que  par  requête  en  date  de 
ce  jour,  M.  Perron,  artiste  et  régisseur  du  Grand-Théâtre  , 
sollicite  la  direction  sous  les  conditions  suivantes  : 

l»  Que  le  prix  des  places  sera  augmenté  ; 

2**  Qu'il  sera  autorisé  à  donner  des  représentations  avec  la 
troupe  de  comédie,  soit  à  Namur,  soit  à  Huy,  etc.  ; 

S*"  Que  les  seconds  emplois  des  comédies  ne  seront  point  sou- 
mis aux  débuts ,  s'engageant  néanmoins  à  les  remplacer  si  leur 
incapacité  était  trop  flagrante. 

Quant  au  nouveau  règlement  concernant  l'admission  ou  le  rejet 
de^  artistes,  le  pétitionnaire  l'approuve  et  le  considère  comme  la 
garantie  d'un  bon  choix  d'artistes  et  la  certitude  du  maintien  de 
la  tranquillité  au  Théâtre. 

Danscette  occurrence,  vu  la  saison  avancée  et  la  certitude  qu'un 
nouvel  appel  aux  amateurs  ne  produira  pas  de  résultat  satisfai- 
sant, le  Collège,  à  l'unanimité,  propose  de  confier  la  direction  au 
dit  sieur  Perron  pour  l'année  1859-60^  sous  les  clauses  et  condi- 


Digitized  by  VjOOQIC 


SEANCE  DU  29  AVRIL  1859.  201 

tioDS  du  cahier  des  charges  modifié  comme  il  est  ci-dessus,  le  prix 
do  parterre  étant  fixé  à  fr.  1-25  en  semaine  comme  le  dimanche. 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 

Eo  conséquence ,  le  sieur  Perron,  artiste  et  régisseur ,  est 
Domméà  Tonanimité  directeur  du  Grand  Théâtre  de  cette  ville 
poor  Tannée  1859-60. 

N«  18. 
MonumentM  Del  fosse  et  Jamme» 

1.  le  Conseiller  Jamar  fait,  au  nom  de  la  Commission  spéciale, 
le  npport  sur  les  monuments  à  élever  au  cimetière  communal 
à  h  mémoire  de  Louis  Jamme  et  d'Auguste  Delfosse. 

{Foir  ce  rapport  page  131). 

Adoptant  les  conclusions  de  ce  rapport,  le  Conseil  prend  la 
isolation  suivante,  qui  est  signée  séance  tenante. 

RevQ  sa  délibération  du  5  mars  1858  portant  qu'il  sera  élevé 
sur  la  tombe  d'Auguste  Delfosse,  ancien  Président  de  la  Chambre 
des  Représentants ,  un  monument  dont  les  frais  seront  couverts 
par  one  souscription  ; 

Revu  la  même  délibération  décidant  qu'un  monument  sera 
ileré,  aux  frais  de  la  ville  de  Liège,  à  Louis  Jamme ^  ancien 
Bourgmestre ,  en  témoignage  de  reconnaissance  des  services 
signalés  qu'il  a  rendus  à  la  Cité  ; 

Va  le  rapport  de  la  Commission  spéciale, 

Arrête  : 

Art.  l"'.  Un  nouveau  concours  est  ouvert  pour  la  présentation 
do  projet  de  monument  à  élever  sur  la  tombe  de  Louis  Jamme. 

Art.  2.  Le  projet  n**  6  appartenant  à  M.  Castermans^  à  Liège, 
est  adopté  pour  être  érigé  sur  la  tombe  d'Auguste  Delfosse. 
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ArU  3.  Une  somme  de  trois  cents  francs  est  décernée  a  Fauteur 
du  projet  n**  6. 

Cette  résolution  a  été  prise  à  la  majorité  de  16  voix  contre  2. 

Ont  Toté  pour  :  MM.  Brixbe ,  Watrin ,  Lemmens ,  Neuville  y 
Jamar ,  Ziane ,  Collette ,  Henaux ,  Groulard  ,  Wasseige ,  Fasain  , 
ModavCy  Fick.  Mouton»  Van  Hoorick  et  Louis  Lhoest. 

Ont  voté  contre  :  MM.  Cassian  Lohest  et  Boioux. 

M.  Lohest  a  motivé  son  vote  sur  ce  que  le  projet  proposé  par 
la  Commission  pour  la  tombe  d'Auguste  Delfosse  n'est  pas ,  selon 
lui ,  d'un  caractère  assez  monumental ,  et  sur  ce  que  ,  en  ce  qui 
concerne  le  monument  à  élever  à  Louis  Jamme ,  il  en  sera  de 
même,  vu  la  somme  trop  minime  que  le  Conseil  a  votée. 

N*  19. 

Répartition  du  restant  disponible  du  tonds  alloué  au 
budget  de  1858  en  faveur  des  employés  nécessiteux ^  etc. 

t»%  ComeU  t 

Surla  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins  et  de 
ravis  conforme  delà  Commission  de  la  bienfaisance  (M.  L.  Lhoest, 
rapporteur), 

Arrête  comme  suit  l'état  de  répartition  du  restant  disponible 
de  l'allocation  de  3,000  fr.,  n*"  196  du  budget  de  1858,  savoir  : 

1  Rosa,  secondant  des  écoles  communales.    .    fr.      50    c. 

2  Pouplin,  femme  de  peine  îd.        .    .      »      50    > 

3  Halin,  id-  id.         .    .      >      30     > 

A  reporter,    fr.    110     » 

4  Moors,  femme  de  peine  aux  écoles  commu- 
nales  fr.      30    » 

5  Pirnay,  préposé  de  I  octroi »•      40    > 
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Report,  fr.  110 

6  Hissotten,          id.               »  35 

7  André ,  naTigateur. »  20 

8  Corombelle,  id »  20 

9  Veuve  Ancion,  pensionnée »  30 

10  Martin^  garçon  de  bureau >  50 

11  DemoIiD,  piqueur i  25 

IS  Bertrand,      id i  25 

ISCoomanne,  employé  . »  25 

U  Léonard,  garçon  de  bureau >  25 

15  Bonhomme,  huissier       »      25 

16  Forir,  concierge ).      25    « 

17  Hoven,   expéditionnaire i      24  58 

Total,    fr.    499  58 
le  Collège  des  Bourgmestre  etEchevins  est  chargé  de  l'exécu- 
(ioflde  la  présente  délibération. 
Fait  et  signé  séance  tenante. 

Cmimtieua?;  autorisation  de  se  défendre  en  Justice  contre 
le  sieur  Close. 

Le  Conseil  autorise  le  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins 
i  ester  en  justice   pour   défendre    la   Ville  contre   Taction 
ioteotée  par  le  sieur  Glose ,  du  chef  du  préjudice  qull  prétend  ' 
hn  être  causé  par  les  travaux  exécutés  rue  de  la  Montagne. 

L'nrgence  a  été  déclarée  pour  cette  affaire  qui  ne  figure  pas  à 
Torde  du  jour. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

-* l'ordre  du  jour  est  épuisé. 
La  séance  est  levée  à  8 1 12  heures. 

Par  le  Conseil  :  VÉchevin . 

le  Secrétaire^  fais.  f6nct  de  Bourgmestre-Président, 

?.  FALUZBi  O. 
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CONSSni  COMllEnNAL. 


Procèê'Verbal  de  la  séance  du  IS  mai  1859. 


PAÉSIDENGB  k>B  M.    BRIXHE ,   ÉCUETIN ,   FAISANT   FONCTIONS  DE 
BOURGMESTRE. 


SOMMAIRE  :  Pont  de  service  établi  sur  la  Meuse  ;  proposition  do  M.  le  Con- 
seiller Lhoîst-Sarton.  *-  Théâtre  ;  acquisition  du  magasin  de  musiques  de  feU 
M.  Drouhin.  —  Élargissement  de  la  rue  de  la  Boucherie.  —  Création  d*tine 
place  de  surveillant  temporaire  des  travaux.  —  Trottoirs  ;  règlement.  —  Con- 
tealieux^  autorisation  d*ester  en  justice  contre  le  sieur  Bernimolin. 


La  séance  est  ouverte  à  6  heures  du  soir  par  l'appel  nonainal , 
auquel  27  membres  répondent,  savoir  :  MM.  Watbin  ,  Lehmews, 
Dewildt,  Neutille,  Fiess,  Jahar,  Gout^  Ziane^  Hersahs, 
Collette,  Gassian  Lohest^  Henaux,  Putzets,  Dresse^  Groyer^ 
Wasseige,  Didier,  Fassin,  BoIoux,  Modaye,  Fick,  Robbrti, 
Lhoist-Sarton,  Bayet,  Van  Hoorick,  Louis  Lhoest  et  Brixhe» 
Echevin,  faisant  fonctions  de  Bourgmestre. 

Quatre  membres  sont  absents,  savoir  :  MM.  Groulard, 
Ancion  (en  voyage),  Laport  et  Mouton  (malades). 

•^  Le  procès-verbal  de  la  séance  publique  du  29  avril  dernier 
est  lu  et  approuvé. 

—  Communication  est  donnée  de  la  correspondance,  savoir  : 
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1*  H.  le  Gouverneur  transmet  l'arrêté  royal  qui  prolonge  le 
délai  accordé  au  sieur  Frémersdorif  pour  la  construction  du  pont 
suspendu  à  établir  sur  le  redressement  de  la  Meuse. 

2*  L'association  des  bateliers  de  la  Meuse  prie  le  Conseil  de  ne 
pas  accueillir  la  réclamation  des  habitants  d'Outre-Meuse  contre 
le  nombre  d'heures  fixées  pour  le  passage  des  bateaux  au  pont 
fcscrrice. 

S*  M.  Defrcsne,  fabricant  d'étoflPes,  rue  Derrière-les-Poliers, 
bnoe  opposition  au  plan  adopté  par  le  Conseil  pour  l'ouverture 
imt  communication  entre  cette  rue  et  la  place  Delcour. 

4*  MH.  Fétu  et  Deliége  prient  de  foire  achever  l'élargissement 
de  la  rue  Latour. 

5»  M.  le  Gouverneur  informe  que  le  Gouvernement  ne  peut 
donner  suite  à  la  délibération  du  Conseil  du  17  décembre  dernier, 
tendant  à  abroger  le  règlement  communal  du  30  juin  1826,  qui 
exempte  des  droits  d'octroi  les  fourrages  récoltés  sur  les  terrains 
adjacents  aux  limites  de  la  commune. 

6*  La  société  de  Richonfontaine  forme  opposition  au  projet  de 
reconstruction  de  l'escalier  en  pierre  de  la  rue  Mère-Dieu. 

7*  H.  Top  demande  que  le  terrain  qui  doit  être  incorporé  à  sa 
propriété;  me  de  l'Université,  par  suite  de  reconstruction  sur 
Tilignement  légal,  lui  soit  cédé  gratuitement. 

8*  La  Commission  des  hospices  réclame  le  prix,  principal  et 
intérêts,  de  l'emprise  opérée  en  1830  pour  rétablissement  des  rues 
de  la  Cathédrale  et  de  l'Université,  de  terrains  dépendant  de 
raoden  hospice  de  la  Maternité,  qui  était  situé  dans  la  rue 
sapprimée  du  Crucifix. 

^  MM.  Péquignot,  Romsée,  Fourneau  et  Bergtholl. sollicitent 
des  places  de  préposé  dans  l'octroi. 

10*  MM.  Guillemin,  professeur  de  mathématiques^  et  Renard, 
maître  d'études  à  l'Athénée,  sollicitent  la  place  de  vérificateur  au 
bureau  des  finances. 

11*  MM.  Magnée,  Champion,  Gramme  etDefresne,  employés 
de  Toctroi,  sollicitent  la  place  de  receveur  central  dans  la  même 
adoiinistration. 

26 
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12*  MM.  les  Conseillers  Ancion  et  Mouton  informent  qu'ils 
ne  peuvent  assister  à  la  séance  du  Conseil  d'aujourd'hui ,  le  pre^ 
mier  étant  eu  voyage,  le  second  étant  indisposé. 

—  Le  Conseil  est  convoqué  pour  délibérer  sur  les  aflPaires  sui- 
vantes : 

Séance  publique. 

1. 

ProposiltoQ  du  Collège  d^tequérir  pour  le  service  du  Grand  Théfttre  le  fDagtsio 
de  musiques  délaissé  par  le  sieur  Droubio. 

ihis. 

Idem  de  faire  paver  les  quais  Cockerill  et  de  TUniversité  et  les  abordages  le 
long  de  ces  quais. 

â. 

Demande  de  la  Commission  des  hospices  tendant  à  obtenir  Taulorisation  de 
remettre  h  main-ferme  la  construction  de  la  chapelle  de  Thospice  des  orphelines  et 
de  disposer  d*un  supplément  de  crédit  destiné  à  cette  construction. 


Dépêche  de  M.  le  Gourer^ieur  de  la  province  relative  au  plan  d*élai^ssement 
de  la  rue  de  la  Boucherie. 

l. 

Création  d*une  place  de  surveillant  temporaire  des  travaux  publics  pendant  la 
campagne  actuelle. 

Rapport  de  la  Commission  des  travaui  publics  sur  le  projet  de  règlement  pour 
la  construction  des  trottoirs. 

6. 

Demande  d*un  crédit  extraordinaire  pour  expropriation  à  faire  au  tir  du  Dos- 
Fancbon  pour  servir  de  tir  à  la  cible  à  la  garde  civique. 

7. 

Proposition   du  Collège  relative  k  la  part  d*intervenlion  de  la  Ville  dans  la 
dépense  des  travaux  de  restauration  de  Téglise  de  St*Martin. 
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8. 
CoDstnietioo  d^an  égout  public,  ru£  Volière. 


Pbeement  d*appareils  pour  réelairage  au  gaz  è  TÂcadéoiie  des  Beaux-Arts  et 
èftn  tra?aux  d*achèvemeiit  à  exécuter  à  ce  local . 

10. 

Pho  d*aligneiiient  d*unc  partie  du  faubourg  Ste-Marguerite.  —  Appropriation 

11. 

Icdamatioo  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  relative  h  la  commu- 
Bieilimi  entre  la  rue  d'Harscamp  et  le  quai  de  Longdoz. 

12- 

Deminde  du  sieur  Vercken  tendant  à  être  autorise  à  placer  sous  la  voirie, 
^  et  rOurtbe ,  des  tuyaux  pour  une  prise  d*eau  destinée  à  Talimentation  de 
liToin  mécaniques. 

15. 

Cakier  des  charges  pour  ta  construction  d*unc  serre  et  d*un  hangar  derrière  les 
pades  serres  du  Jardin  botanique. 

U. 

Propositions  du  Collège  relaltves  :  i*à  des  modi6cations  ft  apporter  au  règle- 
■mt  général  sur  les  marchés  d'approvisionnement  ;  2»  au  droit  de  stationnement 
^<Upôt  ou  d'étalage  sur  les  diverses  parties  de  la  voie  publique. 

15. 

Proposition  du  Collège  relative  à  la  réorganisation  du  personnel  de  Koctroi. 

16. 

Demande  de  la  Commission  des  hospices  tendant  à  pouvoir  disposer  d*un  crédit 
>pseial  de  3,500  francs  pour  Tacquisition  de  sept  pompes  à  incendie  pour  ses 
clabtissements. 
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17. 

Proposition  de  nommer  un  garde  particulier  poor  la  sur? eillanee  du  Champ  de 
Manœuvres,  situe  sur  les  communes  de  Grivcgnée  et  de  Jupille. 

18.  é 

Budget  du  service  des  sépultures  pour  18S>9. 

19. 

Acclamation  de  H.  Cbc volet  relative  à  la  location  d'une  propriété  communale 
aliénant  au  cimetière. 

20. 

Demande  d*un  crédit  supplémentaire  imputable  sur  le  fonds  de  réserve  pour 
la  location  de  succursales  d'entrepôt. 

21. 

Avis  à  donner  sur  les  délibérations  suivantes  : 

!•  De  la  Commission  des  hospices  relative  à  une  réduction  du  prix  de  location 
d'une  maison  sise  au  béguinage  St-Cbristopbe. 

2o  De  la  même  Commission  relative  à  une  donation  de  2,500  francs  qui  loi 
est  oiïerte  par  un  anonyme. 

5o  Do  la  fabrique  de  l'église  St-Servais  relative  à  une  donation  de  6,000  francs 
faite  à  son  profit  par  la  dame  veuve  Sauveur,  à  charge  de  services  religieux. 

22. 

Demande  de  concession  de  terrain  dans  le  cimetière  communal. 

23. 

Demande  d'un  crédit  extraordinaire  de  268  francs  85  centimes  pour  payer 
l'indemnité  due  à  la  Société  du  pont  de  la  Dovcrie  pour  le  passage  gratuit  sur  co 
pont  pendant  l'interruption  de  la  circulation  sur  le  pont  de  service. 

ffuiS'ClOS. 

U. 

Fixation  du  prix  de  terrains  à  céder  à  la  voirie  en  exécution  des  plans 
approuvés. 
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Pont  de  service  établi  sur  la  Meuse;  proposition  de 
M.  le  Conseiller  Lhoïst-Sarton. 

La  parole  est  à  M.  le  Conseiller  Lholst-Sarton  pour  une  pro- 
position relative  au  pont  de  service  établi  sur  la  Meuse. 

M.  Lhoist  propose  de  désigner  dans  le  sein  du  Conseil  une 
Commission  de  trois  membres,  qui  serait  chargée  de  se  rendre 
pèsde  M.  le  Ministre  des  travaux  publics  pour  lui  adresser  les 
frolestations  de  FAdministration  communale  et  lui  demander 
fofirrir  uae  enquête  polir  examiner  : 

\*  Si  le  pont  présente  toute  la  solidité  nécessaire  ; 

2*  S'il  ne  devrait  pas  être  remplacé  par  un  pont  fixe  établi  de 
mam^  à  permettre  le  passage  des  bateaux  ; 

3*  Si  sa  largeur  est  en  rapport  avec  la  circulation  ; 

4*  Sil  n'est  pas  établi  d'une  manière  défavorable  au  batelage 
I  raison  du  eours  de  Teau  ; 

5*  Enfin,  s'il  n'est  pas  trop  rapproché  du  Pont-des-Arches. 

H.  Lboist  développe  et  justifie  sa  proposition. 

M.  l'Echevin  fait  connaître  les  réclamations  que  le  Collège  a 
adressées  à  ce  sujet  au  Gouvernement.  Il  donne  l'analyse  de  la 
eorrespondance  échangée  avec  M.  le  Ministre  des  travaux  publics, 
qui  n*a  pas  encore  répondu  jusqu'à  ce  jour. 

H.  Lhoist  persiste  dans  sa  proposition,  qui  est  renvoyée  à 
Texamen  des  Commissions  de  police  et  des  travaux  réunies. 

Pompes  publiques;  réclamation  des  habitants  du  Fond- 
deS'Tawes  et  du  Thier-à-Liége. 

M.  le  conseiller  Collette  donne  lecture  d'une  pétition  adressée 
par  200  habitants  du  Fond-des-Tawes  et  du  Thier-à-Liége 
sollicitant  le  rétablissement  d'une  pompe  publique  dans  cette 
localité. 

M.  le  Président  déclare  que  cette  affaire  sera  promptement 
examinée. 

—  L'ordre  du  jour  est  abordé. 
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N-1. 

jicquisition^  pour  le  service  du  Théâtre^  du  magasin  de 
musiques  délaissé  par  le  sieur  Drouhin* 

Sur  la  proposition  d^  Collège  exposée  par  M.  réchevin  Fiess^ 
décide  de  faire  racquisilion,  au  prix  de  4|500  fr.,  pour  le  service 
du  Grand-Théâtre»  du  magasin  de  musiques  délaissé  par  le  sieur 
Drouhin,  et  qui  se  compose  de  cent  et  une  partitions  de  grands 
opéras  et  d'opéras  comiques,  du  répertoire  moderne. 

Ce  magasin  sera  mis  à  la  disposition  du  Directeur  du  Grand- 
Théâtre,  à  charge  par  celui-ci  d'acheter  chaque  année,  à  concur- 
rence de  800  fr.,  des  partitions  nouvelles  qui  resteront  la  pro- 
priété de  la  Ville. 

La  dépense  ci-dessus  de  4,500  fr.  sera  imputée  sur  le  fonds  des 
dépenses  imprévues  de  l'exercice  courant,  art.  404  du  budget. 

Cette  résolution  est  prise  à  la  majorité  de  22  voix  contre  5. 

Ont  voté  contre  :  MM.  Hermans,  Collette^  C»  Lohest,  Putzeys 
et  Lhoïst-Sarton. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

W  2. 

Proposition  du  Collège  de  faire  paver  les  quais  Cockerill 
et  de  f  Université ,  ainsi  que  les  abordages  le  long  de 
ces  quais. 

M.  le  Conseiller  Jamar,  faisant  fonctions  d'Echevin  délégué  aux 
travaux  publics ,  justifie  cette  proposition. 

La  dépense  à  eu  résulter  s'élèverait  à  50,000  fr. 

La  proposition  est  combattue  par  MM.  Cassian  Lohest  et 
Hermans  et  appuyée  par  MM.  Fassin  et  Jamar. 

Sur  la  demande  faite  par  M.  Hermans,  cette  aflFaire  est 
renvoyée  à  l'examen  de  la  Commission  des  travaux  publics. 
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No  3. 
Elargissement  de  la  rue  de  la  Boucherie, 

lie  Conseil  f 

Tala  dépêche  de  M.  le  Gouverneur  de  la  Province,  en  date 
à  S  avril  dernier^  concernant  le  plan  adopté  par  délibération 
1b  21  janvier  précédent  pour  l'élargissement  de  la  rue  de  la 
Boucherie  ; 

CoDsidérant  qu'il  est  incontestable  que  la  dite  délibération  a 
été  |»rise  dans  un  but  d'utilité  publique, 

Arrête  : 

Art  l*'.  Les  propriétés  dont  Temprise  est  nécessaire  à  Texé- 
ention  du  dît  plan  seront  acquises  soit  de  gré-à-gré,  soit  par 
voie  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

Art.  2.  Le  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins  est  chargé  de 
6ire  les  diligences  nécessaires  pour  obtenir  l'autorisation  requise 
i  cette  fin. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

N«  4. 

Création  d'une  place  de  surveillant  temporaire  de  tra- 
vaux. 

lae  Conseil , 

Snr  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins  et 
«nformément  au  rapport  transmis  par  M.  llngénieur-Directeur 
des  travaux  de  la  Ville,  en  date  du  23  avril  dernier,  relatif  à  la 
iK)mination  d'un  surveillant  temporaire  pour  les  travaux  de 
<%tte  campagne  et  notamment  pour  ceux  de  construction  d'une 
ûtcme  à  l'hôpital  militaire  ; 

Vu  Tarticle  3  du  règlement  d'organisation  du  bureau  des  tra- 
îm  publics, 
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Autorise  la  création  d'une  place  de  surveillant  de  travaux  au 
traitement  de  trois  francs  par  jour. 
La  durée  des  fonctions  de  ce  surveillant  est  limitée  à  cinq  mois. 
Fait  et  signé  séance  tenante. 

N-  5. 

Règlement  pour  la  construction  des  trottoirs. 

M.  le  Conseiller  Jamar  fait,  au  nom  de  la  Commission  des  tra- 
vaux, le  rapport  sur  le  projet  de  règlement  pour  la  construction 
des  trottoirs,  proposé  par  la  Commission  spéciale  instituée  pour 
la  révision  du  règlement  sur  les  bâtisses. 

La  Commission  des  travaux  publics  conclut  à  Tadoption  du 
projet,  sauf  en  ce  qui  concerne  la  faculté  qu'il  propose  d'accor- 
der au  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins  d'autoriser,  par 
exception,  la  construction  de  trottoirs  en  dalles  devant  les  mai- 
sons présentant  un  caractère  monumental. 

La  discussion  générale  est  ouverte. 

Personne  ne  demandant  la  parole^  on  passe  à  la  discussion  des 
articles. 

Les  articles  1  inclus  3  sont  adoptés  sans  observation. 

A  Fart.  4,  qui  dispose  que  l'Administration  ne  fera  exécuter 
ou  renouveler  les  trottoirs  que  dans  le  cas  où  Tintervenlion  des 
habitants  couvrira  la  moitié  de  la  dépense,  M.  le  Conseiller 
Dresse  demande  ce  qu'il  arrivera  en  cas  de  refus  des  habitants 
d'intervenir  lorsque  la  construction  ou  la  réparation  sera  recon- 
nue indispensable  ?  Il  a  sur  la  convenance  de  cette  disposition 
les  doutes  les  plus  sérieux  qui  le  détermineront  à  voter  contre. 

L^art.  est  adopté  à  l'unanimité^  moins  M.  Dresse. 

Les  art.  5  et  6  sont  adoptés. 

Art.  7.  M.  le  Conseiller  Dresse  votera  contre  par  le  motif 
qu'il  ne  peut  admettre  que  l'on  refuse  de  construire  des  trottoirs 
en  dalles  dans  certains  cas. 

L'art,  est  adopté  à  l'unanimité,  moins  M.  Dresse. 
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Les  art.  8  inclas  10  sont  admis. 

Ârt.  11.  La  pente  en  travers  des  trottoirs  sera  de  2  centi- 
mètres  par  mètre. 

M.  Ziane  trouve  cette  pente  trop  considérable  :  il  votera  contre 
rarticle,  lequel  est  adopté. 

les  articles  12  Inclus  25  sont  adoptés  sans  observation. 

Les  art.  24  et  25,  qui  stipulent  que  moyennant  certaine 
somme ,  les  habitants  pourront  être  autorisés  à  pratiquer  des 
oBiertures  dans  les  trottoirs,  donne  lieu  à  quelques  observations. 

H.  Ziane  ne  peut  approuver  ces  articles,  qui  sont  en  contra- 
diction avec  Tart.  17  qui  interdit  les  entrées  de  cave  dans  les 
trottoirs. 

M.  le  rapporteur  fait  remarquer  que  les  ouvertures  dont  il 
s  agit  diffèrent  beaucoup  des  entrées  de  cave. 

M.  Ziane  propose  le  renvoi  des  articles  à  la  Commission 
spéciale. 

Cette  proposition  est  mise  aux  voix  et  rejetée  par  17  contre  4. 
OntTOté  pour  :  MM.  Ziane,  Fassin^  Fick  et  Van  Uoorick. 

Les  articles  24  et  25  sont  adoptés. 

Les  articles  26  inclus  56  et  dernier  sont  adoptés  sans  observa- 
tion. 

L'ensemble  du  projet  de  règlement  est  mis  aux  voix  et  adopté 
I  ronanimité  des  20  membres  présents. 

En  conséquence  de  ce  qui  précède ,  le  Conseil  prend  la  résolu- 
tion suivante  : 

tt%  Gooaeily 

Yn  sa  délibération  du  5  juillet  1857,  qui  institue  une  Commis- 
sion spéciale  composée  de  cinq  membres  chargée  de  présenter 
an  Conseil  un  projet  de  règlement  sur  les  bâtisses  ; 

Vu  la  lettre  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins ,  en  date 
dn  19  août  1857 ,  par  laquelle  il  informe  la  Commission  spé- 
ciale qu'elle  ait  à  s*occuper  en  premier  lieu  de  la  partie  du  règle- 
ment sur  les  bâtisses  qui  concerne  les  trottoirs  ; 

27 
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Vu  le  rapport  et  le  projet  de  règlement  des  bâtisses  sur  les 
trottoirs  élaborés  par  la  CommissiOD  spéciale ,  en  date  du  29 
novembre  1858  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  des  travaux  publics  apportant 
quelques  modifications  au  projet  précité  ; 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Écbevins  , 

Arrête  : 

Art.  1*'.  Le  projet  de  règlement  des  bâtisses  sur  les  trottoirs, 
modifié  par  la  Commission  des  travaux  publics,  est  approuvé. 

Art.  2.  Le  paragraphe  concernant  les  trottoirs  du  règlement 
des  bâtisses  arrêté  par  le  Conseil  communal ,  le  50  août  1859, 
comprenant  les  articles  71  inclus  85,  est  rapporté. 

Art.  3.  Le  présent  règlement  sera  publié  et  affiché. 

Des  expéditions  en  seront  transmises  tant  à  la  Députation  per- 
manente du  Conseil  provincial  qu'aux  grefi^s  des  tribunaux  de 
première  instance  et  de  simple  police  séant  à  Liège. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

{Foir  ce  règlement  au  volume  des  annewes.) 

N»  6. 

Dem€mde   d'un   crédit  pour  appropriation  à  faire  au 
Tir  du  DoS'Fanchon  pour  Fusage  de  la  garde  civique. 

Cette  afl^aire  est,  sur  la  demande  de  plusieurs  membres,  renvoyée 
à  la  Commission  de  police. 

Contentieux;  autorisation  dester  en  justice. 

Le  Conseil  autorise  le  Collège  des  Bourgmestre  et  Ecbevins  à 
ester  en  justice  contre  le  sieur  Bernimolin  ,  entrepreneur,  rue 
Basse-Sauvenière ,  à  Liège ,  à  TefFet  de  le  contraindre  à  exécuter 
la  fourniture  de  quatorze  banquettes  dont  il  s*est  rendu  adjudica- 
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Uire  par  soumission  du  19  avril  dernier ,  acceptée  le  29  du  même 
BOis  par  TAdministration  communale. 

L'urgence  a  été  déclarée  pour  cette  affaire  qui  ne  figure  pas  à 
Tordre  du  jour. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

N»  7. 

Au  moment  d'aborder  cet  article,  M.  le  Président  constate  que 
rassemblée  n*est  plus  en  nombre  suffisant  pour  pouvoir  délibérer. 

La  séance  est  levée  à  8 1|2  heures  du  soir. 

Par  le  Conseil  :  L'Échevin^ 

Le  Secrétaire ,  fais,  fonct.  de  Bourgmestre-Président , 

?.  r  ALUZB.  o. 
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CONSEIL  COUmUNAL. 


Procès-verbal  de  la  séance  du  20  mai  1859. 


PRÉSIDENCE   DE   H.   NEUVILLE ,    BOURGMESTRE. 


$0M MAIRE  :  Motion  de  M.  le  conseiller  Laport  relative  à  l'extension  de  réclai- 
rage  au  gaz.  —  Ropport  sur  la  proposition  de  M.  le  Conseiller  Lholst-Sartoo 
relative  au  pont  de  service  établi  sur  la  Meuse. —  Rapport  sur  la  proposition 
de  faire  paver  les  quais  Cockerill  et  de  TUniversilé  et  les  abords  de  ces  quais. - 
—  Changements  dans  la  composition  des  Commissions  du  Conseil.  —  Cons- 
truction d*un  égoutrue  Volière.  —  Alignement  d'une  partie  de  la  rue  Basse- 
Chaussée.  —  Rejet  de  la  réclamation  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Nord  contre  le  plan  des  abords  de  la  station  de  Longdoz,  —  Autorisation 
accordée  au  sieur  Alfred  Vercken  d*établir  une  conduite  d'eau  sons  la  voirie 
au  quaide  rOurthe.  —  Reconstruction  de  la  serre  aux  orchidées  du  Jardin 
Botanique.  —  Entrepôt  public;  location  de  succursales.  —  Avis  sur  des 
délibérations  d'établissements  publics.  —  Hospices  ;  crédits  spéciaux.  — 
Approbation  du  cahier  des  charges  pour  la  construction  des  trottoirs. 


La  séance  est  ouverte  à  6  1|2  heures  du  soir  par  Tappel  Domi- 
nai» auquel  29  membres  répondent,  savoir  :  MM.  Brixhe, 
Watrin,  Lemmers,  Dewildt,  Jamar,  Goût,  Ziane,  Hermans, 
Collette,  Cassian  Lohest  ,  Henaux^  Groulard,  Putzeys, 
Dresse,  Groven  ,  Wasseige  ,  Fassin^  Ancion,  Boloux ,  Modave, 
FiGK,  RoBERTi,  Lhoist-Sarton  ,  Laport  ,  MouTON  ,  Bayet  , 
Van  Hoorigk  ,  Louis  Lhoest  et  Neuville  ,  Bourgmestre. 

Deux  membres  sont  absents,  savoir  :  MM,  Fibss  (indisposé)  et 
Didier. 
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Le  procès-verbal  de  la  séance  publique  du  13  mai  courant  est 

ia  et  approuvé. 

Communication  est  donnée  de  la  correspondance,  savoir  : 

le  sieur  Nossent,  employé  de  Toctroi ,  sollicite  la  place  de 
rece?ear  central  vacante  dans  la  même  administration. 

la  Commission  administrative  du  séminaire  épiscopal  propose 
DO  échange  de  terrain  au  quai  Gockerill. 

H.  Gatoletti  offre  de  vendre  à  la  Ville  deux  esquisses  de  Van 
Dyck. 

M.  le  Gouverneur  transmet  copie  d'un  arrêté  roya)^  en  date  du 
13  mai,  qui  nomme  M.  Neuville  Bourgmestre  de  la  ville  de 
liégc. 

H.  le  Gouverneur  fait  connaître  que  M.  le  Ministre  de  Tinté- 
rieur  De  juge  pas  avoir  à  intervenir  dans  la  question  relative  au 
transfert  du  marché  aux  légumes  dans  la  cour  du  Palais  ;  quant  à 
M.  Je  Gouverneur,  il  se  réfère  à  ses  communications  antérieures 
d'après  lesquelles  il  n'y  a  pas  lieu  d'accueillir  cette  proposition. 

H.  Guilmain,  quai  de  Longdoz,  165,  propose  une  modification 
aaplan  d'alignement  adopté  pour  la  rue  d'Harscamps. 

H.  le  Ministre  des  travaux  publics  informe  que  son  départe- 
ment s'occupe  de  la  recherche  des  moyens  à  employer  pour  amé- 
Imrer,  autant  que  possible ,  l'état  de  choses  concernant  le  pont 
de  service  établi  sur  la  Meuse,  et  que,  s'il  n'a  pas  encore  pris  de 
décision  à  ce  sujet,  c'est  parce  qu'il  attend  certains  renseigne- 
ments qui  ne  tarderont  pas  à  lui  parvenir. 

—  Le  Conseil  est  convoqué  pour  délibérer  sur  les  affaires 
suivantes: 

Séance  publique. 

1. 

Btpport  de  la  Gommissioa  de  police  sur  la  proposition  de  M.  le  conseiller 
Lboist  relative  au  pont  de  service  établi  sur  la  Meuse. 

2. 
Hipportde  la  Commission  des  travaux  publics  sur  la  proposition  du  Collège 
de  Cure  paver  les  quais  Cockerill  et  de  l*Université  et  les  abords  de  ces  quais. 
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5. 

Proposition  du  Collège  relatire  à  la  part  d'interrentioD  de  la  Ville  dans  la 
dépense  des  travaux  de  restauration  de  Tëglise  de  St-Martin. 

4. 

Construction  d'un  égout  publie,  rue  Volière. 

». 

Placement  d'appareils,  pour  Téclairage  au  gai  a  PAeadémie  des  Beaux-Arts  et 
divers  travaux  d'achèvement  à  exécuter  à  ce  local. 


Plan  d'alignement  d*une  partie  du  faubourg  Ste-Marguerite.  Appropriation  du 
pavage. 

7. 

Réclamation  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  relative  i  la  commu- 
nication entre  la  rue  d*Harscamps  et  le  quai  de  Longdos. 

8. 

Demande  de  M.  Veroken,  tendant  à  être  autorisé  à  placer  sous  la  voirie,  quai 
de  rOurtbe,  des  tuyaux  pour  une  prise  d*eau  destinée  à  raliraeutation  de  lavoirs 
mécaniques. 

9. 

Cahier  des  charges  pour  la  construction  d'une  serre  et  d*un  hangar  derrière 
les  grandes  serres  du  Jardin -Botanique. 

10. 

Proposition  du  Collège  relatives  :  I»  i  des  modifications  à  apporter  au  règle- 
ment général  sur  les  marchés  d'approvisionnement  ;  S»  au  droit  de  stationne- 
ment de  dépôt  ou  d^étalage  sur  les  diverses  parties  de  la  voie  publique. 


Proposition  de  nommer  un  garde  particulier  pour  la  surveillance  du  champ  de 
niancsuvrcs^  situé  sur  les  communes  de  Grivegnée  et  de  Jupille. 
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12. 

fiadgei  Ja  serrice  des  sépultures  pour  18S9. 

13. 

Bédamatioo  de  M.  Chefolet  relative  à  la  location  d*uae  propriété  communale 
ittcoaot  au  cimetière. 

U. 
Benande  d*un  crédit  supplémentaire  pour  location  des  succursales  d'entrepôt. 

45. 

àfHi  donner  sur  les  délibérations  suifantes  : 

f*  De  h  Commission  des  hospices ,  relative  à  une  réduction  du  prix  de  loea- 
tm  4'Qat  maison  sise  au  béguinage  St-Christopbe  ; 

^  De  la  même  Commission,  relative  à  une  donation  de  frs.  8,S0O,  qui  lui  est 
dierte  par  un  anonyme  ; 

3»  De  la  fabrique  de  Téglise  St-Servais,  relative  à  une  donation  de  6,000  frs» 
lulei  son  profit  par  la  dame  veuve  Sauveur,  à  charge  de  services  religieux. 

16. 

Demande  de  la  Commission  des  hospices  tendant  à  disposer  : 

1*  D*on  crédit  spécial  de  frs.  !S00  pour  Tachât  d'un  cheval. 

%  D*on  crédit  de  frs.  l,78i-10  pour  le  drainage  de  parcelles  de  terre  de  là 
ferme  de  Baisy-Tby,  dépendant  de  la  succession  Digneffe. 

El  3o  d*Qn  crédit  spécial  de  frs.  3,SS00  pour  Tacquisition  de  sept  pompes  à 
iaeendie  pour  ses  établissements. 

17. 

Demande  de  concessions  de  terrain  dans  le  cimetière. 

18. 

Demande  d*un  crédit  extraordinaire  de  frs.  268-8S  pour  payer  llndemnitë 
dee  i  la  société  du  pont  de  la  Boverie  pour  le  passage  gratuit  sar  ce  pont  pen^ 
éant  Hnlerraption  de  la  circulation  sur  le  pont  de  service. 
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19. 
Demande  d^un  crédit  pour  la  restauration  d*un  ancien  kiosque  de  musique. 

20. 
Cahier  des  charges  pour  Pentrcprise  de  la  construction  de  trottoirs. 

2i. 

Réclamation  de  M.  Malhelot  concernant  la  construction  des  trottoirs  de  laroe 
Méan. 

HUIS-CLOS. 

22. 

Fixation  du  prix  de  terrains  à  céder  i  la  voirie  en  exécution  des  plans 
approuvés. 

23. 

Rapport  de  la  Commission  de  Tinstruction  publique  sur  le  remplacement  de 
la  demoiselle  Tondeiier,  2«  surveillante  à  Técole  gardienne  de  St-Christopbe. 

Motion  de  M.  le  Conseiller  Laportj  relative  à  Veœtenzion  à 
donner  à  Véclairage  au  gaz. 

La  parole  est  à  M.  le  conseiller  Laport  pour  uoe  motion  ten- 
dant à  ce  que  la  compagnie  Liégeoise  pour  l'éclairage  au  gaz  soit 
mise  en  demeure  de  porter  Téclairage  jusqu'à  l'église  Ste-Foi,  en 
exécution  de  Tart.  9  de  la  convention. 

Cette  proposition  est  renvoyée  au  Collège  à  l'effet  d'y  donner 
la  suite  qu'elle  comporte. 

—  L'ordre  du  jour  est  abordé. 
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N*  1. 

P(mt  de  service;  proposition  de  M.  le  Conseiller  Lhoist- 
Sarton. 

Le  premier  objet  à  l'ordre  du  jour  est  le  rapport  des  Commis- 
sons  de  la  police  et  des  travaux  réunies^  sur  la  proposition  de  M. 
le  Conseiller  Lhoist-Sarton^  relative  au  pont  de  service  établi  sur 
la  Meuse. 

Le  rapport  fait  par  M.  le  Bourgmestre  conclut  à  ce  qu'il  ne 
soit  pas  donné  suite  pour  le  moment  à  la  proposition ,  vu  les 
rédtmations  déjà  adressées  au  Gouvernement  par  le  Collège  et 
rengagement  pris  par  celui-ci  de  faire  de  nouvelles  démarches 
sH  y  I  lieu. 

M.  le  Bourgmestre  ajoute  que  le  Conseil  croira  sans  doute 
deroir  adopter  ces  conclusions,  d'autant  plus  qu'il  résulte  d'une 
des eommuni cations  qui  viennent  d'être  faites  au  Conseil,  que 
M.  le  Ministre  des  travaux  publics  s'occupe  de  cette  affaire  et. 
qu'il  n'attend  plus  pour  prendre  une  résolution  que  quelques 
renseignements  qui  ne  tarderont  pas  à  lui  parvenir. 

M.  Lhoist  déclare  ne  pas  s'opposer  à  ces  conclusions  ;  mais 
pour  autant  que  sa  proposition  reste  debout  et  qu'il  y  sera  statué 
sll  n'est  pas  fait  droit  aux  réclamations  de  l'Administration  com- 
Banale. 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées  à  l'unanimité. 

N-  2. 

Bappori  de  ta  Commission  des  travaux  sur  la  proposition 

du  Collège  de  faire  paver  les  quais  Cookerill  et  de 

runiverrité  et  les  abords  de  ces  quais. 

Le  rapporteoTt  M.  le  conseiller  Jamar,  faisant  fonctions  d'éche- 
riOf  expose  que  la  Commission,  par  6  voix  contre  2  et  2  absten- 
tioDs,  a  émis  un  avis  favorable  sur  la  proposition  en  ce  qui 
eoiieeme  le  quai  Cockerill.  Quant  au  pavage  du  quai  de  TUniver- 
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site,  elle  conclut  à  ce  que  ce  travail  soit  différé,  la  circulation  sur 
ce  quai  ne  pouvant  être  considérable  avant  le  rétablissement  du 
passage  sur  le  Pont-des- Arches.  Le  Collège  s'est  rallié  à  cet  avis. 

Les  opposants  dans  le  sein  de  la  Couinnission  se  sont  fondés 
sur  les  observations  de  Ilngénieur-Directeur  des  travaux  de  la 
Ville,  à  savoir  que  le  pavage  devra  être  démonté  en  grande 
parlie  lorsque  l'on  construira  Tégout  latéral  et  que  lé  terrain 
aura  subi  un  tassement  suffisant ,  manœuvres  qui  occasionneront 
des  dépenses  assez  considérables  faites  en  pure  perte. 

Ils  ont  en  outre  soulevé  la  question  d'intervention  du  Gouver- 
nement dans  la  dépense. 

*  A  l'appui  de  la  proposition,  on  a  fait  valoir  qu'il  convient  de 
profiter  le  plus  tôt  possible  d'une  communication  nouvelle  des 
plus  importantes,  qui  met  en  relation  directe  deux  ou  trois  quar- 
tiers de  la  ville  et  qui  est  déjà  très-fréquentée  par  les  voitures,  les 
piétons  et  les  promeneurs  ;  que  le  terrain  est  suffisamment  tassé 
pour  recevoir  un  pavage  provisoire  et  qui,  en  tout  état  de  choses, 
devra  toujours  être  relevé  ,  ainsi  que  cela  a  lieu  pour  tous  les 
nouveaux  pavages  ;  que  quant  à  l'égout  latéral,  dont  la  construc. 
tion  n'est  pas  encore  prochaine,  il  ne  doit  s'étendre  que  sur  une 
moitié  du  quai  tout  au  plus  ;  que  les  pavés  devront  toujours  être 
transportés  sur  les  lieux,  en  sorte  qu'il  n'en  résultera  qu'une 
dépense  de  main-d  œuvre  d'environ  1,500  francs  faite  en  pure 
perte,  mais  qui  sera  largement  compensée  par  l'avantage  de  pou- 
voir dès  maintenant  circuler  commodément  sur  le  quai  en  ques- 
tion. 

En  conséquence,  la  Commission  conclut  au  vote  d'un  crédit  de 
frs.  58,400  pour  le  pavage  à  exécuter. 

Ces  conclusions  sont  combattues  par  MM.  Cassian  Lohest, 
Groulard ,  Lholst-Sarton  et  Hermans,  et  défendues  par  MM. 
Ziane,  Dresse,  Fassin  et  le  rapporteur,  qui  se  sont  appuyés  res- 
pectivement sur  les  considérations  prémentionnées. 

M.  Hermans  fait  en  outre  la  proposition  de  renvoyer  l'affaire 
à  l'avis  de  la  Commission  du  contentieux,  sur  le  point  de  savoir 
si  le  Gouvernement  n'est  pas  tenu  à  faire  paver  les  chemins  de 
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halage,  et  s'il  ne  doit  pas  dès  lors  être  chargé  du  pavage  du  quai 
Coekeriii  qui  sert  en  mêoie  temps  de  chemia  de  halag^. 

Cette  proposition  est  appuyée  par  M  Groulard  et  combattue 
par  plusieurs  membres. 

Après  quelque  débat,  elle  est  mise  aux  voix  et  adoptée  par  14 
cootre  13. 

Oot  voté  pour  :  MM.  l^emmens,  Hermans,  Collette,  C.  Lohest, 
Benaux,  GrouUrd,  Putzeys,  Wasseige,  Modave,  Roberti,  Lholst- 
Sarton,  Laport,  Mouton  et  fiayet. 

Ont  voté  contre  :  MM.  Brixhe,  Watrin,  Jamar,  Goût,  Ziane, 
Dresse,  Groven,  Fassin,  Ancion,  Fick^  Van  Hoorick,  L.  Lhoest  et 
ileuville. 

En  conséquence,  l'affaire  est  renvoyée  à  la  Commission  du 
eoQtealîeuz. 

MM  Dewildt  et  Boroux  entrent  en  séance. 

Proposition  du  Collège  relative  à  la  part  dinterventîon 
de  la  Fille  dans  la  dépense  de  restauration  de  f  église 
St'Martin. 

M.  Neuville ,  rapporteur  dans  cette  affaire ,  est  remplacé  au 
fniteul  de  la  présidence  par  M.  l'Echevin  Brixhe,  et  fait  fexposé 
de  b  proposition. 

H.  le  Conseiller  Fassin  fait  observer  qu'il  s'agit  de  travaux  très- 
ifliportaats  et  d'une  dépense  assez  considérable,  et  qu'il  convien- 
drait de  la  renvoyer  à  l'examen  de  la  Commission  des  finances. 

Plusieurs  membres  déclarent  partager  cette  manière  de  voir. 

le  renvoi  est  ordonné. 

Changements  dans  ta  composition  des  Commissions  du 

Conseil. 

La  parole  est  à  M.  Cassian  Lohest ,  qui  demande  que  l'on  dé- 
signe les  Commissions  dont  il  devra  faire  partie  en  qualité  de 
CoDseUier. 
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M.  Dewildt  fait  la  même  demande. 

£a  Commission  spéciale  chargée  de  répartir  les  membres  de 
l'assemblée  dans  les  diverses  Commissions ,  se  retire  pour  satis- 
faire aux  désirs  exprimés  par  MM.  Lohest  et  Dewildt. 

La  séance  est  momentanément  suspendue. 

Après  un  quart  d'heure  de  suspension,  M.  le  Conseiller  Goat 
fait  connaître  les  résolutions  de  la  Commission. 

M.  Dewildt  est  désigné  pour  faire  partie  des  Commissions  de 
la  police  et  du  contentieux,  M.  Cassian  Lohest,  des  Commissions 
des  travaux  et  de  la  bienfaisance. 

A  cette  occasion,  elle  a  en  outre  décidé  : 
.  1*  Que  M.  Van  Hoorick  remplacera  M.  Ancion  à  la  Commis- 
sion des  travaux ,  sur  la  demande  de  ce  dernier  ; 

2*  Que  chaque  membre  ne  fera  plus  désormais  partie  que 
de  deux  Commissions,  suivant  ce  qui  a  été  décidé  par  le  Conseil. 

Ainsi,  M.  Henaux  cessera  de  faire  partie  de  la  Commission  du 
contentieux ,  M.  Dresse  des  travaux  publics  et  M.  Putzeys  de  la 
bienfaisance. 

Pris  pour  notification. 

—  A  cette  occasion,  M.  le  Conseiller  Fàssin  fait  la  motion  que 
MM.  les  Echevins  ne  soient  plus  à  Tavenir  chargés  des  rapports  à 
faire  au  nom  des  Commissions. 

M.  le  Bourgmestre  fait  remarquer  qu'il  doit  toujours  en 
être  ainsi,  puisque  ces  MM.  ne  font  pas  partie  des  Commissions. 
Au  surplus,  pour  faciliter  la  besogne  à  MM.  les  Rapporteurs,  il 
a  été  prescrit  aux  bureaux  d'accompagner  chaque  dossier  d'un 
projet  de  rapport. 

—  L'ordre  du  jour  est  repris. 

N*  4. 
Construction  d'un  égout  rue  Molière. 

Le  Conseil  adopte  le  cahier  des  charges  pour  la  construction 
d'un  égout  public  rue  Volière^  en  prolongement  de  celui  existant 
jusqu'à  la  rue  Pierreuse,  et  vote  un  crédit  extraordinaire  de  trois 
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■Ule-einq  eent  quarante  francs  (5,540)  pour  l'exécution  de  cet 
Mifrage. 

Cette  somme  sera  imputée  sur  le  fonds  des  dépenses  imprévues 
lisenré  à  l'art.  404  du  budget  de  1 859. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

Ctmalde  la  Sauvenière  et  égout  de  la  rue  de  l'Unioenité  ; 
motion  de  M.  Groulard. 

M.  le  Ck>nseiller  Groulard  dépose  sur  le  bureau  une  motion 
lûsieonçue: 

t  Renvoi  a  la  Commission  des  travaux  publics  d'une  propos!- 
itioQ  tendant  à  la  mise  en  adjudication  publique  des  travaux  à 

>  eiècQter  au  canal  de  la  Sauvenière  et  à  Tégout  de  la  rue  de 

>  rUniTersité.  > 

Cette  proposition  sera  instruite  et  soumise  ensuite  au  Conseil. 

N*  5. 
Placement  dappareils  au  gaz  à  r Académie,  etc. 

La  Commission  des  travaux  n'ayant  pu  examiner  cette  affaire, 
ede-d  est  ajournée. 

N»  6. 

Ugularisation  de  talignement  et  amélioration" des  ac- 
cotements de  la  partie  de  la  rue  Basse-Chaussée  for- 
«an#  tangle  du  faubourg  Ste-Marguerite. 

Vu  le  plan  proposé  par  M.  l'Ingénieur  en,  chef  directeur  des 
fODts  et  chaussées  pour  la  régularisation  de  l'alignement  et  l'amè- 
l>mtio&  des  accotements  de  la  partie  de  la  rue  Basse-Chaussée, 
**nant  l'angle  du  faubourg  Ste-Marguerite  ; 


Digitized  by  VjOOQIC 


226  SEANCE  DU  20  MAI  18&». 

Vu  la  dépêche  de  M.  le  Gouverneur  de  la  province  y  en  date 
du  8  avril  dernier ,  demandant  le  concours  de  l'Administration 
communale  pour  une  somme  de  2,500  francs  dans  les  frais  d'exé- 
cution du  dit  plan; 

Yu  le  rapport  de  M.  Tlngénieur-Direcleur  des  travaux  de  la 
Ville  du  13  du  même  mois  ; 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Boui^mestre  et  Echevins  et 
de  l'avis  conforme  de  la  Commission  des  travaux  publics , 

Arrête  : 

Art.  1*'.  Le  dit  plan  ,  dont  une  expédition  restera  annexée 
aux  présentes,  est  adopté. 

Art.  2.  Les  propriétés  dont  l'emprise  est  nécessaire  seront 
acquises  ,  soit  de  gré  à  gré  ,  soit  par  voie  d'expropriation  pout* 
cause  d'utilité  publique. 

Art.  3.  La  Ville  concourra  dans  la  dépense  à  résulter  de  l'exé- 
cution du  dit  plan  pour  une  somme  de  deux  mille-cinq  cents 
francs  (fr.  2,500),  imputable  sur  le  crédit  ordinaire  de  la  voirie. 

Art.  4.  La  présente  délibération  et  le  dit  plan  seront  soumis 
à  l'approbation  royale,  après  avoir  subi  les  épreuves  de  l'enquête 
de  commodo  et  incommodo. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

N»  7. 

Bejet  de  la  réclamation  de  la  Compagnie  du  chemin  de 
fer  du  Nord  contre  le  plan  des  abords  de  la  station^ 
de  Longdoz. 

JêB  Conseil , 

Vu  la  réclamation  faite  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Nord  contre  le  plan  adopté  par  délibération  éa  17  déeemUre 
4858; 

Entendu  le  rapport  fiait  an  nom  de  la  Commission  des  travaux 
et  de  son  avis  ; 
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Considérant  que  la  régularité  de  la  communication  à  établir 
entre  le  qnai  de  Longdoz  et  les  rues  d'Arscamp  et  Libotte  exige 
que  cette  communication  soit  perpendiculaire  au  quai  et  forme 
u  débouché  commun  aux  deux  rues  d'Harscamp  et  Libotte  ; 

CoosidéraDt  que  ce  résultat  ne  peut  être  obtenu  que  par  l'exé- 
cation  du  plan  adopté  le  17  décembre  1858  » 

Décide  : 

Le  plan  tel  qu'il  est  arrêté  par  délibération  du  17  décembre 
11158  est  maintenu. 
Fait  et  signé  séance  tenante. 

W  8. 

Autorisation  accordée  au  sieur  Alfred  Fercken  d établir 
une  conduite  d'eau  sous  la  voirie  au  quai  de  tOurthe. 

Le  Conseil ,  sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et 
Echevins ,  autorise  M.  Yercken ,  Alfred  ,  à  faire  établir  sous  la 
îoirie  une  conduite  d'eau  destinée  à  alimenter  les  lavoirs  méca- 
niques de  sa  filature ,  située  le  long  du  quai  de  l'Ourthe ,  à 
charge  par  le  pétitionnaire  de  se  conformer  aux  conditions  sui- 
Taotes  : 

1'  Le  conduit  sera  placé  à  Tendroit  indiqué  par  un  pointillé 
rooge  sur  le  croquis  annexé  au  rapport  de  la  Direction  des  tra- 
Taux  publics  en  date  du  13  avril  dernier,  et  il  sera  construit  con 
fonnéroent  aux  indications  de  l'administration  communale. 

^  Les  travaux  d'exécution  et  d'entretien  auront  lieu  aux  frais 
deriropétrant  et  par  les  soins  de  l'Administration  communale. 

S*  Si ,  psrr  suite  de  modifications  dans  les  travaux  ou  par  une 
cause  d'utilité  publique  quelconque  ,  l'Administration  commu- 
nale devait  faire  déplacer  ou  même  démolir  le  conduit  projeté, 
ie  déplacement  et  le  rétablissement  des  lieux  dans  leur  état 
primitif  seront  exécutés  par  l'Administration  communale  et  aux 
frais  de  l'impétrant ,  qui ,  de  même  que  ses  représentants ,  ne 
pourra  jamais  prétendre  de  ce  chef  à  aucune  indemnité. 
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4*  L'impétrant  souscrira  ,  au  préalable ,  dans  un  registre 
déposé  à  cet  effet  au  bureau  des  travaux  publics  à  l'Hôtel-de- 
Yille ,  Tohligation  de  rembourser  à  la  caisse  communale,  aux 
prix  du  bordereau  ^  les  frais  qui  résulteront  de  la  construction 
ainsi  que  du  déplacement  ou  de  la  suppression  éventuelle  du 
conduit  »  tant  à  Tintérieur  de  sa  propriété  que  sous  le  quai. 

5"  L'impétrant  versera  à  la  caisse  communale  une  redevance 
annuelle  de  cinq  francs,  du  chef  du  passage  du  conduit  sous  la 
voirie. 

Fait  et  signé  séance  tenante 

N»  9. 

Jardin  botanique;  reconstruction  de  la  serre  au» 
oro/iidéeSy  etc. 

JêB  Conseil  f 

Vu  Fart.  370  bis  du  budget  de  Tannée  courante  portant  une 
somme  de  7»000  francs  pour  la  reconstruction  de  la  serre  aux 
orchidées  du  Jardin  Botanique  ; 

Vu  les  devis  et  cahier  des  charges  présenté  par  M.  TArchitecte 
consultant  pour  Texécution  de  cet  ouvrage  etla  construction  d'un 
hangar,  d'où  il  résulte  que  la  dépense  approximative  est  de 
dix  mille-sept  cents  francs  (10,700  fr.); 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins, 

Arrête  : 

Art.  1*'.  Le  cahier  des  charges  pour  la  reconstruction  de  la 
dite  serre  et  la  construction  d  un  hangar  est  adopté. 

Art.  2.  Un  crédit  supplémentaire  de  trois  mille-sept  cents 
francs  (3,700  fr  ),  imputable  sur  le  fonds  réservé  au  budget  de 
1859,  à  l'article  404,  est  voté  pour  1  exécution  de  ces  travaux. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

—  Les  affaires  portées  sous  les  n- 10, 11  et  12  sont  ajournées. 
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N»  13. 
Cette  affaire  est  renvoyée  à  l*avis  de  M.  Tavocat  de  la  Ville. 

W  14. 
Entrepôt  public;  gucoursaie;  paiement  des  loyers, 

U  Conseil^  sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et 
Eeherins,  autorise  Timputation  sur  le  fonds  de  réserve ,  art.  404 
la  budget  de  18S9»  d'une  somme  de  cinq  mille-sept  cents  francs 
(S,70O  fr.)  pour  le  paiement  des  loyers  en  1859  des  succursales 
derentrepôt  public* 

La  présente  délibération  sera  soumise  à  l'approbation  de  la 
DépuUtion  permanente  du  Conseil  provincial. 

fait  et  signé  séance  tenante. 

N-  15  -/. 
Hospices  ;  réduction  du  prix  d'un  bail. 

Sar  les  conclusions  conformes  du  Collège  présentées  par 
M.  le  Conseiller  Watrin,  assumé  pour  remplir  les  fonctions 
dlchevin,  le  Conseil  émet  un  avis  favorable  sur  la  délibération 
<le  la  Commission  administrative  des  hospices  civils,  en  date  du 
W  avril  dernier,  tendant  à  être  autorisée  à  réduire  le  prix  du 
bail  d'une  maison  avec  jardin  sis  au  béguinage  St-Christophe^ 
looée  an  sieur  Dallemagne,  de  760  fr.  au  taux  de  625  francs. 
Cette  réduction  a  lieu  ensuite  d'une  emprise  de  la  moitié  du 
jardin  attenant  à  la  maison  prémentionnée. 

N-  15  B. 

Hospices  ;  donation  offerte  par  un  anonyme. 

Le  Conseil ,  sur  les  conclusions  conformes  du  Collège,  présen- 
tées par  M.  le  Conseiller  Watrin  ,  faisant  fonctions  d  Echevin  , 
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émet  un  avis  favorable  sur  la  délibération  de  la  Commission 
administrative  des  Hospices ,  en  date  du  27  avril  dernier,  ten- 
dant à  être  autorisée  à  accepter  une  somme  de  2,500  francs  qui 
lui  est  offerte  par  un  anonyme. 
Fait  et  signé  séacce  tenante. 

N«  15  C. 

EglUe  St'Servaif  ;  donation  offerte  par  M'^*  veuve 
Sauveur. 

Sur  Fexposé  fait,  au  nom  du  Collège  ,  par  M.  le  Conseiller 
Watrin ,  faisant  fonctions  d'Echevin ,  le  Conseil  émet  un  avis 
favorable  sur  la  délibération  du  Bureau  des  marguillers  de  la 
fabrique  de  l'église  de  St-Servais ,  en  date  du  27  février  dernier, 
tendant  à  être  autorisé  à  accepter  la  donation  d*une  somme  de 
6,000  fr.  qui  lui  est  faite  par  la  dame  Marguerite-Josèphe-Elisa- 
beth  Nicolay ,  veuve  de  Jean-Nicolas  Sauveur,  rentière,  domici- 
liée en  cette  ville ,  à  charge  de  faire  célébrer  à  perpétuité  ,  tous 
les  dimanches  de  Tannée  ,  et  en  outre  les  jours  de  la  Fête-Dieu 
et  des  quatres  grandes  fêtes  conservées,  une  mesie  basse,  à  sept 
heures  du  matin. 

L'acte  de  donation  a  été  passé  devant  M""  Moxhon  ,  notaire  en 
cette  ville,  le 29 janvier  1859. 

No»  16  J  et  B. 
Hospices;  crédits  spéciaum, 

Xie  Conseil, 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins, 
autorise  la  Commission  administrative  des  hospices  civils  de- 
Liège  à  disposer  : 

1*  D'un  crédit  spécial  de  einq  cents  francs  pour  l'achat  d'un 
cheval  destiné  au  transport  du  pain ,  de  la  viande  et  du  linge  à 
ses  divers  établissements  ; 
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2*  D*an  autre  crédit  spécial  de  dix-sept  cent-quatre-?ingt- 
foalre  francs  dix  centimes  pour  le  drainage  de  parcelles  de  terre 
de  la  ferme  de  Baisy-Thjr ,  dépendant  de  la  succession  Digneffe. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

Ji-  16  C. 
Hospices  ;  achat  de  sept  pompes  à  incendie. 

Le  Conseil ,  sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et 
Eàefins^  autorise  la  Commission  administrative  des  hospices  ci- 
fib  de  Liège  ,  à  disposer  d'un  crédit  spécial  de  trois  mille-cinq 
eeots  francs  (3,500  fr.),  pour  Tachât  de  sept  pompes  à  incendie 
deslîQèes  aux  établissements  de  Bavière ,  des  hommes  et  des 
femmes  incurables ,  des  orphelins ,  des  orphelines ,  des  insensés 
et  des  insensées ,  le  tout  conformément  à  sa  délibération  du 
20  arril  dernier. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

N»  20. 
Trottoirs. 

Le  Conseil  adopte  le  cahier  des  charges  pour  Tentrepise  de  la 
eanstmction  des  trottoirs  dans  les  rues  Fabry  ,  Ste-Marie  ,  d*Ar- 
dns,  Lamberl4e-Bègue,  Trappe  et  Stéphany. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

~  Le  Conseil  n'étant  plus  en  nombre  suffisant  pour  pouvoir 
iâibérery  la  séance  est  levée  à  8  1 12  heures  du  soir. 

Par  le  Conseil  : 
Le  Secrétaire,  le  Bourgmestre-Président , 

V.  râLilSB.  JM.  NEUVILLE. 
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CONSEIL  COHHUNAL. 


Procès-verbal  de  la  séance  du  27  mai  1859. 


PRÉSIDENCE   DE   H.    NEUVILLE,    BOURGMESTRE. 


SOMMAIRE  :  Académie;  éclairage  aa  gaz.  —  Semée  des  sépultures  ;  compte 
de  1857  et  budget  de  1859.  —  Garde  civique  ;  budget  de  la  2«'»  compagnie 
d*artillerie.  —  Pont  de  la  Boverie  ;  passage  gratuit  pendant  rinlerruption  de 
la  circulation  sur  le  pont  de  service.  —  Construction  de  trottoirs  rue  Méan  ; 
réclamation  Mathriot  rejetce.  —  Ecole  industrielle  ;  inspection  du  Gouverne- 
ment. —  Pré  Alativa  ;  droit  de  parcours  et  vaine  pàlure.  —  Fixation  du  prix 
de  parcelles  de  terrain  cédées  à  la  voirie.  ^  Ecoles  gardiennes  ;  nomioation  d'une 
surveillante.  —  Ecole  du  soir  de  TOuest  ;  nomination  du  Directeur.  —  Octroi; 
nomination  de  préposés. 


La  séance  est  ouverte  à  6  heures  du  soir  par  Tappel  nominal. 

24  membres  sont  présents ,  savoir  :  MM.  Brixhe,  Watrin, 
Lehmens,  Dewildt,  Fiess,  Janar,  Gout^  Ziaise^  Collette, 
Cassian  Lohest,  Henaux,  Putzeys,  Dresse^  Groyen,  Wasseice, 
Didier,  Fassin,  Ancion,  Boloux,  Fick,  Lhôist-Sarton^ 
Mouton,  Louis  Lhoest  et  Neuville  ,  Bourgmestre. 

Sept  membres  sont  absents ,  savoir  :  MM.  Herkans  et  Grou- 
lard  (en  voyage),  Modave,  Roberti,  Laport,  Bayet  et  Vaw 

HOORIGK. 

—  Le  procès-verbal  de  la  séanee  publique  du  20  mai  courant 
est  lu  et  approuvé. 

—  Communication  est  donnée  de  la  correspondance,  savoir  : 
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M.  Teller  sollicite  la  place  de  vérificateur  au  bureau  des 
loances. 

M.  le  ministre  des  travaux  publics  informe  qu'il  a  chargé 
M.  Wilmart,  inspecteur  général  des  ponts-et-chaussées,  de  se 
rendre  à  Liège,  à  I  effet  de  rechercher  les  moyens  à  employer 
pour  prévenir  le  retour  d^accidenls  semblables  à  celui  arrivé 
réeemment  au  pont  de  service  établi  sur  la  Meuse. 

Des  habitants  demandent  que  le  pavage  que  Ton  exécute  dans 
h  promenade  St-Léonard  jusqu'à  la  rue  des  Bayards  soit  continué 
jisqu'à  Textrémité  de  cette  promenade. 

LaDéputation  permanente  du  Conseil  provincial  approuve  : 

1.  Les  délibérations  du  Conseil  votant  : 

i.  Un  crédit  spécial  de  fr.  410-10  centimes  pour  payer  les 
frais  de  l'acte  d'acquisition  de  la  propriété  de  Gourcy  place 
Saiot-Jean. 

B,  Un  crédit  spécial  de  950  francs  pour  la  fourniture  du 
gravier  nécessaire  à  l'entretien  de  la  promenade  d'Avroi. 

C.  Un  crédit  spécial  de  5,500  fr.  pour  l'exécution  des  ouvrages 
Béeessaires  au  rétablissement  de  la  rue  de  Fétinne. 

1  Les  délibérations  du  Conseil  tendant  à  obtenir  l'autorisa- 
tion d'ester  en  justice  : 

J.  Contre  M.  Wiertz,  peintre  à  Bruxelles,  pour  l'obliger  à 
rântégrer  au  Musée  un  tableau  dont  il  a  fait  don  à  la  Ville 
enlS41. 

B.  Contre  l'action  intentée  par  M.  Andrien  du  chef  du  pré- 
jodice  qu'il  prétend  lui  être  causé  par  la  non  exécution  des  tra- 
viox  à  effectuer  à  ITJniversité  et  dont  il  a  été  déclaré  adju- 
diealaire. 

3.  Les  délibérations  du  Conseil  qui  fixent  les  indemnités  à 
pay^r  pour  cessions  de  terrains  à  la  voirie  par  les  sieurs  Mélard, 
nie  Bonne-Nouvelle  ;  Banneux,  impasse  Chamossé  ;  et  Boileau, 
diemin  des  Yennes. 

4.  Les  délibérations  du  Conseil  relatives  :  l°à  la  création  d'une 
plaee  de  Térificateur  de  la  comptabilité  au  bureau  des  finance»; 
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2*  d'une  place  de  receveur  chargé  de  percevoir  certaines 
taxes  autorisées  par  arrêté  royal  du  23  février  dernier  pour  le 
service  d*uQ  emprunt  de  2  millions  ;  3"  de  cinq  places  de  préposé 
de  3*  classe  dans  Toctroi. 

5.  La  Députation  approuve  l'adjudication  en  faveur  de  M.  Hou- 
dret,  moyennant  le  prix  de  fr.  12,713,  de  travaux  de  pavage  à 
exécuter  dans  la  rue  des  Clarisses,  à  la  promenade  St-Léonard  et 
à  Tétang  des  Arzis,  ainsi  que  pour  le  placement  d*une  bordure 
au  terre-plein  du  Conservatoire. 

6.  M.  le  lieutenant-colonel  commandant  du  5**  régiment  de  ligne 
en  garnison  en  cette  ville,  informe  qu'il  autorise  la  musique  de 
son  régiment  adonner  quelques  séances  musicales,  les  dimanches, 
de  midi  à  1  heure ,  au  kiosque  d'Avroi. 

—  Le  Conseil  est  convoqué  pour  délibérer  sur  les  affaires  sui- 
vantes : 

Séance  publique. 
1. 

RtpporC  de  11  Commission  des  finances  sur  la  proposition  da  Collège  rel«UTa 
i  la  part  d*interven(ion  de  la  Ville  dans  la  dépense  des  traraux  de  restaura- 
tion de  Téglise  de  St-Martin. 

2. 

Plaeemeqt  d'appareils  pour  rcelairage  ao  gaa  à  PAeadëmie  àt%  Bcaax-ArU  et 
divers  travaux  d'achèvement  i  exécuter  à  ce  local. 

3. 

Rapport  de  la  Commission  de  police  sur  les  propositions  du  Collège  relatives  : 
i*  à  des  modifications  i  apporter  au  règlement  général  sur  les  marchés  d'appro- 
visionnement ;  2»  au  droit  de  stationnement,  de  dépôt  ou  d'étalage  sur  les  diverses 
partici  de  la  voie  publiqae. 

i. 

Compte  de  1857  et  budget  pour  1859  du  service  des  sépultures. 

B. 
Budget  de  la  2m*  compagnie  d^artillorit  de  la  g«rde  civique  pour  1899. 
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RédamatioD  de  M.  CheTolet  relative  &  U  location  d*u ne  propriété  communale 
•KeiiaDt  au  cimetière. 


Demande  d*an  crédit  extraordinaire  de  268  francs  85  centimes  poar  payer 
Piodemnité  dae  à  la  Société  du  pont  de  la  Boverie  pour  le  passage  gratuit  sur  ce 
poDt  pendant  Tinterruption  de  la  circulation  sur  le  pont  de  service. 

8. 

Demande  d*un  crédit  pour  la  restauration  d'un  ancien  kiosque  de  musique. 

9. 

Réebmatioo  de  M.  Mathelot  concernant  la  construction  des  trottoirs  de  la  rue 
Mêao. 

iO. 

Dépêche  de  M.  le  Ministre  de  l'intérieur  indiquant  les  conditions  sousles- 
^ellfs  le  subside  du  Gouvernement  en  fovcur  de  Pécole  industrielle  pourra 
désormais  être  continué. 

il. 

Fixation  du  prix  de  terrains  à  céder  à  la  voirie  en  exécution  des  plans 
•pprouvés. 

12. 

Bapport  de  la  Commission  de  Tinstruction  publique  sur  le  remplaeement  de 
la  demoiselle  Tondclicr,  2n»«  surveillante  à  Técole  gardienne  de  St-Christopbe. 

15. 

Nomination  (autorisée  par  le  Gouvernement)  du  directeur  de  la  nouvelle  école 
du  soir  do  quartier  de  TOuest. 

u. 

l^orainatioo  définitive  de  six  préposés  de  l'octroi  admise  l'essai,  savoir: 
VV.lfiset.  Henri-Joseph;  Myster,  Adolphe;  Halleux, GusUve-Nicolas ;  Delvaux, 
ieaiKPhilippe-Dësiré;  fl.|io,  Pierre- Joseph,  et  Debras,  Nicolas. 
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Lettre  à  la  compagnie  des  pontonniers  à  f  occasion  de  son 
départ  pour  Anvers. 

Avant  d'aborder  l'ordre  du  jour,  M.  le  Bourgmestre  informe 
TAssemblée  qu'à  l'occasion  de  Tordre  que  vient  de  recevoir  la 
compagnie  des  pontonniers  de  se  rendre  à  Anvers^  le  Collège  a 
adressé  à  ce  corps  une  lettre  pour  lui  exprimer  les  regrets  que 
son  départ  cause  à  la  population  liégeoise  et  le  remercier  des 
éminents  services  qu'il  a  rendus  à  notre  Cité  dans  les  diverses 
calamités  qui  Font  affligée. 

Cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

A  M,  le  capitaine  commandant  la  compagnie  des  pontonnitn, 
«  M.  le  commandant , 

»  UAdministration  communale,  ainsi  que  toute  la  population  lié- 
geoise, a  appris  avec  un  véritable  regret  que  la  compagnie  des  ponton- 
niers, depuis  si  longtemps  en  garnison  à  Liège,  venait  de  recevoir 
Tordre  de  quitter  cette  ville  pour  se  rendre  à  Anvers. 

»  Les  regrets  que  lui  cause  ce  départ  sont  d'autant  plus  vifs,  M.  le 
commandant,  que  vos  braves  soldats ,  dont  la  discipline  a  toujours  été 
exemplaire,  n*ont  jamais  cessé  de  se  signaler  par  d'éminents  services 
rendus  à  la  Cité  dans  toutes  les  calamités  qui  Tont  affligée  à  différentes 
époques.  Dans  tous  nos  sinistres,  la  population  était  sûre  à  Tavance  de 
voir  les  braves  pontonniers  au  premier  rang  pour  porter  secours  aux 
malheureaux  quel'eau  ou  le  feu  menaçait;  dans  nos  incendies  ,  dans  nos 
inondations,  et  notamment  dans  celle  si  désastreuse  de  1850  .  leur 
dévouement  et  leur  courage  ont  été  dignes  de  tous  les  éloges  ;  leur  belle 
conduite  dans  ces  tristes  circonstances  a  laissé  dans  le  cœur  des  Liégeois 
de  profonds  souvenirs. 

»  Nous  croyons  donc.  M.  le  commandant,  devoir  saisir  Toccasion  de 
leur  départ  pour  vous  prier  de  leur  exprimer  de  nouveau,  au  nom  des 
habitants,  dont  nous  sommes  certains  d'être  les  fidèles  interprètes,  et  au 
nom  de  l'Administration  communale,  nos  sentiments  de  gratitude  et  de 
reconnaissance  pour  leurbelle  et  noble  conduite  pendant  tout  leur  séjour 
parmi  nous. 
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»  Veuillez  en  même  temps  leur  faire  pari  du  vœu  que  nous  formons 
pour  que,  lorsque  les  circonstances  le  permettront ,  la  ville  de  Liège  leur 
soit  de  nouveau  désignée  pour  garnisob. 

»  Agréez,  M.  le  commandant,  avec  nos  remerciments  pour  la  partici- 
patHHi  que  vous  avez  prise  aussi  aux  actes  de  courage  et  de  dévouement 
deat  vos  soldats  se  sont  honorés,  l'assurance  de  notre  considération  la 
fins  ëîstîDguée.  » 

Le  Conseil  ratifie  par  acclamation  cet  acte  da  Collège. 
—  Uordre  du  jour  est  abordé. 

N*  1. 

Affaire  ajournée, 

La  Commission  des  finances  n'ayant  pu  s'occuper  du  subside  à 
aHooer  à  Téglise  St-Martin,  cette  affaire  est  ajournée. 

W*  2. 

Académie  des  Beaux-Àrtê  ;  vote  dun  crédit  pour  leplace^ 
ment  dappa^reils  à  gaz^  etc. 

Le  Conseil  yote  une  somme  de  francs  985-70  pour  le  place- 
aentdes  appareils  nécessaires  à  l'éclairage  au  gaz  et  divers  travanx 
dTadièvement  à  exécuter  à  TAcadémie  des  Beaux-Arts. 

Cette  somme  sera  imputée  sur  le  fonds  des  dépenses  imprévues 
réservé  à  l'art.  404  du  budget  de  1859. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

N^  3. 

Affaire  ajournée. 

L'affaire  relative  aux  modifications  à  apporter  an  règlement 
sur  les  marchés ,  est  de  nouveau  ajournée  pour  instruction 
supplémentaire. 

50 
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W  4. 
Service  des  sépultures  ;  approbation  du  compte  de  1857. 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevioset 
de  ravis  conforme  des  Commissions  des  finances  et  de  la  bienfai- 
sance, émet  ravis  quil  y  a  lieu  d'approuver  comme  suit  le  compte 
rendu  par  le  receveur  communal  des  recettes  et  des  dépenses  du 
service  des  sépultures  pour  Texercice  de  1857^  savoir  : 

Les  recettes  à fr.    23,787  52 

Les  dépenses  à        ....        .  »      19,987  75 

Le  reliquat  à        .        .        .         fr.      3,799  67 
Fait  et  signé  séance  tenante. 

No  4  bis. 

Service  des  sépultures  ;  approbation  du  budget  de  1859. 

Le  Conseil,  sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et 

Echevins  et  de  l'avis  conforme  des  Commissions  des  finances  et 

de  la  bienfaisance,  émet  l'avis  qu'il  y  a  lieu  d'approuver  comme 

suit  le  budget  du  service  des  sépultures  pour  l'année  1859,  savoir: 

Les  recettes  à         .        .        .        .        .         fr.     18,052  82 

Les  dépenses  à »      17,832  82 

l'excédant  à         ...         fr.  200  00 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

N»  5. 

Garde  civique  ;  budget  de  la  2''  compagnie  d'artillerie. 

lie  Conseil , 

Revu  sa  délibération  du  29  octobre  1858  et  l'arrêté  royal  du 
40  janvier  dernier,  autorisant  la  formation  d'une  2*  compagnie 
d'artillerie  dans  la  garde  civique  de  cette  ville  ; 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins, 
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Arrête  à  la  somme  de  181  francs  le  budget  des  dépenses  de  la 
dite  compagnie  pour  l*année  1859. 

La  présente  délibération  sera  soumise  à  l'approbation  de  la 
Députalion  permanente  du  Conseil  provincial. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

N»  6. 

Affaire  ajournée. 

M.  FaTOcat  de  la  Ville  n'ayant  pas  encore  fait  connaître  son  avis 
sBr  la  réclamation  de  M.  Chevolet ,  cette  affaire  est  de  nouveau 
ajoomée. 

N-  7. 

Poni  de  la  Boverie;  passage  gratuit  penda^it  T interrup- 
tion de  la  circulation  sur  le  pont  de  service. 

Le  Conseil ,  sur  Texposé  fait  au  nom  du  Collège  par  M.  le 
Beorgmestre  ,  vote  un  crédit  extraordinaire  de  fr.  268-85  pour 
solder  rîndenmilé  convenue  avec  la  société  du  pont  de  la  Boyerie 
pour  le  passage  gratuit  sur  le  dit  pont^  à  certaines  heures  du  jour, 
pendant  les  journées  des  3,  4  et  5  mai  courant. 

Cette  dépense  sera  imputée  sur  le  fonds  des  dépenses  imprévues, 
irt  404  du  budget  de  1859,  et  soumise  à  l'approbation  de  Fauto- 
nté  supérieure. 

Il  est  entendu  que  ce  crédit  n'est  voté  que  sous  toute  réserve 
contre  qui  de  droit. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

N*  8. 

Affaire  ajournée. 

La  demande  d'un  crédit  pour  la  restauration  d'un  ancien 
kiosque  de  musique  est  ajournée  pour  complément  d'instruction. 
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N-  9. 

Construction  de  trottoirs  rue  Méan;  réclamation  Mathelot 

rejetée. 

Le  Conseil,  sur  l*exposé  fait  par  M.  le  Conseiller  Jamar,  faisant 
fonctions  d*Echevin,  passe  à  Tordre  du  jour  sur  la  réclamation  du 
sieur  Mathelot  relative  à  la  construction  des  trottoirs  rue  Méan. 

NMO  . 

École  industrielle  ;  inspection  du  Gouvernement. 

Vu  la  dépêche  de  M.  le  Gouverneur  du  7  mars  dernier, 
1''  division,  N"  2467,  relative  au  subside  aUoué  par  le  Gouver- 
nement en  faveur  de  Técole  industrielle,  et  indiquant  les  condi- 
tions sous  lesquelles  le  subside  pourra  continuer  à  être  accordé  ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu,  comme  le  demande  M  le  Ministre 
de  Tintérieur,  de  régulariser  la  position  de  cet  établissement  à 
regard  du  Gcmvernement  et  d  accéder  aux  conditions  par  lut 
posées  ; 

De  l'avis  conforme  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins, 

Décide  : 

1"  L'école  industrielle  de  Liège  sera  désormais  soumise  à  l'ins- 
pection des  délégués  du  Gouvernement. 

2**  Les  comptes  et  budgets  de  cet  établissement  seront  soumis 
à  l'approbation  du  Gouvernement. 

3*"  Chaque  année  un  rapport  sera  adressé  à  M.  le  Ministre  de 
l'intérieur  sur  la  situation  de  l'école  et  sur  les  résultats  produits 
par  l'enseignement. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

—  L'ordre  du  jour  des  affaires  à  traiter  en  séance  publique  est 
épuisé. 

Le  Conseil  se  constitue  en  comité  secret. 


Digitized  by  VjOOQIC 


SEANCE  BU  27  MAI  185».  241 

Huis-Clos. 

Le  proeès-i^arbal  delà  séance  à  hais-clos ,  du  29  avril  dernier^ 
est  In  et  approuvé. 

N*  Il  J. 
Pré  Mativa;  droit  de  parcours  et  vaino  pâture. 

If«   Conseil  f 

fte?u  sa  délibération  du  25  février  dernier  ,  établissant  à  la 
somme  de  2,274  francs  la  soulte  à  payer  par  les  propriétaires 
riferaias  du  quai  Mativa  pour  la  cession  qui  doit  leur  être  faite 
des  droits  de  parcours  et  vaine  pâture  appartenant  à  la  Ville  sur 
les  terrains  qui  formaient  une  partie  de  l'ancien  pré  Mativa  ,  dé- 
doeUoa  faite  du  prix  des  parcelles  à  céder  par  eux  en  exécution 
du  plan  d  alignement  du  dit  quai  ; 

Considérant  qu'il  résulte  d'un  mesura^e  opéré  sur  les  lieux  par 
les  soins  de  la  direction  des  travaux  de  la  Ville,  après  le  tracé  de 
Talignement  conformément  au  dit  plan,  quH  y  a  lieu  de  rectifier 
les  contenances  mentionnées  dans  la  susdite  délibération  et  d'éta- 
blir comme  suit  la  soulte  à  payer  par  les  intéressés ,  savoir  : 

Le  terrain  restant  du  pré  Mativa,  acquis  par  les  sieurs  et  dames 
Zomcrs,  Honoré ,  Coswin ,  v*  Hennin ,  Umé  et  Van  Hulst,  con- 
tient 7,504  mètres  95  centimètres  carrés  ^  lesquels  ,  à  raison  de 
<eox francs  l'unité,  produisent  15,009  fr.  90  cent.,  dont  le  quart, 
poorledroitde  parcours  et  vaine  pâture,  donne,        fr.    5,752  47 

De  quelle  somme  il  faut  déduire  le  prix  des 
parcelles  à  céder  par  les  propriétaires  susdits, 
mesurant  en  réalité  1,112  mètres  carrés ,  les- 
quels, à  raison  de  2  fr.  l'unité,  produisent  •  i  2,224  > 
qoi,  dédoits  de  la  somme  à  provenir  du  droit 
de  parcours  et  vaine  pâture,  font  une  soulte  à 
wrscr  à  la  caisse  communale  s'élevant  à.        .       fr.    1,528  47 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins, 
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Arrête  : 

Art.  unique,  La  soulte  de  2,274  fr.,  établie  par  la  délibéra- 
tion du  25  février  dernier ,  est  réduite  à  celle  de  1,528  fr.  47  c, 
laquelle  sera  versée  dans  la  caisse  communale,  conformément  aux 
prescriptions  mentionnées  dans  la  dite  délibération. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

N^  11  B. 

Voirie  ;  échange  de  terrains  avec  les  sieurs  de  Lavallée  et 
LeprincCf  chemin  des  Venues. 

Le  Conseil  fixe  à  la  somme  de  francs  3,460  la  soulte  à  payer 
aux  sieurs  de  Lavallée  et  Leprince  ensuite  d'un  échange  de 
terrains  à  opérer  pour  la  rectification  du  chemin  des  Yennes, 
conformément  au  plan  approuvé  par  arrêté  royal  du  23  mars  1859. 

Cette  soulte  est  établie  ainsi  qu'il  suit  : 

69"80  c.  carrés  de  terrain  à  céder  à  la  voirie,  et 
indemnité  de  dépréciation frs.  3,880  > 

Le  terrain  à  incorporer  à  Tusine  des  sieurs 
de  Lavallée  et  Leprince  est  de  105  mètres  carrés, 
à  4  francs  le  mètre,  soit b      420  i 

Soulte  à  payer        ....  frs.  3,460  > 
En  cas  de  refus  des  dits  sieurs  de  Lavallée  et  Leprince  d'adhé- 
rer à  cette  évaluation,  le  Collège  est  autorisé  à  la  faire  régler 
judiciairement. 
Fait  et  signé  séance  tenante. 

N-  11  B. 

Voirie  ;  cession  Heuze^  rue  des  Clarisses. 

Le  Conseil  fixe  à  la  somme  de  francs  1,'200  l'indemnité  à  payer 
au  sieur  Heuze  pour  la  cession  à  la  voirie  d'une  parcelle  de 
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terrain  de  15  mètres  25  centimètres  carrés ,  nécessaire  à  Télargis- 
sement  de  la  rue  des  Ciarisses,  en  exécution  du  plan  approuvé 
par  arrêté  royal  du  16  février  1839. 

Cette  indemnité  comprend^  outre  le  prix  du  terrain  fixé 
i  M  francs  par  mètre  carré,  la  bâtisse,  le  mur  de  clôture  et  la 
façade  d'un  petit  bâtiment. 

En  cas  de  refus  du  propriétaire  d*adhérer  à  cette  évaluation, 
k  Collège  est  autorisé  à  la  faire  régler  en  justice. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

N*  12. 
École  gardienne  de  PEst  ;  nomination  dtme  surveillante. 

M.  le  Conseiller  Mouton  fait,  au  nom  de  la  Commission  de 
luisIroeCion  publique,  le  rapport  sur  le  remplacement  de  la 
demoiselle  Tondelier  en  qualité  de  2<'  surveillante  à  l'école 
gardienne  de  TEst. 

La  Commission,  vu  le  rapport  du  jury  chargé  d'examiner  les 
coQcarrents,  est  d'avis  de  nommer  la  demoiselle  Grognard  à 
remploi  dont  il  s'agit. 

Un  scrutin  est  ouvert  ;  il  y  a  24  votants. 

La  demoiselle  Grognard  obtient  l'unanimité  des  voix  et  est  en 
cooséqueoce  nommée  2*  surveillante  à  l'école  de  l'Est,  en  rempla- 
cemeot  de  mademoiselle  Tondelier,  promue  à  la  place  de  1'* 
siirreillaote. 

NMS. 
tcole  du  soir  de  f  Ouest  ;  nomination  du  Directeur. 

Le  fx)nseil  procède ,  ensuite  de  l'arrêté  de  M.  le  Gouverneur 
du  12  mai  courant,  à  la  nomination  du  directeur  de  la  nouvelle 
éeoleda  soir  du  quartier  de  TOuest. 

M.Cajot,  Henri,  obtient  l'unanimité  des  suffrages  et  est  consé- 
qoemment  nommé  aux  susdites  fonctions. 
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N-  M. 

Octroi  ;  nomination  de  préposés. 

Le  Conseil  procède  à  la  nomination  de  six  préposés  dans  t'oc- 
troi  admis  à  Fessai. 
Un  scrutin  est  ouvert. 

Sont  à  Tunanimité  nommés  préposés ,  les  sieurs  : 
Nizet ,  Henri- Joseph  ; 
Myster,  Adolphe  ; 
Halleux ,  Gustaye-Nicolas  ; 
Delvaux  ;  Jean-Philippe-Désiré  ; 
Halin  ,  Pierre-Joseph  ; 
Et  Debras ,  Nicolas. 

—  L'ordre  du  jour  est  épuisé. 

La  séance  est  levée  à  7  1|4  heures  du  soir. 

Par  le  Conseil  : 

Le  Secrétaire  f  Le  Bourgmestre-Président , 

V.  FALLUOL  J08.  HEUTILLE. 
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CXnSSEIL  COBUIUlf  AL. 

trocès-verbai  de  la  séance  en  comité  secret  du  17 Juin  1859. 

PRÉSIDENGB  DB{H«  ((KUVILLE,   B0URGHE8TRB. 


SOIIXIRE:  Vote  d*ane  tdre^sc  au  Roi  h  Tooeasion  de  It  aaisssance  du  comte 
de  Hainaut. 

La  séance  est  ouverte  à  5  1|2  heures  du  soir  par  Tappel  nomi- 

Ml. 

S6  membres  sont  présents  >  savoir  :  MM.  Brixhe  ,  Watrin  , 
loiEKs,  Dewildt^  FiESs,  Jahar,  Ziane,  Collette,  C  Lohest, 
Hdiaux,   Groulard,  Putzbys,  Dresse,  Wasseigb,  Didier, 

FaSSU,ÂNCI0N,    B0IOUX9    MODAVE,    FiGK,  ROBERTI,   LhOIST- 

SuTOK,  Laport,  Van  Hoorick,  L.   Lhoest   et  Neuville» 
Bourgmestre. 

Cinq  membres  sont  absents ,  savoir  :  MM.  Goût,  Hermars  , 
Gkoven,  Mouton  et  Bayet. 

le  Conseil  est  convoqué  d  urgence  en  comité  secret  à  VeSei  de 
tôibérer  sur  un  projet  d'adresse  au  Roi ,  à  Toccasion  de  la  nais- 
sanee  du  comte  de  Hainaut. 

H.  le  Bourgmestre-Président  dit  qull  entre  sans  doute  dans  les 
mtentioDS  du  Conseil  de  faire  parvenir  à  S.  M.  une  adressée 
Toccasion  de  Theureuse  délivrance  de  iS.  Â.  R.  Madame  la  Du- 
cbesse  de  Brabant,  qui  vient  de  donner  le  jour  à  un  prince. 

31 
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Dans  cette  supposition,  le  Collège  a  préparé  un  projet  d'adresse. 

Toutefois ,  rassemblée  pourrait  charger  une  Commission  d'en 
élaborer  un  autre  ;  M.  le  Président  la  consulte  à  cet  égard. 

Lecture  est  donnée  du  projet  d^adresse  préparé  par  le  Collège. 

Plusieurs  membres  expriment  l'avis  que  ce  projet  convient  et 
qu'il  n'est  pas  nécessaire  dès  lors  de  nommer  une  Commission 
de  rédaction. 

Le  Conseil  adopte  cet  avis. 

Le  projet  est  approuvé  à  Funanimité. 

Il  est  conçu  comme  suit  : 

Sire! 

A  VannoDce  de  la  délivrance  de  S.  A.  R.  Madame  la  Duchesse  de  Bhk 
hant,  qui  vient  de  donner  le  jour  à  un  prince,  la  ville  de  Liège  s'est  una- 
nimement associée  aux  sentiments  d'allégresse  qui  ont  éclaté  de  toute 
part  en  Belgique. 

Cet  heureux  événement ,  qui  comble  les  vœuxd*un  roi  vénéré  et  ceux 
de  son  auguste  fils  ,  Monseigneur  le  duc  de  Brabant,  est  pour  la  nation 
belge  un  nouveau  gage  de  l'avenir  réservé  à  votre  dynastie  et  k  nos 
beUes  institutions. 

La  naissance  d'un  prince  appelé  à  régner  un  jour  sur  un  peuple  libre 
resserre  plus  étroitement  encore  les  liens  de  reconnaissance  et  d'affec- 
tion qui  l'unissent  à  la  famille  à  laquelle  il  a  confié  ses  destinées. 

Certain  d'être  en  cette  circonstance  le  fidèle  hiterprête  de  la  popula- 
tion liégeoise,  le  Conseil  communal  prend  la  respectueuse  liberté,  Sire, 
de  vous  exprimer  la  joie  qu'il  éprouve  et  d'offrir  à  Votre  Majesté  ses 
plus  vives  félicitations. 

Il  forme  les  vœux  les  plus  ardents ,  Sire ,  pour  que  votre  tutélaire 
sagesse  veUle  longtemps  encore  sur  la  nalion  dont  elle  a  fondé  l'indépen- 
dance et  assuré  la  liberté. 

Nous  avonsl'honneur  d'être,  Sire,  avec  le  plus  profond  respect,  de  Votre 
Majesté ,  les  très-humbles^  très-fidèles  et  très-obéissants  serviteurs. 

Après  l'échange  de  quelques  observations,  le  Conseil  décide 
qu'une  Députation  se  rendra  à  Bruxelles  pour  présenter  l'adresse 
à  S.  M. 
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Uoe  audience  sera  demandée  au  Roi  par  Tintermédiaire  de 
M.  le  Gouverneur  de  la  province. 

La  Députation  sera  composée  de  trots  des  plus  anciens 
membres  du  Conseil  et  de  deux  membres  du  Collège. 

La  séance  en  comité  secret  est  levée  à  6  heures  du  soir. 

Par  le  Conseil  : 

Le  Secrétaire  y  Le  Bourgmestre-Président , 

?•  FALUZB.  J08.  NEmnauLE. 


i>oooa< 
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CONSEIL    COKMUNAL. 

Prooès-verbal  de  la  séance  du  17  juin  1859» 

PRÉSIDENCE  DE  M.   JOS.   NEUVILLE,    BOURGMESTRE. 


SOMMAIRE  :  Proposition  du  Collège  rclatiye  à  nne  dépêche  du  Ministre  des 
travaux  publics  concernant  le  pont  de  service  établi  sur  la  Meuse.  -«  Eglise 
St-Martin  ;  restauration  ;  subside.  —  Modifications  au  règlement  sur  la  police 
des  marchés.  —  Pavage  du  quai  Cockerill  et  des  rues  Dony  et  du  St-Esprit  ; 
crédits  votés.  —  Vote  d*un  crédit  pour  travaux  urgents  de  sûreté  et  de  salu- 
brité. —  Construction  d*une  chapelle  à  Tbospioe  des  orphelines  ;  adjudication 
approuvée.  —  Cimetière  ;  concessions  de  terrain.  —  Entrepôt  ;  loyer  de  suc- 
cursales. —  Avis  donnés  sur  des  délibérations  d^établisseroents  publics.  — 
Fixation  du  prix  de  cessions  à  la  voirie.  ^  Nomination  du  percepteur  spécial 
pour  le  recouvrement  des  taxes  locales. 


La  séance  est  ouverte  à  5 1|2  heures  par  l'appel  nominal , 
auquel  26  membres  répondent^  savoir  :  MM.  Brixhe,  Watrin» 
Lemmens,  Dewildt,  Fiess,  Jamar,  Ziane^  Collette,  C.  Lohest, 
Henaux,  Groulard  ,  PuTZETS,  Dresse,  Wasseige,  Didier, 
Fassin,  Angion  ,  Boloux ,  Modave,  Fick,  Roberti,  Lhoist- 
Sarton  ,  Laport  ,  Van  Hoorick  ,  L.  Lhoest  et  Neuville  , 
Bourgmestre. 

Cinq  membres  sont  absents,  savoir:  MM.  Goût,  Herhans, 
Groven  ,  Mouton  et  Bayet. 

—  Le  procès-verbal  de  la  séance  du  27  mai  dernier  est  lu  et 
approuvé. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


SEANCE  DU  17  JUIN  1859.  249 

—  Communication  est  donnée  de  la  correspondance ,  savoir  : 
1*  Des  habitants  rappellent  la  pétition  qu'ils  ont  adressée  en 

18S7,  pour  obtenir  Télargissement  complet  de  la  rue  de  la  Cas- 
quette. 

S*  M.  le  Gouverneur  transmet  copie  d*un  arrêté  royal  approu* 
fant  la  délibération  du  Conseil  relative  à  l'acquisition  des  im- 
neobles  à  exproprier  pour  Télai^sement  de  la  rue  Féronstrée. 

3*  La  Députation  approuve  les  délibérations  du  Conseil  rela- 
tives aux  crédits  spéciaux  votés  : 

i.Pour  solder  diverses  dépenses  des  exercices  antérieurs  ; 

il  Pour  la  construction  d'un  égout  rue  Volière  ; 

C.  Pour  loyer  des  locaux  destinés  à  Tentreposage  des  grains  ; 

D.  Pour  Tacquisition  du  magasin  de  musiques  délaissé  par 
M.BroQhin  ; 

£.  Pour  la  construction  d'une  serre  et  d'un  hangar  au  Jardin 
JBotaaiqne. 

t  Les  sieurs  Lhoest,  Nizet^  Reicher  et  Deturck  sollicitent  des 
plaeesde  préposé  dans  Toctroi. 

5'  Les  sieurs  Maréchal  et  Guissart  donnent  leurs  démissions 
it  préposés  dans  l'octroi. 

6*  H.  ProsperJoseph  Thonon  sollicite  la  place  de  vérificateur 
ao  bureau  des  finances. 

7*  La  Députation  approuve  la  délibération  du  Conseil  autori- 
sant le  Collège  à  défendre  la  Ville  dans  l'action  intentée  par  le 
sieur  Close  du  chef  du  préjudice  qu'il  prétend  lui  être  causé 
par  les  travaux  exécutés  rue  de  la  Montagne. 

8"  Dépêche  de  M.  le  Ministre  des  travaux  publics  relative  au 
pont  de  service  établi  sur  la  Meuse. 

—  Le  Conseil  est  convoqué  pour  délibérer  sur  les  afifoires 
suivantes  : 

Séance  publique. 


Rif^port  de  11  CommissioQ  des  finances  sar  la  proposition  du  Collège  relative 
ibptrf  dloterveotion  de  la  Ville  dans  la  dépense  des  traraox  de  restaaration  de 
TêglisedeSt-Martîn. 
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2. 

Rapport  de  la  Commission  de  It  police  sur  les  propositions  da  Collège  relatives 
h  des  modifications  à  apporter  au  règlement  général  sur  les  marchés  d*approTi- 
sionnement. 

5. 

Proposition  du  Collège  relative  aa  pavage  du  quai  Cockerill.  —  Rapport  de  la 
Commission  du  contentieux. 

Â. 

Demande  d*un  crédit  pour  le  pavage  de  Pcxtréuiité  de  la  rue  des  Prémontrés, 
vers  le  quai  Cockerill. 

B. 

Cahier  des  charges  pour  le  pavage  des  rues  Dony  et  du  St-Esprit« 

6. 

Proposition  de  transaction  avec  31.  de  Lamine ,  concernant  l'élargissement  de 
la  rue  du  Rond-Boonet. 

7. 

Cahier  des  charges  pour  la  construction  d*on  hangar  avec  bureau,  rue  Agimoni, 
pour  remiser  le  matériel  de  Parrosement  public. 

8. 

Demande  d*un  crédit  pour  travaux  urgents  de  sûreté  et  de  salubrité. 

9. 

Approbation  de  l'adjudication  des  travaux  de  construction  d*unc  chapelle  à 
rhospice  des  orphelines. 

10. 

Demandes  de  concessions  de  terrain  dans  le  cimetière. 

il. 

Demande  de  M.  Lion  tendant  a  exécuter  des  travaux  conforlatifs  à  sa  maison 
sise  pont  d^Amercœur.  —  Rapport  de  la  Commission  du  contentieux. 
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12. 

Bipport  de  la  Commissioa  du  cooteotieux  sar  It  récltmtlioD  du  sieur  Chefolet 
fdatîfe  à  la  localioo  d*uDe  propriété  communale  ttCouant  tu  Cimetière. 

i5. 

Bentode  d*qo  noa?eau  crédit  pour  la  location  de  locaux  destinés  à  rentre- 
posige  des  g;raîiis. 

U. 

Pnjet  de  réorganisatiou  du  persdooel  de  Poctroi. 

15. 

kra  \  donner  sur  les  délibérations  suivantes  : 

fi).  Db  Bureau  de  Bienfaisance  tendant  à  être  autorisé  à  accepter  un  legs  fait 
2  fOB  profit  par  H.  Keppenne,  ancien  avoué. 

è).  De  la  fabrique  de  Téglise  Ste-Foi  tendant  à  être  autorisée  k  ester  en  justice 
entre  les  époux  de  Potesta,  au  sujet  du  règlement  de  la  distribution  du  prix 
d^ne  maison  saisie  sur  les  époux  Beroimolîn ,  débiteurs  de  rentes  envers  la  fa- 
brique et  réponse  de  Potesta. 

c).  De  la  fabrique  de  Téglise  St-Bartbélemi  relative  à  une  réduction  de  loyer 
4e  diverses  parcelles  de  terre. 

16. 

Demande  du  directeur  du  Théâtre  Royal  tendant  à  la  réduction  au  2i*  du  droit 
des  indigents  pendant  toute  son  exploitation  tbé&trale  de  1859-1860. 

17. 

Tixatioa  du  prix  de  parcelles  de  terrain  à  céder  à  la  voirie. 

18. 

Komioâtion  à  la  place  de  receveur  central  de  Toclroi. 
Aspirants  : 

MH.  Champion,  Jean- Baptiste,  receveur  de  2«  classe  ; 

Defrcsne,  Jean- Joseph,  commis  aux  écritures  ; 

Destordeur,  receveur  de  1''  classe  ; 
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M  SI .  Gramme,  Guilltome,  reoeTeur  de  S«  cltsse  ; 
Gaillemin,  professeur  privé  ; 
Magnée,  Jeao-Loois,  receveur  de  {*•  classe  ; 
Nosscot,  Prosper,  receveur  de  2«  classe. 

19. 

Nomination  à  la  place  de  peroepteor  spécial  pour  le  recouvrement  des  (ases 
locales  autorisées  par  arrêté  royal  du  23  février  18tf0. 

Aspirants  : 
JIM.  Bordet,  Pierre- Joseph,  préposé  de  Toctroi  ; 
Guillemln,  professeur  privé  ; 
Mathieu,  Hubert,  comptable  ; 

Meyers,  V.,  ancien  commis  à  la  rccttte  de  Tenregistrement  et  des  domaines; 
Winandj,  ex-sous-officier  comptable  d*artillcrie. 

Proposition  du  Collège  relative  à  une  dépêche  de  M.  le 
Ministre  des  travaux  publics  concernant  le  pont  de 
service  établi  sur  la  Meuse. 

Avant  d'aborder  l'ordre  du  jour ,  M.  le  Président  accorde  la 
parole  à  M.  le  Conseiller  Ziane,  faisant  fonctions  d*Eche?in  chargé 
des  travaux  publics ,  pour  une  proposition  du  Collège  relative  à 
la  dépêche  de  M.  le  Ministre  des  travaux  publics,  du  15  juin  cou- 
rant, relative  au  pont  de  service  établi  sur  ia  Meuse. 

Cette  dépêche  est  ainsi  conçue  : 

Bruxelles,  le  iS  juin  1859. 

Messieurs , 

A  la  suite  du  dernier  accident  arrivé  au  pont  de  service  sur  la  Meuse, 
à  Liège,  en  aval  du  Ponides-Ârches  ,  j*ai  pensé  qu'il  était  urgent  d*or- 
donner,  au  dit  pont  de  serWce,  des  travaux  de  consolidation.  Tai  pensé 
également  quMI  était  opportun  de  saisir  cette  occasion  pour  décréter 
rélargissement  de  ce  pont ,  lequel  semblait  être  réclamé  avec  instance 
par  la  Ville,  dans  Fintérêt  d*une  circulation  fort  active  en  cet  endroit. 
Vous  connaissez.  Messieurs,  les  instructions  que  j*ai données  à  cet  effet 
à  M.  l'ingénieur  chargé  du  service  de  la  Meuse.  Celui-ci  s'est  occupé  aus- 
sitôt, avec  M.  Farchitecte  de  la  YiUe,  ainsi  qu'il  avait  été  convenu,  de  la 
confection  des  plans  et  devis,  et  leur  travail  a  été  soumis  au  comité  per- 
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niKot  des  ponts  et  ehaassées.  L*àvis  de  ce  comité  ni*t  été  transmis  hier. 
Uame  s^oppose  plus  à  ce  qa*on  mette  Immédiatement  la  main  à  rœnTre^ 
Les  travaux  supplémentaires  k  faire  sont  évalués  à  S5>000  francs  envi- 
na.  Tèotefois,  une  pétition  m*a  été  adressée  par  les  bateliers  de  la 
leose,  protestant  contre  le  maintien  du  pont  à  son  emplacement  actuel. 
IDeest  ci-jointe  en  copie.  Cest  sur  cette  pétition  ,  Messieurs,  qu^avant 
focdooner  le  commencement  des  trataux ,  je  désire  avoir  votre  avis, 
M4tre  Jogerei-vons  utile  de  consulter  le  Conseil.  Quoi  qu'il  en  soit^ 
jiisQS  serais  obligé  de  me  faire  parvenir  votre  réponse  sous  le  plus 
Mdâai.  Une  décision  définitive  sera  prise  aussitôt  par  mon  départe* 
mal  Les  difficultés  que  crée  pour  le  batelage  Tétat  actuel  des  choses  ne 
pntgoère  être  nié.  Le  trop  grand  rapprochement  du  pont  de  service  et 
Aipeaten  reconstruction  rend  sans  doute  fort  incommode  la  manœuvre 
fM  les  bttetox  ont  à  faire  en  cet  endroit.  De  ce  chef,  et  comme  la  circu* 
iitrai est  interrompue  par  tout  accident  qui  survient  au  pont  de  service, 
iaenH peut-être  désirable,  pour  tons  les  intéressés ,  que  ce  pont  fût 
porté  de  70  à  80  mètres  en  aval.  D'autre  part,  il  est  à  présumer  que  lors- 
que le  bâtardean  élevé  dans  le  lit  du  fleuve  pour  la  construction  du  non- 
«la  pont  sera  porté  de  la  rive  gauche  sur  la  rive  droite,  la  navi- 
fitioiiseta  loin  encore  de  rencontrer  les  mômes  obstacles  qu'aujourd'hui, 
tk  cette  opération  se  fera  dans  qtielques  semaines.  Enfin ,  le  déplacement 
fa  pont  occasionnerait  une  interruption  de  circulation  que  Ton  ne  peut 
pht  estimer  à  moins  d'un  mois.  C'est  en  pesant  ces  considérations  en 
KQs  inverse,  qu'il  s'agit  de  prendre  une  résolution,  et  je  les  soumets, 
lesienrs,  à  votre  appréciation,  en  vous  priant  itérativement  de  me 
^  cennaltre  votre  opinion  le  plus  tôt  possible. 

Le  Miniêtre  des  trawHtx  p^Ucs^^ 
Jules  VANDERSTICHELEN. 

U  réclamation  de  Tassociation  des  bateliers  est  ainsi  conçue  : 

Liège,  lei*»juin  i8(»9. 

Konsieur  le  Ministre , 

UCmamission  du  batelage  vient  de  recevoir  communication  du  projet 
^•^P»  M.  l'Ingénieur  Houbotte  pour  la  restauration  du  pont  de  service 
^•••ijuiife» 

32 
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€e  projet  consiste  (sans  parler  de  rélargissement)  à  remplacer  Tae^ 
cienne  partie  mobile  par  deux  travées  fixes  d'une  ouverture  de  17  mètres 
chacune  vers  la  rive  gauche. 

L*honorable  ingénieur  nous  a  fait  consulter  seulement  sur  Félévation 
qu'il  convient  de  donner  au  Ublier  du  pont. 

Notre  réponse  a  été  instantanée  ;  elle  a  consisté  â  dire  que  nous  ne 
pouvions  proposer  une  hauteur  quelconque,  détail  accessoire  pour  uo 
projet  dont  les  dispositions  principales  sont  désastreuses  pour  la  navi- 
gation, et  que  la  seule  réponse  de  la  Commission  serait  une  protestation 
contre  ce  plan,  avec  un  prompt  recours  auprès  de  Tautorité  supérieure 
pour  en  arrêter  si  possible  Texécution. 

Ce  plan  pêche  en  effet  par  sa  base  ;  il  laisse  subsister  ce  pont  dans  son 
emplacement  actuel,  emplacement  essentiellement  vicieux.  11  crée  pour 
le  passage  des  bateaux  de  plus  graves  périls  que  ceux  de  Tancien  pont, 
puisque  le  passage  y  est  plus  étroit^  puisque  le  choc  contre  les  nouveaux 
pilotis  entratnera  infailliblement  non  plus  seulement  la  chute  d'une 
paftie  du  pont,  mais  encore  la  submersion  des  bateaux  qui  viendront  8*y 
heurter. 

On  parait  avoir  songé  avant  tout  à  relier  les  deux  rives  d'une  façon 
permanente;  nous  demandons  si  cette  permanence  est  bien  assurée 
quand  la  destruction  du  pont  est  aussi  certaine  qu'auparavant  par  une 
eau  de  la  hauteur  de  celle  que  nous  avons  vue  à  la  suite  de  quelques 
orages. 

Permettez-nous,  Monsieur  le  Ministre,  de  vous  signaler  deux  réclama- 
tions invoquées  par  nous  avant  Taccident  du  29  mai  ;  celle  du  ii  mai , 
n«  46S,  où  nous  critiquions  la  trop  grande  proximité  entre  le  pont  de 
service  et  le  Pont-des-Arches,  et  une  lettre,  n*  ^470,  adressée  le  27  mai 
à  M.  ringénieur  Houbottc,  oii  nous  disions  que  dans  Thypothèse  exces- 
sivement probable  de  la  destruction  du  pont,  nous  espérions qu*il  serait 
tenu  compte  de  nos  vœux. 

L'Administration  communale  objecte  qu'il  ne  faut  pas  faire  faire  un 
trop  long  détour  aux  habitants.  C'est  là  un  léger  inconvénient  que  l'on 
ne  devrait  guère  prendre  en  considération  quand,  d'autre  part,  il  s'agit 
de  la  fortune  et  de  la  vie  des  bateliers. 

Il  y  a  quelquesjours,  nous  prédisions  un  accident  inévitable  en  cas  de 
hautes  eaux;  on  n'a  pas  voulu  nous  croire  et  l'accident  est  arrivé.  Au- 
jourd'hui, dans  la  même  hypothèse,  nous  en  annonçons  un  autre  plus 
grand,  plus  terrible ,  et  nous  en  rejetons  toute  la  responsabilité  sur  les 
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titears  du  plan  nouTcao  qui  serait,  bous  sommes  forcés  de  le  dire,  un 
Ktede  cmauté,  s'il  ne  dénotait  la  plus  déplorable  imprévoyance. 

Teoillez  donc,  Monsieur  le  Ministre,  arrêter  Texécution  de  ce  plan  et 
ksoumettre  à  un  contrôle  sérieux  ;  vous  donnerez  ainsi  une  nouvelle 
^Te  de  rintérêt  que  vous  venez  de  manifester  si  hautement  pour  les 
iitéféts  de  notre  Vilte,  en  nous  pénétrant  d'une  double  reconnaissance. 

Oûgnez  agréer,  etc. 

^vent  les  signatures). 

M.  Ziane  donne  ensuite  tecture  du  projet  de  réponse  préparé 
pie  Collège  et  prie  le  Conseil  de  faire  connaître  s'il  y  donne 
soo  adhésion. 
Ce  projet  est  ainsi  conçu  : 

Liège,  le  19  juin  181(9. 
Monsieur  le  Ministre , 

Itir  Tolre  dépèche ,  en  date  du  lU  de  ce  mois,  vous  exprimez  le  désir 
decomiaitre  notre  avis  sur  la  pétition  par  laquelle  les  bateliers  de  la 
leose  protestent  contre  le  maintien  du  pont  de  service  en  son  emplace- 
■ent  actuel. 

Noos  avons  Thonneurde  vous  faire  remarquer,  M.  le  Ministre,  que 
rAdministration  communale  n  a  jamais  vu  avec  indifférence  les  difficultés 
que  le  trop  grand  rapprochement  du  pont  de  service  et  du  pont  en 
mooslniction  pouvait  créer  à  la  navigation.  Cest  qu'en  effet  ces  diffî^ 
coltés  exposent  le  batelage  à  de  grands  dangers  et  qu*il  en  est  résulté  des 
vddents  qui  ont  causé  Tinterruption  de  la  circulation  sur  le  pont  de 
«rrice. 

Dans  les  diverses  entrevues  que  TAdministration  a  eues  avec  les  fonc^ 
lioooaires  du  Département  des  travaux  publics,  elle  s*est  préoccupée 
de  tous  les  intérêts,  c*est  à-dire  aussi  bien  de  la  sûreté  de  la  navigation 
qœdela  permanence  de  la  circulation  sur  le  pont  de  service,  parce  qu'il 
loi  paraissait  que  cette  dernière  dépendait  de  la  première. 

Si  rAdministration  communale  s'est  attachée  à  réclamer  plus  spéciale- 
Bent  que  le  pont  de  service  fût  établi  de  manière  à  ce  qu'il  offrît  une 
sfMxié  relativement  suffisante  à  sa  durée  présumée  ;  qu'il  n'y  eût  pas 
de  partie  mobile  ;  qu'il  présentât  une  largeur  telle  que  le  croisement  de 
àtni  \oilar«s  y  fût  possible  et  que  hes  habitants  ne  fussent  pas  obligés  h 
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des  détours  par  Irop  considérables,  pu ,  en  d  autres  mots  ,  si  elle  n'a  pM 
cru  devoir  s'occuper  de  remplacement  du  pont  sous  Ije  rapport  de  la 
facilité  de  la  navigation  ,  c'est  qu'elle  a  pensé  qu'il  valait  mieux  s'en 
rapporter  aux  lumières  et  à  l'expérience  de  l'administration  des  ponts 
et  chaussées,  plus  compétente  en  cette  matière. 

Nous  croyons ,  M.  le  Ministre,  ne  pas  devoir  nous  écarter  de  cette 
marche.  Cependant,  nous  ne  voyons  pas ,  en  ce  qui  nous  concerne ,  de 
motif  qui  s'oppose  à  ce  que  le  pont  soit  porté  de  70  à  80  mètres  en  aval 
de  celui  existant ,  parce  qu'il  ne  résulte  de  cette  distance  aucun  détour 
dont  on  pourrait  raisonnablement  se  plaindre  ;  seulement  nous  prenons 
la  liberté  de  vous  faire  remarquer,  M.  le  Ministre ,  que  ,  pour  le  cas  où 
vous  vous  décideriez  à  faire  construire  un  nouveau  pont ,  à  la  distance 
sus-indiquée  du  pont  actuel,  le  maintien  de  celui-ci  pendant  la  construc- 
tion de  l'autre  est  absolument  nécessaire  pour  satisfaire  aux  immenses 
et  nombreux  intérêts  engagés  dans  la  communication  entre  les  quartiers 
situés  sur  les  deux  rives  de  la  Meuse. 

Agréez,  Monsieur  le  Ministre,  etc. 

M.  le  Conseiller  Dresse  désirerait  que  le  Conseil  se  pro- 
nonçât plus  catégoriquement  qu'on  ne  le  propose  sur  la  question 
de  remplacement  du  pont. 

M.  Fassin  approuve  entièrement  le  projet  de  réponse.  Selon 
lui ,  il  importe  de  laisser  au  Gouvernement  rentière  respon- 
sabilité des  travaux  à  exécuter. 

M.  Lholst-Sarton  pense  qu'il  conviendrait  de  nommer 
une  Commission  composée  de  tous  les  intéressés  et  notamment 
de  bateliers  ,  et  qui  donnerait  son  avis  sur  toutes  les  réclama- 
tions. 

Cette  proposition  est  combattue  par  MM.  Ziane,  Cassian 
Lohest  et  Fassin. 

Le  projet  de  réponse  est  adopté  à  Tunanimité. 

M.  Lhoist-Sarton  s'y  est  rallié  sous  la  réserve  de  reprendre 
sa  proposition  sll  n*est  pas  fait  droit  aux  plaintes  qui  se  sont 
produites. 


ri., 

!^  —  L'ordre  du  jour  est  abordé. 
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N*  1. 

hesiauration  de  réglise  St-Martin  ;  part  d'mtervention 
de  la  ville  dan»  la  dépense. 

Le  Conseil,  sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre 
et  EcheTins  et  les  conclusions  conformes  d'un  rapport  fait  par 
H.  le  conseiller  Roberti  au  nom  de  la  Commission  des  finances. 

Arrêté  : 

I*  La  part  d'intervention  de  la  Ville  dans  lar  dépense  à 
fésnliei-  de  la  restauration  de  Téglise  St.-Martin,  est  portée 
à  la  somme  de  fr.  5I7713  09  c.,  formant  le  tiers  de  la  dite 
dépense  totalei  évaluée  à  fr.  155,139  27  c,  mais  sous  la 
ooodiUon  expresse  que  le  restant  sera  couvert  par  des  sub« 
sîdes  de  l'Etat  et  de  la  Province. 

2*  La  présente  délibération  sera  soumise  à  l'approbation  de 
Tautorité  supérieure. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

Le  rapport  sur  cette  affaire  est  ainsi  conçu  : 

Messieurs , 

Au  budget  de  la  Ville  pour  1859  ligure ,  sous  le  n*  3d5  ,  un  article 
Iil>elié  et  expliqué  comme  sait  : 

«  Subside  à  Tëglisc  de  St-Martin  pour  des  répara- 
tions urgentes  à  la  tour  fr.       10,000    » 

»  Ce  monument  se  trouve,  dit  M.  Tlngéniéur-Directeur ,  dans  une 
sitoation  déplorable. 

■  Les  travaux  les  plus  urgents  sont  : 

1*  La  reconstruction  de  deux  contreforts  au  transept  Ouest,  la  répa- 
ratioD  des  charpentes  d'une  verrière  et  des  meneaux ,  le  tout  estimé 
d'après  M.  Farchitecte  de  la  province  à     .        .        .    fr.       13,500    » 

2»  La   réparation  extérieure  de  la  tour  estimée 
d'âpres  le  même  à »       85,257  20 
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3*  La  restauration  du  transept  et  de  la  façade 
latérale,  évaluée  à »       55,582  07 

ToUl,  fc.     152,159  27 

Malgré  sa  situation  financière  insuffisante  ,  la  fa- 
brique offre  d'intervenir  dans  la  dépense  de  la  restau- 
ration générale,  si  on  la  répartit  sur  10  exercices  pour 
2,500  fr.  chaque  année,  soit »      25,000     p 

II  resterait  à  parfaire  par  TEtat ,  la  province  et  la 

commune,  la  somme  de fr.    127,159  27 

dont  le  tiers  pour  la  part  dlntervention  de  la  Ville 

cstde    .        . »      ^2.579  76 


En  1858,  le  Conseil  communal  a  accordé  une  somme  de    fr.    2,000  »^ 
Pour  mettre  la  fabrique  à  même  d*exécuter  immédia- 
tement à  la  tour  les  travaux  dont  Texécution  ne  comporte 
aucun  retard,  le  budget  de  1859  alloue  un  subside  de     .     »     10,000  »^ 

Ensemble  fr.  12,000  » 

Ainsi  la  Ville  a  déjà  voté  pour  valoir  sur  sa  part  d'intervention 
de  fr.  ^2,579-76,  une  somme  de  fr.  12,000. 

Mais  aux  travaux  ci-dessus  mentionnés,  il  faut  ajouter  une  somme 
fr.  28,000  pour  des  modifications  à  faire  à  la  voirie  par  suite  du  perce- 
ment d*une  porte  dans  la  tour. 

Le  Collège  a  soumis  à  la  Commission  des  travaux  publics,  dans  sa 
réunion  du  22  février  demier,le  plan  de  ces  modifications  et  la  Commis- 
sion Ta  approuvé  à  l'unanimité.  En  conséquence  de  ce  qui  précède,  la 
dépense  totale  à  couvrir  par  des  subsides  de  TEtat,  de  la  province  et  de 
la  Ville,  s'élève  à  fr.  155,159-27. 

Le  tiers  à  charge  de  la  Ville  devrait  être  ainsi  porté  de  fr.42, 579-76  à 
51,715-09. 

Il  y  a  lieu  de  proposer  au  Conseil  de  porter  la  part  d'intervention  de  la 
Ville  dans  lesdépenses  prémentionnées  à  la  somme  totale  de  fr.  51,715-09, 
sous  la  condition  expresse  que  le  restant  sera  couvert  par  des  subsides, 
de  l'Etat  et  de  la  province. 
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N*  2. 

Happari  de  ta  Commission  de  police  sur  les  propositions 
du  Collège  relatives  à  des  modifications  à  apporter 
au  Règlement  sur  la  police  des  Marchés. 

H.  le  Conseiller  Henaux ,  rapporteur,  fait  connaître  que  la 
Commission  propose  l'ajournement  des  nouvelles  dispositions 
ïelati?es  au  droit  de  stationnement^  sauf  à  percevoir  le  prix  des 
{faces  d'étalage  d'après  le  cahier  des  charges  actuel,  en  sorte 
qoH  reste  a  statuer  sur  les  conclusions  du  rapport  qui  a  été 
impriiné  et  distribué,  et  qui  contient  la  proposition  de  sup- 
primer un  certain  nombre  de  dispositions  surannées  ou  restric- 
tives de  la  liberté  du  négoce. 

la  disjonction  proposée  est  admise  par  le  Conseil. 

la  discussion  est  ouverte. 

Les  conclusions  du  rapport  sont  appuyées  par  M.  le  conseiller 
Dewildt.  Toutefois,  il  pense  qu'il  conviendrait  de  maintenir  le 
S  S  de  l'art.  11  du  projet  dans  l'intérêt  de  l'action  de  la  police, 
qui  deviendrait  difficile  si  les  adjudicataires  pouvaient  se  faire 
remplacer  par  qui  bon  leur  semblerait. 

Ce  dernier  point  soulève  une  très-longue  discussion,  à  laquelle 
preonent  part  plusieurs  membres  et  notamment  MM.  Dewildt 
et  Henaux. 

Quelques  membres  ayant  fait  remarquer  que  les  art.  8  et 
13  présentent  des  garanties  suffisantes ,  le  Conseil  décide  que 
Tart.  11  sera  entièrement  supprimé. 

Le  projet  de  règlement  ainsi  modifié  et  le  cahier  des  charges 
soDt  adoptés  à  Tunanimité- 

En  conséquence,  le  Conseil  prend  la  délibération  suivante  : 

Xie  Conseil, 

Sur  le  rapport  fait  par  M.  le  conseiller  Henaux ,  au  nom  des 
Commissions  de  police,  du  commerce  et  des  finances ,  approuve 
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le  projet  de  règlement  cî-joint  relatif  a  la  police  des  marchés  et 
le  cahier  des  charges  pour  la  mise  eo  adjudication  publique  de 
l'entreprise  de  la  perception  du  prix  des  places  d'étalage  sur 
les  marchés,  etc. ,  de  cette  ville  pendant  le  terme  de  six  mois,  à 
partir  du  1*'  juillet  prochain. 
Ce  règlement  est  ainsi  conçu  : 

&e  Con«eîl  eommwmlf 

Voulant  faire  disparaître  quelques  dispositions  du  règlement 
communal  du  10  décembre  1852  sur  la  police  des  marchés^  qui 
ne  paraissent  nullement  justifiées  par  l'intérêt  public  et  qui 
constituent  des  entraves  à  la  liberté  du  commerce  ; 

Revu  le  dit  règlement  et  Tart  78  de  la  loi  communale, 

Arrête  : 

CHAPITRE  l*'. 

Dispositions  générales. 

Art.  1*^.  —  Le  règlement  précité  du  10  décembre  1852  est 
abrogé  et  remplacé  par  les  dispositions  suivantes  : 

Art.  2.  —  Les  emplacements  des  divers  marchés  sont  dési-- 
gnés  par  le  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins^  qui  détermine 
tontes  les  mesures  d'ordre  et  de  police  intérieure  qu'il  juge  utile* 

Art.  3.  —  Tout  étalagiste  est  tenu  de  payer ,  suivant  la 
nature  des  objets  de  son  débit,  en  mains  des  préposés  de 
l'administration  ou  de  Tentrepreneur  de  la  perception  du  droit, 
le  montant  du  prix  de  stationnement  porté  au  tarif  et  réglé 
à  Tart.  13  ci-après. 

La  perception  sera  faite  d'après   un  mbde  uniforme  pour 
chaque  marché ,  à  déterminer  par  le  Collège  des  Bourgmestre 
et  Echevins,  soit  au  lieu  même  de  l'exposition  en  vente  des 
denrées  et  objets»  soit  à  l'entrée  des  marchés. 
.   Art.  4.  —  S'il  s'élève  une  contestation  sur  l'application  ou  le 
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rnootant  des  droits  établis  par  le  tarif,  le  contribuable  devra 
eoosigner  entre  les  mains  du  fermier  ou  préposé  et  contre  reçu 
profisoire,  le  montant  du  droit  réclamé* 

Le  refus  d'y  satisfaire»  après  une  invitation  de  la  police,  sera 
considéré  comme  refus  de  paiement  et  poursuivi  comme  tel. 

Ait.  5.  —  Sur  le  marché  d'approvisionnement  les  acheteurs 
d  les  vendeurs  peuvent  avoir  recours  à  1  entrepreneur  du  poids 
piblic  pour  le  pesage  des  denrées.  La  rétribution  à  payer  de 
ce  chef  est  fixée,  savoir  :  jusqu'à  25  kilogrammes,  deux  cen- 
times; de  25  à  50  kilogr.,  quatre  centimes,  et  au-delà  jusqu'à 
eeat  kilogrammes ,  six  centimes.  —  Ce  prix  sera  payé  moitié 
|iir  le  vendeur  et  moitié  par  Tacheteur. 

Ait.  6.  ~  Les  marchands  ou  revendeurs  ambulants  qui  ven- 
tent sor  éventaires,  mannes  ou  paniers,  ne  peuvent  stationner  à 
poste-fixe  aux  angles  des  rues,  ni  dans  aucun  endroit  où  il  se 
fait  Doe  grande  circulation.  —  Ils  doivent  être  munis  d'une 
permission. 

CHAPITRE  2. 

Marchés  dont  les  places  sont  délimitées. 

AftT.  7.  —  Dans  les  marchés  où  les  places  d'étalages  sont 
^éliiQitées,  ceux  qui  les  occupent  ne  peuvent,  sous  aucun  pré- 
vale, les  dépasser  ni  en  encombrer  les  passages  ou  couloirs. 
Abt.  8.  —  Aucun  revendeur  ou  détaillant  ne  peut  s'établir 
daifê  les  marchés  où  les  places  d'étalages  sont  délimitées ,  sans 
BBC  permission  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins. 
I      Les  demandes  sont  inscrites  au  bureau  central  de  police  par 
ï  9^  de  dates  et  de  numéros  sur  un  registre  spécial  tenu  pour 
<iideim  des  marchés. 

L'enregistrement  indique  les  noms,  prénoms,  domiciles  des 
«laUgistes  et  le  genre  d'étalage. 

Ait.  9.  —  Le  Collège  peut  déterminer  le  tirage  au  sort 
pModique  pour  la  distribution  des  places  entre  les  étalagistes  » 
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et  ceux-ci  sont  tenus,  dans  ce  cas,  de  se  conformer  îmmédiale- 
ment  aux  résultats  du  tirage. 

Art.  10.  —  Lorsqu'une  place  devient  vacante,  elle  est  accordée, 
de  préférence,  aux  enfants  du  dernier  occupc^nt,  ou,  à  leur  dé- 
faut, au  plus  ancien  défaillant  dans  Tordre  des  inscriptions  da 
même  marché,  s'il  la  réclame  comme  plus  avantageuse  que  la 
sienne.  En  conséquence,  il  est  sursis  pendant  trois  jours  à  toute 
délivrance  de  permission. 

Art.  11.  — La  permission  est  retjrée  à  tout  détaillant  qui, 
sans  avoir  justifié  d'empêchement  légitime,  est  resté  pendant 
huit  jours  sans  occuper  sa  place,  et  nonobstant  qu'il  ait  payé  le 
prix  de  location.  La  place  est  réputée  vacante  et  conférée 
comme  telle. 

Il  en  est  de  même  de  toute  place  dont  il  a  été  traité  à  prix 
d'argent  ou  de  tout  autre  manière. 

CHAPITRE  5. 

Tarif, 

Art.  12.  —  Les  droits  du   stationnement  ou  d'étalage  sont 
perçus  d'après  le  tarif  ci-dessous. 
A.  Marchés  dont  les  places  d'étalage  sont  délimitées, 
!•  Fleurs  ,  fruits  et  légumes  ,  graines  ,  semences ,  légumes  à 
replanter,  pains,  petits  pains,  pastiltages,  œufs  et  tous  autres 

objets  non  spécialement  désignés 0  05 

2*  Beurre,  fromage,  charcuterie  et  dépouille,  poissons 
secs,  harengs,  saurets  fumés^  moules,  petite  et  grosse 

quincaillerie 0  10 

3*  Volailles,  gibiers,  poissons  fraîs^  morues  et  stockfisch.  0  15 
!'•  Observation.  —  En  cas  d'étalages  d'objets  de  nature 
différente ,  on  est  tenu  de  payer  le  droit  le  plus  élevé  de  la 
marchandise,  sans  cependant  que,  dans  aucun  cas ,  on  puisse 
être  assujetti  à  deux  droits  différents  pour  le  même  em- 
placement. 
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t  Observation.  —  Le  droit,  quant  aux  marchés  compris 
soas  celU  rubrique ,  est  exigible  pour  tous  les  jours  ouvrables , 
et  aéme  pour  les  jours  fériés  où  Tétalage  a  lieu.  —  Sont 
aemptés  de  aett^  disposition  les  marcbands  poissonniers  ainsi 
que  les  marchands  de  graines  et  de  semenee$,  qui  ne  sont  tenus 
je  payer  le  droit  d  étalage  que  les  jours  d'occupation. 

3*  Observation.  —  Les  étalagistes  occupant  les  70  places  qui 
fonnentrencadrement  extérieur  du  Grand  Marché  de  revenderie, 
50Dt  assujettis  à  un  droit  double  ,  soit  dix  centimes  par  jour. 

B.  Marchés  dont  les  places  d'étalages  ne  sont  pas 
délimitées. 

1"   CATÉGORIE  :  —  ÏHUITS   ET  LÉGUMIS. 

!•  Par  charge  d'une  personne.        .        .        .        .        0  0$ 
f  Par  chaque  cheval  ou  àue  chargé  à  dos  et  par 

brooelte  chargée 0  10 

3*  Par  charrette  traînée  à  braç  ou  par  des  chiens  .  0  1$ 
<•  Par  charrette  chargée  attelée  d'un  cheval.  .  0  26 
5*  Par  charrette  chargée  attelée  de  deux  chevaux.  0  $0 
Observation,  —  Est  considéré  comme  fraude,  le  fait  de 
dételer  a  une  distance  de  100  mètres  de  l'entrée  du  marché 
les  chevaux  qui  auraient  été  primitivement  attelés  aux  charrettes. 

2*   CATÉGORIE.  —  BESTIAliX   ET   CUIRS   FRAIS, 

1*  Pour  l'exposition  en  vente  de  chaque  bœuf,  taureau,  vache 
(m  gioîsse, 0  10 

i'Idem  de  chaque  porc,  veau,  brebis,  chèvre  ou 
agneau 0  05 

3*  Pour  chaque  cochon  de  lait  et  chaque  cuir  frais.        0  01 

3*  CATÉGORIE.  —  ÉTALAGES    SUR  ÉCHOPPES    ET  DÉPÔT  DE   MEUBLES 
OU  AUTRES  MARCHANDISES   EN   DEHORS   DES   MARCHÉS. 

1*  PoHF  ehaque  étalage  sur  échoppe  ou  sur  éventaire 
sais  distinction  de  marchandises 0  05 
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2°  Pour  les  dépôts  de  meubles  ou  autres  marchandises 
por  suite  de  ventes  publiques  (à  Texception  des  ventes 
par  autorité  de  justice)  par  mèlre  doccupation  de  terrain        0  05 

Observation,  —  Ces  trois  dernières  catégories  d'étalages  ne 
sont  assujetties  au  droit  fixe  que  par  jour  d'occupation. 

CHAPITRE  IV. 

Pénalités. 

Art.  15.  Toute  infraction  à  Tune  ou  à  l'autre  des  dispositions 
qui  précèdent ,  de  même  qu'aux  mesures  adoptées  par  le  Collège 
échevinal  pour  assurer  une  bonne  police  dans  les  marchés ,  sera 
poursuivie  en  la  forme  ordinaire  et  punie  d'une  amende  de  deux 
à  quinze  francs  et  d'un  emprisonnement  d'un  à  5  jours  ,  séparé- 
ment ou  cumulativement ,  suivant  les  circonstances  ,  et  ce ,  sans 
préjudice  au  retrait  éventuel  de  la  permission  de  stationnement 
par  le  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins.  —  Les  étalagistes 
récalcitrants  pourront ,  en  outre ,  être  expulsés  des  marchés ,  le 
tout  sans  préjudice  des  mesures  à  prendre  en  vertu  des  lois  et 
règlements  en  vigueur. 

Art.  14.  Ne  sont  point  comprises  dans  l'abrogation  mentionnée 
à  l'art  1''  du  présent  arrêté  ,  les  dispositions  réglementaires 
concernant  les  halles  et  le  marché  aux  grains. 

Art.  15.  Le  présent  règlement,  rendu  exécutoire  à  partir  du 
l*' juillet  1859^  sera  publié  et  affiché  en  la  forme  ordinaire. 

Des  expéditions  en  seront  adressées  à  la  Députation  permanente 
du  Conseil  provincial  et  aux  greffes  des  tribunaux  de  première 
instance  et  de  simple  police. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

N«  3. 

Pavage  du  quai  Cockerill  ;  crédit  voté. 

Le  Conseil,  sur  l'exposé  fait  par  M.  Ziane  au  nom  du  Collège, 
vote  un  crédit  de  27,000  fr.  pour  Texécution  d'un  pavage  au  quai 
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Cockerill ,  suivant  les  propositions  et  devis  du  directeur  des  tra- 
faox  publics  en  date  de  ce  jour. 

La  susdite  somme  de  37,000  fr.  sera  imputée  sur  le  fonds  des 
dépenses  imprévues  de  Texercice  courant^  art.  404  du  budg^et  de 
lfô9. 

Fiit  et  signé  séance  tenante. 

N»  4. 

Pavage  de  rextrémité  de  la  rue  des  Prémontrés  vers  le 
quai  Cockerill;  crédit  voté. 

UCoDseil,  sur  Texposé  fait  par  M.  le  Conseiller  Jamar  ,  vote 
un  crédit  de  1,000  fr.  pour  le  pavage  de  l'extrémité  de  la  rue  des 
Prénontrés  vers  le  quai  Cockerill. 

Cette  somme  sera  imputée  sur  le  fonds  des  dépenses  imprévues 
dePexereice  courant,  art.  404  du  budget  de  1859. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

N»  5. 
Pavage  des  rues  Dony  et  du  St-Esprit  ;  crédit  voté. 

Le  Conseil  adopte  le  cahier  des  charges  pour  l'exécution  du 
pmge  des  rues  Dony  et  du  St-Esprit ,  et  vote  un  crédit  de 
fi^SOO  fr.  pour^ couvrir  les  frais  de  ces  travaux. 

Cette  somme  sera  imputée  sur  le  fonds  réservé  à  Tart.  404  du 
hidsetdel859. 

Met  signé  séance  tenante. 

N-  6  et  7. 
Ces  aibires  sont  ajournées. 
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N*  8. 
Travaux  de  santé  et  de  salubrité;  vote  dun  crédita 

Le  Conseil ,  sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et 
Echevinset  vu  le  rapport  de  la  direction  des  travaux  publics,  en 
date  du  3  juin  courant,  vote  un  crédit  général  de  police  de  600  fr. 
pour  le  restant  de  Tannée  1859. 

Cette  somme  sera  imputée  sur  le  fonds  des  dépenses  imprévues 
réservée  Farticle  404  du  budget  de  cet  exercice. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

IN"  9. 
Construction  d'une  chapelle  à  f hospice  des  orphelines. 

lie  Coni eîl , 

Vu  le  procès-verbal  du  25  mai  dernier,  par  lequel  la  Commis- 
sion administrative  des  hospices  civils  de  Liège  adjuge  aux  sieurs 
Mathieu  Renkin  et  Gaspard-Joseph  Leclercq,  pour  la  somme  de 
39,500  fr.,  la  construction  d'une  chapelle  à  Thospice  des  orphe- 
lines ; 

Vu  les  lettres  de  la  dite  Commission,  en  dates  des  27  avril  pré* 
cèdent  et  26  du  susdit  mois ,  desquelles  il  résulte  quune  somme 
de  3,385  fr.,  à  titre  de  crédit  supplémentaire,  est  indispensable 
pour  parfaire  le  prix  de  Tadjudioatiou  ; 

Vu  la  rapport  de  Ml.  l'arehitecte  oonsultast  du  2  mai  dernier  ; 

Sur  la  proposition  du  Collège  de9  Bourgmestre  <$t  £cboviQ$  » 

Arrête  : 

Art.  1"'.  La  dite  adjudication  est  approuvée. 

Art.  2.  La  Commission  administrative  des  hospices  est  auto- 
risée à  disposer  d'un  crédit  supplémentaire  de  1,850  fr.,  à  Teffet 
d'en  solder  le  prix ,  sauf  régularisation  à  son  budget  de  Tannée 
1860. 

Fait  et  signé  séance  tenante 
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N-  tO. 
Cimetière;  concessions  de  terrains. 

Sur  les  conclusions  du  Collège,  le  Conseil  accorde  : 

1*  Aux  héritiers  de  la  D"^'*  J.  Fabry,  la  concession  d'une  par- 
cdic  de  terrain  de  deux  mètres  carrés  dans  le  cimetière  de  ftobep- 
mont,  au  prix  de  60  fr.  le  mètre,  plus  une  donation  de  cent 
francs  à  partag^er  entre  les  administrations  de  bienfaisance. 

2*  Au  sieur  Hyac.  Kirsch,  une  concession  de  trois  mètres 
carrés,  au  prix  de  76  fr.  le  mètre  ,  plus  une  donation  de  ISO  fr. 
aox  mêmes  établissements. 

3*  A  la  famille  Ledent,  une  concession  de  deux  mètres  carrés, 
an  prix  de  80  fr.  le  mètre,  plus  une  donation  de  cent  francs  en 
6reur  des  Hospices  et  du  Bureau  de  bienfaisance. 

4*  Au  sieur  M.  Lucassen ,  une  concession  de  quatre  mètres 
carrés^  au  prix  de  60  fr.  le  mètre ,  plus  une  donation  de  deux 
cents  francs  à  partager  entre  les  dits  établissements  de  bienfai- 
sance. 

5**  Au  sieur  Cloes,  J.-J.-R. ,  une  concession  de  quatre  mètres 
earrés,  au  prix  de  60  fr.  le  mètre,  plus  une  donation  de  200  fr.  à 
partager  entre  les  mêmes  établissements, 

6-  Au  sieur  Jeffcrys,  une  concession  de  deux  mètres  carrés,  au 
prix  de  90  fr.  le  mètre ,  plus  une  donation  de  cent  fr.  en  faveur 
(les  dits  établissements. 

7**  Au  sieur  H.  Sacré ,  une  concession  supplémentaire  de 
terrain  pour  être  annexé  aux  trois  mètres  lui  concédés  par 
délibération  du  25  février  dernier ,  à  la  condition  de  verser  dans 
la  caisse  communale  la  somme  de  soixante  francs,  plus  une 
donation  de  cinquante  francs  à  partager  comme  il  est  dit 
ci-dessus. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 
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N»*  11  et  12. 

Affaires  ajournées. 

N-13. 

Succursales  d'entrepôts  ;  location. 

Le  Conseil,  sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et 
Echevins  et  de  Tavis  conforme  de  la  Commission  du  commerce 
et  des  finances,  autorise  Timputation  sur  !e  fonds  de  réserve  , 
art.  404  du  budget  de  1859,  d'une  somme  de  4,200  fr.  pour  loyer 
de  succursales  d'entrepôts. 

.  La  présente  délibération  sera  soumise  à  lapprobation  de  la 
Députation  permanente  du  Conseil  provincial. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

N-  14. 

jiffaire  ajournée. 

Le  projet  de  réorganisation  du  personnel  de  l'octroi  présenté 
par  le  Collège  est ,  sur  la  proposition  de  celui-ci ,  renvoyé  à 
l'examen  des  Commissions  du  commerce  et  des  finances. 

N»  15  A. 
Bureau  de  bienfaisance;  legs  Keppenne. 

Sur  les  conclusions  conformes  du  Collège  présentées  par 
M.  TEchevin  Brixhe,  le  Conseil  émet  un  avis  favorable  sur  la 
délibération  du  Bureau  de  bienfaisance  de  cette  ville  ,  en  date 
du  18  mai,  tendant  à  être  autorisé  à  accepter  le  legs  d'une  rente 
annuelle  et  perpétuelle  de  607  fr.  77  c. .  au  capital  de  1 7,365  fr .  68  c.  ^ 
fait  à  son  profit  par  M.  Jean-Gérôme-Beauduin  Keppenne ,  an- 
cien avoué  et  ancien  membre  de  la  Chambre  des  Représentants» 

Le  testament  est  du  28  août  1854  et  aucune  charge  n'est  atta- 
chée à  cette  libéralité. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 


Digitized  by  VjOOQIC 


SEANCE  DU  17  JUIN  1859.  «69 

N»  15  B. 

Eglise  Ste-Foi;  autorisation  deste^  en  justice  contre  les 
épouœ  de  Potesta. 

Sot  les  conclusions  conformes  du  Collège ,  présentées  par 
M.  l'Echevin  Brixhe,  le  Conseil  émet  un  avis  favorable  sur  la 
délibération  du  Conseil  de  fabrique  de  Téglise  Ste-Foi ,  en  date 
do  3  avril  dernier ,  tendant  à  être  autorisé  à  ester  en  justice 
eootre  les  époux  de  Potesta»  au  sujet  du  règlement  de  la 
distribution  da  prix  d'une  maison  saisie  sur  les  époux  Berni- 
Dolin,  et  sur  laquelle  sont  hypothéquées  deux  rentes,  Tune  de 
118  fr.  50  c,  due  à  M">«  de  Potesta,  et  l'autre  de  100  fr.  à  la 
fabrique  prémentionnée. 

Met  signé  séance  tenante. 

N*  16  C. 
Eglise  St-Bartélemi  ;  réduction  de  baiL 

Sur  les  conclusions  conformes  de  Collège  présenté  par 
M.  FEchevin  Brixhe,  le  Conseil  émet  un  avis  fovorable  sur  la 
délibération  de  la  fobrique  de  Féglise  de  St-Barthélemi,  en  date 
du  3  avril  dernier,  tendant  à  être  autorisée  à  accorder  aux 
héritiers  des  veuves  Tbonnet  et  Heptia  une  réduction  de  bail 
SOT  des  parcelles  de  terrain  qui  ont  été  louées  aux  dites  veuves 
le  13  novembre  1851.  Ces  pièces  de  terre  sont  situées  dans  les 
communes  d'Awans  et  de  Bierset,  et  le  prix  est  fixé  à  raison  de 
7fr.50c.  par  verge. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

N«  16. 
Affaire  ajournée. 

La  demande  du  directeur  du  Grand  Thé&tre,  relative  au  droit 
des  pauvres ,  est  ajournée  pour  complément  d'instruction. 

—  La  séance  publique  est  levée. 

Le  Conseil  se  constitue  en  comité  secret. 

34 
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ffuiS'Clos. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  en  comité  secret  du  17  mai 
dernier  est  lu  et  approuvé. 

N«  17  ^. 

Cession  Rasquin^  rue  des  Écoliers. 

Le  Conseil ,  sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre 
et  Ecbevins,  fixe  à  la  somme  totale  de  3,200  frs.  Tindemnité  à 
payer  aux  frères  Rasquin  pour  la  cession  à  la  voirie  d'une 
partie  de  leur  propriété  n"  15,  rue  des  Ecoliers,  nécessaire  à 
Télargissement  de  cette  rue  ^  en  exécution  du  pian  approuvé  par 
arrêté  royal  du  17  juin  1839. 

En  cas  de  refus  des  propriétaires  d'adhérer  à  cette  évaluation, 
le  Collège  est  autorisé  à  la  faire  régler  en  justice. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

N*  17  B. 
Cession  Kersten^  me  de  la  Cathédrale. 

Le  Conseil  fixe  à  la  somme  de  4,600  frs.  l'indemnité  à  payer 
au  sieur  Kersten  pour  la  cession  à  la  voirie  d'une  partie  de  sa 
maison  n*"  23,  rue  de  la  Cathédrale,  nécessaire  à  la  rectification 
de  cette  rue ,  conformément  au  plan  approuvé  par  arrêté  royal 
du  50  novembre  1833. 

Cette  indemnité  comprend ,  outre  le  prix  du  terrain  fixé  à 
100  frs.  le  mètre  carré,  la  bâtisse,  les  travaux  intérieurs  et 
une  indemnité  de  dépréciation  du  restant  de  la  propriété. 

En  cas  de  refus  du  sieur  Kersten  d'adhérer  à  cette  évaluation, 
le  Collège  est  autorisé  à  la  faire  régler  en  justice. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 
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N-  17  C. 

Cession  Krans^  me  de  ta  Cathédrale. 

Le  Conseil  fixe  à  la  somme  de  6,650  frs.  rindemnilé  à 
pajtf  ao  sieur  Krans  pour  la  cession  à  la  voirie  d'une  partie 
de  ses  maisons  n"**  19  et  21  nécesssaires  à  la  rectification  de  la 
ne  de  la  Cathédrale,  conformément  au  plan  approuvé  par 
arrêté  royal  du  50  novembre  1853. 

Cette  indemnité  comprend ,  outre  le  prix  du  terrain  fixé  à 
IN  frs.  le  mètre  carré,  la  bâtisse,  les  travaux  intérieurs 
ci  Qoe  indemnité  de  dépréciation  du  restant  de  la  propriété. 

En  cas  de  refus  du  propriétaire  d'adhérer  à  cette  évaluation^ 
le  Collège  est  autorisé  à  la  faire  régler  en  justice. 

M  et  signé  séance  tenante. 

N»  17  D. 

Curion  à  la  voirie  par  M'^  V^  Simonis-Jamolet ,  me 
des  Ecoliers. 

le  Conseil,  sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre 
etEchevins,  fixe  à  la  somme  de  2,680  frs.  l'indemnité  à  payer  à 
h  dame  veuve  Simonis-Jamolet  pour  la  cession  à  la  voirie  d'une 
partie  de  sa  propriété  n**  15,  rue  des  Ecoliers,  nécessaire  à  l'élar- 
gissement de  cette  rue,  en  exécution  du  plan  approuvé  par 
arrêté  royal  du  17  juin  1839. 

En  cas  de  refus  de  la  propriétaire  d'adhérer  à  cette  évaluation, 
k  Collège  est  autorisé  à  faire  régler  l'indemnité  en  justice. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

N"  18. 

Affaire  ajournée. 

U  nomination  à  la  place  vacante  de  receveur  central  de 
•octroi  est  ajournée  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  le  projet 
fc  réorganisation  du  personnel  de  l'octroi. 
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No  19. 

Nomination  à  la  place  de   receveur  spécial  des 
nouvelles  ta^es. 

Le  Conseil  procède  à  la  nommdtion  du  percepteur  spécial  des 
taxés  autorisées  par  arrêté  royal  du  23  jféyrier  1859. 

Le  sieur  Mathieu,  Hubert ,  obtient  l'unanimité  des  suffrages  et 
est  nommé  à  cet  emploi. 

La  séance  est  levée  à  8 1]2  heures  du  soir. 

Par  le  Conseil  : 

Le  Secrétaire ,  Le  Bourgmestre-Président  ^ 

V.  FAIXIZE.  J08.  HEUnUUB. 


M#M 
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CONSEIL    COMMinVAL. 


Procès-verbal  de  la  séance  du  1"  juillet  1859. 


PRÉSIDENCE  DE  H.   JOS.   NEUVILLE,    BOURGMESTRE. 


SDJfUAIRE  :  Proposition  d'impater  les  dépenses  votées  pour  le  pavage  da 
qui  Cockeriil  et  des  mes  Dony  et  da  St-Esprit  sur  le  produit  des  nouvelles 
reisciraes  pour  181(9.  —  Vote  d*un  crédit  pour  la  restauration  d^un  ancien 
kiosque  de  musique.  —  Séances  musicales  dans  le  jardin  de  l*hdCel  de  Gourey, 
n  Mevard  d'Avroi.  —  Transaction  avec  M.  de  Lamine  au  sujet  de  la  session 
ia  terrains  nécessaires  i  Télargisscment  de  la  rue  du  Rond-Bonnet.  -«  Cous- 
troctioD  d*un  hangar  pour  remiser  le  matériel  de  Parrosement  public.  ^  Amé- 
lioncioos  des  ports  et  quais  de  la  rive  gauche.  —  Réorganisation  du  personnel 
defoctroi. 


La  séance  est  ouverte  à  6  heures  du  soir  par  Tappel  nominal , 
auquel 50  membres  répondent^  savoir  :  MM.  Brixhe,  Watrin, 

LeIIINS  )  DeWILDT  ,    FlESSyjAHAR,    GOUT,    ZlANE  ^    HeRMANS  » 
COILETTE,  C.  LOHEST,  HeNAUX  ,  GrOULARD  ,  PUTZEYS  ,   DrESSE, 

Grovek,  Wasseige,  Didier,  Fassin,  Angion,  Boïoux,  Modave, 

FiCE,  ROBERTI,  LhOIST-SarTON,  MoUTON,  BaYET,  VaW  HOORIGK, 

1.  Lhoest  et  Neuville  ,  Bourgmestre. 
M.  le  Conseiller  Laport  est  absent. 

—  Le  procès-verbal  de  la  séance  du  17  juin  dernier  est  lu  et 

approuvé. 
Communication  est  donnée  de  la  correspondance,  savoir  : 
I^  habitants  de  la  rue  Grétry  demandent  la  construction  d'un 

ésout  dans  cette  rue. 
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M.  Destordeur  se  désiste  de  sa  candidature  à  la  place  de  rece- 
veur centrai  de  l'octroi. 

M.  le  Gouverneur  adresse  copie  d'un  arrêté  royal  approuvant 
le  plan  arrêté  par  le  Conseil  pour  l'alignemenf  des  bâtisses  de  la 
rue  Derrière-le-Palais. 

M.  Buckens  donne  sa  démission  de  professeur  intérimaire  de 
sculpture  à  l'Académie. 

M.  l'entrepreneur  Prion  demande  une  prolongation  de  délai 
d'un  mois  pour  l'achèvement  du  pavage  de  la  rue  de  Fétinne. 

M.  Pétry  offre  de  céder  à  la  Ville,  au  prix  de  2,000  francs, 
deux  tableaux,  dont  l'un  de  Bertholet  et  l'autre  attribué  à  Claude 
Lorrain. 

M.  Ch.  Claessen ,  graveur ,  prie  la  ville  de  souscrire  pour  un 
certain  nombre  d'exemplaires  au  recueil  d'ornements  pour 
armes  dont  il  a  entrepris  la  publication. 

M.  le  Ministre  des  travaux  publics  fait  connaître  les  condition» 
auxquelles  il  subordonne  l'approbation  du  nouveau  projet  adopté 
par  le  Conseil  pour  les  abords  du  Pont-des-Arcbes  (rive  gauche). 

Le  sieur  Raskin  sollicite  la  place  de  vérificateur  au  bureau 
des  finances. 

—  Le  Conseil  est  convoqué  pour  délibérer  sur  les  affaires 

suivantes  : 

Séance  publique. 

1. 

Rapport  des  Commissions  da  commei*ce  et  des  finaDces  sur  la  proposition  du 
Collégd  dMmputer  les  dépenses  volées  pour  le  pavage  du  quai  Cockerill  et  des 
rues  Dony  et  du  Sl-Esprit  sur  le  produit  des  nouvelles  ressources  pour  1859. 

2. 

Demande  d*un  crédit  pour  la  restauration  d*un  ancien  kiosque  de  musique. 

3. 

Demande  de  M.  Gillet,  directeur  d*un  corps  d*barmonie,  de  pouvoir  disposer 
du  jardin  de  Thôtel  de  Gourcy,  boulevard  de  la  Sanvenière,  pour  y  donner  des 
séances  musicales. 

Projet  de  trans^lion  avec  M.  de  Lamine  relatif  à  Télargissemcnt  de  la  rue  du 
Rond-Bonnet. 
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Prtpositîon  de  coDstraire  dans  le  b&timeot  de  Pécole  de  la  rue  Agimont  une 
MBîse  pour  le  matériel  de  l'arrosement. 

6. 

Modifications  proposées  par  le  GouTernement  au  plan  adopté  pour  les  quais  et 
lèerds  de  la  rive  gauche. 

7. 

Bipport  des  Commissions  du  commerce  et  des  finances  sur  le  projet  de  réorga- 
nisitioo  du  personnel  de  Toctroi. 

8. 

Bspfort  de  la  Commission  de  Tinstruction  publique  sur  la  proposition  du 
CoBése  4e  créer  une  école  primaire  payante  pour  les  filles. 

9. 

Moi  de  créer  une  nouvelle  place  de  secondant  à  Técoledu  soir  de  St-SéTerin. 

10. 
Plui  proposé  pour  les  alignements  de  la  rue  Volière. 

11. 

Gdâer  des  charges  pour  la  perception  du  droit  de  barrière  sur  le  chemin  de 
Sl-^iDtf  à  b  route  de  Bierset. 

12. 
DeaiQde  des  dames  Bénédictines  relative  à  Tégout,  boulevard  d'Avroy. 

15. 

RapjMrCde  la  Commission  des  finances  sur  le  quitus  à  délivrer  à  Tancien  reee- 
varoMDmoiiaf. 

BâDOort  de  /a  Commission  des  travaux  sur  le  plan  proposé  par  le  Collège  pour 
h     faction  d'an  quai  entre  le  Ponl-dcs-Archcs  et  Pextrémité  de  l'île  du  Dos- 

faaeftoo. 


Digitized  by  VjOO^ IC 


S76  SEANCE  DU  1"  JUILLET  1859. 

Demande  d*uD  crédit  sapplémcnUirc  pour  Pentretien  des  promenadei  publi- 
ques. 

16. 

Demande  de  M.  Japrelle  tendant  à  obtenir  la  main-levée  d*une  Inscription 
hypothécaire  à  la  suite  d'un  remboursement  de  rente  à  la  Ville. 

17. 

Avisa  donner  sur  les  délibérations  suivantes  : 

A^  De  la  fabrique  de  Téglise  St-PhoUen  tendant  à  être  autorisée  i  aoeepCer  une 
donation  faite  à  son  profit  par  M.  Chapelle  à  charge  de  services  religieux. 

B,  De  la  fabrique  de  St-Barthélemi  relative  à  4  verges  de  terre  louées  abusive- 
ment au  sieur  Bouchère  et  situées  commune  de  Kemezhe. 

C«  De  la  fabrique  de  Téglise  St-Denis  relative  à  un  remploi  de  capitaux. 

i).  De  la  Commission  des  hospices  relative  à  une  remise  de  fermage  en  favear 
du  sieur  Wilmotte,  locataire  de  la  ferme  de  la  Vache,  en  Pierreuse. 

E,  De  la  même,  relative  à  une  demande  de  conversion  en  fonds  belges  d^an 
capital  de  56,000  francs  qu*elle  possède  en  rentes  françaises. 

18. 
Fixation  du  prix  de  parcelles  de  terrain  à  céder  à  la  voirie. 

•19. 
Proposition  du  Collège  de  révoquer  de  ses  foections  un  receveur  de  Toolroj. 

20. 

Demande  de  N.  le  Gouverneur  tendant  à  ce  que  le  Conseil  désigne  deux  de 
ses  membres  pour  faire  partie  de  la  Commission  administrative  du  Conservatoire  , 
eu  exécution  du  nouveau  règlement  de  cet  établissement  approuvé  par  arrêté 
royal  du  15  février  18S9. 

21. 

Nomination  à  la  place  de  professeur  de  dessin  d*après  Tantique  à  l'Académie 
des  Beaux-Arts,  en  remplacement  de  H.  Chauvin ,  promu  aux  fonctions  de 
directeur. 

Aspirants  (par  ordre  alphabétique):  MM.  Grandmaison ,  Ilerman ,  Nisen^ 
Soubre  et  Thonnard. 
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N«  1. 

Proposition  du  Collège  d'imputer  les  dépenses  votées  pour 
le  pavage  du  quai  Cockerill  et  des  rues  Dony  et  du 
St-Esprit^  sur  le  produit  des  nouvelles  ressources  pour 
1839. 

M.  Roberti  fait,  au  nom  des  Commissions  du  commerce  et  des 
fioaDces,  le  rapport  sur  la  proposition  du  Collège  d'imputer 
les  dépenses  votées  pour  le  pavage  du  quai  Cockerill  et  des  rues 
Bw7  et  du  St-Esprit^  sur  le  produit  des  nouvelles  taxes  votées 
fow  couvrir  Temprunt  de  2  millions. 

M.  Hermans  ne  critique  pas  la  mesure  proposée ,  mais  il  ne 
poorra  se  rallier  aux  conclusions  du  rapport,  parce  que,  selon  lui, 
les  ium?elles  taxes  ont  une  destination  spéciale,  expresse,  et 
qu'on  ne  peut  légalement  les  appliquer  à  un  autre  objet  que 
eelffi  pour  lequel  elles  ont  été  créées,  à  savoir  couvrir  les  inté* 
rets  et  Famortissement  de  l'emprunt. 

Cette  opinion  est  combattue  par  MM.  Ziane,  Fiess  et  Neuville, 
fui  font  remarquer  que  rien  n'est  plus  naturel  que  d'afitecter  à 
tes  travaux  publics  une  somme  destinée  à  servir  les  intérêts 
fan  emprunt  à  contracter  pour  Texécution  de  travaux  de  ce 
genre,  alors  même  que  cet  emprunt  n'est  pas  encore  réalisé  ; 
qu'an  surplus,  l'emprunt  n'est  réalisable  que  pour  autant  que  les 
besoins  se  présentent  ;  qu'il  n'y  a  rien  de  plus  rationnel  que  de 
donner  aux  revenus  la  même  destination  que  l'on  donnerait  au 
capital  si  l'on  en  disposait  ;  qu'enfin ,  le  but  de  l'emprunt  est  la 
réalisation  de  travaux  d'utilité  publique  parmi  lesquels  certains 
pnages  sont  compris,  etc. 

Les  conclusions  du  rapport  sont  mises  aux  voix  et  adoptées  à 
rnoanimité,  moins  M.  Hermans. 

£n  conséquence,  le  Conseil  prend  la  résolution  suivante  : 

&e  CJonseîl, 

&e?a  ses  délibérations  du  17  juin  courant,  autorisant  les 
dépenses  ci-après,  savoir  : 
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27,000  fr.  pour  le  pavage  du  quai  Gockerill  ; 

22^500  fr.  pour  le  pavage  des  rues  Dony  et  du  Saint-Esprit  ; 
faisant  ensemble  la  somme  de  49^500  fr. 

Considérant  que  ces  dépenses  par  leur  nature  n'appartiennent 
pas  à  la  catégorie  de  celles  imputables  sur  le  fbnds  de  réserve 
alloué  pour  dépenses  imprévues  à  Tart.  404  du  budget  de  1859  ; 

Tu  Tart.  304  du  même  budget  portant  une  allocation  de 
fr.  100,000  pour  te  service  des  intérêts  et  l'amortissement  d'un 
emprunt  de  2  millions; 

Considérant  que  la  moitié  de  l'année  1869  s'est  écoulée  sans 
que  cet  emprunt  ait  été  réalisé  et  qu'il  est  probable  qu'aucune 
partie  ne  devra  l'être  dans  le  courant  de  cet  exercice  ;  qu'çinsi 
Fallocation  précitée  peut  être  dès  maintenant  employée  à  des 
travaux  d'utilité  publique  analogues  à  ceux  auxquels  l'emprunt 
est  destiné  à  pourvoir; 

'  Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins  et 
de  l'avis  conforme  des  Commissions  du  commerce  et  des  finances  ; 

Vu  l'art.  144  de  la  loi  communale , 

Arrête  : 

1*  Les  deux  dépenses  prémentionnées,  s'élevant  ensemble  à  la 
somme  totale  de  frs.  49,500,  sont  imputées  sur  l'art.  304  du 
budget  de  1859. 

2''  La  présente  délibération  sera  soumise  à  l'approbation  de  la 
Députation  permanente  du  Conseil  provincial. 

La  résolution  ci-dessus  a  été  prise  à  l'unanimité  moins  M. 
Hermans. 

N"2ct3. 

Séances  musicales  dans  le  jardin  de  Chôtel  de  Gourcy  t 
bottlevard  de  la  Sauvenière;  vote  d'un  crédit  pour  la 
restauration  d'un  ancien  kiosque  de  musique. 

.  M.  le  conseiller  Dresse  fait,  au  nom  de  la  Commission  des 
beaux-arts,  le  rapport  sur  : 
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1*  La  demande  du  sieur  Gillet,  au  nom  d'un  corps  dliarmonie, 
de  disposer  du  jardin  de  l'hôtel  de  Gourcy  pour  y  donner  des  con- 
certs hebdomadaires  dliarmonie  ; 

£(  2*  La  demande  du  Collège  de  voter  un  crédit  pour  la  res- 
tauration d'un  ancien  kiosque  de  musique. 

La  Commission ,  à  Tunanîmité ,  conclut  à  l'admission  de  ces 
demandes. 

Lecture  est  donnée  de  la  pétition  du  sieur  Gillet,  en  date  du 
27  juin. 

Ces  demandes  sont  combattues  par  M.  le  Conseiller  Fassin»  qui 
treove  que  l'emplacement  est  peu  convenable  ;  que  le  local  est 
trop  restreint  ;  que  la  dépense  poiir  le  kiosque  est  fort  élevée  ; 
foe  ce  kiosque  fera  double  emploi  avec  celui  du  boulevard 
d'Afroy,  etc. 

M.  le  rapporteur  fait  remarquer  que  le  local  en  question  est 
beaucoup  plus  convenable  que  la  promenade  d'Avroy  pour  des 
sauces  musicales  ;  qu'il  est  vrai  que  le  jardin  est  peu  spacieux^ 
mais  qne  c'e^t  un  inconvénient  qui  n'a  pas  fait  reculer  les  pétition- 
Daires;que  la  dépense  pour  la  Ville  est  insignifiante,  vu  les  avantages 
i  résulter  de  l'essai  dont  il  s*agit,  car  il  faudrait  1,500  à  2,000  fr. 
pour  rétribuer  des  musiciens  ailleurs.  Cet  essai  pourra  être  un 
idieminement  à  des  séances  musicales  à  organiser,  par  exemple 
aaJardin  Botanique,  où  elles  auraient  un  grand  succès. 

Les  conclusions  du  rapport  sont  mises  aux  voix  et  adoptées  par 
96  contre  4. 

Ont  voté  contre  :  MM.  Hermans ,  Cassian  Lohest ,  Henaux  et 
Fassin. 

En  conséquence ,  le  Conseil  prend  la  résolution  suivante  : 

Le  Conseil , 

De  l'avis  conforme  du  Collège  et  de  la  Commission  des  Beaux- 
Arts  (M.  le  Conseiller  Dresse,  rapporteur),  autorise,  sur  sa 
demande,  le  sieur  Gillet,  directeur  d'un  corps  d'harmonie ,  à  dis- 
poser pendant  cet  été  du  jardin  de  rhôlel  de  Gourcy,  boulevard 
de  la  Sauveniére,  à  l'effet  d'y  donner  des  soirées  musicales 
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moyennant  un  léger  droit  d'entrée  dans  ce  jardin,  au  profit  des 
exécutants. 

Sur  le  rapport  fait  également  par  M.  Dresse ,  le  Conseil  vote 
un  crédit  de  860  fr.  pour  la  restauration  d'un  ancien  kiosque  de 
musique  appartenant  à  la  Ville. 

Ce  crédit  sera  imputé  sur  l'art.  182  du  budget  de  l'exercice 
courant.  Mobilier  général  des  services  publics  ^  3^000  fr.t 
qui  laisse  disponible  une  somme  de  fr,  2,735-75. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

N°  4. 

Transaction  avec  M.  de  Laminne  relative  â  l'élargisse- 
ment de  la  rue  du  Rond-Bonnet. 

lêQ  OonseU , 

Tu  les  propositions  de  transaction  faites  par  M.  de  Laminne 
au  sujet  de  la  cession  des  terrains  nécessaires  à  l'élargissement  de 
la  rue  du  Rond-Bonnet  ; 

Vu  les  rapports  transmis  par  la  direction  des  travaux  publics 
les  29  mai  1858  et  29  avril  dernier  ; 

Considérant  que  ces  propositions  nécessitent  l'abandon  des 
droits  de  la  Ville  sur  le  prolongement  de  la  ruelle  Paludé  et 
sur  la  ruelle  du  Bachay,  ainsi  que  leur  suppression  ; 

Sur  la  proposition  du  Collège  et  de  l'avis  conforme  de  la 
Commission  des  travaux  publics  (M.  le  Conseiller  Jamar,  rappor- 
teur), 

Arrête  : 

Art.  l"*'.  Les  ruelles  dont  il  s'agit,  indiquées  aux  plans  et 
rapports  ci-annexées,  sont  supprimées. 

Art.  2.  La  transaction  proposée  est  accueillie  dans  les  termes 
suivants,  savoir  : 

1*  La  Ville  tiendra  compte  à  M.  de  Laminne  de  la  moitié  de  la 
surface  de  la  ruelle  Paludé ,  nécessaire  pour  l'exécution  du  plan 
approuvé  par  arrêté  royal  du  20  août  1849. 
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2*  Cette  surface  sera  mesurée  d'après  les  côtes  de  Tatlas  des 
cbemios  Tîcinaux. 

3*  Elle  sera  comptée  à  raison  de  25  centimes  le  centiare. 

4*  Le  terrain  à  emprendre  à  M.  de  Laminne  pour  Texécution 
dn  plan  dont  il  s'aj^t  lui  sera  payé  à  un  franc  le  centiare. 

9"  Une  indemnité  de  deux  fr.  par  mètre  courant  lui  sera  payée 
pour  planter  une  haie  au  côté  gauche  du  chemin ,  quand  cette 
baie  sera  plantée.  (Elle  sera  faite  en  hons  plans  d'épine  et  sou- 
tenue par  un  assemblage  de  pieux  et  lattes). 

6*  La  Ville  renonce  à  la  propriété  du  prolongement  de  la 
ruelle  du  Rond -Bonnet  ou  Paludé,  se  rendant  dans  la  propriété 
de  H.  de  Laminne,  à  partir  du  chemin  n**  85  de  l'atlas  des  che- 
mins licinaux.  Cette  renonciation  est  faite  par  la  Yille  sous  la 
réserve  expresse  des  droits  des  tiers. 

7*  II  ne  pourra  à  l'avenir  être  exercé  ni  action  ni  recours 
contre  la  Ville  au  sujet  de  l'entretien  de  ce  prolongement. 

8*  La  Ville  cède  à  M.  de  Laminne,  à  raison  de  25  centimes  le 
centiare,  la  ruelle  dite  du  Bâchai. 

Cette  cession  de  même  que  la  renonciation  au  prolongement 
de  la  ruelle  Paludé  sont  subordonnées  : 

J.  Au  résultat  favorable  de  l'enquête  qui  devra  avoir  lieu  pour 
parvenir  à  la  suppression  et  à  l'approbation  des  autorités  com- 
pétentes. 

^.  Au  désistement  des  co-riverains  de  M.  de  Laminne,  pour 
ee  qui  concerne  leur  droit  de  riveraineté  dans  la  rue  du  Bâchai. 

Art.  3.  La  présente  délibération  sera  soumise  à  l'approbation 
royale. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

N«  5. 

Congtrtêction  cTun  hangar  pour  remiser  le  matériel  de 
farrosement  public. 

Le  Conseil  adopte  le  cahier  des  charges  pour  la  construction 
d'un  hangar  avec  cabinet-bureau  sur  le  terrain  dépendant  de 
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Técole  commuQale,  rue  Agîmont^  pour  y  remiser  le  matériel  de 
Tarrosement  public. 
Fait  et  sigaé  séance  tenante. 

N*  6. 

Modifications  au  projet  adopté  pour  P amélioration  des 
ports  et  quais  de  la  rive  gauche* 

l»e    Conseil  , 

Sur  Texposé  fait  par  M.  le  conseiller  Ziane,  au  nom  de  la  Com- 
mission des  travaux  publics ,  et  de  l'avis  conforme  du  Collège 
des  Bourgmestre  et  Echevins^  accueille  : 

V"  Les  modifications  proposées  par  dépêche  du  Département 
des  travaux  publics  «  du  6  novembre  dernier,  au  projet  adopté 
pour  Tamélioration  des  ports  et  quais  de  la  rive  gauche  de  la 
Meuse,  entre  le  port  de  Chéravoie  et  la  Fonderie  de  Canons,  lesr 
quelles  consistent  à  remplacer  par  des  rampes  les  marches  adap- 
tées aux  paliers  d'abordage  et  à  modifier  la  rampe  du  port  de 
Chéravoie  vers  le  Pont-des-Arches,  en  reportant  de  M'  en  0'  la 
ligne  figurée  par  les  lettres  OM. 

2*"  La  modification  proposée  par  M.  Tlngénieur-Directeur 
des  travaux  de  la  Ville  dans  son  rapport  du  18  juin  dernier,  ten- 
dant à  supprimer  Tune  des  rampes  en  amont  du  port  de  Chéra- 
voie et  à  donner  au  port  la  forme  quasi  rectangulaire  au  lieu  de 
la  forme  circulaire  qu'il  aifecte  aujourd'hui ,  le  tout  suivant  les 
plans  et  profils  annexés  aux  présentes. 

En  ce  qui  concerne  le  mode  d'exécution  et  l'évaluation  défini- 
tive de  la  part  d'intervention  de  l'Etat  et  de  la  Ville  dans  les 
dépenses,  le  Conseil  se  réserve  de  statuer  ultérieurement ,  et 
charge  le  Collège  de  préparer  à  cet  égard  un  projet  d'arrange- 
ment à  intervenir  entre  le  Gouvernement  et  TAdministration 
communale. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 
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N°  7. 
Réorganisation  du  personnel  de  footroi. 

L'ordre  da  jour  appelle  la  discussion  du  rapport  des  Gommis- 
sioDS  do  commerce  et  des  finances  sur  le  projet  de  réorganisation 
do  personnel  de  Toctroi,  présenté  par  le  Collège. 

H.  le  Conseiller  Boloux  fait,  au  nom  de  ces  Commissions,  le 
rapport  suivant  : 

Messieurs , 

Hoos  avons  à  vous  entretenir  ,  au  nom  de  vos  Commissions  du  com- 
■erce  et  des  finances ,  du  projet  de  réorganisation  du  personnel  de 
rocIroL 

Ce  projet  mérite  une  scrupuleuse  attention  II  a  trait  à  Tunedesbran- 
ebes  de  fadministration  qui  intéressent  le  plus  les  finances  de  la  com- 


Le  produit  de  Tociroi  est  la  ressource  principale  de  notre  cité.  Il 
s'âèfe  au-delà  des  trois  quarts  du  total  des  recettes  ordinaires  portéesan 
bodget,  et  il  suit  chaque  année  une  marche  progressive. 

D  ne  sera  pas  peut-être  sans  intérêt  de  faire  connaître  quelques  chiffres 
aio  d'établir  combien  les  recettes  de  Toctroi  se  développent. 

lions  ne  nous  reporterons  pas  à  une  époque  antérieure  à  1856,  parce 
ipi  alors  le  tarif  de  Foctroi  a  été  profondément  modifié. 

Les  octrois  ont  produit  pour  les  exercices  de  181S6,  fr.    1,214,818  81 

de  1887,  »  1,270,658  08 
de  1858,  »      1,388,819  83 

La  recette  de  1888  a  donc  dépassé  celle  de  1887  de  118,184-48. 

Les  mêmes  rapprochements  faits  pour  les  8  premiers  mois  des  années 
1S57, 1858  et  1859,  donnent  également  une  augmentation  de  recette 
très-notable,  comme  on  peut  s*en  convaincre  par  les  chiffres  suivants  : 

5 premiers  mois  de  1857 ,  fr.  463,068  86 

5       id.  de  1888,  »    472,300  38 

S       id.  de  1889,  »  832,804  99 

La  recette  de  Toctroi  des  cinq  premiers  mois  de  1889 ,  comparée  à 
celle  des  mois  correspondants  de  1887,  donne,  comme  on  le  voit,  une 
«ogmentatioD  de  fr.  69,439  13.        . 
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La  même  comparaison  avec  les  cinq  premiers  mois  de  1S58  donne 
en  faveur  de  1859  une  augmentation  de  fr.  60,204-61. 

Notons  que  celte  augmentation  a  eu  Heu  nonobstant  rabaissement  qu*à 
subi  le  droit  d*octroi  sur  le  combustible  par  l'adoption  d'un  taux  uni- 
forme.  Cette  mesure  indispensable  pour  faire  disparaître  une  véritable 
source  d'abus,  n*a  donc  pas  eu  les  conséquences  funestes  que  pouvaient 
faire  redouter  les  craintes  de  quelques  esprits  plus  inquiets  que  pra* 
tiques. 
Ainsi,  les  produits  de  Toctroi  tendent  à  augmenter  de  jour  en  jour. 
Nous  croyons  devoir  faire  observer  que  nous  constatons  seulement  un 
fait  dont  personnellement  nous  n'entendons  pas  nous  féliciter. 

Nous  n'avons  jamais  été  partisans  des  octrois  ;  nous  les  avons  toujours 
considérés  comme  une  source  d'entraves  au  développement  du  commerce 
et  de  l'industrie.  Aussi  ne  cesserons-nous  de  les  combattre ,  de  lâcher 
d'arriver  autant  que  possible  à  leur  abolition  complète  ou  partielle ,  et , 
dans  ce  but,  de  convier  le  Gouvernement  à  remédier  à  un  système  d'im- 
pôts aussi  vicieux. 

Sous  ce  rapport,  bien  des  efforts  ont  été  tentés,  bien  des  promesses  ont 
été  faites.  Les  octrois  sont  jugés  et  condamnés  pour  ainsi  dire  par  tout 
le  monde.  On  réclame  universellement  leur  suppression  ou  au  moins  on 
demande  qu'on  y  introduise  de  profondes  modifications,  et,  chose  étrange, 
le  Gouvernement ,  qui  est  à  même  de  constater  chaque  jour  ce  fait ,  et 
qui  le  reconnaît ,  n'a  essayé  jusqu'à  présent  de  réaliser  aucune  réforme  I 
Il  y  a  plus  ,  des  difficultés  insurmontables  semblent  être  suscitées  à  ceux 
qui  veulent  innover  en  matière  d'impôt.  Ne  serait-on  pas  justement 
enclin  à  inférer  de  là  que  les  mots  que  nous  lisions  encore  naguère  dans 
Texposé  du  budget  des  voies  et  moyens  ne  sont  que  de  vaines  et  stériles 
paroles  ? 

Nous  n'acceptons  donc  les  octrois  que  comme  une  nécessité ,  qae 
comme  le  résultat  obligé  du  régime  actuel  des  impôts. 

L'importance  toujours  croissante  des  produits  de  l'octroi  et  l'absence 
d'une  organisation  régulière  de  son  personnel ,  ont  engagé  le  Collège  à 
soumettre  au  Conseil  le  projet  de  réorganisation  dont  nous  allons  nous 
occuper. 

Nous  disons  Tabsence  d*une  organisation  régulière,  parce  que  l'organi- 
sation actuelle  du  personnel  de  l'octroi  et  la  manière  dont  il  est  rétribué 
sont  la  conséquence  de  dispositions  prises  à  diverses  époques  et  à  des 
points  de  vue  particuliers.  Or,  des  dispositions  ainsi  arrêtées  ne  peuvent 
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r  tm  tout  bomogèo^,  cPDdiUoïi  indispensable  p^ur  i^u'une  adminis- 
tntioo  fonctionne  convenablement. 

Cette  condiiioa  est  snrtoat  nécessaire  pour  i*oetrûi.  Koctroi  est  un 
JDpôt  dont  la  base  est  trè^défeclueuse  et  dont  la  perception  doit  se 
fdre ,  sous  une  surveillance  incessante ,  avec  convenance  ,  régularité  et 
économie. 

La  réalisation  de  ces  conditions  dépend  principalement  de  la 
eomposilion  et  de  l'organisation  du  personnel. 

Eoce  qoi  touche  la  surveillance  ,  elle  rentre  plus  spécialement  dans 
la  attributions    de   l'Administra tipn   communale   et    notamment  de  . 
ILiEcbevin  des  finances. 

bus  pouvons  affirmer,  sans  crainte  d'être  accusé  de  jactance,  que  la 
oneillance  déployée  sous  la  pouvelle  Administration  par  M.  TÉcbevin 
4es  finances,  aujourd'hui  notre  Bourgmestre ,  n'a  rien  laissé  à  désirer.  U 
est  malheureusement  à  regretter  que  cette  surveillance  n'ait  pas  abouti 
nmpleiient  à  laire  constater  que  le  personnel  de  l'octroi  était  à  l'abri  de 
toot  reproche,  mais  qu'elle  ait  amené  la  découverte  de  faits  d'une 
airèmt  gravité  qui  se  perpétuaient ,  paratt-il ,  impunément  depuis  des 
aaoées. 

Les  faits  découverts  par  le  bureau  des  finances  sont  une  leçon  pour 
le  passé  et  un  enseignement  pour  l'avenir.  Le  passé  doit  s'imputer  de  la 
BtgKgence,  et  l'avenW  doit  se  mettre  en  garde  contre  le  renouvellement 
ies  méfaits  déplorables  dont  l'Administration  a  été  forcée  de  connaître, 

L'oiganisation  actuelle  de  Toctroi  pêche  y  suivant  le  Collège ,  sous  un 
double  rapport,  le  classement  des  emplois  et  les  traitements  qui  y  sont 
attachés. 

Sous  le  premier  rapport,  les  employés  sont  classés  en  trois  catégories, 
savoir: 

1'  Employés  supérieurs. 

2*  Employés  comptables. 

3*  Employés  du  service  actif. 

Cette  classification  est  maintenue  dans  l'organisation  proposée.  Seule- 
nient  les  chefs  de  service  prennent  la  qualification  de  contrôleurs ,  les 
employés  comptables,  celle  de  receveurs  sans  autres  dénomination,  et  les 
employés  du  service  actif  se  nomment  purement  et  simplement 
employés. 

Ainsi  il  n'y  aurait  plus  de  receveur  central,  de  receveur  de  1  abattoir, 
et  receveur  de  1",  2*  et  S*  classe.  Les  employés  comptables  s'appelle- 
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raient  simplement  receveurs  et  ne  différeraient  entre  eux  que  par  le 
traitement. 

L'avantage  da  système  préconisé  par  le  Collège  est  facile  à  saisir.  Âa 
moyen  de  ce  système,  chaque  employé  comptable  pourra,  quelle  que  soit 
sa  position  dans  Toctroi,  être  appelé  à  remploi  qui  lui  convient  à  raison 
de  ses  connaissances  et  de  son  aptitude  spéciale.  Le  receveur  à  la  recette 
centrale .  par  exemple ,  pourra  passer  à  la  ligne  et  réciproquement  sans 
qu*il  puisse  en  résulter  le  moindre  froissement. 

Il  en  sera  de  même  des  employés  du  service  actif ,  c'est-à-dire  des 
commis  à^rintérieur  et  des  préposés. 

Vos  Commissions  du  commerce  et  des  finances  ont  partagé  la  manière 
de  voir  du  Collège.  Elles  ont  adopté  les  principes  que  nous  venons  de 
vous  exposer  succinctement.  Ces  principes  constituent  à  leur  avis  une 
innovation  heureuse  et  destinée  à  répondre  aux  nombreuses  exigences 
que  réclame  un  bon  service. 

Les  modifications  que  le  Collège  propose  d^apporter  aux  traitement  s 
ont  aussi  été  approuvées  ;  mais  il  a  été  convenu  au  sein  de  vos  Com- 
missions, d*accord  avec  le  Collège ,  que  toutes  les  positions  acquises 
seraient  maintenues  à  titre  personnel.  Si  le  Conseil  partageait  ce  senti- 
ment, il  y  aurait  transitoirement  un  surcroît  de  dépenses  de  2,100  fr.  n 
parait,  du  reste,  que  ce  surcroiU  de  dépense  ne  tarderait  pas  à  dispa- 
raître par  suite  de  mises  à  la  pension ,  de  promotions  et  de  mutations 
d'emploi. 

En  modifiant  les  traitements  des  employés  de  Toctroi,  le  Collège  a  sur- 
tout en  vue  d'améliorer  la  position  des  employés  du  service  actif. 

Quoique  ces  employés  rendent  de  grands  services ,  la  moyenne  de 
leurs  traitements,  suivant  les  calculs  qui  nous  sont  fournis,  atteint  seule- 
ment le  chiffre  de  828  fr.,  tandis  que  cette  moyenne  s'élève,  pour  les 
employés  comptables,  à  1,532  francs,  en  y  comprenant  la  valeur  du  loge- 
ment estimée  à  300  francs. 

La  composition  actuelle  du  personnel  du  service  actif  ne  comporte 
plus  une  semblable  différence  ,  selon  le  Collège. 

Ce  dernier  pense  qu'il  est  urgent  de  la  faire  disparaître  autant  que 
possible ,  et,  pour  arriver  à  ce  but,  il  a  fait  un  remaniement  général  des 
traitements  du  personnel  de  Toctroi. 

Voici  un  exposé  rapide  de  son  travail  : 

Le  directeur  jouit  actuellement  d'un  traitement  de  3,800  fr.  Ce  traite- 
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WBt  serait  abaissé  à  5,500  fr.  Les  900  fr.  qui  tomberaient  en  boni 
seraient  reporlés  sur  le  traitement  des  contrôleurs,  aujourd'hui  ebefs  de 
«rrîce  «  de  sorte  que  Tappointement  de  ceux-ci  serait  à  TaTenir  de 
%m  fr. 
NMsaToos  dans  Torganisation  actuelleSi  receveurset  un  entreposeur. 
Les  reeereurs  sont  classés  comme  suit  : 

1  receveur  central ,  au  traitement  de  fr.    2,500 

1  receveur  à  Tabattoir,         id.  »      1,700 

7  receveurs  de  l'*  classe,      id.  »      1,500 

7      id.        de  2«  classe.       id.  »      1,500 

15      id.        de  5e  classe.        id.  »         900 

Le  montant  total  de  ces  traitements,  y  compris  celui  de  Ventreposeur. 
^estde  1,200 fr.,  s^élèveà  S9,i50  fr. 
LeCoUége  propose  de  remplacer  cette  classification  par  la  suivante  : 
I  receveur  à  fir.  1,900 

à  »   1,700 

à  »    1,500 

à  »   1,500 

k  »    1,100 

à  »      900 

Ces  traitements  importent  ensemble  une  somme  de  55,900  francs. 
Il  7  aurait  donc  pour  le  chapitre  des  employés  comptables  une  dimi- 
BoUoD  de  dépense  de  5,550  fr. 

Cette  somme  serait  attribuée  jusqu*à  concurrence  de  5,000  francs  aux 
ciplojés  du  service  actif,  qui  seraient  classés  et  rétribués,  comme  suit  : 
5  employés  à  fr.     1,200 

à  n      1,100 

à  »      1,000 

à  »         900 

à  »         800 

h  n         700 

à  »         650 

Cette  énumération,  rapprochée  du  tableau  indiquant  le  classement 
actuel  des  employés  appartenant  au  service  actif,  fait  connaître  la  mesure 
dans  laquelle  la  position  de  ces  employés  sera  améliorée. 

Tel  est.  Messieurs,  le  projet  de  réorganisation  du  personnel  de  Toctroi 
cUboré  par  le  Collège  et  que  nous  avons  à  soumettre  à  votre  judicieux 
eiamen.  Ce  projet  de  réorganisation  a  été  adopté  par  vos  Commissions 
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réanies  du  comiBerce  et  des  finances,  à  runanîmité  de  leurs  mémbreii 
présents,  moins  âne  abstention. 

La  discussion  est  ouTeKe. 

La  parole  est  à  M*  le  conseiller  Dewildt ,  qui  approure  le  but 
du  projet,  mais  non  les  moyens  proposés  pour  le  réaliser.  Ainsi 
il  admet  l'augmentation  proposée  des  traitements  des  employés  su- 
balternes, mais  il  croit  qu'il  n'est  pas  sage!d'opérer  cette  améliora-^ 
tion  par  la  diminution  des  traitements  des  employcs  supérieurs;  ii 
pense  qu'il  conviendraitau  contraire  d'augmenter  ces  traitements, 
si  l'on  veut  avoir  des  hommes  capables  ,  intelligents  et  zélés.  Il 
remarque,  au  surplus,  que  la  nouvelle  classification,  tout  en  fai- 
sant disparaître  différents  titres  qu'il  peut  être  utile  d'abolir,  sup* 
prime  les  distinctions  de  classe  et  ne  conserve  plus  d'autres  di^ 
fërences  que  celles  du  chiffre  du  traitement,  d'où  il  résultera 
que  les  mutations  de  bureaux ,  par  exemple ,  pourront  se  foire 
sans  Tintcrvention  du  Conseil,  ce  qui  constituerait  une  atteinte 
à  ses  prérogatives.  Il  demande  à  cet  égard  des  éclaircissements. 

M.  Neuville ,  Bourgmestre  (remplacé  au  fauteuil  de  la  prési-* 
dence  par  M.  TEchevin  Brixhe),  répond  que  le  Collège  n'a  jamais 
pensé  à  diminuer  les  prérogatives  du  Conseil,  et  il  entre  dans  de 
longues  considérations  pour  le  prouver.  Il  partage  l'opinion  que 
les  traitements  sont  insuffisants ,  mais  on  a  cherché  à  créer  dés 
maintenant  des  améliorations  sans  grever  le  budget  d'une  ma- 
nière sensible.  Lorsqu'il  s'agira  d'une  révision  générale  des  trai- 
tements, d'autres  mesures  devront  être  proposées. 

M.  Dewildt  demande  des  explications  catégoriques  sur  le  point 
de  savoir  si  les  permutations  pourront  se  faire  sans  l'interven- 
tion du  Conseil. 

M.  Ziane,  faisant  fonctions  d'Echevin,  dit  que  le  Collège  et  les 
Commissions  ont  certainement  voulu  que  des  employés  pussent 
être  déclassés  sans  l'intervention  du  Conseil,  celui-ci  n'ayant 
aucun  intérêt  à  ce  qu'un  employé  soit  placé  dans  un  bureau 
plutôt  que  dans  tel  autre. 

M.  Dewildt  demande ,  puisqu'il  en  est  ainsi,  que  l'affaire  soit 
renvoyée  aux  Commissions ,  parce  qu'il  ne  s'attendait  pas ,  non 
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plus  que  plusieurs  de  ses  collègues^  à  ce  qui  se  cache  derrière  le 
projet  en  discussion.  Il  craint  J*arbitraire,  et  il  ne  veut  pas^ 
qnaoià  loi,  que  des  permutations  qui. seraient  de  véritables  puni- 
tions soient  laissées  à  la  discrétion  d'un  chef  d'administration. 

H.  Neuville  entre  dans  de  longs  déveipppements  pour  démon- 
trer qu'il  ne  peut  y  avoir  a  cet  égard  des  inconvénients ,  parce 
(fit,  dans  tous  les  cas,  il  faudra  une  décision  du  Collège*  Il  cite 
desexemples  où  des  employés  inférieurs  ont  pu,  avec  avantage, 
occoper  des  emplois  supérieurs;  d'autres  cas,  où  des  employés  su- 
piriears,  âgés  ou  infirmes,  ont  pn  encore  rendre  des  services  étant 
préposés  à  des  emplois  inférieurs.  Plusieurs  motift  particulier^ 
purent  d'ailleurs  rendre  ces  permutations  très-nécessaires  pour 
le  bien  do  service ,  et  le  Collège  a  cru ,  et  les  Commissions  à 
ronanimité  ont  partagé  cet  avis,  que  ces  permutations  pou- 
vaient sans  inconvénient  se  faire  sans  Tintervention  du  Conseil , 
ainsi  que  cela  a  eu  lieu  du  reste  dans  les  derniers  temps ,  par 
application  des  dispositions  réglementaires. 

M.  le  rapporteur  déclare  que ,  quant  à  lui,  il  ne  s'oppose  pas 
an  renvoi  aux  Ccrmmissions. 

M.  Cassian  Lohest  motive  son  vote ,  qui  sera  négatif ,  parce 
qnll  ne  s'était  pas  aperçu  de  ce  que  cache  le  projet. 

M.  Dresse  déclare  qu'au  premiei: abord  il  était  pèu  partisan  des 
Besures  proposées ,  mais  il  remarque  qu'il  ne  pourra  y  avoir 
déchéance  pour  les  employés  qui  permuteront,  puisque,  d'après 
le  projet,  il  n*y  a  plus  qu'une  seule  dénomination  d'emplois.  En 
conséquence,  il  votera  pour. 

H.  Dewildt  combat  cette  assertion  et  soutient  que  dans  tous 
les  cas  il  ne  voit  pas  pourquoi  les  permutations  ne  pourraient 
pas  être  soumiseï^  au  Conseil  et  non  au  Collège  senlement. 

Plusieurs  membres  prennent  encore  la  parole^  et  notamment 
HH.  Ziane,  Neuville  et  Hermans.' 

H.  Dewildt  n'insiste  pas  pour  le  renvoi  aux  Commissions. 

Le  projet  est  mis  au^  voix  et  adopté  par  15  contre  11. 

Ont  voté  pour  :'MM.  brixhê,  Lemmens,  Goût,  Ziane,  Hermans, 
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Ck)Ilette,  Dresse,  Groven  ,  Didier,  Ancien,  Boloux,  Fick,  Bayet» 
Louis  Lhoest  et  le  Bourgmestre. 

Ont  voté  contre  :  MM.  Dewildt^  Jamar ,  Cassian  Lohest , 
Henaux^  Groulard ,  Putzeys,  Wasseige,  Moda?e ,  Lhoist-Sartoir^ 
Mouton  et  Van  Hoorick. 

En  conséquence,  le  Conseil  prend  la  résolution  suivante,  qui 
est  signée  séance  tenante  : 

Xie  Ooaseily 

Sur  Texposé  fait,  au  nom  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Eche-* 
vins,  par  M.  TEchevin  délégué  aux  finances  ; 
Revu  sa  délibération  du  13  février  1857  ; 
Vu  les  articles  75  et  77  de  la  loi  du  30  mars  1836  , 

Arrête  : 

Art.  l""'.  Le  personnel  de  Toctroi  est  réorganisé  comme  suit , 
sauf  le  maintien  à  titre  personnel  des  traitements  actuellement 
supérieurs  aux  nouveaux  chiffres  fixés,  savoir  : 


1 .  Employés  supérieurs. 


1  directeur, 

1  inspecteur, 

3  contrôleurs  à  2,000  fr. 


fr. 


fr. 


3,500 

2,400 

6,000 

11,900 


2.  Employés  comptables. 


1 

receveur  à 

2 

id. 

à  1,700  fr. 

3 

id. 

à  1,500  » 

5 

id. 

à  1,300  > 

8 

id. 

à  1,100  > 

12 

id. 

à     900  1 

1,900 
3,400 
4,500 
6,500 
8,800 
10,800 

fr.      35,900 


fr. 

Il 
t 

> 
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3.  Employé»  du  service  actif. 


5  employés  à  1,200  fr. 


7 

id. 

à  1.100» 

10 

id. 

à  1,000  > 

M 

id. 

à    900> 

» 

id. 

à    800  » 

S 

id. 

à     700  > 

Z 

id. 

à     6S0> 

fr. 

6,000 

7,700 

10,000 

12,600 

15,200 

17,500 

1,950 

fr.      70,950 

Art  1  La  présente  délibération  sera  soumise  à  l'approbation 
de  la  Dépota tion  permanente  du  Conseil  provincial. 
Tait  et  signé  séance  tenante. 

—  Lleure  étant  avancée,  les  autres  affaires  portées  à  la  con* 
vocation  sont  ajournées. 

la  séance  est  levée  à  9  heures  du  soir. 
Par  le  Conseil  : 
U  Secrétaire  ,  Le  Bourgmestre-Président , 


T.  F  ALUZB. 


J08.  HEUVUXB* 
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CONSEIL.  COMMUNAL. 


Procès-verbal  de  la  séance  du  8  juillet  1859. 


y»  • 


P&éSIDENGE   DE  M.   NEUVILLE,    BOURGtfESTRE. 


SOMIf  AIRE  :  Présentition  du  projet  de  règlement  pour  la  location  àot  places 
d*étalage  dans  les  halles  aax  TÎandes.  —  Pont  de  service  ;  interpellation  de 

'  M.  le  Conseiller  Lhoîst^Sarton.  —  Création  d'ane  école  primaire  pajante  pour 
les  filles.  —  Création  d*ane  nooTelle  place  de  secondant  k  l'école  du  soir  poo^ 
les  garçons  du  quartier  de  fOuest.  -^  Plan  d'alignement  des  bâtisses  de  la  rae 
Volière  et  de  ses  abords.  —  Approbation  d*un  cahier  des  charges  pour  la  per- 
ception d*un  droit  de  barrière.  —  Embranchement  d'égout  à  Pusagedu  couvent 
des  Dames  Bénédictines.  —  Délivrance  du  quitui  à  M.  Charles  Dayeneux,  de  sa 
gestion  de  receveur  communal.  —  Plan  proposé  pour  la  construction  d'un  quai 
entre  le  Pont-des-Arches  et  File  du  Dos-Fanchon,  deponts  sur  la  Meuse  et  sur 
le  fiarbou  et  pour  Pouverture  de  rues  à  travers  les  prés  St-Denis,  —  Places  et 
promenades  publiques;  crédit  supplémentaire.  —  Main-levée d*u ne  inscriptioo 
hypothécaire.  -^  Avis  sur  diverses  délibérations  d*établissements  publics.  — 
Monument  Delfosse.  —  Vente  d*arbres  morts.  ~  Cimetière  ;  concessions  de 
terrains*  —  Mont-de-Piété  ;  crédit  spécial  pour  compléter  le  matériel  d*io- 
cendie,  —  Fixation  de  prix  de  terrains  cédés  à  la  voirie.  —  Vente  de  vienx 
matériaux  au  sieur  Stassarl.  -*  Octroi  ;  révocation  du  receveur  Polain.  — 
Conservatoire  royal  de  musique  ;  nouveau  règlement.  —  Nomination  à  la 
place  de  professeur  de  dessin  d'après  Tantique  â  l'Académie  des  Beaux-Arts. 
—  Nomination  de  M.  Gilkinet  en  qualité  de  médecin  chirurgien  attache  sa 
Bureau  de  bienfaisance. 


La  séance  est  ouverte  à  6  1i4  heures  du  soir  par  l'appel  nomi- 
nal» auquel  27  membres  répondent,  savoir  :   MM.  Brixue, 
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LmENS ,  FiESs ,  Jamàr  ,  Goût  ,  Zianb  ,  Hbrhàrs  ,  Collette  , 
Cassian  Lohest  ,  Uenaux  ,  Groulard  ,  PuTZETS,  Dresse  , 
Wassetge  ,  Didier,  Fassir^  Angion,  Boloux,  Modayb,  Fick, 
RoBERTi ,  Lhoist-Sarton  9  Laport  ,  Mouton  ,  Batet  ,  Lhoest 
et  Neuville  ,  Bourgmestre. 

Quatre  membres  sont  absents,  sa?oir:  MM*  Watrin,  Dewildt, 
Gkoyen  et  Yân  Hoorick. 

(HM.  Groyer  et  Watrir  sont  entrés  plus  tard  en  séance). 

-  Le  procès-verbal  de  la  séance  publique  du  1*' juillet  est  lu 
dappronvé. 

Communication  est  donnée  de  la  correspondance  ,  savoir  : 

Des  habitants  demandent  que  la  rue  Devant-les-EcoIiers  soit 
prokmgée  jusqu'au  quai  des  Tanneurs. 

la  Députation  approuve  la  délibération  du  Conseil  votant  un 
crédit  supplémentaire  de  fr.  985-70  c.  pour  rétablissement  d*ap- 
pareils  à  gaz  et  autres  travaux  à  TAcadémie  des  Beaux-Arts. 

Les  sieurs  Hubin  ,  Dusart,  Theis,  Moureau  ,  Deroy ,  Eymael , 
Schoaffart ,  Magnée ,  Parquet ,  Offermans  et  Pierlé ,  sollicitent 
des  places  de  préposé  dans  l'octroi. 

—  Le  Conseil  est  convoqué  pour  délibérer  sur  les  affaires 
SDivantes: 

Séance  publique. 

1. 

Rapport  de  la  Commission  de  rinsCraetion  publique  sur  U  proposition  da 
Callé^  de  créer  une  école  primaire  payante  pour  les  filles. 

2. 

I4em  de  créer  une  nouvelle  place  de  secondant  à  Tccole  du  soir  de  St-Séverin. 

3. 

Plan  propose  pour  les  alignements  de  la  rac  Volière. 

37 


Digitized  by  VjOOQIC 


294  SEANCE  DU  8  JUILLET  1859. 

Cahier  des  efatrges  poar  la  pereeplioa  du  droit  de  barrière  sar  le  chemio  de 
St-Gilles  h  la  roote  de  Bierset^ 

Demande  des  dames  Béaédicliaes  relative  à  Pëgout,  boulevard  d^Âvroy. 

6. 

Rapport  de  la  Commission  des  finances  sor  le  quitus  à  délivrer  à  Tancien  rece- 
veur communal. 

7. 

Rapport  de  la  Commission  des  travaux  sur  le  plan  proposé  par  le  Collège  pour 
la  construction  d'un  quai  entre  le  Pont-dcs-Ârches  et  Textrémité  de  l'île  du  Dos- 
Fanchon. 

8. 

Demande  d*un  crédit  supplémentairo  pour  Tenlretien  des  proroeuades  publi- 
ques. 

9. 

Demande  de  M.  Juprelle  tendant  i  obtenir  la  main -levée  d*une  inscripUeB 
hypothécaire  à  la  suite  d*un  remboursement  de  rente  à  la  Ville. 

10. 

Avisa  donner  sur  les  délibérations  suivantes  : 

j^é  De  la  fabrique  de  Téglise  St-Pholien  tendant  à  être  autorisée  à  accepter  une 
donation  faite  â  son  profit  par  M.  Chapelle  h  charge  de  services  religieux. 

B.  De  la  fabrique  de  St-Barlhélcmi  relative  à  4  verges  de  terre  louées  abusife- 
ment  au  sieur  Bouchère  et  situées  commune  de  Remexhe. 

C.  De  la  fabrique  de  Têglise  Si-Denis  relative  à  un  remploi  de  capitaux. 

D.  De  la  Commission  des  hospices  relative  à  une  remise  de  fermage  en  faveur 
du  sieur  Wilmotte,  locataire  de  la  ferme  de  la  Vache,  en  Pierreuse. 

E.  De  la  même,  relative  &  une  demande  de  conversion  en  fonds  belges  d*ou 
capital  de  56,000  francs  qu*elle  possède  en  rentes  françaises. 

F.  De  la  même,  relative  i  une  vente  aux  enchères  publiques d*uno  parcelle  de 
terrain  du  béguinage  St-Gbristophe. 
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il. 

Ctbier  des  charges  pour  rexêcution  do  mooument  à  élcfer  à  Delfosse. 

12. 
Veotede  matériaux  et  arbres  morts  appartenant  i  la  Ville. 

13. 
DefDaodes  de  oooocssions  de  terrain  dans  le  cimetière  communal. 

U. 

Deoiaodo  de  la  Commission  administrative  du  Mont-de-Piétë  tendant  h  dispo- 
ser 4^  crédit  spécial  de  f r.  I  ,I82-{K)  pour  eompléter  son  matériel  d*iocendie. 

IS. 
Fixation  du  prix  de  parcelles  de  terrain  i  eéder  à  la  Toirie. 

16. 
Proposition  du  Collège  de  réfoquer  de  ses  fonctions  un  receveur  de  Toctrol. 

17. 

Demande  de  M.  le  Gouverneur  tendant  i  ce  que  le  Conseil  désigne  deux  de 
ses  membres  pour  faire  partie  de  la  Commission  administrative  du  Conservatoire, 
m  exécution  du  nouveau  règlement  de  cet  établissement  approuvé  par  arrêté 
nyal  du  15  février  1859. 

18. 

Nomination  h  la  place  de  professeur  de  dessin  d*après  Tantique  à  TAcadémio 
des  Beaux-Arts, en  remplacement  de  M.  Chauvin,  promu  aux  fonctions  de 
directeur. 

Aspirants  (par  ordre  alphabétique):  SIM.  Graudmaison ,  Hcrman,  Nisen, 
Soubre  et  Tbonnard. 
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\9. 

Statuer  sur  une  délibération  du  Bureau  de  bicnraisaocc ,  nommant  M.  Prosper 
Gilkinct  mcdccin-cbirurgicn  do  la  dite  Administration. 

20. 

Rapport  de  la  Commission  de  rinstruction  publique  sur  le  projet  de  nouveau 
règlement  propose  par  le  Collège  pour  TAcadcmie  des  Beaux-Arts. 

Présentation  du  projet  de  règlement  pour  ta  location 
des  places  détalage  dans  les  Halles  aux  viandes. 

M.  le  Bourgmestre-Président  communique  le  projet  de  r^Ie- 
ment-cahier  des  charges,  proposé  par  le  Collège,  pour  la  location 
des  places  d'étalage  dans  les  Halles  aux  viandes. 

Ce  projet  est  renvoyé  à  Texamen  des  commissions  du  com- 
merce et  des  finances. 

Pont  de  service;  interpellation  de  M.  le  Conseiller 
Lhoïst'Sarton. 

La  parole  est  à  M.  le  Conseiller  Lholst-Sarton  pour  une  inter- 
pellation. Il  désire  savoir  si  le  Gouvernement  a  répondu  à  la 
lettre  du  Collège  concernant  le  pont  de  serftce  sur  la  Meuse. 

M.  le  Président  répond  négativement  et  fait  connaître  que 
cette  aifaire  a  été  récemment  rappelée  à  M.  le  Ministre  des  tra- 
vaux publics.  * 

M.  Lholst-Sarton  présente  de  nombreuses  observations  cri- 
tiques contre  Tadministration  des  ponts  et  chaussées,  qui  est 
restée  inactive  et  imprévoyante  pour  parer  aux  inconvénients 
produits  par  l'interruption  de  la  circulation  entre  les  deux  rives, 
et  a  mis  l'Administration  communale  dans  la  nécessité  d'agir  en 
son  lieu  et  place.  Le  pont  actuel  fait  courir  au  batelage  les  mémos 
dangers  qu auparavant,  le  cable  que  Ton  devait  placer  n'est  pas 
posé ,  etc. 
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H  le  Président  fait  remarquer  que  radministration  des  ponts 
et  chaussées  n'agit  que  sous  les  ordres  du  Ministre  ;  qu'il  en 
rtsulte  que  foute  responsabilité  remonte  au  Gouvernement , 
auquel  seul  TAdministration  communale  doit  adresser  ses  obser- 
fations  ;  qu'en  conséquence  il  n'y  a  pas  lieu  de  mettre  person- 
leUeffient  en  cause  les  agents  des  ponts  et  chaussées ,  qui  ne 
sont  pas  individuellement  appelés  à  répondre  au  Conseil. 

H.  Fassin partage  cette  manière  de  voir  et  demande  si  M.  Lhoist 
«tend  reproduire  sa  proposition  de  nommer  une  commission 
fefiqoéte. 

M.  Lhoist  répond  qu'il  aurait  voulu  ne  pas  mettre  le  Gouver- 
oeoient  en  cause  ,  mais  qu'il  y  est  forcé  par  l'inactivité  de  ses 
^ents;  que  quant  à  sa  proposition,  il  la  réserve  encore ,  mais 
(pi'il  reviendra  sans  cesse  sur  la  nécessité  d'une  bonne  commu- 
Bicatioo  entre  les  deux  rives  de  la  Meuse. 

Ilflcident  est  clos. 

—  L'ordre  du  jour  est  abordé. 

N-  1. 
Création  d'une  école  primaire  payante  pour  les  filles. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  rapport  de  la  Commission  de  Tins* 
tnetion  publique  sur  la  proposition  du  Collège  de  créer  une 
Eerte  primaire  payante  pour  les.  filles* 

Organe  de  cette  Commission ,  M.  le  Conseiller  Putzeys  fait  le 
raj»part  suivant  : 

Messieurs , 

Le  Collège  a  saisi  votre  Commission  de  rinstruction  de  propositions 
rdatires  à  la  création  d'une  école  primaire  payante  destinée  aux  filles. 
Aa  nom  de  cette  Commission  ;  je  vais  a^oir  l'honneur  de  vous  présenter 
le  rapport  sur  cette  affaire. 
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Les  propositions  da  Collège  sont  : 

1*  De  décider  le  transfert  de  Técole  primaire  payante  de  garçons 
à  rhôtel  de  Goarcy,  le  local  actuel  étant  devenu  insuffisant;  de 
voter  à  cet  effet  la  sonune  nécessaire  pour  Fappropriation  et  Tameuble- 
ment  du  nouveau  local  : 

A.  Pour  appropriation fr.  1,845  » 

B.  Pour  ameublement »  i,410  » 

ToUl,  fr.  6,255  » 

2*>  De  décider  la  création  d'une  école  primaire  payante  de  filles  dans 

la  maison  occupée  actuellement  par  l'école  de  garçons  ,  en  y  laissant 

le  mobilier  existant. 
Les  dépenses  résultant  de  ce  chef  seraient  : 

1*  Une  première  institutrice fr.  1,600  » 

2*  Une  2*                  id »  i,200  » 

3*  Une  3*                   id »  1,000  ■ 

4*  Une  i*                  id »  800  ■ 

5*  Le  maître  de  dessin  serait  celui  de  l'école  de  garçons 

et  recevrait  un  supplément  de »  100  » 

6*  Le   maître  de    chant  des   écoles  gratuites    serait 

chargé  du  cours  de  musique  et  recevrait  également  un 

supplément  de »  iOO  » 

7*  Instruction  religieuse »  500  » 

8«  Un  concierge »  275  • 

9«  Supplément  à   la  maîtresse    couturière  des  écoles 

gratuites »  150  » 

10«  Prix  aux  élèves »  500  » 

11»  Chauffage »  250  » 

12"  Fournitures  et  mobilier  classiques.                .        .  »  300  » 

Total,  fr.  6,575  • 

Le  minerval  serait  fixé  à  60  fr.  comme  pour  Técole  de  garçons  et 

serait  versé  dans  la  caisse  communale. 
11  serait  bien  entendu  que  la  lr«  institutrice  ne  pourrait  nullement  se 

prévaloir  de  son  titre  pour  réclamer  plus  tard  remploi  de  directrice  de 

1  école  moyenne,  que  TÂdministration  pourrait  juger  à  propos  d^annexer 

à  l'école  primaire  de  filles. 
Avant  de  vous  communiquer  ravis  de  votre  Commission,  permetleï- 
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soi ,  Itesiears  ,  d*eiitrer  dans  quelques  développements  de  la  question 
fd  TOUS  est  soumise. 

La  création,  il  y  a  2  ans  ,  d'une  école  primaire  payante  pour  les 
gvçons ,  a  eomblé  une  lacune  signalée  depuis  longtemps  ;  en  effet , 
rékngnemeot  manifeste  des  personnes  appartenant  à  la  classe  aisée  à 
bm  profiter  leurs  enfants  de  lexceUente  instruction  donnée  dans  nos 
écoles  gratuites  ,  privait  ces  derniers  d*un  enseignement  préparatoire 
ifide,  méthodique  et  en  harmonie  parfaite  avec  celui  de  notre  Athénée. 
Je  crois  inutile  de  vous  rappeler  les  motifs  qui  justifiaient  cette 
créttion  ;  ils  ont  été  parfuitement  exposés  à  cette  époque  par  notre 
hoMnble  Echevin  de  Tinstruction. 

Ao  surplus  y  les  prévbions  de  FAdministration  se  sont  pleinement 
réiiisées.  Dès  la  1**  année,  les  pères  de  famille  se  sont  empressés  d*y 
earoyer  leurs  enfants  ;  le  nombre  d'inscriptions  y  a  été  croissant  jus- 
({al  ee  jour  ;  c'est  au  point  qu'actuellement  cette  institution  couvre  ses 
frais,  etfon  peut  affirmer  que,  pour  la  prochaine  année  scolaire  ,  la 
Tille  rentrera  dans  une  partie  de  ses  avances. 

Un  tel  succès ,  Messieurs  ,  est  très-encourageant  ;  les  études  de 
Botre  Athénée  ne  tarderont  pas  à  s'en  ressentir  avantageusement. 

lais  devons-nous  nous  en  tenir  là?  Ce  que  nous  avons  fait  en  faveur 
4es garçons  des  classes  aisées,  ne  devons-nous  pas  également  le  faire 
pour  les  filles? 

0  Eaat  bien  le  dire  :  les  motife  qui  nécessitaient  l'intervention  de  la 
eomione  relativement  à  l'instruction  primaire  des  garçons  de  la  classe 
ailée ,  exigent  plus  impérieusement  encore  que  sa  sollicitude  s'étende 
ux  filles. 

En  effet ,  si  une  faiblesse  regrettable  se  faisait  remarquer  dans  Tins- 
troetiondes  enfants  lors  de  leur  admission  à  l'Athénée  ,  c'était  un 
■al  irréparable ,  sans  contredit ,  car  les  études  ultérieures  devaient 
inéfitablement  en  éprouver  un  préjudice  ;  toutefois,  les  efforts  du 
cerps  enseignant  et  la  bonne  volonté  d'un  certain  nombre  d'élèves , 
pooraient  amener  graduellement  les  jeunes  gens  à  un  niveau  de  con- 
Baissaoces  rassurant. 

n  est  loin  d'en  être  de  même  pour  les  filles.  Chez  elles  ,  la  faiblesse 
fa  études  primaires  ne  trouve  pas  sa  compensation  dans  la  durée  et  la 
nUité  des  études  ultérieures  ,  car  ,  assez  généralement ,  leur  instruc- 
tion moyenne  esttbeaucoup  moins  soignée  ,  les  arts  d'agrément  absor- 
bant mie  bonne  partie  de  leur  temps.  D'ailleurs ,  ce  complément  d'ins- 
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traction,  qui  formera  désormais  tout  le  bagage  de  leurs  comiaissaDces , 
est  plus  hâté  pour  elles  que  pour  les  garçons.  Par  suite  d'un  tel  état  de 
choses,  elles  seront  plus  tard  dans  Timpossibilîté  de  trouver  dans  Texer- 
cice  de  leur  intelligence  un  élément  assuré  de  satisfoction  etde  bonbeor  : 
beaucoup  d'entre  elles  éprouveront  le  regret  de  ne  pouvoir  enseigner 
à  leurs  enfants  les  premiers  éléments  des  connaissances  humaines  ,  et 
leur  esprit ,  faute  d'aliment ,  se  dirigera  vers  les  idées  frivoles. 

C'est  pour  obvier  autant  que  possible  à  ces  conséquences  déplorables 
d'une  instruction  primaire  négligée,  que  votre  Commission,  Messieurs, 
a  approuvé  à  l'unanimité  le  projet  du  Collège ,  qui  satisfera  à  un  yœu 
généralement  exprimé  par  les  pères  de  famille  ,  et  sera  ratifié  par 
l'opinion  publique. 

J.  PUTZEYS., 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées,  sans  discussion,  à 
runanimité. 
En  conséquence,  le  Conseil  prend  la  résolution  suivante  : 

&e  Conseil, 

Adoptant  les  propositions  du  Collège  et  de  l'avis  conforme  et 
unanime  de  la  Commission  de  l'Instruction  publique  (M.  le  Con- 
seiller Putzeys ,  rapporteur) , 

Décide  : 

1*  Il  sera  créé  à  Liège  une  école  primaire  pour  les  filles. 

S**  Cette  école  sera  établie  dans  la  maison  sise  place  St-Jean  et 
occupée  actuellement  par  Técole  primaire  payante  de  garçons , 
laquelle  sera  transférée  dans  la  maison  ^  acquise  par  la  Ville  ,  de 
M.  de  Gourcy  et  située  sur  la  même  place. 

5*  Pour  Tapproprialion  et  Tameublement  de  cette  dernière 
maison,  un  crédit  extraordinaire  de  fr.  6,255  est  voté  sur  le  fonds 
de  réserve,  art.  404  du  budget  de  1859. 

4"*  Le  budget  des  dépenses  de  la  nouvelle  école  dont  il  s'agit 
est  réglé  comme  suit  : 
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1.  Une  première  inslUutrice. 

2.  Une  deuxième       id.        .        *        . 
S.  Uoe  troisième       id.        •        •        . 

4.  Ufle  quatrième      id.        •        .        . 

5.  Instruction  religieuse 

6.  Un  maître  dedessia.  (Supplément  de  traite 
oent  an  maître  attaché  à  Fécole  payante  de 
(arçons) 

7.  Un  maître  de  chant  (même  observation) 
&  Une  maltresse  couturière  • 

9.  Concierge 

10.  Prîi  aux  élèves       .... 

11.  Chauffage 

11  Fournitures  et  mobilier  classiques    • 
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fr.  1,600  » 
I  1,200  • 
»  1,000  • 
800  > 
1   300  > 


100  ■ 
100  > 
150  n 
275  « 
300  • 
250  > 
300  » 


fr.  6,375  • 

5*  Le  minerval  à  cette  école  est  fixé  à  60  francs  comme  à 
Téeole  payante  pour  les  garçons ,  et  sera  versé  dans  la  caisse 
communale. 

6*  récole  sera  ouverte  le  1*"  octobre  prochain* 

7*  Un  crédit  de  1,543  fr.  75  c,  formant  le  quart  de  la  somme 
de  fr.  6,375  ci-dessus,  est  votée  pour  les  dépenses  du  4*  trimestre 
de  1859. 

Ce  crédit  de  fr.  1,543-75  sera  imputé  sur  le  fonds  de  réserve  , 
art.  404  du  budget  de  1859. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

N»  2. 

Création  (tune  nouvelle  place  de  secondant  à  récole  du 
ioir  pour  les  garçons  du  quartier  de  fOuest. 

Le  Conseil ,  sur  la  proposition  du  Collège  et  de  Tavis  conforme 
de  la  Commission  de  Tinstruction  publique  (M.  le  Conseiller 
Wasseige,  rapporteur),  décide  qu'une  nouvelle  place  de  secondant, 
an  traitement  annuel  de  350  fr.,  sera  créée  à  la  nouvelle  école  du 

38 
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soir  pour  les  garçons  du  quartier  de  l'Ouest ,  yu  le  nombre  sans 
cesse  croissant  des  élèves  admis  à  cette  institution. 

Une  somme  de  175  fr.  pour  solde  de  ce  traitement  pendant  le 
second  semestre  de  1859,  est  votée  sur  le  fends  de  réserve  de 
l'exercice  courant ,  art.  404  du  budget. 

Fait  et  signé  séance  tenante* 

N*  5. 

Plan  Malignement  des  bâtisses  de  la  rue  Volière  et  de  ses 

abords. 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins  et 
de  ravis  conforme  de  la  Commission  des  travaux  publics ,  arrête 
un  plan  pour  Talignement  des  bâtisses  de  la  rue  Volière  et  de  ses 
abords. 

Les  propriétés  dont  Femprise  est  nécessaire  seront  acquises 
soit  de  gré-à-gré,  soit  par  voie  d'expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique. 

Ce  plan  sera  soumis  à  l'approbation  royale  après  l'accomplisse- 
ment des  formalités  de  l'enquête  administrative  de  commodo  et 
incommodo. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

N*4. 

Approbation  d'un  cahier  des  cfiarges  pour  la  perception 
dun  droit  de  barrière. 

Le  Conseil  approuve  le  cahier  des  charges  pour  la  perception 
du  droit  de  barrière  sur  le  chemin  de  grande  communication  de 
St-Gilles  à  la  route  de  Bierset  par  St-Nicolas. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 
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N*  5. 

EmbranctiemefU  (Tégout  à  l'usage  du  couvent  des  dames 
Bénédictines. 

Va  la  demande  formée,  sous  la  date  du  28  mars  dernier,  par 
k^ dames  Bénédictines,  fendant  à  ce  que  la  Ville  inter?ienne 
dans  les  frais  de  curage  dun  embranchement  d'égout  à  Tusage  de 
leor couvent,  boulevard  d'Avroy  ; 

Yq  le  rapport  de  la  direction  des  travaux  publics,  du  7  mai 
cooraot,  émettant  Tavis  qu'il  y  a  lieu  de  faire  intervenir  la  Ville 
da»  la  dépense,  mais  à  la  condition  de  supprimer  rembranche* 
Dent  précité  et  de  le  remplacer  par  une  conduite  en  tuyaux  de 
grèsdeO'"20  de  diamètre  intérieur  et  sur  une  longueur  de  108 
Dèlres ,  suivant  le  tracé  en  rouge  au  croquis  ci-joint ,  lettres 
DCAE-, 

Considérant  que  dans  le  but  de  donner  une  pente  uniforme  à 
fé{oot  de  la  Sauvenière ,  le  relèvement  du  radier  de  ce  dernier 
égoot  peut  être  reconnu  nécessaire  et  que  les  frais  d'une  recons- 
treetion  forcée  de  Tembranchement  précité  incomberaient  à  la 
YiBe,  sinon  en  strict  droit,  au  moins  en  équité  ; 

Attendu  que  la  dépense  du  déplacement  proposé  peut  être  cou- 
verte au  moyen  :  1*  des  frais  à  charge  des  dames  Bénédictines 
poor  la  construction  d'un  embranchement  d'égout  autorisé  par 
vrété  du  Collège  Echevinal  du  8  octobre  dernier,  destiné  à 
receroir  le  produit  des  latrines  de  leur  propriété,  rue  Benikenne  ; 
elî'dun  subside  de  200  fr.  à  offrir  par  la  Ville  ; 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Ëchevins , 

Arrête  : 

Art.  l^'.  La  demande  précitée  est  accordée  aux  conditions 
uiTantes  : 

1*  Les  Dames  Bénédictines  renonceront  à  la  propriété  et  à 
Tosage  de  rembranchemcnt  d'égout  qui  se  trouve  sous  le  bou- 
levard d'Âvroi  et  dessert  leur  établissement. 
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fr  Elles  sont  autorisées  à  y  substituer  une  conduite  souter- 
raine en  tuyaux  de  grès  de  0""  20  de  diamètre  intérieur,  qui 
sera  établie  conformément  aux  dispositions  du  règlement  du 
9  août  1850- 

3*  L'embranchement  autorisé  le  8  octobre  1858  sera  raccordé 
à  cette  conduite. 

Art.  2.  L'Administration  communale  interviendra  pour  une 
somme  de  200  frs.  dans  les  frais  des  dits  travaux. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

W  6. 

Délivrance  du  quitus  à  M.  Charles  Dayeneum  de  sa 
gestion  de  receveur  communal. 

£e  Cooteîly 

Revu  sa  délibération  du  13  juin  1857^  accordant  \  M.  Charles 
Dayeneux  démission  honorable  de  ses  fonctions  de  receveur 
communal  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  vérification  de  caisse  et  d'installation 
dressé  le  30  juin  1857,  par  lequel  son  successeur  a  été  mis  en 
possession  de  la  caisse  et  des  fonds  et  valeurs  y  existant  ; 

Vu  également  l'inventaire  dressé  le  25  novembre  1857  pour 
constater  la  remise  des  titres ,  documents  et  autres  objets  appar- 
nant  à  la  recette  communale  ; 

Vu  le  compte  de  clerc  à  maître  rendu  le  22  septembre  1857  ; 

Yu  les  comptes  des  exercices  1856  et  1857  ,  définitivement 
apurés  par  les  arrêtés  de  la  Députation  permanente  du  Conseil 
provincial  en  date  des  25  février  1858  et  20  janvier  1859; 

Considérant  qu'il  résulte  de  ces  actes  que  M.  Ch.  Dayeneux  a 
complètement  satisfait  à  toutes  ses  obligations  comme  receveur 
communal  ; 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins  et 
de  lavis  conforme  des  Commissions  du  commerce  et  des  finances 
(M.  Modave,  rapporteur) , 
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Arrête  : 

Art.  1^.  Quitus  est  accordé  à  M.  Charles  Dayeneux  de  sa 
gestioo  de  receveur  commuDal  de  la  Yille  de  Liège ,  et  main- 
lerée  est  consentie  de  l'inscription  hypothécaire  prise  au  bureau 
des  hypothèques,  à  Liège  ,  le  9  mai  1849 ,  vol.  801,  N*  181. 

Art.  2.  La  présente  délibération  sera  soumise  à  Tapproba- 
tioD  de  la  Députation  permanente  du  Conseil  provincial. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

N"  7. 

Plan  proposé  pour  la  construction  d'un  quai  entre  le 
Hnt-^S'Arches  et  F  extrémité  de  ftie  du  Dos- Fait  chon^ 
et  de  deux  ponts ,  l'un  sur  la  Meuse ,  Cautre  sur  le 
Barbou. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  rapport  de  la  Commission  des  tra- 
nux  sur  le  plan  proposé  par  le  Collège  pour  la  construction  d'un 
quai  entre  le  Pont-des-Arehes  et  l'extrémité  de  l'Ile  du  Dos* 
Faoehon. 

MM.  Ziane  et  Neuville  quittent  la  salle  du  Conseil. 

Le  fauteuil  de  la  présidence  est  occupé  par  M.  l'Echevin 
Brixhe. 

H.  Cassian  Lohest  fait  le  rapport  sur  le  projet,  qui  comprend 
également  les  rues  à  ouvrir  sur  les  prés  St-Denis  et  les  ponts  à 
coBcéder  sur  la  Meuse ,  en  feoe  de  la  place  du  Pont-Maghin  et 
sor  le  Barbou. 

Il  fait  connaître  que  la  Commission  s'est  mise  d'accord  avec 
HH.  Claes  et  Flechet  quant  aux  modifications  à  apporter  aux 
projets  de  ces  demandeurs  en  concession,  et  il  propose  de  prendre 
b  délibération  suivante  : 

lie  CJonseîl, 

Yu  la  dépêche  de  M.  le  Ministre  des  travaux  publics ,  en  date 
du  29  avril  dernier,  transmettant  la  demande  formée  par  MM. 
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Claes  et  Flechet  et  tendant  à  obtenir  la  concession  de  deux  ponts 
à  construire ,  dont  un  sur  la  Meuse ,  en  regard  de  la  place  du 
pont  Maghin,  lautre  sur  le  Barbou^  près  du  Champ  de  Manœu- 
vres, ainsi  que  d'un  embranchement  de  chemin  entre  ce  dernier 
pont  et  la  route  de  Liège  à  Jupille  ; 

Yu  la  susdite  demande ,  par  laquelle  MM.  Claes  et  Flechet 
subordonnent  la  construction  des  ponts  et  la  communication  sus- 
mentionnée à  la  condition  que  la  Ville  se  charge  de  Texécution 
d*une  communication  le  long  de  la  Meuse^  depuis  le  Pont-des- 
Arches  jusqu'au  susdit  pont  sur  le  Barbou  ; 

Revu  sa  délibération ,  en  date  du  22  février  1854 ,  approuvée 
par  arrêté  royal  du  12  juillet  suivant,  qui  détermine  la  direction 
du  mur  de  quai  depuis  le  Pont-des- Arches  jusqu'au  tir  à  la  cara- 
bine du  Dos-Fanchon ,  ainsi  que  l'alignement  de  droite  de  ce 
quai  depuis  l'extrémité  aval  de  la  rue  des  Tanneurs  jusqu'au 
dit  tir; 

Yu  les  diverses  pétitions  adressées  à  l'Administration  commu- 
nale par  les  habitants  du  Dos-Fanchon,  tendant  à  ce  que  cette  lie 
soit  retirée  de  son  isolement  actuel  au  moyen  de  communications 
accessibles  aux  voitures  ; 

Yu  les  propositions  de  la  famille  Scronx,  ayant  pour  objet  de 
céder  gratuitement  et  moyennant  certaines  conditions,  diverses 
parcelles  de  terrain  pour  des  communications  à  établir  le  long  de 
la  Meuse  et  du  Barbou  ; 

Yu  la  demande  de  M.  Frémersdorff,  tendant  à  ouvrir  des  rues 
dans  les  prés  dits  :  St-Denis ,  avec  cession  gratuite  des  terrains 
nécessaires  et  moyennant  l'appui  de  l'Administration  communale 
à  l'effet  d'obtenir  du  Gouvernement  la  concession  d'un  pont  sur 
le  Barbou  près  de  la  caserne  des  Ecoliers  ; 

Yu  le  rapport  de  M.  Blonden,  ingénieur-directeur  des  travaux 
de  la  Yille,  en  date  du  5  mai  dernier,  et  le  plan  à  l'appui; 

Yu  les  avis  de  la  Commission  des  travaux  publics,  en  dates  des 
22  et  29  juin  suivant; 

Considérant  qu'il  y  a  utilité  publique  d'établir ,  tant  sur  la 
Meuse  que  sur  le  Barbou ,  les  ponts  dont  MM.  Claes  et  Flechet 
ainsi  que  M.  Frémersdorff  demandent  la  concession; 
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Coosîdérant  que  les  quais  le  long  de  la  Meuse  et  du  Barbou,  de 
même  que  Touverture  des  rues  dans  les  localités  susmentionnées 
fooepart^  et,  d'autre  part,  entre  le  pont  projeté  sur  la  Meuse  et 
la  me  Derriëre-le-Manége  des  Ecoliers  à  travers  les  terrains  de 
TadininistratiOD  des  Hospices,  sont  également  d'une  utilité  pu* 
Uique  incontestable; 

Sar  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins 
et  de  ra?is  conforme  de  la  Commission  des  travaux  publics» 
M.  Cassîan  Lohest,  rapporteur , 

Arrête  : 

Art.  1".  Avis  favorable  est  donné  sur  la  demande  de  MM.  Claes 
etfleehet  aux  conditions  suivantes  : 

i.  Les  ponts  seront  construits  dans  les  emplacements  désignés 
aox  plans  annexés  aux  présentes. 

^.  la  largeur  de  ces  ponts  sera  de  9  mètres  entre  les  bandes 
sopàieures  des  garde-corps;  dont  5  mètres  de  voie  charretière  et 
l^SO  pour  chaque  trottoir. 

C.  L'ouverture  du  pont  sur  la  Meuse  sera  de  108  mètres  non 
eoiBpris  les  piles. 

D.  La  hauteur  du  pavé  de  ce  pont  sera  abaissée  de  50  centi- 
Bëtres. 

E.  Les  murs  destinés  à  soutenir  le  quai  de  la  rive  gauche  seront 
coDstmits  par  MM.  Claes  et  Flechet  ,  de  même  que  le  chemin  de 
balage  et  le  mur  de  quai  de  la  rive  droite  sur  la  longueur  déter- 
BttDie  dans  le  rapport  prérappelé, 

F.  L'ouverture  du  pont  sur  le  Barbou  sera  fixée  conformément 
au  plan  fourni  par  MM.  Claes  et  Flechet. 

Art.  2.  Est  rapporté  le  plan  arrêté  par  la  délibération  du  22 
Krrier  1854,  lequel  est  remplacé  par  celui  annexé  aux  présentes. 

Art.  3.  Est  adopté  le  percement  d'une  rue  en  ligne  droite 
svee  le  nouveau  pont,  traversant  la  caserne  des  pontonniers  et 
{'arrêtant  à  l'intersection  des  rues  Porte-St-Léooard  et  du  Nord. 

Art.  4.  Est  adopté  le  plan  pour  la  construction  de  quais  le 
long  de  la  Meuse  jusqu'au  pont  sur  le  Barbou,  avec  pont  sur  le 
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biez  de  Gra?ioule  de  20  mètres  d'ouverture  et  le  long  de  cette 
branche  de  TOurthe. 

Art.  5.  L'adoption  du  plan  de  ces  quais,  ainsi  que  Touverture 
des  rues ,  quais  et  place  publique  dans  les  prés  St-Denis ,  est 
subordonnée  à  rinter?ention  des  propriétaires  des  terrains  tra- 
versés par  ces  communications. 

Art.  6.  La  communication  entre  le  pont  projeté  sur  la  Mense 
et  la  rue  Derrière-le-Manége  des  Ecoliers  et  celle  partant  de  la 
rue  Puits-en-Sock  et  aboutissant  au  pré  St-Denis,  ainsi  que  celle 
entre  le  pont  d'Amercœur  et  les  mêmes  prés,  seront  ouvertes  aux 
frais  de  la  Tille. 

A  cet  effet,  les  propriétés  dont  l'emprise  est  nécessaire  seront 
acquises  soit  à  l'amiable^  soit  par  voie  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique. 

Art.  7.  La  présente  délibération  et  le  plan  y  annexé  seront 
soumis  à  l'approbation  royale  après  raccomplissement  des  ferma- 
ntes de  l'enquête  de  commodo  et  incomtnodo. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

La  discussion  est  ouverte. 

M.  Lholst-Sarton  votera  contre  le  projet  si  l'on  ne  doit  pas 
ouvrir  la  communication  entre  lés  prés  St-Benis  et  la  rue  Puits- 
en-Sock  en  même  temps  que  Ton  construira  les  ponts  sur  la 
Meuse  et  le  Barbou,  parce  qu'il  importe  de  ne  pas  laisser  le  quar- 
tier de  l'Est  dans  l'isolement. 

M.  le  Rapporteur,  appuyé  par  M.  Fassin^  fait  observer  que  Fin' 
tervention  des  intéressés  est  nécessaire  pour  l'ouverture  de  cette 
communication;  que  le  quai  en  aval  du  Pont-des-Arches  est  tont- 
à-fait  indépendant  de  cette  communication;  qu'enfin,  lorsque 
les  concessionnaires  des  ponts  mettront  la  main  à  l'œuvre ,  la 
question  se  présentera  seulement  alors  de  savoir  s'il  est  con- 
ferme  aux  intérêts  de  la  Ville  de  procéder  à  l'ouverture  de  la 
rue  réclamée  par  M.  Lholst. 

Les  conclusions  du  rapport  sont  mises  aux  voix  et  adoptées 
par  24  contre  1 ,  celle  de  M.  Lholst. 

En  conséquence,  le  Conseil  adopte  le  projet  de  délibération 
ci-dessus  transcrit. 
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W8. 
noces  ei  promenades  publiques;  crédit  supplémentaire^ 

le  Conseil ,  sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et 
EeheriDS  et  de  l'ayis  conforme  de  la  Commission  des  travaux 
publics ,  vote  nn  crédit  supplémentaire  de  deux  mille  francs 
poar  bire  face  à  Tinsuffisance  du  crédit  des  places  et  prome- 
nades. 

Cette  somme  sera  imputée  sur  le  fonds  des  dépenses  impré- 
Toes  réservé  à  l'art.  404  du  budget  de  1859. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

—  A  cette  occasion ,  M.  Cassian  Lohest  a  fait  observer  que 
la  CoauDîssion  des  travaux  a  demandé  la  production  d'un  relevé 
des  dépenses  effectuées  sur  le  crédit  ordinaire. 

M.  Ziane  a  répondu  que  le  relevé  demandé  sera  produit. 

N»9. 
Main-levée  d'une  inscription  hypothécaire. 

Xie    Ccmseîl  , 

Tq  la  demande  de  M.  Juprelle  tendant  à  obtenir  la  main- 
levée de  Tinscription  prise  au  bureau  des  hypothèques ,  à  Liège, 
iei9  décembre  1843,  vol.  612,  N**  71,  pour  une  rente  perpé- 
toelle  de  368  litres  55  centilitres  d'épeautre  due  à  la  Ville  ; 

Ta  le  procès- verbal  de  liquidation,  dressé  le  25  février  1858 
et  approuvé  par  la  Députation  permanente  du  Conseil  provincial 
le  19  mai  suivant ,  pour  le  remboursement  de  la  dite  rente  ; 

Va  la  quittance  de  ce  remboursement ,  délivrée  le  21  juin 
1858,  par  M.  le  receveur  communal  ; 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins 
(M.  le  Conseiller  Boloux,  rapporteur) , 

39 
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Arrête: 

1*  Main-levée  est  consentie  de  rinscription  prémentionnée 
conformément  à  l'autorisation  de  la  Députa tion  susnlatée. 
ir  Le  Collège  est  chargé  de  Texécution  du  présent  arrêté. 

:    Fait  et  signé  séance  tenante. 

N*  10  J. 
Eglise  St-Pholien  ;  donation  Chapelle. 

Sur  les  conclusions  conformes  du  Collège  présentées  par 
M.  l'EchevinBrixhe^  le  Conseil  émet  un  avis  favorable  snr  la 
délibération  du  Bureau  des  marguilliers  de  l'église  St-PhoIien» 
en  date  du  24  février  dernier ,  tendant  à  être  autorisé  à  accep- 
ter le  tiers  d  une  rente  de  102  fr.  10  c,  soit  34  fr.  03  c,  dont 
la  donation  lui  est  faite  par  M.  Dieudonné- Antoine-Joseph  Cha- 
pelle, greffier  honoraire ,  à  charge  de  faire  célébrer  à  perpé- 
tuité 9  le  31  juillet  de  chaque  année,  une  messe  anniversaire. 

L'acte  de  donation  a  été  passé  devant  M"  Aerts,  notaire  à  Liège, 
le  31  décembre  1858. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

W  10  B. 

Hospices;  conversion  de  rentes  françaises  en  rentes 

belges. 

£e  Conseil, 

Vu  la  délibération  de  la  Commission  des  hospices  civils  de 
Liège ,  en  date  du  15  juin  dernier ,  tendant  à  être  autorisée  à 
opérer ,  au  moyen  d'une  vente  et  d'un  rachat  simultanés ,  la 
conversion  de  56^000  fr.  de  rente  française,  3  *7,  ^  qu'elle  possède 
du  chef  de  la  succession  Doude,  en  rente  belge  même  taux  ; 
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Sur  les  conclusions  conformes  du  Collège ,  présentées  par 
H.  lïcherin  Brixhe , 

Emet  l'avis  qu'il  y  a  lieu  d'autoriser  les  Hospices  à  faire  la 
coorersion  dont  il  s'agit ,  aux  conditions  stipulées  dans  sa  dite 
(libération. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

N«  10  C. 
Eglise  Si-Denis;  remploi  de  capitaux. 

Sv  les  conclusions  conformes  du  Collège,  présentées  par 
H.  rsdievin  Brixhe  »  le  Conseil  éu^et  un  avis  favorable  sur  la 
détibintion  du  Conseil  de  fabrique  de  l'église  de  St-Denis ,  en^ 
date da 29  mai  dernier,  tendant  à  être  autorisé  à  retirer  des 
eapitauz  provisoirement  déposés  à  la  caisse  d'épargne  et  de  les 
remployer  avec  ceux  provenant  ou  à  provenir  de  remboursements, 
et  ee  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de  50,000  fr. ,  soit  en 
aequisition  de  rentes  bien  constituées  et  provenant  de  rendages , 
soit  en  constitution  de  rentes  ou  prêts  hypothécaires,  dont  les 
garanties  ne  pourront  être  inférieures  ou  double  de  la  somme 
eoprontée,  ni  les  intérêts  en  dessous  de  4  1|2  ""i*  l'an. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

N*  10  E. 

Eglise  St-Barthélemi  ;  réduction  de  fermage. 

Sur  les  conclusions  conformes  du  Collège ,  présentées  par 
M.  l'Echevin  Brixhe ,  le  Conseil  émet  un  avis  favorable  sur  la 
délibération  de  la  fabrique  de  Téglise  St-Barlhélemi,  en  date  du 
2  janvier  dernier ,  tendant  à  être  autorisée  à  cesser  toute  pour- 
^te  contre  le  sieur  Bonchêre-Stéwart,  du  chef  de  quatre  verges 
de  terre  qui  lui  ont  été  données  abusivement  en  location  avec 
d'antres  pièces  de  terre  appartenant  à  la  dite  fabrique  ,  et  de 
réduire  par  suite  le  prix  du  bail  qui  a  été  passé  le  17  septembre 
1816. 
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Ces  quatres  verges  de  terre  sont  situées  en  lieu  dit  Campagne 
du  Vase,  commune  de  Kemexbe. 
Fait  et  signé  séance  tenante. 

N*»  10  F. 

Hospices;  vente  de  terrains  provenant  du  Béguinage 
St-Christophe. 

Sur  les  conclusions  confirmes  du  Collège ,  présentées  par  H. 
TEcheTin  Brixhe  ,  le  Conseil  émet  un  avis  fovorable  sur  la  déli- 
bération de  la  Commission  administrative  des  hospices  de  cette 
ville ,  en  date  du  22  juin  dernier,  tendant  à  être  autorisée  a 
exposer  en  vente  aux  enchères  publiques ,  sur  la  mise  à  prix  de 
35  fr.  par  mètre  carré,  une  parcelle  de  terrain  de  157  mètres 
carrés,  provenant  du  Béguinage  St-Cristophe.  —  Cette  parcelle 
est  reprise  au  plan  général  sous  le  n*  12. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

NMOG. 
Hospices;  remise  de  fermage. 

Sur  les  conclusions  conformes  du  Collège,  présentées  par 
M.  TEchevin  Brixhe ,  le  Conseil  émet  un  avis  favorable  sur  la 
délibération  de  la  Commission  administrative  des  hospices  cifils* 
en  date  du  8  juin ,  tendant  à  être  autorisée  à  accorder  une  remise 
de  fermage  de  150  francs  au  sieur  Wilmotte,  locataire  de  la  ferme 
de  la  Vache ,  sise  rue  Pierreuse ,  en  compensation  des  fouilles 
opérées  par  les  hospices  dans  un  terrain  dépendant  de  la  dite 
exploitation. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

N'H. 
Monument  Del  fosse. 
Le  Conseil  adopte  les  devis  et  cahier  des  charges  pour  Texécu- 
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tioo  du  moQUinent  à  élever  à  M.  Delfosse^  au  cimetière  de  Rober- 
noot. 
Fftit  et  sigDé  séance  tenante. 

N*  12. 

yenie  d'arbres  maris. 

Le  CoDseii,  sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et 
Eche?in$,  autorise  la  vente  aux  enchères  de  trente-trois  arbres 
Borts  provenant  du  faubourg  Hocheporte,  du  quai  Sous-FEau  et 
dn  quai  d'Avroy. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

N«  13. 
Cimetière;  concessions  de  terrains. 

Sot  les  conclusions  conformes  de  rapports  faits  par  M.  TEche- 
tIq  Brixhe ,  le  Conseil  accorde  les  concessions  suivantes  de  ter- 
rains dans  le  cimetière  communal ,  savoir  ; 

1*  A  la  dame  V*  Wellekens^  quatre  mètres  carrés,  au  prix  de 
70 francs  par  mètre,  plus  une  donation  de  200  francs  à  partager 
entre  le  Bureau  de  bienfaisance  et  la  Commission  des  hospices  ; 

2*  A  M.  Ziane-Ernst,  4  mètres  25  centimètres  carrés,  au  prix 
de  80  fr.  par  mètre,  plus  une  donation  de  212  fr.  50  c.  à  partager 
entre  les  dits  établissements. 

H.  le  Conseiller.  Ziane  n*a  point  pris  part  à  cette  dernière 
délibération. 

NM4. 

Montre-Piété;  crédit  spécial  pour  compléter  le  matériel 
d'incendie. 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins,  le 
Conseil  autorise  la  Commission  administrative  du  Mont-de-Piété 
disposer  d'un  crédit  spécial  de  fr.  1,122-50  pour  compléter  son 
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matérial  destiné  à  combattre  i'incendie,  et  conformémeat  à  sa 
délibération  du  23  juin  dernier. 
Fait  et  signé  séance  tenante. 

—  L'ordre  du  jour  des  affaires  à  traiter  en  séance  publique  est 
épuisé. 
Le  Conseil  se  constitue  en  comité  secret. 

La  lecture  du  procés-verbai  de  la  séance  en  comité  secret  du 
17  juin  dernier  est  ajournée. 
Le  Conseil  continue  son  ordre  du  jour. 

N-  15  A. 
Voirie  ;  cession  Colette- fFillems ,  rue  Madame. 

Le  Conseil  fixe  à  cinq  francs  par  mètre  carré  le  prix  d*uue  par- 
celle de  terrain  que  le  sieur  Colette-Willems  doit  céder  à  la 
voirie  par  suite  de  reculement  de  sa  propriété  sur  Talignement 
approuvé  par  arrêté  royal  du  21  juin  1854  ,  pour  Félargissement 
de  la  rue  Madame,  soit  pour  105  mètres  de  terrain  la  somme  de 
525  francs. 

En  cas  de  refus  du  propriétaire  d'adhérer  à  cette  évaluation, 
le  Collège  est  autorisé  à  la  faire  régler  en  justice. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

N*>  15  B. 

Voirie  ;  cession  Parfondry ,  Thier-de-la-Fontaine. 

Le  Conseil  fixe  à  la  somme  de  15  fr.  par  mètre  carré  le  prix 
d'une  parcelle  de  terrain  de  3  mètres  80  centimètres,  que  le  sieur 
Charles  Parfondry  doit  céder  à  la  voirie  du  chef  de  reculement 
de  la  façade  de  sa  maison,  rue  Thier-de-la-Fontaine,  sur  Taligne- 
ment  approuvé  par  arrêté  royal  du  30  juin  1858 ,  soit  la  somme 
de  57  francs  à  payer  au  dit  sieur  Parfondry. 
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'  Eo  cas  de  refus  du  propriétaire  d'adhérer  à  cette  évaluation  , 
le  Collège  est  autorisé  à  la  faire  régler  en  justice. 
Fait  et  signé  séance  tenante. 

No  15  C. 

Fente  de  vieux  matériaux  au  sieur  Slassart. 

U  Conseil  ratifie  la  vente  faite  par  le  Collège  des  Bourgmestre 
et  Echevins  au  sieur  Stassart  pour  la  somme  de  111  fr.  20  c, 
à  Terser  à  la  caisse  communale ,  des  matériaux  à  provenir  de  la 
démolition  du  mur  de  clôture  de  la  propriété  des  héritiers  Simo- 
iHm  ^acquise  par  la  Ville,  le  long  de  la  rue  du  St-£sprit. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

m*  16. 

Octroi;  révocation  du  receveur  Polain. 

H.  le  Conseiller  Fick  fait ,  an  nom  des  Commissions  du  com- 
merce et  des  finances ,  le  rapport  sur  la  proposition  du  Collège 
de  révoquer  de  ses  fdnctions  le  sieur  Polain,  receveur  de  Toctroi 
aa  bureau  du  Haut* Pré. 

Le  rapport  conclut  à  Tadoption  de  cette  proposition. 

Un  scrutin  est  ouvert  ;  il  y  a  28  votants. 

22  bulletins  portent  le  mot  oui;  un  le  mot  non;  il  y  a  cinq 
bulletins  blancs. 

En  conséquence,  le  dit  sieur  Polain  est  révoqué. 

N»  17. 

Conservatoire  royal  de  musique  ;  observations  au  sujet 
du  nouveau  règlement. 

M.  l'Eehevin  Fiess  fait ,  au  nom  du  Collège ,  le  rapport  sur  la 
demande  de  M.  le  Gouverneur  de  la  province,  tendant  à  ce  que  le 
Conseil  désigne  deux  de  ses  membres  pour  faire  partie  de  la 
Commission  administrative  du  Conservatoire  royal  de  musique , 
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en  exécution  du  nouveau  règlement  approuvé  par  arrêté  royal 
du  15  février  1859. 

M.  le  Rapporteur  fait  connaître  le  résultat  des  démarches  foites 
par  le  Collège  pour  déterminer  M.  le  Ministre  de  Tintérieurà 
accorder  à  l'Administration  communale  une  part  dlntervention 
dans  TAdministration  de  rétablissement  dont  il  s'agit ,  propor- 
tionnée à  son  intervention  dans  la  dépense. 

II  donne  lecture  de  la  lettre  suivante  adressée ,  le  17  décembre 
dernier,  à  ce  haut  fonctionnaire  : 

Monsieur  le  Ministre , 

NousaTODsThonneur  de  vous  renvoyer  le  projet  de  nouveau  règlement 
pour  le  Conservatoire  royal  de  musique  de  Liège  ,  que  vous  avez  bien 
voulu  nous  communiquer  par  lettre  du  1  i  décembre  courant,  S*  division, 
n*»  3680il75i. 

Nou&  n'avons  ,  Monsieur  le  Ministre ,  qu*une  seule  observation  à  vous 
soumettre  sur  ce  projet. 

Elle  concerne  la  part  d'intervention  qu'il  nous  semble  de  toute  justice 
de  garantir  à  la  Ville  dans  Tadministration  et  la  direction  de  cet  établis- 
sement, à  raison  des  sacrifices  qu'elle  s'impose  pour  son  soutien  ,  et 
qui,  en  y  comprenant  le  subside  annuel  de  12,000  frs.  qu'elle  lui  alloue  et 
le  bâtiment  qu'elle  met  à  sa  disposition,  ne  s'élève  pas  à  moins  du  tiers  de 
sa  dépense  générale  (i2,i60  frs). 

Déjà  (nous  ne  pouvons  négliger  de  le  faire  remarquer),  le  règlement 
actuel  ne  nous  donne  pas  toute  satisfaction  à  cet  égard  ,  puisque  d'après 
l'art.  2  de  l'arrêté  organique  du  9  juin  1826,  le  Bourgmestre  de  Liège 
n'est  que  membre  de  droit  de  la  Commission  administrative. 

Or,  le  projet  de  nouveau  règlement  va  plus  loin.  Daprès  l'art.  3  ,  le 
Bouigmestre  ne  serait  plus  que  président  d'honneur  ,  c'est-à-dire  qu'il 
n'aurait  plus  même  voix  délibérative  et  que  ses  attributions  devien- 
draient purement  nominales ,  entièrement  illusoires. 

Nous  croyons  donc  devoir  demander  formellement ,  Monsieur  le 
Ministre ,  que,  par  assimilation  à  divers  autres  établissements  d'instruc- 
tion publique  soutenus  ou  subsidiés  par  le  Gouvernement  et  les  com- 
munes, par  exemple  les  Athénées  royaux  ,  le  Conservatoire  de  Liège  soH 
administré  par  une  Commission  où  l'élément  communal  soit  admis 
dans  une  juste  proportion  avec  sa  part  contributive  dans  les  dépenses. 
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Ainsi,  nous  ne  croyons  pas  être  trop  eiigeants  en  exprimaDt  le  désir 
que  cette  CommissioD  soit  désormais  composée  da  Bourgmestre,  Présidenl 
4e  droit ,  de  TSclievin  chargé  de  Finstruction  publique  ,  d*un  membre 
da  Conseil  eommanal  et  enfin  de  quatre  autres  membres  à  désigner  par 
le  Roi. 

RoQS  désirerions  aussi  qu'à  Tinstar  de  ce  qui  a  lieu  pour  les  Athénées, 
beomptes  et  budgets  du  Conservatoire  soient  soumis  à  Tavis  préalable 
ù  Conseil  communal  avant  d*être  définitivement  arrêtés  par  le  Gouver- 
•enent. 

Confiants  dans  votre  sollicitude  éclairée  pour  tout  ce  qui  se  rattache 
m  justes  prérogatives  des  communes,  nous  aimons  à  nous  persuader 
qoeToos  ferez  droit  aux  observations  que  nous  venons  de  vous  exposer. 

igréei ,  Monsieur  le  Ministre,  la  nouvelle  assurance  de  notre  haute 
considération. 

M«  le  Ministre ,  ajoute  M.  le  Rapporteur ,  n'a  pas  cru  devoir 
accueillir  cette  réclamation,  car  le  nouveau  règlement  porte  que 
b  Commission  administrative  sera  composée  :  l"*  du  Gouverneur 
de  la  proTince,  Président  de  droit  ;  2*  de  4  membres  nommés  par 
le  Roi;  et  3* de  deux  membres  nommés  par  le  Conseil  communal 
de  Liège. 

Diverses  observations  sont  échangées  sur  le  parti  à  prendre  en 
eette  oceorrence. 

Le  Conseil  décide  d'ouvrir  un  scrutin  :  il  y  a  28  votants. 

26  bulletins  ne  portent  aucune  désignation. 

Deux  bulletins  portent  les  noms  de  MM.  Fiess  et  Henaux. 

Un  second  scrutin  produit  le  même  résultat. 

Il  n'est  pas  ouvert  de  S*  scrutin. 

N-  18. 

fftmination  à  la  place  de  professeur  de  dessin  daprès 
rarUique  à  F  Académie  des  Beauœ-Arts. 

M.  le  Conseiller  Henaux  fait^  au  nom  de  ia  Commission  de  Tins- 
truction  publique,  le  rapport  sur  la  nomination  à  la  place  de  pro- 
fesseur de  dessin  d'après  Tantiqueà  TAcadémie  des  Beaux-Arts. 

40 
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Lecture  est  donnée  des  requêtes  de  cinq  pétitionnaires ,  qui 
sont  !  MM.  Grandmaison,  Herman,  Nisen,  Soubre  et  Thonnard. 

Le  1""  candidat  présenté  par  la  Commission  est  M.  Nisen ,  qui 
a  obtenu  4  voix  contre  3  données  à  M.  Soubre. 

Le  S"*  candidat  présenté  à  l'unanimité  est  M.  Soubre. 

Le  3"*  candidat,  M.  Herman,  également  à  Funanimité. 

Un  scrutin  est  ouvert  ;  il  y  a  28  votants. 

M.  Soubre  obtient  15  suffrages  ;  M.  Nisen  13. 

En  conséquence ,  M«  Soubre  est  nommé  professeur  de  dessin 
d'a[>rès  Fantique  à  TAcadémie  des  Beaux-Arts,  en  remplaeemeat 
de  M.  Chauvin,  promu  aux  fonctions  de  Directeur. 

NM9. 

Nomination  de  M.  Gilkinet  en  qualité  de  ntëdecifi* 
chirurgien  attaché  au  Bureau  de  bienfaisance. 

Le  Conseil  approuve ,  à  l'unanimité ,  la  délibération  dtt  Bureau 
de  bienfaisance  du  27  juin  dernier,  portant  nomination  de 
M.  Prosper  Gilkinet ,  en  qualité  de  médecin-chirurgien  de  cette 
Administration. 

N«20. 

Affaire  ajournée. 

Est  ajournée ,  vu  l'heure  avancée ,  la  discussion  du  rapport  de 
la  Commission  de  Tinstruction  publique  sur  le  projet  de  nouveau 
règlement  proposé  par  le  Collège  pour  l'Académie  des  Beaux- 
Arts. 

La  séance  est  levée  à  9  heures  du  soir. 

Par  le  Conseil  : 

Le  Secrétaire ,  Le  Bourgmestre-Président^ 

V.  FALUZE.  J08.  HEUVILLE. 
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OONBEIL  OOHMUHAL. 


Procès-verbal  de  la  séance  du  Ih  juillet  1859. 


PRÉSIDENCE   DE   M.    NEUVILLE,    BOURGMESTRE. 


SOIXAIRE  :  Rappert  sur  rinecniJie  de  la  fabrique  d^armes  de  Jtf  M.  Ancion  et 
CoBfMgDÎe.  —  BaiiM  de  rivière.  —  Rapport  de  M*  le  Conseiller  Boîoux  sur 
ooe demande  de  subside  àe  la  fabrique  de  Pégliso  St-Barthélenii.  —  Pavage, 
do  quai  Cockerill  et  des  abords  du  Bassin  de  Commerce  ;  rapport  de 
M.  k  Conseiller  Boîoux  sur  la  question  de  savoir  si  le  Gouvernement  est 
temi  de  faire  paver  les  quais  de  hal âge.  -*  Autorisation  accordée  aux  sieurs 
OryetNovent  de  remplacer  par  un  (uyau  un  canal  de  prise  d'eau,  rue  Bas 
^kàmx.  -^  Placemeat  d*one  pompe  entre  les  rues  de  TAnge  et  de  la  Couronne 
—  Hospices;  crédit  spécial.  —  Avis  sur  des  délibéroliens  d'établissement 
poblics.—  Concessions  de  terrains  dans  le  cimetière  communal.  —  Fixation  de 
prix  de  parcelles  de  terrain  cédées  à  la  voirie. 


La  séance  est  ouverte  à  6  li4  heures  du  soir  par  Tappel 
oomioal. 

Sont  présents  :  MM.  Brixhe  ,  Watrin  ,  Lehhens,  Dewildt^ 
FiEss,  Jamar,  Ziane,  Collette,  Gassian  Lohest,  Henaux, 
Groulard,  Putzeys,  Dresse,  Groyen,  Wasseige,  Didier  , 
ÎASsw,  Ancion,  Boîoux,  Modaye,  Figk,  Mouton,  Bayet, 
ViH  HooRiCK ,  Louis  Lhoest  et  Neuyille  ,  Bourgmestre. 

Cinq  membres  sont  absents,  savoir:  MM.  Goût,  Hermans, 

LhOÏST-SARTON  ,  ROBERTl  et  Laport. 
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Le  procès-verbal  de  la  séance  publique  du  8  juillet  courant 
est  lu  et  approuvé. 

Communication  est  donnée  de  la  correspondance,  savoir  : 

M.  le  Gouverneur  adresse  copie  d  un  arrêté  royal  du  30  juin 
dernier^  qui  autorise  la  Ville  à  accepter  la  donation  de  la  maison 
Grétry  faite  par  la  dame  veuve  Duboîs-Desœr. 

MM.  Romsée,  Gérard,  Meyers,  Devosse ,  Robert ,  Thomé» 
Slas,  Missotten^  Lefèvre,  Wallher  et  Halin^  sollicitent  des  places 
de  préposé  dans  Toctroi. 

M.  le  Ministre  des  travaux  publics  fait  connaître  qu*il  a  décidé 
le  maintien  du  pont  de  service  actuel  et  prescrit  des  mesures  pour 
son  élargissement  et  sa  consolidation. 

La  Députation  permanente  approuve  : 

l**  Les  délibérations  du  Conseil  fixant  les  indemnités  à  payer 
au  sieur  Heuse  et  à  la  dame  veuve  Simonis  Jamolet ,  pour  les 
emprises  à  effectuer  à  leurs  propriétés ,  rue  des  Clarisses  et  des 
Ecoliers. 

2^  Les  délibérations  votant: 

Un  crédit  spécial  de  1,000  fr.  pour  le  pavage  de  l'extrémité  de 
la  rue  des  Prémontrés  vers  le  quai  Cockerill ,  et  un  autre  de 
600  fr.  pour  l'exécution  des  travaux  urgents  de  santé  et  de  salu- 
brité pour  le  restant  de  Tannée  1859. 

MM.  Gilta  ,  de  Herstal ,  Ernest  Vercken,  de  Verviers,  Cou- 
manne,  sous-chef  de  bureau,  et  Moest,  commis  à  lHôtel- de- Ville» 
sollicitent  la  place  de  vérificateur  au  bureau  des  finances. 

Rapport  de  M.   le    Bourgmestre    sur  f incendie   de  la 
fabrique  d'armes  de  MM.  Ancion  et  Compagnie, 

M.  le  Bourgmestre  s'exprime  en  ces  termes  : 

Messieurs , 

Un  grand  sinistre  vient  de  nouveau  d*attrister  notre  Ville. 
La  manufacture  d*armes  de  MM.  D.  Âncion  et  Compagnie  n'existe 
plus. 
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Hier,  peo  avant  i  i|2  heures  du  malin,  un  incendie  éclatait  au  5«  étage 
^a  bâliment  principal,  et  en  moins  de  vingt  minutes  Favait  embrasé  tout 
entier. 

Quand  les  premiers  secours  arrivèrent,  le  feu  était  déjà  le  maître  et 
il  n*é(ait  plus  possible  de  faire  autre  chose  que  de  le  concentrer  dans  son 
foyer. 

U  n'était  déjà  même  plus  possible  de  sauver  la  maison  d'habitation  de 
I.  Ancion  ,  vers  laquelle  un  vent  assez  vif  du  sud-ouest  poussait  les 
flammes. 

La  voix  publique  ,  les  journaux  ,  la  présence  sur  les  lieux  de  plu- 
sieurs d>ntre  vous,  Messieurs  ,  vous  ont  fait  connaître  tout  ce  qui  a 
été  tenté  pour  empêcher  Tincendie  de  s'étendre. 

J'ai  la  satisfaction  d'affirmer  que  chacun  a  fait  son  devoir.  Les  auto- 
rités civiles  et  militaires  étaient  présentes,  dirigeaient  les  travailleurs 
oa  les  stimulaient  par  leur  exemple. 

U  population  liégeoise  s'est,  comme  toujours,  distinguée  par  son 
dérooement.  Hommes,  femmes,  enfants,  s'empressaient  pour  le  sauve- 
tage des  meubles,  le  service  des  pompes,  la  formation  des  chaines.  Nos 
brarespompiers,  parfaitement  commandés  par  un  chef  expérin\enté,  ont 
été  vos  partout  oti  il  avait  du  danger  à  courir. 

T&k  dirai  autant  des  troupes  de  la  garnison  ;  il  a  fallu  plusieurs  ibis 
intervenir  énergiquement  pour  empêcher  que  leur  intrépidité  n'amenât 
quelque  malheur  inutile. 

Nous  n'avons  aucun  accident  grave  à  regretter. 

La  perte  est  évaluée  approximativement  à  HH^OOO  frs.  pour  les  bâti- 
nents  et  à  500,000  francs  pour  les  marchandises.  Le  tout  était  assuré  à 
diverses  compagnies. 

La  cause  de  Fincendie  est  encore  inconnue. 

M.  Ancien  avait  fait  la  veille,  à  9  heures  du  soir ,  ainsi  qu'il  le  faisait 
d'iiabitude ,  la  visite  de  tout  l'établissement. 

Messieurs,  je  tiens  à  ne  citer  aujourd'hui  aucun  nom.  G*est  avec  on 
vif  sentiment  de  peine  que  je  me  prive  de  cette  satisfaction,  mais  je 
craindrais  d'être  injuste  par  suite  d'omissions  impossible  à  éviter  en  ce 
moment. 

Prochainement  et  quand  j'aurai  reçu  les  rapports  officiels,  je  m'em- 
presserai  de  signaler  à  la  reconnaissance  publique  les  personnes  qui  se 
sont  le  plus  distinguées. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter ,  Messieurs,  que  ce  sinistre  interrompt  le 
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travail  deFun  des  établissements  les  plus  ooosidérables  de  Liège  et 
enlève  inopinément  à  un  graad  nombre  d'ouvriers  leurs  moyens  d'exis^ 
tence. 

M.  te  conseiller  Fassin  hii  remarquer  que  peu  de  personnes 
ont  été  informées  en  temps  utile  du  désastre,  et  demande  s'il  ne 
conviendrait  pas  de  prévenir  le  public  soit  par  le  bourdon  de 
St-Denis ,  soit  par  tout  autre  signal  d*aiarme. 

M.  le  Bourgmestre  répond,  quant  au  bourdon  de  St.-Deuis^ 
qu*il  a  été  fait  défense  d*en  faire  usage  sans  réquisition  à  raison 
des  abus  qui  ont  eu  lieu.  Que  dans  le  cas  en  question,  on  a  né- 
gligé de  recourir  à  ce  moyen;  qu'il  y  a  quelque  chose  à  foire  à 
cet  égard  et  que  le  Collège  avisera. 

L'incident  est  clos. 

—  Le  Conseil  est  convoqué  pour  délibérer  sur  les  affaires  sui- 
vantes : 

Séance  publique. 

1. 

Rapport  de  la  Commission  du  contentieux  sur  la  question  de  savoir  à  qui 
incombe  Tcxpropriation  de  la  maison  sise  contre  le  pont  d*Amcrcœur,  rire 
droite. 

2. 

Idem  sur  la  demande  de  subside  de  la  fabrique  de  IVglisc  St-Bartbélcmi  pour 
la  constniction  d*un  presbytère. 

5. 

Idem  sur  Pacte  de  liquidatiou  réclamé  par  le  Gouveroerocnt  pour  établir  les 
droits  du  Domaine  et  de  la  Ville  à  la  propriété  de  l'ancien  eouveni  des  Croisiers* 

Rapport  de  la  Commission  des  travaux  sur  les  plans  et  eabicr  des  charges  pour 
le  pavage  du  quai  Cockerill  cl  des  abords  du  Bassin  de  Commerce,  —  et  rapport 
de  la  Commission  du  contentieux  sur  la  question  soulevée  à  l'occasion  do  coite 

affaire. 

5. 

Rapport  de  la  Commission  des  travaux  sur  le  plan  dVIargisieroenl  de  la  rue  et 
du  pont  de  Gravioule. 


Digitized  by  VjOOQIC 


SEANCE  DU  15  JUILLET  1859.  325 

6. 

Idem  sor  la  demande  des  sieurs  Ory  cl  Novent  relative  au  remplacement  de 
toyinx,  rue  Bas-Rhieux ,  scrvaot  à  ralimentalion  de  leur  usine,  située  faubourg 
Ste-llarfoerite. 

7. 

IdeiD  sur  la  demande  d^un  crédit  pour  le  placement  d*une  pompe  h  Tintcrscc- 
liao  des  rues  de  PAnge  et  de  la  Couronne. 

8. 

Demande  de  la  Commission  des  hospices  tendant  à  disposer  d*un  crédit  spécial 
ée  797  fraocs,  pour  des  réparations  k  la  ferme  de  Baity-Tby. 

^• 

ATÎsi  donner  sur  les  délibérations  suivantes  : 

^.  De  la  fabrique  de  Tégiise  de  Sl-Jacques  tendant  i  être  autorisée  à  accepter 
ott  1^  foît  A  son  profit  parla  dame  veuve  Malaxbe,  née  Cautilion,  à  charge  de 
scrrices  religieux  ; 

^.  Delà  Commission  des  hospices  et  du  Bureau  de  bienfaisance  tendant  à  être 
aoloriaés  à  accepter  respectivement  les  legs  faits  à  leurs  établissements,  etc., 
fKT  la  dame  veuve  Dejaer,  née  Grisard. 

10. 

Demandes  de  concessions  de  terrain  dans  le  cimetière  communal. 

il. 

Bapport  des  Commissions  de  la  police  et  du  contentieux  sur  le  projet  dérègle- 
ment SQT  les  logements  et  maisons  insalubres,  présenté  par  M.  le  Conseiller 
Dewildt. 

12. 

Rapport  de  la  Commission  de  Pinstruction  publique  sur  le  projet  de  règle- 
sent  nouveau  pour  TAcadémie  des  Beaux-Arts. 

Huts-clos. 

13. 

Fiutfoo  du  prix  de  parcelles  de  terrain  a  céder  â  la  voirie. 
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Bains  de  rivière  ;  modification  au  règlement. 

Avant  d*aborder  l'ordre  du  jour,  M.  le  Président  soumet 
d'urgence  une  proposition  du  Collège ,  tendant  à  apporter  une 
modification  à  Tordonnance  de  police  du  Conseil  relative  aux 
bains  de  rivière,  en  ce  qui  concerne  les  lieux  où  il  est  permis  de 
se  baigner. 

L'urgence  est  déclarée  et  le  Conseil  prend  la  résolution 
suivante  : 

Xie  Conseil , 

Sur  le  rapport  fait  par  M.  le  Bourgmestre  au  nom  du  Collège , 
autorise  ce  dernier,  par  dérogation  à  l'arrêté  du  9  juillet  1858,  à 
désigner  les  endroits  où  il  est  permis  de  se  baigner  dans  les 
rivières  de  cette  ville. 

L'urgence  a  été  déclarée  pour  cette  affaire. 

Tait  et  signé  séance  tenante. 

—  L'ordre  du  jour  est  abordé. 

N*  1. 

Rapport  de  la  Commission  du  contentieux  sur  la  ques- 
tion  de  savoir  â  qui  incombe  r expropriation  (Tune 
maison  sise  contre  le  pont  d^Amercœur^  rive  droite^ 

La  Commission  n'ayant  pu  s'occuper  de  cette  affaire,  qui  se 
rattache  à  celle  des  obligations  du  Gouvernement  du  chef  des 
travaux  exécutés  à  la  Meuse,  l'objet  est  ajourné. 

N*2. 

Église  St-Barthélemi  ;  demande  de  subside  pour  la  cons- 
truction d'un  presbytère;  rapport  de  M.  le  Conseiller 
Boïoux. 

M.  le  Conseiller  Boïoux  fait,  au  nom  de  la  Commission  du  con- 
tentieux, le  rapport  sur  la  demande  de  la  fabrique  de  Téglise 
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St-fiartbéiemi  tendant  à  obtenir  un  subside  pour  la  construction 
tuû  presbytère. 
Ce  rapport  est  ainsi  conçu  : 

Messiears , 

Dans  une  réunioD  tenue  le  6  juillet  iSSSi  ,  le  Conseil  de  fabrique  de 
St-Bartbélemi  décida  qu'il  serait  construit  un  presbytère  sur  un  ter- 
nÎB  appartenant  k  la  fabrique,  et  que  les  frais  de  cette  construction , 
l'âeraot  à  fr.  21,216  90,  seraient  couverts  par  la  vente  d*obligations,  à 
chai^  de  TEtat  belge ,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  nécessaire. 

Cette  délibération  du  conseil  de  fabrique  fut  envoyée  à  M.  le  Gou- 
Terneor  de  la  province  de  Liège,  qui  la  renvoya  en  avis  au  Collège 
cchefioal ,  par  lettre  en  date  du  25  juillet  i85i . 

Le 29  août  suivant,  le  Conseil  communal  émit  sur  cette  délibération 
im  a? is  iavorable ,  qui  fut  transmis  à  M.  le  Gouverneur  par  lettre  du 
1"  septembre  même  année. 

Le  29  janvier  1852,  la  Députation  permanente  autorisa  la  fabrique  de 
SL-Bartbélemi  :  1*  h  construire  un  presbytère  ;  2'>  à  vendre,  jusqu'à 
(Ofleorrence  de  21.216  fr.  90  et  sous  la  réserve  de  Tapprobation  royale, 
dei  obligations  à  charge  de  TEtat  belge. 

hr  arrêté  royal  du  22  février  i8!S2,  la  fabrique  fut  autorisée  à  vendre 
les  obligations  dont  il  vient  d'être  parlé. 

Cette  même  année,  la  même  fabrique  conçut  le  projet  de  construire 
Boe  maison  vicariale  à  côté  de  la  maison  presbytérale ,  et  de  couvrir  la 
dépense  de  cette  construction  à  l'aide  d'une  somme  de  huit  mille  francs 
provenant  de  capitaux  remboursés. 

La  délibération  énonçant  ce  projet  fut  renvoyée  à  la  Députation 
pernaDente ,  qui  accorda  son  autorisation  par  arrêté  en  date  du 
iâjnillet  1852.  , 

Dès  ce  moment,  la  fabrique  devait  être  en  mesure  de  commencer  les 
eonstnictions  projetées,  car  les  autorisations  demandées  étaient  accor- 
dées, et  elle  devait  avoir  par  devers  elle  les  fonds  nécessaires  à  l'exé- 
cQlioo  du  projet. 

n  est  même  certain  que  la  Députation  permanente  et  le  Conseil  com- 
Banal  n'ont  accueilli  si  favorablement  et  si  facilement  le  projet  en 
qiestion  que  parce  que  la  fabrique  annonçait  être  en  état  de  supporter 
à  elle  seule  tous  les  frais. 

41 
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Quoi  qu'il  en  soit,  le  projet  de  construction  du  presbytère  fut  labsé^' 
de  côté  pendant  quelque  temps,  pour  s'occuper  de  grosses  réparatîoni 
urgentes  à  exécuter  à  la  toiture  de  Tégltse. 

Par  lettre  du  13  décembre  1852,  le  conseil  de  fabrique  de  St.-Bar- 
thélemî  informa  le  Collège  échevinal  de  la  nécessité  qu'il  y  avait  de 
réparer  la  toiture,  de  l'église  ;  il  transmit  en  môme  temps  le  devis  esti- 
matif pour  ces  travaux,  dressé  par  M.  l'architecte  Halkin,  et  s'élevant 
à  la  somme  de  8,6i0  francs,  réclamant  un  subside  de  la  ville  pour 
Taider  à  couvrir  les  frais. 

Dans  une  réunion  de  la  Commission  des  finances  en  date  du  li  avril 
1855,  ce  subside  fut  accordé  et  fixé  à  la  somme  de  3,000  francs. 

Il  ne  fut  plus  question  de  la  construction  du  presbytère  jusqu^en 

1857  ;  à  cette  époque ,  le  8  avril,  le  Collège  échevinal  informa  le  conseil 
de  fabrique  que  l'autorisation  de  bâtir  accordée  le  28  juillet  1852  était 
périmée  (aux  termes  de  l'art.  IS  du  règlement  communal  sur  les  bâtisses 
en  date  du  30  août  1839);  de  sorte  que  si  le  conseil  de  fabrique  per- 
sistait dans  son  projet,  il  devait  se  pourvoir  d'une  nouvelle  autorisation. 

Ensuite  de  cette  lettre ,  le  Conseil  de  fabrique  assemblé  décida  le 
3  janvier  1858  :  «  1'  Que  Taulorisation  de  faire  construire  le  presbytère 
»  suivant  les  plans,  devis  et  cahier  des  charges  .  serait  demandée  sans 
»  retard  à  l'autorité  supérieure  ;  2o  que  l'on  demanderait  également 
»  l'autorisation  de  vendre  provisoirement  des  fonds  publics  belges  pro* 
n  venant  de  capitaux  remboursés,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
»  fixée  au  devis,  en  attendant  que  Fon  ait  obtenu  de  la  ville  un  mbside 
»  équivalent,  » 

Ce  n'était  plus  ici  la  fabrique  qui  devait  supporter  les  fVais  de  cons- 
truction, c'était  la  Ville  qui  devait  en  définitif  les  supporter  en  entier. 
Ce  changement  n'échappa  pointa  F  Administration  communale;  aussi, 
dans  une  lettre  du  7  avril  1858,  des  observations  furent  présentées  dans 
ce  sens  au  conseil  de  fabrique  ;  l'Administration  communale  lui  demanda 
communication  de  son  compte  de  1857  et  de  son  budget  de  1858.  récU* 
mant  en  même  temps  des  renseignements  sur  les  causes  qui  avaient 
altéré  sa  situation  financière  au  point  d'amener  un  changement  si  radical 
dans  ses  premières  propositions. 

Ces  renseignements  furent  fournis   par  une  lettre  reçue  le  13  avril 

1858  ;  mais  ils  sont  loin  d'être  satisfaisants.  En  effet,  la  fabrique  y  expose 
que  c'est  par  suite  d'une  erreur  de  calcul  qu'elle  a  été  obligée  de  modi- 
fier ses  premières  propositions  ;  en  décrétant  la  oonstruclion  du  prcsby- 
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lèreeo  I8S2,  elle  s'était,  dit-elle,  bercée  de  Tillasion  qu*elle  pourrait 
rcanstitoer  le  capital  de  2 1 ,216  francs  90  ceotimes  qui  y  avait  été  affecté^ 
M  mojeo  de  récouomie  qu*e]ie  devait  Caire  du  prix  de  location 
d'oie  naiflon  pour  le  euré  ;  mais  c'était  un  calcul  erroné  puisque,  con- 
tÎDiie-t-elle,  le  prix  de  location  était  de  beaucoup  inférieur  au  revenu 
kl\^\^  francs  en  fonds  publics. 

Cette  lettre  contient  encore  plusieurs  autres  considérations ,  et, 
catr'tutres,  elle  énonce  que  Tobligation  de  fournir  un  logement  ou  une 
ademiulé  aux  ministres  des  cultes  ,  constitue  pour  les  communes  une 
ttUiptioQ  absolue,  qui  doit  être  acquittée  par  elles  indépendamment  de 
TeuffleD  des  revenus  des  fabriques  et  lors  même  que  ces  revenus  seraient 
piu  qoe  suffisants  pour  les  besoins  du  culte. 

Desemblables  explications  étaient  de  nature  à  éveiller  des  soupçons  ; 
ridm'uiistralion  conununalc  ne  pouvait  s*en  contenter,  car  il  lui  impor- 
tutée  rechercber  et  de  connaître  les  véritables  causes  qui  avaient  altéré 
U  nlaalion  financière  de  la  fabrique.  Cette  dernière  se  refusant  à  faire 
cemuttre  ces  causes,  force  était  à  TAdministration  communale  de  tâcher 
de  les  découvrir  par  elle-même,  en  se  livrant  à  un  examen  attentif  et 
scrapaleax  des  documents  fournis  par  la  fabrique.  Les  comptes  commu- 
oiqaés  annuellement  furent  vérifiés,  et  de  la  vérification  d*un  de  ces 
comptes,  celui  de  i8S6,  il  est  résulté  que  plusieurs  textes  de  rente  très- 
iaportants  avaient  été  perdus  au  préjudice  de  la  fabrique  par  la  faute  de 
9M  aDcien  trésorier,  H.  Mélotte. 

Le  résultat  de  cette  vérification  fut  communiqué  au  conseil  de  fabrique 
pir  lettre  du  19  avril  1858  ;  des  explications  et  des  renseignements  lui 
foRst  demandés  à  cet  égard,  et,  en  outre,  à  TefiTet  de  savoir  quelles  dili- 
genees  avaient  été  faites  contre  Fancien  trésorier  et  contre  les  débiteurs. 

n  fat  satisfait  à  cette  demande  par  lettre  en  date  du  25  avril  1858,  dans 
laquelle  le  conseil  de  fabrique  fait  savoir  que  sa  demande  de  subside  sou- 
lève d'abord  une  question  de  droit,  à  savoir  :  si  le  logement  des  curés 
l'est  pas  une  dette  des  communes  que  celles-ci  doivent  acquitter  quels 
^soient  les  revenus  des  fabriques  ,  et  lors  même  que  ces  revenus  ne 
seraient  pas  insuflisants.  Bans  Topinion  de  la  fabrique  de  Téglise  Saint* 
Barthélemi,  la  solution  de  cette  question  n*est  pas  douteuse,  Fobligation 
dont  il  s'agit  est  une  obligation  absolue,  que  les  communes  doivent 
vqoitter  sans  avoir  à  s'inquiéter  aucunement  des  revenus  des  fabriques  ; 
^fappui,  elle  cite  plusieurs  auteurs  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
•*  France  (7  janvier  1839). 
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Tja  fabrique  considérant  le  commencement  des  constructions  comme 
une  affaire  très-urgente ,  propose,  en  outre ,  pour  lever  toute  difficulté, 
Farrangemeut  suivant  :  La  Ville  donnera  un  avis  favorable  à  Texécution 
>»  des  travaux  de  construction  ;  la  fabrique  sera  autorisée  à  commencer 
»  ces  travaux  et  à  dis^sev  provisoirement  de  la  somme  nécessaire  ;  on  se 
»  réserverait  de  décider  ultérieurement  si  la  Ville  doit  fournir  un  subside 
»  équivalent.  » 

La  question  de  droit  soulevée  par  la  fabrique  méritait  d'être  examinée  ; 
elle  fut  soumise  à  Favis  du  secrétaire  de  la  Commission  du  contentieux , 
qui  fit  son  rapport.  Il  résulte  de  ce  rapport  que  cette  question  est  très- 
controversée,  et  que  la  jurisprudeqce  administrative  de  France  »  après 
avoir  d*abord  suivi  pendant  longtemps  Topinion  adoptée  par  le  conseil 
de  fabrique,  suit  aujourd'hui  généralement  Topinion  contraire,  et  décide 
que  Tobligation  de  fournir  le  logement  aux  curés  est  une  dette  qui  D*in- 
combe  aux  communes  que  subsidiairement,  pour  le  cas  oà  les  fabriques 
n*auraient  pas  les  revenus  suffisants.  Cette  opinion  est  également  celle 
qui  est  professée  par  M.  Tielemans,  dans  son  ouvrage  intitulé  :  Répertoire 
de  r administration  et  du  droit  administratif  de  la  Belgique,  tome  VU, 
page  332. 

Communication  de  ce  rapport  ayant  été  donnée  au  conseil  de  fabrique, 
celui-ci,  par  lettre  du  8  juin  i8S8  ,  fit  connaître  qu'il  renonçait  i  faire 
valoir  la  question  de  droit  qu'il  avait  d'abord  soulevée,  et  demanda  au 
Collège  de  porter  sa  demande  de  subside  au  Conseil  communal  aussitôt 
que  possible. 

Cette  lettre  ne  répondait  pas  encore  h  la  demande  tendant  à  connaître 
les  diligences  qui  avaient  été  faites  pour  réparer  les  pertes  que  la  fabrique 
avait  éprouvées  par  la  négligence  de  son  ancien  receveur,  c'est-à-dire 
M.  Mélotte,  père. 

Des  explications  étaient  cependant  indispensables  ;  aussi,  dans  le  but 
d'en  obtenir,  le  conseil  de  fabrique  fut  prié  de  dire  pourquoi  ses  récla- 
mations du  chef  des  pertes  accusées  dans  ses  revenus  ne  s'adressaient 
pas  au  trésorier  de  la  fabrique,  puisque  c'est  lui  seul  qui  est  responsable 
et  que  le  receveur  n'est  que  son  agent  (lettre  du  9  juillet  18K8). 

Enfin,  une  lettre  du  conseil  de  fabrique,  en  date  du  6  août  1858, 
fournit  les  renseignements  que  Ton  demandait  depuis  si  longtemps. 

Il  appert  de  cette  lettre  que  depuis  le  commencement  de  ce  siècle 
jusqu'en  i8i3,  M.  Mélotte  a  été  trésorier  de  la  fabrique  St.-Bartbélemi. 
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Eo  1843,  il  fat  conservé  comme  receveur,  et  M .  De  Bleret  nommé 
trésorier. 

De  1843  à  1854 ,  M.  Mélotte  a  conservé  à  son  bénéfice  et  au  préjudice 
de  la  fabrique,  une  somme  de  frs.  7,882  52. 

En  outre,  pendant  qu*il  était  trésorier,  il  a  détourné  à  son  profit,  au 
prgadice  de  la  fabrique,  une  somme  de  22,342  francs. 

Le  Gmseil  de  fabrique  déclare  en  outre  que  la  somme  de  7,882  francs 
a  été  payée  par  H.  Mélotte,  fils,  qui  en  a  fait  Tavance. 

Cette  dernière  allégation  n'est  pas  exacte  ;  le  contraire  résulte  à 
révidence  d'une  lettre  écrite  le  4  août  1858  à  M.  De  Blerel  par 
1.  MéloUe,  fiU. 

Le  total  des  sommes  détournées  par  M.  Mélotte  s'élève  donc  à  30,205 
IhBcs  44  c.  Celte  somme  est  éplement  constatée  dans  le  procès-verbal 
delà  séance  du  bureau  des  marguilliers  du  22  novembre  1857 ,  dans 
bqodte  séance  le  bureau  procéda  à  la  révision  et  à  l'apurement  définitif 
da  conpte  à  charge  de  la  succession  de  feu  M.  Mélotte,  père.  Il  est  à 
reBafquer  que  l'apurement  de  ce  compte  n*a  eu  lieu  qu'en  1857 ,  le 
22  novembre,  tandis  que  M.  Mélotte  n'était  plus  trésorier  depuis  1845 
elqo^il  est  mort  en  1854. 

Tel  est  l'état  de  l'affaire  relative  à  la  demande  de  subside  faite  par  la 
iabriqae  de  Téglise  St  -Barthélemi  pour  la  construction  d'un  presbytère. 

Deux  questions  en  dérivent  tout  naturellement  : 

1«  Quelle  détermination  prendra  l'Administration  communale  sur  la 
demande  de  subside  faite  par  la  fabrique  ? 

2*  Quelle  détermination  prendra  l'Administration  relativement  à  la 
position  pécuniaire  de  la  même  fabrique  ? 

Là  première  question  soulève  la  question  de  droit  de  savoir  quelle  est 
la  nature  de  l'obligation  imposée  aux  communes  par  l'art.  131,  al.  13, 
de  la  loi  communale  et  par  l'art.  92  du  décret  du  30  décembre  1809  : 
est-ce  une  obligation  principale  ou  une  obligation  subsidiaire  ? 

Cette  question ,  qui  est  très-vivement  controversée,  n'a  pas  besoin 
d  être  ici  examinée,  à  cause  de  la  position  particulière  de  la  commune 
de  Liège  vis-à-vis  de  l'église  St-Barthélemi. 

En  effet,  il  est  un  point  hors  de  doute,  c'est  qu'aux  termes  du  décret 
du  30  mai  1806,  les  fabriques  d'églises  qni  en  vertu  de  ce  décret,  ont 
reçu  des  églises  ou  presbytères  supprimés  ,  sont  obligées  de  pourvoir 
par  elles-mêmes  aux  dépenses  du  logement  des  cures,  dans  la  mesure 
de  ces  biens,  qui  leur  ont  été  donnés  dans  ce  but  spécial. 
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Or,  la  fabrique  de  Téglise  St  -Barlbélfmi  se  trouve  prccisémeat  dans 
ce  cas  ;  elle  a  reçu  Féglise  St.  -Thomas,  avec  la  maison  presbytérale^ 
plus  une  petite  maison  continue  à  Téglise.  Ces  bâtiments,  elle  Ici  a 
vendus  à  la  Ville  de  Liège  par  acte  passé  devant  le  notaire  ParueiL-r 
iier  le  28  décembre  1829. 

Cet  acte  stipule  en  outre  ce  <{ui  suit  : 

«  Par  suite  de  cette  vente,  la  fabrique  de  St^Barthélemi  étant  dé- 
»  pourvue  de  maison  presbytérale,  et,  dans  ce  cas,  la  Ville  étant  oblige 
9  de  procurer  un  logement  au  curé,  il  a  été  convenu,  entre  parties,  que 
»  le  prix  de  location  d'une  maison,  que  Ton  fixe  de  commun  accord  à 
»  225  fls.  desP.-B  ,  serait  converti  en  rente  annuelle  exempte  de  retenue, 
if  au  principal  de  5,625  florins,  eto  »  L'acte  continue  i  «  11  est  spéciale- 
n  ment  Stipulé  que  moyennant  cette  rente  de  225  florins,  la  Ville  ii*esl 
to  et  ne  sera  tenue  par  la  suite  à  pourvoir  au  logement  de  H.  le  curé 
n  de  St-Barthélemi,  ni  au  paiement  d*aucune  espèce  d'indemnité  pour  ea 
»»  tenir  lieu ,  la  fabrique  prenant  à  sa  charge  d'en  procurer  un  qui  soil 
»  convenable.» 

La  Ville  prenait  là  une  obligation  qui  ne  pouvait  lui  être  imposée  ; 
elle  n'était  pas  tenue  à  fournir  au  curé  de  St-Barthélemi  un  logement, 
bi  une  indemnité  quelconque  pour  logement,  puisqu'aux  termes  du 
décret  du  50  mai  1806,  la  fabrique  de  St-Barthélemi  devait  y  povrroir 
par  elle-même  ;  le  presbytère  et  l'église  St-Thomas  ayatent,  il  est  rraî, 
été  aliénés,  mais  le  prix  en  provenant  devait  être  affecté  h  ce  but  spécial, 
tout  aussi  bien  que  les  bâtiments  eux-mêmes  :  à  cet  égard  le  texte  dii 
décret  du  50  mai  1806  est  formel. 

Cette  rente  de  225  florins  ou  i76  francs  19  centimes  fut  remboursée 
par  la  Ville  à  la  fabrique  le  22  juin  1855,  par  acte  passé  devant  le  notaire 
Rcnoz. 

Par  ce  même  acte,  la  Ville  remboursa  à  la  même  fabrique  une  rente 
de  HO  florins  des  Pays-Bas  ou  951  francs  21  centimes  qui  avait  été  cons- 
tituée pour  prix  de  l'aliénation  de  l'église  et  du  presbytère  de  St-Thomas. 
En  outre,  la  ville  de  Liège  paya  à  la  fabrique  une  somme  de  705  francs 
70  centimes,  montant  du  prorata  des  deux  rentes  susdites  courues  jus- 
qu'au jour  du  remboursement. 

La  fabrique  reçut  donc  en  1855  une  somme  de  55,888  francs  90  cen- 
times provenant  de  Taliénation  d'immeubles  qu'elle  avait  reçus  pour  être 
spécialement  aflectés  à  procurer  un  logement  au  curé. 
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'  La  YHIe  ne  pouvait  plos  être  teaue  à  aucune  presUtion  de  ce  chef,  et 
^a  reste,  elle  arait  encore  été  ao-delè  de  ses  obKgattonf  • 

La  defliande  de  subside  formée  par  la  fabricf  ue  de  réfglise  St*Bartbélemi 
est  dénuée  de  fondement^  et  il  n^y  a  pa^  lieu  de  l*accaeilltr. 

Reste  à  examiner  la  seconde  question  : 

Quelle  détermination  prendra  rAdministration  retatirement  à  la  posi- 
lîoa  pécuniaire  de  la  fabrique  de  St-Barthélemi  ? 

Koos  atons  exposé  pins  baut  qu'un  procès -TerbaL  de  la  séance  du 
kreau  des  margoilliers  de  la  dite  fabrique,  en  date  du  S2  novembre 
1897,  accuse  une  perte  de  3(^,305  francs  4i  centimes  dans  le  patrimoine 
dela&brique.  Cette  perte,  le  Bureau  des  marguilliers  Tattribue  entière- 
Beat  à  feu  11.  Mélotte,  et  décide,  en  conséquence,  qu'il  réclamera  cette 
Me&e  contre  ce  dernier  et  à  cbarge  de  M *«  veuve  Mélotte  ,  qui  s'est 
eopgée  envers  la  librique  jusqu'à  concorreace  du  montant  de  sea 


Snsdoote)  e'ett  en  réalité  M.  MéloUe  qui  a  détourné  à  «m  profit  la 
lotilfté  de  cette  somme;  mais  la  perte  n'est  pas  imputable  à  lui  seul  ;  eUe 
est  joqiu table  au  bureau  des  mainutlliers  d'abord,  qui  n'a  pas  surveillé  la 
gestion  de  son  trésorier,  qui  Ta  laissé  administrer  les  biens  de  la  fabrique,, 
disposer  ée  ses  titres ,  de  ses  capiUux,  de  ses  revenus ,  sans  contrôler  sa 
coodoile,  sans  lui  (aire  rendre  compte.  Il  est  vrai  que  chaque  année, 
I.  lélotle  rendait  comptede  sa  gestion,  mais  ce  compte  n-était  pa^  régju- 
Ker  ,.il  B'éCait  pas  sérieux  ;  en  effrt ,  il  n'était  pas  réglé  avec  les  titres  et 
ks pièces  jnsti6calives  à  l'appui  ;  on  avait  pleine  confiance  dans  le  tréso- 
rier, et  ses  comptes  étaient  approuvés  et  signés  sans  vérification  préa- 
kble  ^  il  en  était  de  même  des  inventaires  de  titres  et  de  rentes ,  etc. , 
<|iii  étaient  dre^s^  par  lui. 

ToQt  ce  qui  vient  d'être  énoncé  dénote  qu'il;  a  eu  faute  grave  elt 
négligence  de  la  part  du  bureau  des  marguilliers  i  si  les  prescciptîons 
du  décret  du  50  décembre  iS09  avaient  été  observées  par  lui,  la  fabrique 
serait  restée  dans  la  position  pécuniaire  dont  elle  jouissait  autrefois  ;  en. 
ffo,  ce  décret  donne  les  moyens  de  surveiller  la  conduite  du  trésorier, 
et  de  l'empêcher  de  commettre  des  détournements  ou  prévarications 
(Toir  les  art.  SO,  ttl ,  52, 54,  85,  88,  89,  90). 

Les  formalités,  les  mesures  de  précaution  énoncées  dans  ces  différente 
articles  n  ont  pas  été  observées,  elles  ont  été  complètement  oubliées  ; 
car  il  résulte  de  différentes  pièces  du  dossier,  et  notamment  du  procès- 
terbal  de  la  séance  cité  plus  haut ,  que  M.  Mélotte  a  conservé  par  dovera 
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lui  et  pendant  longues  années  ,  des  titres  de  renies  dont  le  bureau  des 
marguilliers  ignorait  Fexistence,  en  outre,  des  rentes  ont  été  rembour* 
sées,  des  sommes  et  des  titres  extraits  de  la  caisse,  des  capitaux  placés 
au  profit  de  M.  Mélotte,  tout  cela  à  Tinsu  des  marguilliers;  ils  croyaient 
la  fabrique  toujours  en  possession  de  ces  biens  ,  parce  que  les  rerenos 
figuraient  aux  articles  des  comptes. 

Il  est  évident  que  si  le  bureau  des  marguilliers  avait  soigneusement 
rempli  sa  mission  ,  la  position  pécuniaire  de  la  fabrique  serait  restée  la 
même,  et  elle  ne  serait  pas  obligée  de  réclamer  aujourd'hui  un  subside 
de  la  ville  pour  Taider  à  couvrir  les  frais  de  construction  du  presbytère. 

Ce  n'est  pas  seulement  au  Bureau  des  marguilliers  que  Faltération  da 
patrimoine  de  la  fabrique  est  imputable  ;  on  doit  dire  la  même  chose  de 
M.  De  Bleret,  qui  a  remplacé  M.  Mélotte  comme  trésorier,  et  qui  était  en 
exercice  lorsque  ce  dernier  était  receveur  de  la  fabrique  :  pendant  cette 
période.  c*est-à-dire  de  18i5  à  i85i,  H.  Mélotte  a  conservé  à  son  profit 
et  au  préjudice  de  la  fabrique  une  somme  de  7,882  francs  52  centimes  ; 
mais  comme  receveur  il  est  inconnu  au  bureau  et  au  conseil  de  fabrique; 
ceux-ci  ne  connaissent  que  le  trésorier,  c'est  le  trésorier  qui  est  adminis- 
trateur gérant  et  responsable;  il  répond  non  seulement  de  ses  faits, 
mais  des  faits  des  agents  qu'il  emploie;  il  n'y  a  pas  lieu  d'examiner  s'il  em- 
ploie ces  agents  volontairement  ou  s'ils  lui  sont  imposés  par  le  Bureau; 
il  n'y  a  pas  non  plus  lieu  de  prendre  en  considération  le  caractère  gratuit 
et  de  dévouement  des  fonctions  de  trésorier,  ces  fonctions  imposent  une 
responsabilité ,  et  celui  qui  consent  à  en  être  investi  doit  en  accepter 
toutes  les  conséquences. 

Ce  n'est  donc  pas  à  M.  Mélotte  ni  à  ses  héritiers  que  l'on  doit  s'adres» 
ser  pour  opérer  le  recouvrement  de  cette  somme  de  frs.  7,882-52  ,  mais 
bien  à  M.  De  Bleret,  trésorier  responsable,  libre  à  lui  de  recourir  à  son 
tour  contre  qui  de  droit. 

Telle  n'est  pas  la  manière  de  voir  de  la  fabrique  de  l'église  St-Barthé^ 
lemi,  qui  met  à  charge  de  la  succession  bénéficiaire  de  feu  M.  Mélotte  el 
de  Madame  veuve  Mélotte  seuls  ,  le  remboursement  de  toutes  les  sommes 
détournées. 

Quelle  décision  la  Ville  prendra-t-elle  dans  cette  affaire?  Interviendra* 
t-elle  dans  le  règlement  de  ce  compte  ? 

Son  intérêt  est  incontestable,  car  elle  est  obligée  de  venir  au  secours  de 
la  fabrique  par  des  subsides  si  les  ressources  de  cette  dernière  ne  sont 
pas  suffisantes.  Cet  intérêt  me  parait  suffisant  pour  fonder  Tintervention 
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delà  Tille  ,  car  Tintcrèt  est  la  base  des  actions.  Mais  en  présence  de  la 
gn?ité  et  de  la  délicatesse  de  cette  affaire  ,  nous  nous  contentons  de 
soomeltre  nos  réflexions  à  f  appréciation  du  Conseil,  et  nou$  proposons 
seulement  un  projet  de  délibération  sur.la  première  question. 

Après  réchange  de  quelques  observations  entre  MM.  G*  Lohest, 
Oewitdt.  ITeuyille  et  le  Rapporteur ,  les  conclusions  du  rapport 
sont  adoptées  à  Tunaaimité  et  le  Conseil  prend  la  résolution 
SQiranCe  : 

lie  Conseil  f 

Yi  la  demande  du  Consetl  de  fabrique  de  Tégliso  St-Barlhélenai, 
traduit  à  obtenir  de  la  Ville  un  subside  pour  là  construction 
f  ne  maison  presbytérate  ; 

Ta  rarticle  131,  alinéas  9  et  .13,  de  la  loi  communale  ; 

Ta  les  articles  92  et  93  du  décret  du  30  décembre  1809  ; 

Ta  le  décret  du  30  mai  1806  ; 

Ta  Tacte  de  vente  passé  par  la  fabrique  de  Téglise  St-Barthé- 
leoiàla  ville  de  Liège»  par  devant  le  notaire  Parmeotier,  en  date 
daS8déeembrel929; 

Tnégalem^  l'acte  passé  devant  le  notaire  Reooz  ,  le  32juio( 
1153,  entre  la  ville  de  Liège  et  la  fabrique  de  Téglise  St-Barthé* 
km!; 

Considérant  qu'il  n'est  pas  établi  que  la  dite  fabrique  ne  po;s- 
side  pas  les  ressources  nécessaires  pour  faire  face  à  |a  dépense 
dont  il  s'agit  ; 

Sor  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins  et 
de  l'avis  conforme  de  la  Commission  du  contentieux , 

Décide  qn'il  n'y  a  pas  lieu ,  quant  à  présent ,  d'accorder  le 
trimde  réclamé  par  la  fabrique  de  Téglise  St^Barthélemi  pour  la 
coDstmction  d'un  presbytère. 

H.  le  Conseiller  Mouton  n'a  point  pris  part  à  cette  résolution. 

Fait  et  signé  séance  tenante* 

42 
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N-5. 

Rapport  de  la  Commission  du  contentienx  sur  Facte  de 
liquidation  réclamé  par  le  Gouvernement  pour  établit 
les  droits  du  domaine  et  de  la  faille  à  la  propriété  de 
l*anci/m  couvent  des  Croisiers. 

Sur  ta  demande  de  M.  Boioux,  rapporteur,  cette  alfoire  est 
ajournée. 

N«  4. 

Pavage  du  quai  Cockerill  et  des  ahords  du  Bassin  de 
Commerces  rapport  de  M.  Boïoiuc  sur  le  point  de 
savoir  si  le  Gouvernement  est  tenu  de  paver  les  quais 
de  halage. 

L'oï'dre  du  jour  appelle  : 

l^*  Le  rapport  de  la  Commission  des  travaux  sur  le  plan  et  le 
cahier  des  charges  pour  le  pavage  du  quai  Cockerill  et  des  abords 
du  Bassin  de  commerce  ;  et  i"*  le  rapport  de  la  Commission  da 
contentieux  sur  la  question  soulevée  à  Toccasion  de  cette  aflhire^ 
à  savoir  si  le  Gouvernement  est  tenu  de  faire  paver  les  quais  de 
halage. 

La  priorité  est  donnée  à  ce  dernier  rapport,  qui  est  fait  par 
M.  le  Conseiller  fioloux. 

Ce  rapport  est  ainsi  conçu  : 

Messieurs , 

Dans  votre  dernière  séance,  vous  avez  exprimé  le  désir  d'avoir  un 
rapport  de  votre  Commission  du  contentieux  sur  la  question  de  savoir 
à  qui  incombe  la  dépense  à  résulter  du  quai  Cockerill  et  des  abords  du 
Bassin  de  Commerce. 

Le  quai  Cockerill  appartient  à  la  fois  à  la  petite  et  à  la  grande  voirie. 
Il  sert  de  communication  urbaine  et  de  chemin  de  halage. 

Sous  le  premier  rapport,  l'obligation    d*entretenir  et' de  paver  ce 
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^aai  est  i  charge  de  la  Ville  ;  sous  le  second ,  cette  même  obligation  est 
a  ia  charge  du  Gouvernement. 

Il  B*y  a  pas  de  doute  possible.  Les  chemins  de  halage  ou  marche- 
pieds le  long  des  fleures  et  rivières  navigables  ou  flottables  sont  des 
serritades  grevant  dans  Tintérét  de  la  navigation  les  fonds  riverains. 

Or,  aux  termes  des  principes  généraux  du  droit  et  notamment  des 
irticles  677  et  678  du  Code  civil,  les  ouvrages  nécessaires  pour  user 
(Tone  servitude  et  la  conserver,  sont  aux  frais,  non  du  propriétaire  du 
fond  assujetti,  mais  de  celui  à  qui  la  servitude  est  due,  ici  au  Gou- 
icrnement. 

Toâs  les  ouvrages  nécessaires  pour  Tusage  et  la  conservation  du 
ekemin  de  halage  sur  le  quai  Gockerili  incombent  donc  à  TEtat,  et 
Jttrmices  ouvrages  figurent  nécessairement  le  pavage. 

Mais  de  ce  que  le  pavage  du  halage  est  à  la  charge  du  Gouvernement, 
fut4L  eonelare  que  celui-ci  est  tenu  de  paver  et  que  la  Ville  ait  le 
droit  de  Ty  contraindre  ? 

Cridemment  non. 

le  Gouvernement,  sauf  convention  contraire,  use  de  la  servitude  du 
babge  comme  il  le  juge  convenable.  11  fait  exécuter  les  travaux  qu*il 
reconnait  utiles;  mais  personne  n'a  d*action  contre  lui  pour  le  forcer  à 
hirelel  ou  tel  ouvrage^  à  moins  que  ces  ouvrages  ne  soient  exigés  pour 
■e  pas  aggraver  au-delà  des  obligations  légales  les  fonds  assujettis. 

Tel  n*est  pas  le  cas.  Aussi  votre  Commission  du  contentieux ,  après 
ni  nouvel  examen  de  la  question  ,  a  été  d*avis  ,  à  Tunanimité  de  ses 
nembres  présents,  que  le  Gouvernement  ne  pourrait  être  tenu  et 
obl^é  d'intervenir  dans  la  dépense  que  doit  occasionner  le  pavage  du 
quai  Gockerili,  à  raison  de  la  servitude  de  halage  qu*il  exerce  sur  ce 

Votre  Commission  susdite  a  partagé  le  même  avis  quant  aux  abords 
da  Bassin  de  Commerce.  Elle  n'a  trouvé  aucune  raison  légale  qui  auto^- 
riserait  la  Ville  à  agir  à  cette  fin  contre  le  Gouvernement. 

Avant  de  statuer  sur  les  conclusions  de  ce  rapport,  le  Conseil, 
consulté  par  M.  le  président,  décide  d'entendre  le  rapport  de 
la  Commission  des  travaux  publics  sur  le  plan  et  le  cahier  des 
diarges  pour  le  pavage  du  quai. 

La  parole  est  à  M.  Jamar,  rapporteur  de  cette  Commrssion. 
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Il  expose  qM  deux  plâos  ont  été  exaiÉiDés  :  rnn  établièsaht  le 
payage  au  milieu  du  quii ,  Tautre  indiquant  deux  ^avag^s  nuk 
deux  côtés  du  terrè-pleiû ,  qui  serait  planté  d'afbres  eh  laissant 
du  côlé  du  canal  un  espace  de  trois  mètt*es  qui  pourra  être  ulté^ 
rieurement  pavé,  si  le  Gouvernement  intervient  dans  la  dépense. 

La  Commission  donne  la  préférence  à  ce  dernier  plan ,  et  pro- 
pose de  décider  que  le  pavage  le  long  du  chenal  sera  d^abord 
exécuté,  sauf  à  exécuter  plus  tard  le  pavé  le  long  des  jardins. 

M.  C.  Lohest  propose  >  comme  amendement^  que  ce  dernier 
pavé»  celui  longeant  les  propriétés  particulières ,  soit  au  con- 
traire exécuté  le  ]>rcmiûr. 

Cet  amendement  est  combattu  par  MM.  Ziane,  Fassin  et  Jamar^ 
qui  considèrent  le  pavé  longeant  la  rivière  comme  beaucoup  plus 
urgent,  plus  nécessaire,  et  celui  le  long  du  jardin  comme  inexé- 
cutable cette  année^  attendu  que  de  ce  côté  les  remblais  ne  sont 
pas  encore  terminés ,  que  le  sol  ne  sera  pas  suffisamment  tassé, 
en  sorte  que  Tadoption  de  Tamendement  entraînerait  l'ajourne* 
ment  du  pavé  à  une  ou  deux  années  au  moins. 

L'amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté  par  21  contre  5. 

Ont  voté  pour  :  MSl.  C.  Lohest,  Groulard,  Putzeys,  Didier  et 
Boioux. 

Les  conclusions  du  rapport  sont  mises  aux  voix  et  adoptées  par 
21  contre  5,  les  mêmes  qui  ont  voté  pour  Tamendement. 

Quant  aux  conclusions  du  rapport  de  la  Commission  du  €Oft- 
teiiieux  relatif  à  la  question  du  halage,  le  Conseil  ajourne  sa 
résolution  jusqu'à  ce  que  le  Gouvernement  ait  répondu  à  la 
demande  qui  lui  a  été  adressée  d'intervenir  dans  ta  dépense  du 
pavage. 

En  conséquence,  le  Conseil  prend  les  délibérations  suivantes  t 

A. 

Le  Conseil,  sur  la  proposition  dn  Collège  des  Bourgmestre  et 
Echevins  et  de  l'avis  conforme  de  la  Commission  des  travaux 
publics,  adopte  le  plan  pour  l'appropriation  du  quai  Cockerill 
comprenant  : 
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1*  La  direction  do  pavage  indiqué  au  plan  par  des  teintes 


f  L'éeoolementdes  eate. 

S*  Le  placement  des  lampes  d'édairaepe. 

Et  TOte  un  crédit  extraordinaire  de  cinq  mille  ft^mes ,  lequel 
un  imputé  sur  les  ressources  nouveUes  fi^^ant  à  TjutL  304  du 
Wtetde1859. 

Fait  et  sig^é  séance  tenante* 

Le  Conseil  approuve  le  cahier  des  charges  pour  les  travaux  de 
pirage  du  quai  Gockerili  et  des  abords  du  Bassin  de  Commerce. 
Fait  et  signé  séance  tenante. 

N-  5. 

Affaire  ajournée. 

Eit  ajourné  le  rapport  de  la  Commission  des  travaux  sur  le 
plan  d'élai^isseme&t  de  la  rue  «l  du  pont  de  Gravioule. 

N»  6. 

duUm$aUon  accordée  atiw  dames  No  vent  et  Ory  de  rem- 
placer par  un  tuyau  un  canal  de  prise  deaUy  rue  Bas- 
Bhkux. 

Yala  demande  Formée,  sous  la  date  du  31  mai  dernier,  par  les 
daoes  Ory  et  Novent  tendant  à  obtenir  Tautorisation  de  rem- 
placer par  un  tuyau  en  fonte  le  canal  de  prise  d'eau  existant  sous 
ia  me  Bas-Rhieux  et  qui  alimenté  leur  usine,  située  ftiubonrg 
Sic-Marguerite,  n- 182  ; 

Yq  le  rapport  de  la  direction  des  travaux  publics,  en  date  du 
liJQiQM»; 

Sorla  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins, 

Arrête  : 
L'autorisation  sollicitée  est  accordée  aux  conditions  suivantes  : 
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1*  La  conduite  de  prise  deao  sera  établie  en  travers  de  la  rue 
Bas-Rhieux^  en  foee  du  canal  existant  et  à  une  profondeur  de 
0°'50  centimètres  au  moins  sous  le  soL 

2*  Les  travaux  seront  exécutés  conformément  aux  dispositions 
du  règlement  du  9  août  1850. 

5-  L'Administration  communale  se  réserve  le  droit  de  modlier 
ou  même  de  supprimer  la  dite  conduite  dès  qu'elle  le  jugera 
nécessaire,  sans  que  les  impétrantes  puissent  réclamer  de  ee  chef 
aucune  indemnité. 

Les  travaux  seront  exécutés  et  les  lieux  rétablis  dans  leur  élat 
primitif  aux  frais  des  impétrantes. 

4*  Une  redevance  annuelle  de  cinq  francs  sera  versée  par  ces 
dernières  à  la  caisse  communale  pour  Tusage  de  la  voirie. 

S"*  Les  droits  des  tiers  intéressés  sont  spécialement  réservés. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

N*  7. 

Placement  dune  pompe  publique  entre  les  rues  de 
FAnge  et  de  la  Couronne. 

lut  Conseil , 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Ecbevins  et 
de  Tavis  conforme  de  la  Commission  des  travaux  publics ,  vote 
une  somme  de  410  francs  pour  la  fourniture  et  le  placement  d'une 
pompe  entre  les  rues  de  l'Ange  et  de  la  Couronne. 

Cette  somme  sera  imputée  sur  le  fonds  des  dépenses  impré- 
vues réservé  à  l'art.  404  du  budget  de  1859. 

Fait  et  signé  séante  tenante. 

N-  8. 

Hospices  ;  approbation  dun  crédit  spécial. 

Le  Conseil ,  sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et 
Ecbevins,  autorise  la  Commission  administrative  des  hospices 
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rivik  de  Uége  à  disposer  d*an  crédit  spécial  de  797  francs  pour 
des  réparatiODS  urgentes  à  faire  aux  bâtiments  de  la  ferme  dite 
Baisf-Thy. 
Fait  et  signé  séance  tenante. 

N«  9  ^. 

Église  St-Jacques  ;  legs  fait  par  la  dame  veuve  Malaœhe, 
née  Cantillon. 

I«00IIM>1, 

Ya  la  délibération  du  Bureau  des  marguilliers  de  Téglise 
St- Jacques,  en  date  du  3  juillet  courant ,  tendant  à  être  autorisé 
ï  accepter  le  legs  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  15  fr. 
raehetable  à3''|o»  fait  à  la  fabrique  par  la  dame  Marîe-Ailid 
Caotillon  ,  veuve  de  Gérard-Joseph  Malaxhe  ,  à  charge  de  faire 
célébrer  chaque  année  trois  messes  basses  ; 

Yu  la  requête  adressée  au  Roi  par  le  sieur  François-Louis 
Cantillon, -neveu  delà  testatrice,  et  tendant  à  ce  que  la  fabrique 
ne  soit  pas  autorisée  à  accepter  le  dit  legs  ; 

Yu  le  testament  en  date  du  4  juin  1858,  par  lequel  la  testatrice 
a  institué  trois  héritiers  et  légataires  universels  à  Texclusion  de 
f(9posant; 

Attendu  que  celui-ci  est  sans  qualité  et  sans  intérêt  pour 
réclamer , 

Emet  un  avis  favorable  sur  la  délibération  prémentionnée  du 
Bureau  des  marguilliers  de  la  fabrique  St-Jacques. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

N*  9  /?. 

Bureau  de  bienfaisance  et  hospices  ;  legs  faits  par 
M^^  veuve  Dejaer^  née  Grisard. 

1»«  Conseil  f 

Yu  le  testament  en  date  du  22  juin  1855  et  le  codicile  du  1«' 
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septembre  1858 ,  par  lequel  là  dame  veuTe  Dejaer,  nie  Marie-* 
Eléonore  Grisarâ,  fait,  eatr'autres  diaposttiona,  les  legs  suivaDts  : 

1*  25,000  francs  aux  Hospices  de  Liège  ; 

2»  3  000  francs  à  Tlnstitut  des  sourd8*muets; 

3*  5,000  francs  à  la  Société  de  Charité  Maternelle  de  la  ville 
de  Liège  ; 

Vu  notanunent  la  disposition  suivante  du  testament  prémen* 
tionné  : 

c  Je  défends  qu'il  me  soit  fait  de  service  solennel  ni  à  Liège 
»  ni  à  Stein  ;  mais  j'entends  que  le  double  de  la  somme  qui  aurait 
•  servi  pour  cet  usage  soit  donné  aux  pauvres.  » 

Yu  la  délibération  de  la  Commission  des  hospices  de  cette 
ville^  en  date  du  27  avril  dernier,  sollicitant  Tautorisation  d'ac- 
cepter purement  et  simplement  le  legs  de  25,000  francs  fait  à  son 
profit,  ainsi  que  celui  de  3,000  francs  fait  à  rinstitut  des  sourds- 
muets,  avec  la  réserve,  quant  à  cette  dernière  somme,  de  td 
remettre  au  dit  Institut,  suivant  l'indication  donnée  par  la 
testatrice  ; 

Yu  également  la  délibération  du  Bureau  de  bienfaisance  d^ 
celte  ville,  en  date  du  18  mai,  tendant  à  accepter  le  legs  de 
9^162  francs  50  centimes,  double  de  la  somme  qu*a  coûté  le  ser- 
vice funèbre  qui  a  été  célébré,  ainsi  que  celle  du  6  Juillet  solli- 
citant la  même  autorisation  quant  au  legs  de  5,000  franc»  fait 
au  profit  de  la  Société  de  Charité  Maternelle,  sauf  à  en  laisser 
distribuer  annuellement  le  revenu  par  la  dite  société  ; 

Sur  les  conclusions  conformes  du  Collège,  présentées  par 
M.  l'Echevin  Brixhe, 

Emet  un  avis  favorable  sur  la  délibération  prérappelée  de  la 
Commission  des  hospices  et  du  Bureau  de  bienfaisance. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 
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N»  10. 

Cimetière  ;  concession  de  terrain. 

Sar  l'exposé  fait  par  M.  l'Echevin  Brixhe,  le  Conseil  accorde  à 
U  dame  veuve  Renault,  née  Fabry,  une  concession  de  terrain  de 
ftttre  mètres  carrés  dans  le  cimetière  communal,  au  prix  de 
65 francs  le  mètre,  soit  la  somme  de  260  francs,  plus  une  donation 
fc  200  francs  à  partager  entre  la  Commission  des  hospices  et  le 
Bureau  de  bienfoisance. 

-  Les  affaires  portées  sous  les  n*»  11  et  VI  de  Tordre  du  jour 
soot  ajournées  vu  l'heure  avancée. 

—  Le  Conseil  se  constitue  en  comité  secret. 

Huis-Clos. 

les  procès-verbaux  des  séances  à  huis-clos  des  17  juin  dernier 
et  8  juillet  courant  sont  lus  et  approuvés. 

N«  15. 

Foirie  ;  cession  Couvret^  rue  Roture. 

Le  Conseil  fixe  à  la  somme  de  1,100  francs  l'indemnité  à  payer 
10  sieur  Coovret  pour  la  cession  à  la  voirie  d'une  partie  de  sa 
propriété  sise  à  1  angle  des  rues  Roture  et  des  Jardins  (Outre- 
Meuse),  nécessaire  à  Télargissement  de  cette  dernière  rue,  confor- 
OBémeot  au  plan  approuvé  par  arrêté  royal  du  14  septembre  1854. 

Cette  indemnité  comprend ,  outre  le  prix  du  terrain  fixé  à  huit 
francs  par  mètre  carré,  un  bâtiment  de  rez-de-chaussée,  un  mur 
de  clAture^  une  somme  de  152  fr.  80  c.  à  titre  d'indemnité  de 
dépréciation,  ainsi  que  la  cession  des  matériaux  à  provenir  de  la 
démolition  des  murs  et  bâtiments^  que  le  sieur  Couvret  s  engage 
à  faire  à  ses  risques  et  périls. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 
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N«  15. 
Voirie  ;  cession  Robert,  qtuii  Cockerill. 

Le  Conseil  fixe  à  la  somme  totale  de  1,162  fr.  50  c.  riodemailé 
à  payer  à  M"''  veuve  Robert ,  du  chef  de  Temprise  à  opérer  dans 
sa  propriété  pour  la  reetificatiou  du  quai*  Cockerill. 

Cette  indemnité  comprend  »  outre  le  prix  du  terrain  fixé  à 
trente  francs  par  mètre  carré ,  la  fondation  à  construire  en  rem- 
placement de  l'ancien  mur  d'eau.  Toutefois ,  rentiéreté  de  la 
somme  ne  sera  exigible  que  si  la  propriétaire  justifie  de  son 
droit  de  propriété  à  l'ancien  mur  d'eau. 

En  cas  de  refus  de  la  propriétaire  d'adhérer  à  cette  évaluation, 
je  Collège  est  autorisé  à  feire  régler  l'indemnité  en  Justice. 

Fait  etsi  gné  séance  tenante. 

RestUtUion  (Vune  somme  payée  en  trop  sur  les  frais  de 
construction  d'un  trottoir* 

Le  Conseil ,  sur  la  proposition  du  Collège  des  Boui^^estre  et 
Echevins  ,  déclare  l'urgence  et  autorise  la  restitution  à  la  dame 
veuve  Grandmont-Donders ,  de  la  somme  de  69  fr.  46  c,  prove- 
nant d'une  erreur  commise  à  son  préjudice  dans  le  mesurage 
des  trottoirs  que  la  Ville  a  fait  construire  pour  compte  des  partL 
cuiiers,  rue  Vinàve-d'Ile. 

Cette  somme  sera  imputée  sur  le  f6nds  des  dépenses  imprévues 
réservé  à  l'art.  404  du  budget  de  1859. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

—  L'ordre  du  jour  est  épuisé. 

La  séance  est  levée  à  8  5|4  heures  du  soir. 

Par  le  Conseil  : 

Le  Secrétaire,  Le  Bourgmestre-Président, 

V.  FALUZE.  JOB.  NEUVILLB. 
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CXmSEIL    COMMUNAL. 

Procès-verbal  de  la  séance  du  33,  juillet  1859. 
raésiDENCE  de  h.  jos.  neuville,  bourghestre. 


S01>IAIB£  :  Baûis  de  rivicrc  —  Bapport  de  la  Comniission  de  JNustrucUoii 
pikliqia  sur  le  projet  de  oouveau  règlement  pour  rAcadémie  des  Beaux-Arts. 
—  Proposition  du  Collège  relative  aux  eaux  alimentaires.  —  Académie  ;  fixa- 
tÎM  do  traitOfDcnt  à  allouer  au  professeur  du  cours  de  sculpture.  —  Trayaux 
depiTage  da  chemin  du  fias-Rhieux.  —  Placement  d*une  pompe  publique 
toln  les  rues  Jonfosse  et  Sur-le-Fontaine.  —  Académie  ;  commumcation  do  la 
lettre  por  laquelle  3J.  Cuckeos  dooiie  sa  démissioo  de  professeur  de  sculpture. 


La  séance  est  ouverte  à  &  1i4  heures  du  soir  par  lappel  nomi- 
Bal,  auquel  25  membres  répondent^  savoir:  MM.  Lemmens, 
Dewildt,  FiESS,  GouTjZuHE^  Herhans,  Collette^ C.  Lohest, 
Herai;x,  Groulard,  Putzets,  Dresse,  Groyen,  Wasseige, 

FaSSCT  ,  ÂNGION ,  BOlOUX  ,  MODATE  ,  ROBERTI ,    LhOIST-SarTON  , 

Uport,   Mouton,  Yan  Hoorick,  L.  Luoest  et  Neuville, 
Bourgmestre, 

Six  membres  sont  absents,  savoir:  MM.  Brixhe  (empêché), 
Watriw  ,  Jaxar,  Didier  ,  Fick  et  Bayet. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  publique  du  15  juillet  est  lu  et 
approuvé. 

Communication  est  donnée  de  la  correspondance,  savoir  : 

Le  sieur  Crémers  adresse  la  démission  de  ses  fonctions  de 
secondant  de  5"  classe. 

Divers  négociants  ,  meuniers  et  boulangers  de  cette  ville 
demandent  que  l'heure  d'ouverture  du  marché  aux  gpains  dji 
Jeudi ,  soit  fixée  à  4  heures  de  relevée  au  lieu  de  midi. 
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M.  le  Gouverneur  transmet  copie  d'un  arrêté  de  la  Dépn- 
tation  approuvant  le  nouveau  règlement  relatif  à  la  police  des 
marchés  et  le  tarif  des  droits  d'étalage  tant  sur  les  marchés  que 
sur  la  voie  publique. 

M.  Thonnard,  Gérard,  sollicite  la  place  de  professeur  de 
dessin  linéaire  vacante  à  TAcadémie. 

M.  le  Ministre  de  Fintérieur  communique  les  bases  d'un 
arrangement  à  conclure  entre  le  Gouvernement  et  la  Ville  pour 
Fexécution  des  travaux  projetés  aux  abords  du  Palais. 

Les  sieurs  Joassin ,  Pirard,  Magny  et  Schouffart  sollicitent 
des  places  de  préposé  dans  Toctroi. 

Les  sieurs  Darbfontaine ,  Delarge,  Pousset  et  Raskin  sdli- 
citent  la  place  de  vérificateur  au  bureau  des  finances. 

Des  habitants  des  rues  des  Urselines  et  des  Weines  deman- 
dent que  Téclairage  au  gaz  soit  porté  dans  ces  rues. 

M^  le  Gouverneur  informe  que,  dans  sa  séance  du  13  du 
courant ,  la  Députation  permanente  a  approuvé  la  résolution  du 
Conseil  relative  à  la  réorganisation  du  personnel  de  Toctroi. 
La  demoiselle  H.  Gramme  sollicite  la  place  d'institutrice 

en  chef  de  Técole  primaire  payante  pour  les  filles. 

Des  habitants  du  quai  de  Longdoz  prient  TAdministration 
de  faire  exécuter  le  prolongement  de  ce  quai  jusqu'au  pont 
d'Amercœur. 

—  Sur  la  demande  de  M.  Lhoïst-Sarton,  lecture  est  donnée  de 
la  pétition  relative  au  prolongement  du  quai  de  Longdoz. 

Cette  demande  est  renvoyée  au  Collège  et  à  la  Commission 
des  travaux  publics,  afin  de  prompte  instruction. 

—  M .  le  Bourgmestre  informe  le  Conseil  que  la  Députation 
chargée  du  présenter  w  Roi  l'adresse  votée  à  l'occasion  de  la 
naissance  du  comte  de  Hainaut,  a  été  reçue  à  Bruxelles  dimanche 
dernier,  17  du  courant ,  à  1  1/2  heure ,  par  Sa  Majesté  ,  qui 
lui  a  fait  l'accueil  le  plus  bienveillant. 

—  Le  Conseil  est  convoqué  pour  délibérer  sur  les  affaires 
suivantes  : 
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Séance  publique. 
1. 

Bapport  de  la  Commission  de  riDdtruction  publique  sur  le  projet  de  règle- 
leiit  nouveau  pour  TAcadcmic  des  Beaux -Arts. 

2. 

Rapport  des  Commissions  de  la  police  et  du  contentieux  sur  le  projet  de  rcgle- 
ont  sor  les  logements  et  maisons  insalubres ,  présenté  par  M.  le  Conseiller 
Deindt. 

5. 

lapport  de  la  Commission  de  l'instruction  publique  sur  la  fixation  du  traite- 
■eal  à  allouer  au  professeur  chargé  du  cours  de  sculpture  à  PAcadémiedcs 
Ban-irts. 

i. 

Fraposition  du  Collège  relative  aux  eaux  alimentaires. 

5. 

Proposition  de  payer  le  prix  d'une  emprise  de  268  mètres  carrés  è  faire  dans 
Il  propriété  de  MM.  Fétu  et  Delicge  ,  rue  Latour  ,  nonobstant  une  inscription 
greraot  cet  immeuble  en  faveur  de  mineurs. 

Bains  de  rivière  ;  proposition  du  Collège. 

Avant  d'aborder  son  ordre  du  jour,  le  Conseil  est  saisi  d'ur- 
gence par  M.  le  Bourgmestre ,  d  une  proposition  relative  aux 
bains  de  rivière. 

Le  Conseil ,  adoptant  cette  proposition  ,  prend  la  résolution 
suivante  : 

Le  Conseil ,  sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et 
Echevins ,  déclare  l'urgence  et  vote  un  crédit  de  300  fr.  sur  le 
fonds  des  dépenses  imprévues,  pour  construire  un  abri  avec 
compartiments  pour  les  baigneurs ,  sur  le  terrain  du  parc  à  la 
Boverie. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

-  L'ordre  du  jour  est  abordé. 
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N-  1. 
Académie  des  Beaux- ArU  ^  projet  de  nouveau  règlement. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  rapport  de  la  Cominissien  de  Tins- 
truction  publique  sur  le  projet  de  nouveau  règlement  présenté 
par  le  Collège  pour  TAcadémie  des  Beaux-Arts. 

Ce  rapport  a  été  imprimé  et  distribué. 

Il  conclut  à  l'adoption  du  projet,  sauf  quelques  modifications 
de  détail  peu  importantes,  à  l'exception  d'une  seule,  celle  relative 
à  la  création  proposée  par  le  Collège  d'un  cours  nouveau,  à 
savoir  :  de  composition  d'ornements  et  de  composition  profes- 
sionnelle ou  d'application  de  l'art  à  l'industrie. 

La  Commission  propose  de  modifier  ce  libellé  comme  suit  : 
Un  cours  de  composition  d'ornements  et  d'application  du 
dessin  à  findustrie. 

La  discussion  générale  est  ouverte.  Personne  ne  demandant 
la  parole,  on  passe  à  celle  des  articles. 

Les  articles  1  inclus  8  sont  adoptés  sans  observation. 

L'article  9,  comprenant  lïndication  des  cours,  donne  lieu  à  un 
débat  auquel  prennent  part  MM.  Dresse,  Fassin,  Fiess  et  le 
rapporteur. 

Il  en  résulte  que  la  Commission  et  le  Collège  sont  actuellement 
d'accord  sur  la  portée  et  la  nature  du  nouveau  cours  qu'il  s'agit 
de  créer. 

L'article  est  adopté  à  l'unanimité. 

Les  articles  10  inclus  15  sont  adoptés. 

A  l'article  16,  après  les  roots  :  la  levée  des  plans ^  le  Conseil 
décide,  sur  la  proposition  de  M.  le  conseiller  Groulard,  qu'il  sera 
ajouté  les  mots  :  y  compris  le  nivellement. 

L'article  est  adopté. 

Les  articles  17  inclus  24  sont  admis. 

A  l'article  25,  concernant  les  concours,  il  sera  ajouté  après  le 
4»  § ,  un  nouveau  §  ainsi  conçu  :  Le  professeur  du  cour$ 
n'aura  pas  voix  dé  liber ative. 
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Les  articles  26  inclus  29  sont  adoptés. 

Artîele  30  et  dernier.  Pour  toutes  tes  classes,  larétribution 
de  chaque  élève  est  de  20  frs.  annuellement^  payables  par 
nmesire  et  par  anticipation. 

La  Commission  propose  de  fixer  la  rétribution  à  20  frs.  pour 
les  elasses  de  principes  du  dessin,  et  à  30  frs.  pour  les  classes 
sapérieures. 

Cette  modification  est  adoptée  à  l'unanimité. 

L'article  ainsi  modifié  est  admis. 

On  procède  au  vote  sur  l'ensemble  du  projet  de  règlement 
proposé  tel  qu'il  est  amendé  par  la  Commission. 

Le  projet  est  adopté  à  l'unanimité. 

H.  l'Echevin  Fiess  fait  remarquer  que  la  conséquence  de 
Fadoption  du  règlement  est  la  nomination  d'un  second  professeur 
d'architecture  nécessaire  pour  donner  le  cours  tel  que  l'indique 
le  programme  des  études  annexé  au  règlement.  La  création  de 
cette  nouvelle  place  est  décidée.  Le  traitement  sera  ultérieure- 
ment fixé  par  le  Conseil. 

N°  4. 

Proposition  du  Collège  relative  aux  eaux  alimentaires. 

M.  Ziane,  faisant  fonctions  d'Echevin ,  a  la  parole. 

Il  expose  que  le  Collège  croit  le  moment  venu  de  donner  enfin 
une  solution  à  la  question  des  eaux  alimentaires,  et  de  satisfaire 
aux  réclamations  depuis  si  longtemps  et  si  vivement  formées  par 
b  population. 

n  rappelle  qu'une  Commission,  dont  feu  M.  André  Dumont 
disait  partie,  fut  d'abord  chargée  d'étudier  cette  question,  et  que 
plus  tard  M.  l'ingénieur  Gustave  Dnmont  fut  appelé  à  comparer 
les  divers  systèmes  proposés,  et  produisit,  le  10  février  1856,  un 
rapport  sur  cette  importante  afi^aire. 

M.  Ziane  rappelle  quels  étaient  ces  systèmes  et  celui  auquel 
M.  Gustave  Dumont  donna  la  préférence ,  c'est-à-dire  celui  de  la 
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Commission  spéciale,  consistant  à  amener  les  eaux  du  sous-sol 
de  la  Hesbaye  au  moyen  de  galeries  traversant  le  terrain  houiller 
et  les  argiles  de  la  base  du  terrain  crétacé. 

M.  Blonden,  ingénieur  de  la  Ville,  s*est  complètement  rallié  à 
«e  système^  que  le  Collège,  après  avoir  eu  de  nouvelles  confé- 
rences avec  M.  Tingénieur  Dumont,  vient  avec  confiance  proposer 
de  mettre  à  exécution. 

Il  termine  en  donnant  lecture  du  projetsuivant  de  délibération, 
en  concluant  à  son  impression  et  à  son  renvoi  à  la  Commission 
des  travaux  publics ,  laquelle  se  réunirait  après  un  mois,  afin  de 
donner  le  temps  aux  objections  de  se  produire  : 

Le  Cooseîly 

«  Considérant  que  les  arènes  qui  alimentaient  les  fontaines 
publiques  sont  presque  taries  ;  que  les  quartiers  les  plus  élevés 
de  la  ville  manquent  de  Feau  nécessaire  aux  usages  domes- 
tiques; qu*une  distribution  nouvelle  aura  pour  avantage  inappré- 
ciable de  donner  de  Teau  en  quantité  suffisante  pour  les  besoins 
particuliers ,  le  senice  de  la  voirie ,  les  secours  en  cas  d'incen- 
die, etc.,  etc.; 

i>  Considérant  que  parmi  les  divers  projets  étudiés  jusqu'au- 
jourd'hui : 

>  V  Celui  qui  est  relatif  au  drainage  des  campagnes  de  Rocour 
et  d'Ans  n'est  pas  praticable  en  grand,  ni  en  rapport  avec  les 
besoins  de  la  Tille  ; 

>  2"  Celui  qui  consiste  à  employer  de  l'eau  de  la  Meuse,  filtrée 
artificiellement,  présente  des  inconvénients  que  n'ont  pas  d'autres 
projets,  tant  sous  le  rapport  de  la  qualité  et  de  la  température 
de  l'eau  que  sous  celui  des  dépenses  qu'il  entraînerait  ; 

1  5«  Celui  par  lequel  on  propose  d'élever,  au  moyen  de  ma- 
chines ,  Feau  du  gravier  de  la  Meuse  prise  dans  le  voisinage  de 
Fetinne  ^  jusque  dans  un  réservoir  placé  sur  les  hauteurs  de  la 
Chartreuse,  quoique  très-^réalisable,  à  défout  de  projet  meilleur, 
a  cependant  pour  inconvénient  de  coûter  davantage  pour  une 
même  quantité  d'eau;  de  ne  pas  présenter  la  même  possibilité 
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d'exteosiOD  sans  entraîner  de  grandes  dépenses  ;  de  donner  de 
reaa  nriable  en  qualité  et  en  température  ;  de  ne  pouvoir  ali- 
menter les  hauteurs  des  environs  de  la  ville  sur  la  rive  gauche, 
ioconvéoients  qni  sont  évités  dans  les  projets  qui  consistent  à 
Dtiiiser  Teau  qui  provient  du  sous-sol  de  la  Hesbaye  ou  de  la 
narne; 

•  Considérant  qn*àu  premier  abords  il  semble  naturel  de 
s'approprier  les  sources  de  la  Légia ,  qui  activent  aujourd'hui  les 
asines  du  fond  d*Ans ,  afin  d'entrer  immédiatement  en  posses- 
siofi  de  l'eau  dont  on  a  un  besoin  impérieux  ;  mais  qu'il  résuite 
fa  ealeals  qni  ont  été  faits,  que  l'indemnité  à  payer  aux  proprié- 
Wres  des  moulins  ne  saurait  être  inférieure  à  ^,000  fr.  ; 

Qneles  galeries  de  Coq*Fontaine  et  de  Grand-Rewe  qui  forment 
la  Ugia,  ne  donnent  au  maximum  que  4,000  mètre  cubes  d'eau 
par  jour  ;  que  dans  fa  sécheresse  actuelle  ce  volume  n'atteint  pas 
IMm.  et  qu'en  temps  ordinaires  i  aux  époques  des  bas  niveaux, 
e'est-à-dire  en  été  et  en  automne*  il  est  réduit  à  2,500  mètres  ; 

>  Que  pour  pouvoir  utiliser  l'eau  que  fourniront  ces  galeries 
pendant  la  nuit,  il  faudra  faire  des  réservoirs  d'une  valeur  mini- 
vnan  de  75,000  francs.  Que^  par  conséquent,  moyennant  une 
d^nse  de  37^:000  fr.,  on  n'aura  pas  amené  en  ville  une  nou- 
idle  quantité  d'eau  ;  qu'on  n'aura  fait  que  changer  la  destination 
deeelie  qui  aujourd'hui  sert  à  laver  les  égouts  de  la  ville  et  qu'on 
éparpillera  sur  la  voirie  ; 

»  Qu'enfin  cette  quantité  est  insuflSsante  pour  Talimentation 
de  la  ville  ; 

>  Considérant  que  si  l'on  cherche  à  augmenter  le  débit  de  ces 
galeries  en  les  prolongeant ,  on  ne  peut  atteindre  le  but  que  Ton 
se  propose  que  dans  une  certainie  limite.  En  effet ,  ces  galeries 
ont  leurs  orifices  placés  à  une  très-grande  hauteur  et  leur  pro- 
longement sort  bientôt  du  terrain  immergé,  attendu  que  la  nappe 
s'incline  vers  le  Geer  de  façon  à  descendre  en  dessous  des 
orifices  de  ces  galeries  ; 

>  Que  dans  les  hypothèses  les  plus  favorables ,  en  s'emparant 
aéme  de  la  galerie  de  la  société  Roland  et  en  indemnisant 
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celfe-ci^  on  ne  pourrait  'augmenter  leur  yolume  de  plus  de 
2,000  mètres  cubes  par  jour  et  que,  pour  atteindre  ce  résuKat, 
on  devrait  dépenser  une  somme  de  340,000  fr.  en  admettant  des 
chiffres  analogues  à  ceux  qui  forment  la  base  du  projet  plus 
complet  dont  il  va  être  question  ; 

i  Que  ce  projet  de  la  Légia  ainsi  modifié ,  y  compris  les 
indemnités  aux  usiniers ,  coûterait  640,000  fr.  et  ne  donnerait 
que  6,000  mètres  cubes  au  maximum  par  jour  et  2,500  à  4,000 
mètres  en  moyenne  ,  et  ne  serait ,  dans  tous  les  cas ,  pas 
susceptible  d'extension  ; 

>  Considérant  qu'en  présence  de  Taccroissement  qu'elle  prend 
tous  les  jours ,  la  ville  de  Liège  doit  donner  la  préférence  au 
projet  qui ,  entrepris  d'abord  dans  la  limite  des  ressources  com- 
munales, peut  fournir  une  quantité  d'eau  de  plus  en  plus  consi* 
dérable ,  à  mesure  que  la  nécessité  s'en  fera  sentir ,  que  les 
bienfaits  de  la  distribution  seront  appréciés  et  que  les  revenus 
de  la  Ville  le  permettront  ; 

i  Que  le  projet  élaboré  par  M.  l'ingénieur  Dumont,  pour 
prendre  les  eaux  de  la  craie  ,  présente  le  plus  d'avantages  : 

En  ce  que^  créé  pour  donner  6,000  mètres  cubes  par  jour  (volume 
reconnu  indispensable  pour  la  population  actuelle)  il  est  suscep- 
tible d'extension  jusqu'à  18,000  mètres;  que,  par  conséquent,  on 
n'a  pas  à  redouter  l'influence  des  bas  niveaux,  les  petites  erreurs 
dans  l'appréciation  des  quantités  d'eau  qu'il  peut  fournir,  ni  à 
craindre  de  devoir  recourir  à  d  autres  moyens  si  la  population  de 
la  ville  augmentait  ; 

»  Qu'il  résulte  d'expériences  faites  que  Teau  provenant  du 
sous-sol  de  la  Hesbaye  est  très-salubre  ,  que  sa  température  est 
de  11 1/2  degrés  centigrades^  qu'elle  est  très-limpide  et  se  con- 
serve pendant  très-longtemps  sans  altération  aucune  ; 

>  Que  la  dépense  nécessaire  pour  mettre  ce  projet  à  exécution 
est  inférieure  à  celle  que  nécessite  le  projet  qui  aurait  pour  base 
les  eaux  de  gravier  de  la  Meuse  ou  les  moulins  de  la  Légia  ; 

>  Que  l'eau  pourra  être  distribuée  facilement  sur  les  deux 
rives  de  la  Meuse,  à  60  mètres  au-dessus  du  niveau  de  cette 
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rifière;  par  conséquent  dans  les  rues  des  faubourgs  St*Laurent^ 
Ste-Margoerite  et  de  Pierreuse,  où  la  pénurie  d'eau  est  la  plus 
grande; 

>  Qu'il  est  possible  de  mettre  ce  projet  à  exécution  par  parties 
dans  un  délai  trés-rapproché.  En  effet,  on  peut  disposer  d'une 
pirtie  des  eaux  de  Coq-Fontaine  pour  établir  les  conduites  en 
Tille,  en  faisant  usage  d  une  pression  égale  à  celle  qu'elles 
devront  siq^porter  dans  la  suite^  et,  dans  touales  cas,  la  pose  des 
tijiax  sous  le  sol  de  la  ville  demande,  lorsqu'on  est  en  possession 
fo  sources,  plusieurs  années  encore  pour  être  achevée.  Pendant 
ce  temps,  le  percement  de  la  galerie  produira  un  volume  con- 
tidénible  d'eau  salie  par  te  travail  ;  cette  eau  pourra  être  livrée 
en  échange  de  pareille  quantité  d'eau  claire  à  prendre  aux  usines 
de  la  Légia,  laquelle  sera  introduite  dans  les  conduites  et  sera  9 

'  peadant  quelques  années,  à  peu  prés  suffisante  pour  les  besoins 
de  la  ville  ; 

'  Qu'il  est  donc  possible  de  laisser  subsister  les  usines  actuelles 
et  d'éviter  les  réclamations  de  leurs  propriétaires  ou  de  la  Société 
Roland,  en  leur  fournissant  d'une  manière  constante  un  certain 
loiome  d'eau,  comme  le  suppose  le  projet  de  M.  l'ingénieur 
Dnmont; 

«  Qu'en  ce  qui  concerne  le  droit  d'expropriation  pour  cause 
ffltilité  publique,  il  ne  peut  être  contesté  ;  qu'il  a  été  reconnu  à 
phuieurs  reprises  en  France  et  en  Belgique  pour  des  travaux  ana- 
bgaes  ;  que  d'ailleurs  le  projet  permet  de  satisfeire  ceux  qui 
aaraient  des  motifs  d'opposition,  en  leur  restituant  ce  qu'on  leur 
aurait  pris  ; 

»  Qu'indépendamment  de  la  somme  de  450,000  fr.  nécessaire 
pODr  se  procurer  l'eau,  la  dépense  que  nécessite  le  projet  de  dis- 
tribution complet,  embrassant  toutes  les  rues  de  la  ville,  sans 
distinctioii^  de  manière  à  pouvoir  lancer  de  l'eau  à  la  hauteur  des 
toits  de  tous  les  bâtiments;  à  alimenter  100  bornes-fontaines  et 
500  bouches  d'eau  pour  arrosement  et  incendies,  et  à  donner  de 
Tean  à  tous  les  habitants,  comporte  une  somme  de  850,000  f r.  ; 

>  Que  le  projet  complet  exigera  donc  une  dépense  de  1,300,000 


Digitized  by  VjOOQIC 


552  SEANCE  DU  28  JUILLET  1859. 

francs  ;  mais  qu'on  pourra  le  mettre  à  exécution  par  tronçons 
en  commençant  par  les  points  les  plus  nécessiteux  et  au  fur  et  è 
mesure  des  ressources  communales  ; 

>»  Considérant  que  l'intérêt  du  capital  de  1,500,000  fr.  repré- 
sente une  somme  annuelle  de  65^000  fr.  ; 

>  Que  la  ville  porte  à  son  budget  une  dépense  de  8,000  fr. 
pour  fi*ais  d'assurances  ; 

>  Quç  Tarrosement  de  la  voie  publique  nécessite  une  dépense 
annuelle  de  4,000  fr.  ; 

i  Que  les  pompes  et  personnel  à  incendie  donnent  lieu  à  une 
dépense  annuelle  de  22,000  fr. ,  toutes  dépenses  que  Ton  peut^ 
avec  raison,  supposer  comme  devant  être  diminuées  d'un  tiers; 

i  Que  dès-lors  la  somme  qui  se  trouverait  à  charge  du  budget 
de  la  Ville  se  trouverait  réduite  à  54,000  fr.  ; 

>  Qu'il  suflSrait  de  distribuer  aux  particuliers  10,800  hecto- 
litres d'eau  par  jour,  à  raison  d'une  somme  annuelle  de  5  fr. 
(ce  qui  est  le  priic  le  plus  modéré  dans  les  villes  du  continent) 
pour  que  rAdministration  communale  fut  complètement  exo- 
nérée de  ce  travail  ; 

»  Considérant ,  en  outre,  que  la  facilité  d'éteindre  les  incen* 
dies  aura  pour  effet  de  diminuer  considérablement  les  primes 
d'assurances  de  tous  les  immeubles  ;  que  la  possibilité  de  laver 
convenablement  les  égouts  et  d'arroser  la  voirie,  les  promenade 
publiques,  etc.^  etc.,  permettra  de  satisfaire  aux  exigences  de  la 
salubrité  publique  ;  que  l'emploi  qui  pourra  être  fait  de  l'excé- 
dant d'eau  disponible  pour  alimenter  des  fontaines  ou  des  jets 
d'eau  sera  une  source  d'embellissement  pour  la  Ville  ; 

f  Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins , 

Arrête  : 

Art.  1^.  Est  adopté  le  projet  présenté  le  10  février  18S6,  par 
M.  l'ingénieur  Dumont,  pour  se  procurer  l'eau  du  sous-sol  de  la 
Hesbaye. 

Art.  S.  Il  sera  demandé  au  Gouvernement  l'autorisation  d'ex- 
proprier, pour  cau3e  d'utilité  publique,  le  terrain  nécessaire  pour 
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rempbeement  des  réserroirs  avec  dépendance  ,  des  puits  d*aé- 
rage  et  le  passage  des  galeries. 

*  Art.  3.  La  dépense  à  résulter  de  Texécution  du  projet  de 
I. riogénieor  Dumont  sera  prélevée  sur  lemprunt  de  2,000,000 
francs.  > 

Le  Conseil  décide  Timpression  et  la  distribution  du  projet  et 
son  renvoi  a  la  Commission  des  travaux  publics. 

N-  5. 

Jcadémie  des  Beaux- ArU  ;  fixation  du  traitement   à 
allouer  au  professeur  du  cours  de  sculpture. 

le  Conseil ,  entendu  le  rapport  de  la  Commission  de  Tinstruc- 
tioo publique  sur  la  fixation  du  traitement  à  allouer  au  profes- 
seur du  cours  de  sculpture  à  TAcadémie  des  Beaux-Arts ,  cours 
doiDé  jusqu'à  ce  jour  intérimairement  par  le  professeur  de 
ciielQre,  H.  Buckens,  qui  a  donné  sa  démission  de  ces  fonctions 
ôtérimaires»  décide  que  ce  traitement  sera  fixé  k  2,500  francs 
liBi  le  cas  où  le  titulaire  sera  chargé  du  cours  nouveau  de  com- 
position d'ornement  et  d'application  du  dessin  à  l'industrie. 
Ou»  le  cas  contraire,  le  traitement  sera  de  1,800  frs.  seulement. 

Plusieurs  membres  demandant  que  la  lettre  par  laquelle  le 
sieur  Buckens  a  donné  sa  démission  des  fonctions  de  professeur 
iotMmaire  de  sculpture  soit  communiquée  au  Conseil ,  celui-ci 
déeide  que  lecture  de  cette  pièce  aura  lieu  dans  le  huis-clos  qui 
soivra  la  séance. 

—  Vu  l'heure  avancée,  les  numéros  2  et  5  de  l'ordre  du  jour 
sont  ajournés. 

—  Sur  la  demande  faite  par  M.  Ziane,  faisant  fonctions 
d*Echevin,  le  Conseil  prend  d'urgence  les  deux  délibérations 
SQi?antes  : 
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Travaux  de  pavage  au  chemin  du  Bas-Rhieus. 

Le  Conseil  déclare  Turgence  et  vote  la  somme  de  350  francs 
pour  solder  les  travaux  de  pavage  exécutés  en  1858  par  le  sieur 
Franck  au  chemin  du  Bas-Rhieux. 

Cette  somme  sera  imputée  sur  le  f6nds  des  nouvelles  res- 
sources, article  304  du  budget  de  1859. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 


B. 


Placement  d'une  pompe  publique  entre  les  rues  Jonfosse 
et  Sur-la-Fontaine. 

Le  Conseil  adopte  le  cahier  des  charges  pour  les  travaux  de 
comblement  de  la  tranchée  sise  entre  les  rues  Jonfosse  et  Sor- 
la-Fontaine,  avec  placement  d  une  pompe  publique  au  même 
endroit. 

L'urgence  est  déclarée  pour  cette  affaire,  qui  ne  figure  pas  à 
l'ordre  du  jour. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

—  La  séance  publique  est  levée. 

Le  Conseil  se  constitue  en  comité  secret. 

ffuiS'Clos. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  en  comité  secret  du  15  juillet 
est  lu  et  approuvé. 
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ùmtnunicaiion  de  la  lettre  par  laquelle  M.  Buckens  a 
donné  sa  démission  de  professeur  iutérimaire  du  cours 
de  sculpture  à  r Académie. 

H.  le  conseiller  Heoaux,  rapporteur  dans  l'affaire  portée  à  la 
eooTocation  sous  le  n"*  3,  communique^  après  l'avoir  fait  précéder 
de  quelques  explications,  la  lettre  du  29  Juin  dernier,  par  laquelle 
N.  Boekens  a  donné  sa  démission  de  professeur  de  sculpture  à 
rAndémie  des  Beaux-Arts. 

le  Conseil  se  déclare  satisfait  par  cette  communication. 

-  La  séance  est  levée  à  8  heures  du  soir. 

Par  le  Conseil  : 
U  Secrétaire^  Le  Bourgmestre^Président. 

î.  FAum.  JM.  HsmnuE. 


»H» 
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CONSEIL  oouhunal. 


Procès-verbal  de  la  séance  du  29  Juillet  1859. 


PRÉSIDENCE   DE   H.   IfEUTILLE»    BOURGHESTEE. 


SOMMAIRE  :  RèglemenC  sur  les  maisons  et  logements  însttlabres.  —  Proposi- 
tion d*abonnement  pour  les  établissements  industriels  jouissant  de  la  réduetioo 
du  droit  d*octroi  sur  le  combustible.  —  EglieSt-Antoine;  travaui  de  répara- 
tions. —  Cimetière;  monument  Delfosse.  ^  Ecole  industrielle  ;  nomination  à 
la  place  de  proresseur  de  physique. 


La  séance  est  ouverte  à  6  heures  du  soir  par  Tappel  nominal, 
auquel  27  membres  répondent,  savoir  :  MM.  Beixhe  .  Lemens, 
Dewildt,  Fiess,  Jahar  ,  Goût,  Ziane  ,  Heehans  ,  Collette, 
Cassian  Lohest,  Hen avx^  Groulard,  Putzets,  Dresse,  Groyek, 
Wasseige,  Didier,  Fassin^  Aifcioii,  Boloux,  Modate^Fick, 
Robbrti  ,  Laport  ,  Mouton,  Yan  Hoorick  et  Neuville,  Bourg- 
mestre. 

Quatre  membres  sont  absents,  savoir  :  MM.  Watrin,  Lhoist- 
Sarton  (en  voyage),  Batet  (idem)  et  Louis  Lhoest  (malade). 

—  Le  procès-verbal  de  la  séance  publique  du  22  juillet  cou- 
rant est  lu  et  approuvé. 

Communication  est  donnée  de  la  correspondance,  savoir  : 

1*  Des  bouchers  demandent  que  Ton  ne  donne  pas  suite  ao 
projet  du  Collège  de  mettre  en  adjudication  publique  les  étaox 
des  halles. 
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i*la  Dépotation  approuve  l'adjudication  en  faveur  des  sieurs 
Andiîen  et  Nollet  de  l'entreprise  de  l'éclairage  à  l'huile. 

3"  La  société  charbonnière  de  la  Grande  Bacnure  soumet  un  pro- 
jet de  plan  pour  l'ouverture  d'une  rue  aux  confins  de  la  commune 
de  Liège  ?ersHerstal. 

4*13  Commission  des  hospices  adresse  diverses  considérations 
eoatre  le  projet  d^ouverture  d'une  rue  à  travers  la  propriété  de 
rbospiee  des  orphelines. 

5*  Les  sieurs  Grandmaison,  Crahay  dit  Thonon,  Mardaga , 
Rifino  et  J.-Th.  Ledent  sollicitent  la  place  de  professeur  de 
dessin  linéaire  vacante  à  l'Académie  des  Beaux-A.rts. 

-Le  Conseil  est  convoqué  pour  délibérer  sur  les  affaires  sui- 

Tîntes: 

Séance  publique, 
i. 

Ripport  des  Commissions  de  la  police  et  da  contentieux  sar  le  projet  de  règle- 
BeBtsar  les  logements  et  maisons  iasalubrcs,   présenté  par  M.  le  eonseiller 

Devikk. 

2. 

Proposîtioo  de  payer  le  prix  d*nne  emprise  à  faire  dans  la  propriété  de  MM. 
Feia  cC  Deliége,  rue  Latour , «nonobstant  une  inscription  grevant  cet  immeuble 
a  faitw  de  mineurs. 

5. 

Pr^t  de  règlement-cahier  des  charges  pour  les  halles. 

i. 

Proposition  d*abonnement  pour  les  établissements  industriels  jooissAOt  de  la 
rédoctidi  do  droit  d*octroi  sur  le  combustible. 

K. 

PfvpMiiitQ  reM?e  aux  «bords  de  métel  du  Govrernenent  provincial. 

45 
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6. 

Opposition  du  sieur  Defresne  au  plan  adopté  par  le  Conseil  pour  l'ouTcrture 
d*une  rue  entre  la  place  Oelcour  et  la  rue  Dcrrière-les-Poliers. 


Avis  à  donner  sur  les  délibérations  suivantes  : 

a.)  Du  Bureau  des  marguilliers  de  Péglise  St-Jean  tendant  ï  être  autorisé  à 
accepter  une  donation  faite  par  M.  Dumoulin^  notaire,  et  consorts,  à  charge  de 
services  religieux  ; 

6.)  Id.  du  Bureau  des  marguilliers  de  Péglise  St-Denis,  tendant  à  être  autorisé 
à  accepter  une  donation  faite  par  la  dame  veuve  Dubois,  née  Desoer,  à  charge  de 
services  religieux. 

Huis-clos. 

8. 

Nomination  à  la  place  de  professeur  de  physique  à  Pécole  industrielle. 
Aspirants  :  MM.  Beaulieu,  Devivier ,  Houtain,  Kirsteo,  SchooDbroodt  et  Wil- 
motte. 

9. 

Fixation  du  prix  de  parcelles  de  terrain  à  céder  à  la  voirie. 

—  L'ordre  du  jour  est  abordé. 

N'  1. 
Règlement  sur  les  maisons  et  logements  insalubres. 

L'ordre  du  jour  appeile  en  premier  lieu  la  discussion  du  rap- 
port des  Commissions  de  la  police  et  du  contentieux  sur  le  projet 
de  règlement  sur  les  maisons  insalubres  présenté  par  M.  le  con- 
seiller Dewildt. 

M.  Henaux ,  rapporteur ,  fait  connaître  les  changements  de 
détail  apportés  par  les  Commissions  au  projet  qui  a  été  imprimé 
et  distribué,  et  notamment  celui  qui  consiste  à  instituer  des  prix 
en  faveur  des  propriétaires  qui  se  seront  le  mieux  conformés  aux 
vues  de  TAdministration  et  aux  prescriptions  du  règlement. 
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La  discussion  générale  est  ouverte. 

Hf  Dewildt,  auteur  du  projet ,  a  la  parole  et  présente  de  nom- 
breuses eonsidérations  pour  faire  comprendre  le  but  et  la  portée 
des  dispositions  réglementaires  en  discussion. 

II  termine  en  appelant  toute  l'attention  du  Conseil  sur  une 
institutioD  que  Ton  pourrait  créer  comme  corollaire  et  compté* 
Dent  des  prix  à  accorder  aux  propriétaires.  Il  salirait  de  prix  à 
déeerner  en  faveur  des  propriétaires  ou  entrepreneurs  qui  cons- 
tniiraient  des  maisons  destinées  à  la  classe  ouvrière  dans  les 
eoiditions  hygiéniques  les  plus  convenables.  Selon  M.  Dewildt , 
e'est  la  un  besoin  plus  pressant  encore  que  ramélioration  des 
bâbitatiODS  anciennes.  Il  recommande  cette  idée  aux  plus 
séiienses  méditations  du  Conseil. 

H.  Cassian  Lohest  votera  contre  le  projet ,  qui  contient ,  selon 
loi, des  dispositions  exorbitantes ,  arbitraires  et  attentatoires  à 
lloiiolabilité  du  domicile  ;  et,  à  Tappui  de  cette  manière  de  voir, 
ileitele  sens  vague ,  indéfini  de  quelques  termes^  tels  que  : 
TOiome  d'air  nécessairey  ventilation  convenable,  qui  donne- 
^ODt  naissance  à  des  difficultés,  à  des  appréciations  inexactes  et 
qni  feront  tomber  le  règlement ,  s'il  est  adopté  ,  en  désuétude  , 
ainsi  que  cela  est  arrivé  pour  le  règlement  de  1849 ,  dont  il  n*est 
endéfioitive  que  la  reproduction.  Il  eut  été  plus  rationnel,  selon 
H  de  réviser  le  règlement  sur  les  bâtisses  au  point  de  vue  hygié- 
nique, ou  de  s'adresser  à  la  législature  pour  obtenir  une  loi  géné- 
rale sur  la  matière. 

La  discussion  générale  est  close. 

Od  passe  à  celle  des  articles. 

l'article  1*"  donne  lieu  à  de  nombreuses  ob.^ervations. 

H.  l*£chevin  Fiess  demande  quelques  explications  sur  la  portée 
des  mots  :  séjour  continu ,  qui  peuvent  devenir  une  source  de 
<lifficttlté$. 

M.  Dewildt  répond  qu'il  s'agit  non  du  local,  mais  des  individus 
Vii  l'habitent  ;  que  l'on  doit  entendre  par  là  des  appartements  qui, 
servant  de  logement  à  des  familles  nomades,  sont  continuellement 
occupés.  Il  démontre  combien  cette  disposition  est  indispensable  ; 
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Il  cite  ce  qui  est  souvent  arrivé  pendant  les  épidénaies ,  à  savoir 
qu'une  chambre  louée  à  la  semaine,  était  occupée  immédiatement 
après  que  toute  une  famille  venait  d'y  succomber,  et  avant  qo*ofi 
eut  nettoyé  et  purifié  cette  chambre. 

Sur  la  demande  de  M.  Hermaos ,  le  mot  ou  est  substitué  au 
mot  et  au  N"  1  de  cet  article. 

Une  proposition  de  M.  Yan  Hoorick,  tendant  à  supprimer  le 
mot  immédiatement  au  littera  du  n*  1  ^  est  retirée  par  son 
auteur,  sur  la  remarque  que  cette  suppression  équivaudrait  i  la 
suppression  de  toute  la  disposition. 

Au  Httera  A  du  n*  2,  on  soulève  la  question  de  savoir  s'il  n'y  a 
pas  lien  de  supprimer  le  mot  porcs ,  attendu  qu'il  existe  déjà  des 
dispositions  réglementaires  sur  les  porcheries. 

Sur  l'observation  qu'il  s'agit  dans  les  règlements  existants 
itétables  à  porcs,  le  mot  est  maintenu. 

Au  n"  2  de  l'article ,  le  mot  maison^  auquel  la  Commission  a 
substitué  celui  d'habitation^  est  maintenu  sur  la  demande  de 
M.  Dewildt,  auteur  du  projet,  et  ce  afin  de  ne  pas  donner  une 
trop  grande  portée  à  la  disposition. 

Sur  la  proposition  de  M,  Dresse,  les  mots  :  ou  nuisible* 
seront  ajoutés  aux  mots  :  émanations  fétides. 

Le  n*  4  de  l'article  est  combattu  par  M.  Ziane>  qui  pense  quïl 
sera  non  impossible,  mais  très-difficile  de  ventiler  les  fosses  a 
fumier. 

La  disposition,  fortement  appuyée  par  M.  Dresse^  est  adoptée. 

L'ensemble  de  l'article  l*"'  du  projet  est  mis  aux  voix  et  adopté 
par  20  contre  5. 

Ont  voté  contre  :  MM.  Ziane,  Cassian  Lobest,  Roberti,  Mouton 
et  Van  Hoorick. 

Les  articles  2  inclus  13  sont  adoptés  tels  qu'ils  sont  proposés 
par  les  Commissions. 

On  aborde  la  discussion  de  l'art.  14,  relatif  à  l'institutioi  de 
prix  ea  faveur  de  ceux  qui  se  seront  le  mieux  conformés  aux 
prescriptions  du  règlement. 


Digitized  by  VjOOQIC 


SEANCE  DU  29  JUILLET  1859.  361 

Cette  disposition  est  eombattoe  par  MM.  Ziane  et  Cassian 
lohest,  et  appuyée  par  MM.  Dresse  et  Henaax. 

Mt$e  aux  voix,  elle  est  adoptée  par  13  contre  11. 

Ont  ?oté  pour  :  MM.  Brlxhe,  Lemmens,  Dewildt,  Jamar^ 
Collette^  Henaux,  Groulard^  Putzeys,  Dresse,  Groven,  Didier, 
FissîD  et  Neuville. 

OotToté  contre  :  MM.  Fiess,  Goût,  Ziane,  Hermans,  Cassian 
Lohest,  Ancion,  Modave,  Fick,  Roberti,  Mouton  et  Van  Hoorick. 

ÂrL  15.  Le  produit  des  amendes  sera  versé  dans  la 
mm  du  Bureau  de  bienfaisance. 

SarTobseryation  deM.  Hermans,  que  cette  disposition  serait 
cootraire  à  l'art.  466  du  Code  pénal,  d'après  lequel  les  amendes 
proDoneées  par  le  tribunal  de  simple  police  sont  versées  dans  la 
caisse  communale,  Tarticle  est  supprimé. 

les  articles  16  et  17  et  dernier  sont  adoptés. 

Sar  la  proposition  de  M.  le  rapporteur,  les  considérants  du 
règlement  seront  modifiés  et  libellés  comme  suit  : 

•Va  les  lois  des  18  décembre  1789  ,  art.  50  ,  24  août  1790, 
»art.  1  et  3,  n-  1  et  5,  22  juiUet  1791,  art.  46,  et  30  mars  1856, 
»art.75et78; 

■Va  le  projet  de  règlement  du  Conseil  supérieur  d'hygiène 
ipablique  sur  la  voirie  et  les  constructions ,  inséré  au  Mémo- 
^rial  admiftistratifj  n«  1257  ; 

>  Vu  le  règlement  communal  du  23  mars  1849  ; 
•Considérant  qu'un  grand  nombre  de  maisons  et  de  logements 

•sont  construits^  habités  ou  entretenus  contrairement  aux  pre- 
•oiières  notions  de  l'hygiène  ; 

•Considérant  qu'un  semblable  état  de  choses  est  une  cause 
•permanente  de  danger  pour  la  santé  publique  ; 

>  Considérant  que  le  devoir  de  veiller  à  la  santé  publique  et  de 
>  prévenir  les  épidémies  rentre  dans  les  attributions  de  l'autorité 
•communale; 

•Sur  la  proposition  du  Collège  et  de  l'avis  conforme  des  Corn- 
•nbsioQs  de  la  police  et  du  contentieux ,  arrête  :  etc.  > 
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On  procède  au  vote  sur  Tensemble  du  règlement ,  qui  est 
adopté  par  19  voix  contre  6. 

Ont  voté  contre  :  MM.  Ziane,  Gassian  Lohest ,  Fick ,  Roberti , 
Mouton  et  Van  Hoorick. 

{Foir  ce  règlement  au  volume  des  annexes). 
N»  2. 
Affaire  ajournée. 

M.  Ziane ,  faisant  fonctions  d*Echeyin  ,  fait  le  rapport  sur  la 
proposition  de  payer  le  prix  d'une  emprise  à  faire  à  la  propriété 
de  MM.  Fétu  et  Deliége,  rue  Latour ,  nonobstant  une  inscription 
qui  la  grève. 

Cette  affaire  est ,  après  rechange  de  quelques  observations  , 
renvoyée  à  l'examen  de  la  Commission  du  contentieux. 

N-3. 

Est  ajourné  le  projet  de  règlement-cahier  des  charges  pour  les 
halles. 

N*  4. 

Proposition  d abonnement  pour  des  établissements  indus- 
triels jouissant  de  la  réduction  du  droit  d'octroi  sur 
le  combustible. 

lie  CoofeU, 

Vu  le  rapport  de  M.  le  directeur  de  Toctroi,  en  date  du 
5  juillet  courant,  n*677,  sur  les  déclarations  de  consommation 
faite  par  les  industriels  admis  à  jouir  de  la  réduction  des  droits 
d*octroi  sur  le  combustible  employé  dans  leurs  établissements 
ayant  pour  objet  le  traitement  du  minerai  de  fer,  l'affinage  et  le 
laminage  de  ce  métal  ; 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins 
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et  de  l'am  conforme  des  Commissions  du  commerce  et  des 
finances  (M.  Collette,  rapporteur) , 

Arrête  : 

Les  dispositions  de  la  délibération  du  17  décembre  1858, 
expirant  le  l*'  août  prochain  sont  prorogées  pour  le  terme  d'une 
uiDée 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

Eglise  St-Antoine  ;  travaux  de  réparations^ 

le  Conseil  adopte  le  cahier  des  charges  pour  les  réparations 
\  exéeoter  aux  toitures  et  à  la  voûte  de  l'église  St-Antoine. 

L'argence  est  déclarée  pour  cette  aifaire,  qui  ne  figure  pas  à 
Tordre  du  jour. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

Cimetière;  monument  Delfosse. 

lie  Conseil^ 

RcTa  sa  délibération  du  8  de  ce  mois,  adoptant  les  devis  et 
cahier  des  charges  pour  Texécution  du  monument  à  élever  à 
Ang.  Delfosse  au  cimetière  de  Robermont  ; 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins  et 
de  Tafis  conforme  de  la  Direction  des  travaux  publics^  en  date 
dû 28 juillet  courant. 

Approuve  la  modification  suivante  è  insérer  au  cahier  des 
charges  susdit  : 

>  Les  fondations  seront  terminées  avant  le  1"*'  novembre  et 
»  tous  les  travaux  devront  être  achevés  au  !•'  mai  1860. 

>  Si  rentrepreneur  ne  mettait  pas  l'activité  nécessaire  pour 
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>  avoir  terminé  à  ces  époques,  ou  si  elles  étaient  arrivées  sans 
I  quii  eût  terminé^  il  serait  passible  d'une  amende  de  25  francs 
•  par  jour,  sans  préjudice  du  droit  que  se  réserve  l'Administration 
»  communale  de  faire  achever  les  travaux  d'office  et  aux  frais 
»  de  Fentrepreneur.  • 

L'urgence  est  déclarée  pour  cette  affaire,  qui  ne  figure  pas  à 
l'ordre  du  jour.        « 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

—  L'heure  étant  avancée^  les  afibires  portées  sous  les  or  5,  6 
et  7  de  la  convocation  sont  ajournées. 

Le  Conseil  se  constitue  en  comité  secret. 
Huis-clos. 

N'8. 

Nomination  à  la  place  de  professeur  de  physique 
valante  à  fécole  industrielle. 

M.  le  conseiller  Wasseige  fait,  au  nom  de  la  Commission  de 
l'instruction  publique,  le  rapport  sur  les  titres  des  aspirants , 
qui  sont  au  nombre  de  cinq ,  savoir  :  MM.  Beaulieu ,  Devivier , 
Houtain,  Kirsten  et  Schoonbroodt. 

M.  Wilmotte  a  renoncé  à  sa  candidature. 

Les  candidats  présentés  ea:  aquo  par  la  Commission  sont 
MM.  Devivier  et  Houtain. 

Un  scrutin  est  ouvert;  il  y  a  24  votants. 

M.  Houtain  obtient  11  voix;  M.  Devivier  8;  M.  Schoon- 
broodt 4;  M.  Beaulieu  1. 

Aucun  des  aspirants  n'ayant  obtenu  la  majorité,  un  deuxième 
scrutin  est  ouvert  ;  il  y  a  24  votants. 

M.  Houtain  obtient  14  suffrages  ;  M.  Devivier  8  ;  M.  Schoon- 
broodt 2. 

En  conséquence,  H.  Houtain,  Jean-Louis,  docteur  en  sciences 
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physiques  et  mathématiques,  est  nommé  professeur  de  physique 
à  l'école  industrielle,  en  remplacement  de  M.  Bède,  démis- 

sioooaire. 

-  Tordre  du  jour  est  épuisé. 

La  séance  est  levée  à  9  heures  du  soir. 

Par  le  Conseil  : 

Pour  le  Bourgmestre-Président  y 
Le  Secrétaire,  L'Échevin, 

Y.  FALUZE.  O.  BRIXHE. 
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CONSEIL    COMMUNAL. 


Procès-verbal  de  la  séance  du  5  août  1859. 


PRÉSIDENCE   DE  M.    BRIXHE,   ÉGHEYIN,   ff.   DE  BOURGMESTRE. 


SOMMAIRE  :  Communication  du  compte  de  Texercice  1858.  —  Projet  de  règte- 
raent-cahier  des  charges  pour  Pétalage  dans  les  halles.  —  Proposition  relatire 
aux  abords  de  PHôtci  du  Gouvernement  proTincial.  —  Crédit  extraordinaire 
pour  Pentretien  des  pompes  et  fontaines  publiques.  —  Entreprise  de  la  chauffe- 
rie de  la  serre  aux  orchidées  du  Jardin  Botanique.  —  Plan  de  cités  ouvrières 
rue  Grande-Bécbe.  —  Crédit  extraordinaire  pour  des  réparations  à  exécuter 
dans  Tarène  de  la  Cité.  —  Construction  de  trottoirs  rue  des  Clarisses.  —  Tra- 
vaux d^assainissement  à  exécuter  en  vue  d*un  subside  du  Gouvernement.  — 
Avis  sur  diverses  délibérations  d*établissements  publics.  —  Ecole  payante  des 
garçons  ;  appropriation  de  Thôtel  de  Gourcy.  —  Cession  de  matériaux  à  prove- 
nir de  la  démolition  d'un  mur ,  rue  du  St-Esprit.  ^  Embranchement  d*égout 
i  Pusage  du  Collège  St-Servais.  —  Action  en  expropriation  pour  cause  d*utilité 
publique  h  intenter  au  Séminaire  épiscopal.  —  Autorisation  accordée  au  sieur 
Hayen  d'exécuter  des  travaux  k  une  maison  située  en  dehors  de  Talignement 
légal,  rue  Frère- Michel.  —  LegsSotiau.  —  Vente  d'une  maison  rue  Lambert- 
le-Bègue.  —  Location  d'une  maison  même  rue.  —  Cimetière  ;  concessions  de 
terrains.  —  Construction  de  trottoirs  rue  Trokay.  —  Cession  au  sieur  Rutten 
d'une  parcelle  de  terrain  provenant  de  l'ancienne  rue  Jonckeu.  —  Ecole  du 
soir  de  l'Ouest  ;  nomination  à  la  nouvelle  place  de  secondant. 


La  séance  est  ouverte  à  6  heures  du  soir  par  i*appel  nomîDal, 
auquel 24  membres  répondent,  savoir  :  MM.  Brixhe  ,  Watrir  , 
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Dewildt,  Fiess,  Jàmar,  Goût,  Zianb,  Herhans,  Gassian  Lohest, 
Heiadi,    Putzeys,  Groven,  Wasseigb,   Didier  y    Angion, 

BoIOUX,  MODAYE,   FiGK,    ROBERTI  ,  LhOIST-SaRTON  ,  MoUTON  , 

B4TIT,  Van  Hoorigk  et  Louis  Lhoest. 

Sept  membres  sont  absents ,  savoir  :  MM.  Neuville  ,  Bourg- 
mettre  (malade),  Lemmers,  Collette,  Groulard  ,  Dresse, 
FwsiH  (en  voyage  pour  affaire  de  service  )  et  Laport. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  publique  du  29  juillet  dernier 
e^  la  et  approuvé. 

Communication  est  donnée  de  la  correspondance,  savoir  : 

i*  La  société  de  Ste-Barbe  et  des  chasseurs  Liégeois  demande 
Qosapplément  de  subside  pour  Torganisation  d*un  grand  concours 
de  tir  à  la  carabine. 

i*  H.  le  général-major  Frédérix  forme  opposition  au  projet  de 
SQppression  de  la  place  du  Pont-Maghin. 

3'  H.Jules  Ansiaux,  directeur  de  l'Institut  ophthalmique,  prie 
la  Tille  d'augmenter  le  subside  qu'elle  alloue  à  cet  établissement. 

4*  M.  de  Brujme  présente  un  contre-projet  relatif  aux  eaux 
ilimentaires. 

>  M.  le  Gouverneur  transmet  copie  d'un  arrêté  royal  du  7 
jmUet  dernier,  approuvant  la  délibération  du  Conseil  tendant  à 
IHWîoir  augmenter  de  10  hommes  la  compagnie  des  pompiers. 

6*  La  société  de  Littérature  wallonne  sollicite  la  continuation 
do  subside  qui  lui  a  été  alloué  Tannée  dernière. 

7*  Les  habitants  de  la  rue  Trokay  demandent  qu'on  établisse 
le  long  de  leurs  maisons  un  trottoir  uniforme,  s'engageant  à 
intervenir  pour  moitié  dans  les  frais  de  premier  établissement. 

8*  H.  le  Gouverneur  transmet  copie  d'un  arrêté  royal  approu- 
raot  le  plan  adopté  par  le  Conseil  pour  la  rectification  et  l'élar- 
gissement des  abords  de  la  grande  Halle  aux  viandes  et  de  la  rue 
<ie  la  Boucherie. 

9"  M.  l'administrateur-inspecteur  de  l'Université  prie  le  Conseil 
(allouer  un  subside  pour  la  création  de  bourses  d'études  en 
faveur  d'élèves  peu  favorisés  de  la  fortune  et  appartenant  à  cet 
établissement. 
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10*  La  Députatioo  permanente  approuve  les  délibérations  du 
Conseil  relatives  à  la  création: 

a.  D'une  école  primaire  payante  pour  les  filles  : 

b.  D'une  nouvelle  place  de  secondant  à  l'école  du  soir  pour  les 
garçons  du  quartier  de  l'Est. 

—  Le  Conseil  est  convoqué  pour  délibérer  sur  les  affaires  sui- 
vantes : 

Séance  publique. 
1. 

Projet  de  règlement-cahier  des  charges  pour  les  halles. 

2. 
Proposition  relative  aax  abords  de  PHAtel  du  Gouverneineot  provincial. 

3. 

Opposition  dn  sieur  Defresne  au  plan  adopté  par  le  Conseil  pour  l'ouverture 
d*one  rue  entre  la  place  Delcoor  et  la  rue  Derrière- les- Potiers. 

4. 

Demande  d'un  crédit  supplémentaire  pour  Tentretien  des  pompes  et  fontaines 
publiques. 

5. 

Cahier  des  charges  pour  l'entreprise  de  la  chaufferie  de  la  serre  aux  orchidées 
du  Jardin  Botanique. 

6. 
Plan  de  cités  ouvrières  rue  Grande-Béche. 

7. 

Demande  d'un  crédit  extraordinaire  pour  des  réparations  à  exécuter  dans 
Parène  de  la  Cité. 
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8. 


I  de  plusieurs  habitants  de  la  rue  des  Ciarisses  relatire  à  la  coostruc- 
tito  de  troUoin. 


Dépédie  de  H.  le  Goo? ernenr  relative  aux  travaux  d^assainiiseiBent. 

40. 

Ifiii  donner  sur  les  délibérations  suivantes  : 

•)  fhi  Bureau  des  niarguilliers  de  Téglise  St-Jnan  ,  tendant  à  être  autorisé  à 
MttpterQoe  donation  faite  par  M.  Dumoulin  ,  notaire ,  et  consorts  ,  à  charge  de 
sv^  religieux. 

h]  Do  Bureau  des  marguilliers  de  Péglise  St-Denis ,  tendant  ft  être  autorisé  i 
NKplir  une  donation  faite  par  la  dame  veuve  Dubois ,  née  Desoer ,  à  charge  de 
terriccs  religieux. 

t]  De  le  Commission  des  hospices  relative  au  remboursement  d*une  somme  de 
^^^MOO  frs.  et  au  remploi  de  celte  somme  en  fonds  belges. 

41. 

FiiatioQ  du  prix  de  parcelles  de  terrain  à  céder  à  la  voirie. 

Communication  du  compte  pour  r exercice  1858. 

M.  le  Président  communique,  aux  termes  de  la  loi,  le  compte 
1»  recettes  et  des  dépenses  communales  pour  Texercice  1858, 
»rtW  au  50  juin  1859. 

Ce  compte  est  renvoyé  à  la  commission  des  finances,  qui  fera 
^rt  au  conseil. 

-  L'ordre  du  jour  est  abordé. 
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N«  1. 

Rapport  des  Commissions  de  la  police  et  du  commerce 
sur  le  projet  de  règlement-cahier  des  charges  pour  les 
halles. 

M.  le  Conseiller  Putzeys  fait  ce  rapport. 

Sur  la  proposition  de  M.  Cassian  Lohest,  appuyé  par  M.  Dewildt 
et  plusieurs  autres  membres,  le  Conseil  décide  que  le  rapport 
sera  imprimé,  distribué  et  discuté  après  les  vacances. 

N-  2. 

Proposition  relative  aux  abords  de  l'Hôtel  du  Gouver- 
nement provincial. 

lie  Conieîl , 

Vu  les  propositions  contenues  dans  la  dépêche  de  M.  le 
Ministre  de  Tintérieur  en  date  du  19  du  courant  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Bourgmestre  ^ 

>  Comme  suite  à  notre  entretien  d'hier  J'ai  Thonneur  de  vous 

>  communiquer  les  bases  de  l'arrangement  à  conclure  entre  le 
»  Gouvernement  et  la  Ville  de  Liège  pour  l'exécution  des  travaux 

>  projetés  aux  abords  du  Palais  de  Liège. 

•  La  dépense  de  ces  travaux  a  été  évaluée  à  180,000  fr.  par  la 

•  Commission  qui  en  a  contrôlé  les  plans  et  devis.  M.  llngènieur 
»  Blonden  estime  que  cette  dépense  doit  être  portée  à  199,000  fr. 

>  Pour  contribuer  à  l'exécution  des  travaux ,  la  Ville  offre  de 
t  céder  à  l'Etat  divers  immeubles  et  matériaux  dont  la  vente  pro- 
t  duirait,  d'après  les  évaluations  de  M.  Blonden',  une  somme 

>  d'environ  118^141  francs. 

>  De  celte  somme  ,  il  faut  déduire  la  valeur  du  terrain  destiné 

•  aux  écuries  et  remises  à  construire  dans  la  rue  Notger,  terrain 
»  qui  devrait  être  laissé  à  la  disposition  du  Gouvernement.  Cette 
»  valeur  étant  de  25,925  fr.,  le  produit  présumé  des  immeubles 
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>qni  pourraient  être  mis  en  vente  se  réduirait  à  82,216  francs, 
1  somme  qui  est  inférieure  de  116,784  francs  au  chiffre  de  la 

>  dépense  à  faire,  suivant  les  évaluations  de  M.  Blonden. 

>  Si  la  Ville  consentait  à  se  charger  de  Texécution  des  travaux, 
I  il  pourrait  lui  être  accordé  sur  le  fonds  de  l'Etat  un  subside  de 

*  soixante  mille  francs  (60,000  fr.)t  indépendamment  de  Tavance 
ide  pareille  somme  qui  lui  a  été  faite  en  1847  ,  et  qui  serait  con- 

>  fertie  en  subside  ;  de  plus,  le  Gouvernement  lui  abandonnerait 
lia  jouissance  de  la  S"*  cour  du  Palais  destinée  à  être  convertie 
)  en  marché ,  ainsi  que  celle  du  terrain  occupé  par  le  petit  bàti- 
>Qieot  contigu  à  cette  cour  et  qui  est  désigné  au  plan  par  la 
»  lettre  ^. 

>  En  adoptant  ces  bases  d'arrangement ,  la  Ville  aurait  sans 
>doQteà  s'imposer  certains  sacrifices.  Mais  ces  sacrifices  seraient 

>  amplement  compensés  par  les  avantages  qui  résulteraient  des 

>  (ra?aux  projetés ,  au  double  point  de  vue  de  l'embellissement 
(  duo  quartier  important  et  des  facilités  de  la  circulation.  Je  ne 
'doute  pas ,  Monsieur  le  Bourgmestre ,  que  cette  considération 

>  ne  décide  le  Conseil  communal  à  se  rallier  aux  propositions  que 
1  voQs  îous  êtes  montré  disposé  à  lui  soumettre  dans  le  sens  de 

*  la  présente  dépêche. 

■Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Bourgmestre ,  l'assurance  de 

>  ma  considération  distinguée. 

»  Le  Ministre  de  Flnterienr^ 
1  (Signé  )  :  Ch.  ROGIER.  i 

Revu  ses  délibérations  des  24  novembre  1854,  7  et  28  janvier 
dernier  ; 

Vu  le  rapport  de  M.  Ilngénieur-Directeur,  en  date  du  27  de  ce 
mis; 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  etEchevins, 

Décide  que  les  propositions  ci-dessus  sont  accueillies,  et  auto- 
rise le  Collège  à  conclure  au  besoin  avec  le  Gouvernement  un 
arrangement  définitif  basé  sur  les  dites  propositions. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 
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N»  4. 
Pompes  pubiiqueg  ;  vote  d'un  crédit  extraordinaire. 

I>e   Conseil^ 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins, 
vote  un  crédit  extraordinaire  de  1 ,500  francs  pour  faire  £ace  à 
Finsuffisance  du  crédit  des  pompes  et  fontaines. 

Cette  somme  sera  imputée  sur  le  produit  des  nouvelles  res- 
sources, article  304  du  budget  de  1859. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

N-  5. 

Entreprise  de  la  chaufferie  de  la  serre  aux  orchidées 
du  Jardin  Botanique. 

Le  Conseil  adopte  le  cahier  des  charges  pour  ^entreprise  de 
la  chaufferie  de  la  serre  aux  orchidées  du  Jardin  Botanique. 
Fait  et  signé  séance  tenante. 

N»  6. 
Plan  de  cités  ouvrières^  rue  Grande-Bèche. 

Vu  la  demande  formée,  sous  la  date  du  22  juillet  dernier ,  par 
le  sieur  Devaux-Woot  de  Trixhe ,  tendant  à  obtenir  Tautori- 
sation  d'établir,  entre  la  rue  Grande- Bêche  et  le  bras  de  TOurthe^ 
en  amont  du  pont  de  St-Nicolas ,  une  cité  ouvrière  d'après  le 
plan  annexé  aux  présentes  ; 

Vu  le  rapport  présenté  par  la  direction  des  travaux  de  la  Ville 
le  2  du  courant,  indiquant  les  conditions  auxquelles  il  convient 
d'accorder  l'autorisation  demandée  ; 

Vu  ravis  de  la  Commission  des  travaux  publics  du  3  de  ce 
mois,  portant  qu'il  y  a  lieu  d'accueillir  la  dite  demande  aux  con* 
dilions  reprises  dans  le  rapport  susmentionné,  mais  avec  les 
réserves  :  !•  Que  tout  ce  qui  formera  voirie  sera  à  charge  de  la 
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Ville,  ccsl-à-dire,  outre  le  pavage,  y  compris  les  trottoirs  et 
réelairage,  la  coDStructîoa  des  égouts  publics,  sauf  au  proprié* 
Uire  à  payer  les  redevances  prescrites  par  le  règlemeut  du  30 
août  1839  et  à  se  conformer  au  règlement  du  9  août  1850  ; 

2*  Que  l'impétrant  ne  pourra  élever  des  constructions  dans  les 
eours  et  jardins  attenant  aux  maisons  de  la  cité  ouvrière  qu'avec 
i'iDlorisation  du  Collège  des  Bougmestre  et  Echevins,  lesquelles 
maisons  ne  pourront  avoir  plus  d'un  étage  ; 

Vu  la  loi  du  1"  février  1844  ; 

Sarla  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins, 

Arrête  : 

l'autorisation  est  accordée  au  sieur  Devaux  d'ouvrir  la  rue 
ci-dessus  indiquée  et  de  construire  le  nombre  de  malsons  déter- 
ffiioé^à  charge  par  l'impétrant  de  se  conformer  aux  conditions, 
modifications  et  réserves  mentionnées  dans  les  rapports  et  avis  ci- 
dessus  visés. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

N"  7. 
Réparations  aux  arènes  de  la  Cité. 

Le  Conseil  vote  un  crédit  extraordinaire  de  frs.  2,500  pour 
l'exécution  des  travaux  d'entretien  ou  de  réparation  indispensa- 
bles aux  arènes  de  la  Cité. 

Cette  somme  sera  imputée  sur  le  crédit  des  ressources  nou- 
velles réservé  à  Fart.  504  du  budget  de  1859. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

N*"  8. 

Construction  de  trottoirs  rue  des  Clarisses. 

Le  Conseil ,  sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et 
Edierins ,  et  de  l'avis  conforme  de  la  Commission  des  travaux 
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publics,  accueille  la  demande  de  sept  habitants  de  la  rue  des 
ClHrisses  dont  les  propriétés  sont  contiguës^  tendant  à  ce  que  les 
trottoirs  de  ces  maisons  soient  construits  avec  intervention  de  la 
Ville  pour  moitié  de  h  dépenf^e,  conformément  au  règlement  du 
15  mai  1859. 
Fait  et  signé  séance  tenante. 

N»  9. 

Travaux  d assainissement  à  exécuter  en  f)ue  (Tun 
subside  du  Gouvernement. 

X»e  Conseil, 

Vu  la  dépêche  de  M.  le  Gouverneur  de  la  province,  en  date  du 
2  juillet  1859; 

Vu  le  rapport  de  M.  Flngénieur-Directeur  des  travaux  de  la 
Ville,  en  date  du  9  juillet  1859  ; 

Revu  sa  délibération  du  2  avril  1859  ; 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins  et 
de  ravis  conforme  de  la  Commission  des  travaux  publics, 

Arrête  : 

Dans  le  cas  où  la  Ville  obtiendrait  un  subside  de  25,000  francs 
sur  les  fonds  alloués  au  Gouvernement  pour  travaux  de  voirie  et 
d^assainissement ,  elle  s'engage  à  faire  exécuter  les  travaux 
suivants  : 

1*  Elargissement  de  ta  rue  entre  le  quai  de  la 
GoflFe  et  la  Halle frs.    35,000 

2*  Canalisation  de  ruelles  et  impasses       .        .      ■      50,000 

S*  Canalisation  des  rues  Sous-la-Tour  et  Gé- 
rardrie.  •       20|000 


Total ,  frs.  105,000 

La  part  incombant  à  la  Ville  dans  la  dépense  sera  imputée 
sur  Tarticle  407  du  budget  de  1859. 
Fait  et  signé  séance  tenante. 
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N*  10  A. 
Eglisu  St^ean;  donation  Dumoulin. 

Sur  les  conclusioDS  eonformes  du  Collège ,  présentées  par  M. 
rEeheîiD  Brixhe,  le  Conseil  émet  un  avis  favorable  sur  la  délibé- 
ration du  Bureau  des  roarguilliers  deTéglise  St-Jean  Evangéliste, 
en  date  du  10  avril  dernier,  tendant  à  être  autorisé  à  accepter  la 
doiation  d'une  somme  de  frs.  450  faite  à  sou  profil  par  le  sieur 
Emile  Dumoulin,  notaire,  à  Fléron,  et  autres,  à  charge  de  faire 
célébrer  à  perpétuité^  chaque  année,  une  messe  anniversaire 
cbutante,  pour  le  repos  de  Tàme  de  M"*  Marguerite  Dumoulin. 
Lacté  de  donation  a  été  passé  devant  M^  Renoz,  notaire  eq 
cette  ?iile,  le  20  décembre  1858. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

N*  10  B. 

Eglise  St-Denis  ;   donation  de  la  dame  veuve  Dubois  , 
née  Desoer. 

Le  Collège,  sur  les  conclusions  conformes  du  Collège,  présen-^ 
Uespar  H.  TEchevin  Brixhe,  émet  un  avis  favorable  sur  la  déU^ 
Ufatioa  de  la  fabrique  de  Téglise  St-Denis,  en  date  du  20  mai 
ismtv^  tendant  à  être  autorisée  à  accepter  une  donation  de 
1,^  fraucs,  faite  à  son  profit  par  la  dame  veuve  Dubois^  née 
Desoer,  à  charge  de  faire  célébrer,  à  perpétuité,  une  messe  anni- 
versaire. Cette  messe  devra  se  célébrer  chaque  année  le  11  mars, 
à  S  heures  du  matin.  L'acte  de  donation  a  été  passé  devant 
*  Pique,  notaire  en  cette  Ville,  le  12  mai  1859. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 
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N*  10  C. 
Hospices;  remploi  de  capitaux. 

Sur  les  conclusions  conformes  du  Collège ,  présentées  par 
M.  FEchevin  Brixhe ,  le  Conseil  émet  un  avis  favorable  sur  la 
délibération  de  la  Commission  des  hospices  de  cette  ville,  en  date 
du  20  juillet  courant,  tendant  à  être  autorisée  : 

1*»  A  accepter  le  remboursement  de  la  somme  de  100,000  frs, 
qui  lui  est  offert  par  M.  Ferdinand-Philippe  de  Meens  ; 

2*  A  donner  main-levée  au  profit  du  dit  M.  de  Meeus,  et  autant 
que  de  besoin  au  profit  des  héritiers  de  M.  Simonis,  de  Finscrip- 
tion  prise  au  bureau  des  hypothèques  de  Dinant  le  13  juin  1844  ; 

Et  3»  de  remployer  la  dite  somme  de  100,000  francs  en  achat 
de  fonds  belges  à  l'intérêt  de  4 1/2  v». 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

École  payante  de  garçons  ;  appropriation  de  Fhôtel 
de  Gourcy. 

Le  Conseil ,  sur  l'exposé  fait  par  M.  TEchevin  Fiess,  déclare 
Turgence  et  approuve  les  cahiers  des  charges  proposés  par  le 
Collège  pour  les  entreprises  : 

1**  Des  appropriations  à  faire  à  Thôtel  de  Gourcy,  place  St- 
Jean,où  Tècole  payante  pour  les  garçons  doit  être  transférée 
à  dater  du  1"  octobre  prochain  ; 

2'  De  la  fourniture  du  mobilier  nécessaire  à  la  dite  école. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

Cession  de  matériaux  à  provenir  de  la  démolition  dun 
mur  rue  du  St-Esprit. 

Le  Conseil,  sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et 
Echevins  et  de  l'avis  conforme  de  la  Commission  des  travaux 
publics,  autorise  le  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins  à  céder, 
au  prix  de  un  franc  cinquante  centimes  par  mètre  courant  de 
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mor,  les  matériaux  à  provenir  de  la  déraoIitioQ  de  la  muraille 
loD(eaflt  la  propriété  acquise  pour  rélargissement  de  la  rue  du 
St-£sprit,  à  charge  par  les  acquéreurs  d'opérer  cette  démolition 
ileors  frais  et  risques. 

L'urgence  a  été  déclarée  pour  cette  aflfoire,  qui  ne  figure  pas  à 
Tordre  du  jour. 

Fait  et  sigoé  séance  tenante. 

Embranchement  cTégout  à  tusage  du  collège  St-Servais. 

Ta  la  demande  du  sieur  Degrelle ,  procureur  du  collège  Saint- 
Serrais,  tendant  à  être  autorisé  à  établir  un  égout  de  décharge 
pour  les  eaux  et  latrines  de  l'établissement ,  sur  Fégout  rue 
Irappé  ; 

Yq  le  rapport  de  la  direction  des  travaux  publies  en  date  du 
Sjaillet  dernier  ; 

Re?u  le  règlement  du  9  août  1850  concernant  la  construction 
deségouts; 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins 
et  de  Tavis  conforme  de  la  Commission  des  travaux  publics , 

Arrête  : 

l'autorisation  sollicitée  est  accordée  aux  conditions  suivantes  : 

1'  L'embranchement  aura  au  moins  les  dimentions  intérieures 
dcO*50surO"80. 

Il  sera  construit  en  bonne  maçonnerie  au  mortier  hydraulique 
et  en?eloppé  de  la  base  jusqu'à  la  naissance  de  la  voûte,  d'une 
wuche  de  béton  de  0*15  d'épaisseur,  en  sorte  qu'il  soit  par- 
^itement  étanche. 

2*  Les  travaux  de  remblaiement  seront  exécutés  par  couches 
kO" 30,  damées  fortement. 

Ceux  de  pavage  seront  exécutés  aux  frais  des  impétrants,  à 
^n  de  75  centimes  le  mètre  carré. 
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8*  Il  sera  versé  à  la  caisse  commuoale»  à  titre  d'accense ,  uoe 
somme  de  130  francst  ou  il  sera  créé  à  son  profit  une  rent^ 
annuelle  de  dix  francs. 

4"  L'Administration  communale  se  réserve  le  droit  de  faire 
surveiller  les  ouvrages  dont  il  s'agit  ;  le  salaire  du  surveillant,  à 
raison  de  trois  francs  par  jour,  sera  à  charge  des  impétrants. 

Des  expéditions  du  présent  arrêté  seront  adressées  au  pétition- 
naire^ pour  information,  ainsi  qu'à  la  direction  des  travaux 
publics,  pour  surveillance. 

L'urgence  est  déclarée  pour  cette  affaire,  qui  ne  figure  pas  à 
l'ordre  du  jour. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

Elcirgissetnent  de  la  rue  des  Prémontrés  ;  action  en  expro- 
priation pour  ^cause  d'utilité  publique  à  intenter  au 
Séminaire  épiscopaL 

Le  Conseil  autorise  le  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins  à 
intenter  à  la  Commission  administrative  du  Séminaire  épiscopal 
de  Liège,  une  action  en  expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  des  terrains  et  constructions  nécessaires  à  l'élargisse- 
ment de  la  rue  des  Prémontrés  et  à  la  rectification  du  quai 
Cockerill. 

L'urgence  est  déclarée  pour  cette  affaire ,  qui  ne  figure  pas  à 
l'ordre  du  jour. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

Jutorigaiton  accordée  au  sieur  Hayen  d'exécuter  des 
travaux  à  une  maison  située  en  dehors  de  l'aligne- 
ment légal  rue  Frère-Michel, 

Sur  les  conclusions  conformes  du  Coltége  des  Bourgmestre  et 
Echevins,  le  Conseil  accueille  la  demande  du  sieur  L.-A.  Hayen  ten- 
dant à  obtenir  Tautorisation  de  remplacer  une  croisée  par  one 
baie  de  porte ,  d'élargir  de  vingt  centimètres  une  baie  de  croisée 
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da  rez-de-chaussée  de  sa  maison,  rue  Frère-Michel,  n*  26,  et  de 
supprimer  une  niche  existante  dans  le  mur  de  clôture  de  la  cour 
de  ladite  propriété ,  à  la  condition  de  prendre  rengagement  par 
acte  QOtarié  de  déduire  la  somme  de  150  francs  de  l'indemnité  à 
toi  payer  de  ce  chef  lorsqu'il  y  aura  lieu  de  mettre  à  exécution  le 
^n  d'alignement  approuvé  par  arrêté  Royal  du  18  juin  1855. 

Fait  et  signé  séance  lenante. 

Legs  Soiiau. 

lut  CooÊitàX  y 

Td  le  testament  du  sieur  Sotiau  par  lequel  ce  dernier  lègue  à  la 
îllk  de  Liège,  une  somme  de  mille  francs,  à  charge  d'en  faire 
serrir  les  intérêts  à  l'acquisition  de  livrets  de  la  caisse  générale 
de  retraite,  instituée  parla  loi  du  8  mai  1850,  et  d'affiecter  ces 
Inretuhaque  année  à  deux  lauréats  de  rAthénée  »  au  choix  de 
TAdmiDistration  communale  ; 

Tn  la  délibération  du  25  novembre  1857,  par  laquelle  le  Con- 
seilaceeplece  legs,  et  la  décision  de  la  Députation  permanente 
da  16  décembre  suivant  qui  approuve  cette  délibération» 

Décide  : 

La  somme  de  mille  francs  ci-dessus  mentionnée  sera  versée 
dans  la  caisse  communale  et  sera  portée  au  budget  de  1860  ;  ^ 
&eceltes  extraordinaires. 

Dm  somme  de  45  francs  sera  portée  annuellement  en  dépense 
u  budget  de  la  ville  pour  satisfaire  aux  dispositions  testamen- 
^ircs  du  sieur  Sotiau. 

La  somme  de  130  francs,  pour  acquitter  les  droits  de  succes- 
^  pour  le  legs  ci-dessus,  sera  imputée  sur  l'art.  404  (dépenses 
inprévues)  du  budget  de  1859. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 


/ 
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Fente  d'une   maison   appartenant  à  la    Ville  rue 
Lambert'le-Bègue. 

Vu  le  procès-verbal  de  radjudication  qui  a  eu  lieu  devant 
M"  Renoz,  notaire  à  Liège ,  le  26  février  dernier ,  d'une  maison 
sise  rue  Larabert-Ie -Bègue,  faite  au  profit  du  sieur  Joiris,  pour 
le  prix  de  10,200  francs  ; 

Vu  l'article  6  des  conditions  du  cahier  des  charges  portant 
que  cette  adjudication  doit  être  approuvée  par  le  Conseil  com- 
munal, et  ne  sera  définitive  qu'a|)rès  l'approbation  de  la  Dépu- 
tation  permanente  du  Conseil  provincial  ; 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins  et 
de  l'avis  conforme  de  la  Commission  des  travaux  publics  » 

Arrête  : 

Art.  l*'.  La  dite  adjudication  est  approuvée. 

Art.  2.  La  présente  sera  soumise  à  l'approbation  de  la  Dépu- 
tation  permanente  du  Conseil  provincial. 

L'urgence  est  déclarée  pour  cette  affaire ,  qui  ne  figure  pas  à 
Tordre  du  jour. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

Location  dune  maison  appartenant  à  la  Ville  ^  rue 
L  afnbert-le-Bègue. 

Le  Conseil,  sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre 
et  Echevins ,  autorise  la  location ,  au  prix  de  75  francs  par 
mois  ,  aux  sieurs  Ancion  et  compagnie  ,  de  la  maison  n*  1  , 
rue  Lambert-le-Bègue,  appartenant  à  la  Ville,  à  charge  par  les 
l)reneurs  de  verser  le  premier  mois  de  loyer  à  la  caisse  comonu- 
nale  et  le  surplus  en  mains  du  sieur  Joiris,  adjudicataire  de  la 
dite  maison  par  délibération  en  date  de  ce  jour,  le  tout  sans 
préjudice  des  travaux  à  exécuter  par  I  adjudicataire,  conformé- 
ment à  son  cahier  des  charges. 


Digitized  by  VjOOQIC 


SEANCE  DU  5  AOUT  189».  SU 

TargeDce  a  été  déclarée  pour  cette  affaire,  qui  ne  figure  pas  à 
Tordre  du  jour. 
Fait  et  signé  séance  tenante. 

Cimefzèrej  concessions  de  terrain. 

Le  CoDseiU  sur  les  conclusions  conformes  du  Collège,  accorde 
b  concessions  suivantes  de  terrain  dans  le  cimetière  communal, 
smir: 

1'  A  la  dame  veuve  Renwart^  deux  mètres  carrés,  au  prix  de 
frs.70  le  mètre  carré,  plus  une  donation  de  100  francs  à  parta- 
ger entre  la  Commission  des  hospices  et  le  Bureau  de  bienfai- 
sance. 

2*  Au  sieur  £.  Brughmans,  deux  mètres  carrés^  au  prix  de 
frs.  80  le  mètre  carré,  plus  une  donation  de  cent  francs  à  parta- 
ferentre  les  dits  établissements  de  bienfaisance. 

?•  A  la  dame  veuve  Struman,  née  P.  Gabrielle,  deux  mètres 
carrés,  au  prix  de  65  francs  le  mètre  carré,  plus  une  donation  de 
cent  francs  à  partager  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

4'  Au  sieur  Yanzuylen,  quatre  mètres  cinquante  centimètres 
carrés,  au  prix  de  80  francs  le  mètre  carré,  plus  une  donation  de 
S5 francs  à  partager  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 
• 
Construction  de  trottoirs  rue  Trokay. 

le  Conseil,  sur  la  proposition  du  Collège  et  de  l'avis  conforme 
de  la  Commission  des  travaux  publics,  accueille  la  demande  des 
habitants  de  la  rue  Trokay  d'intervenir  pour  moitié  dans  la  cons- 
truction des  trottoirs  de  cette  rue,  conformément  au  règlement 
do  13  mai  1859. 

Lurgeoce  est  déclarée  pour  cette  affaire,  qui  ne  figure  pas  à 
Tordre  du  jour. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

—  Le  Conseil  se  constitue  en  comité  secret. 
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Huis-C/os. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  à  huis-clos  du  29  juillet  dernier 
est  lu  et  approuvé. 

W  11. 

Cession  au  sieur  Bvtten  d'une  parcelle  de  terrain  pro- 
venant de  Fanoienne  rue  Jonckeu. 

Le  Conseil  fixe  à  quatre  francs  par  mètre  carré  le  prix  de  U 
parcelle  de  terrain  à  incorporer  à  la  propriété  de  M.  Rutten, 
laquelle  parcelle  provient  de  Tancien  Jonckeu  ,  supprimé  par 
arrêté  royal  du  18  août  1842,  soit  pour  82  mètres  30  décimètres 
carrés  ,  la  somme  de  329  francs  20  centimes  à  verser  à  la 
caisse  communale. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

Ecole  du  soir  de  t Ouest  ;  nomination  à  la  nouvelle 
place  de  secondant. 

Le  Conseil,  sur  l'exposé  fait  par  M.  le  Conseiller  Wasseigc^ 
déclare  l'urgence  et  procède  à  la  nomination  à  la  nouvelle  place 
de  secondant  créée  par  délibération  du  8  juillet  dernier,  à  Técole 
du  $oir  du  qualrtier  de  fOuest. 

Le  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins,  de  favis  conforme  da 
directeur  des  écoles  primaires  communales,  propose  de  confier 
ces  fonctions  au  sieur  Lovinfosse,  Pierre,  secondant  de  2«  classe 
aux  écoles  du  jour,  qui  y  a  des  litres  tant  par  son  ancienneté  que 
par  son  zèle  et  ses  connaissances  pédagogiques. 

Un  scrutin  est  ouvert  ;  il  y  a  18  votants. 

Le  sieur  Lovinfosse,  Pierre,  obtient  l'unanimité  des  suffrages. 

Comme  il  n'est  pas  diplémé,  l'autorisation  de  le  nommer  à 
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Feoploidoot  il  s*agit  sera  demandée  au  Gouvernement,  confor- 
DémeDt  à  Tarticle  10  de  la  loi  organique  de  l'instruction  pri- 
maire. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

-  L'ordre  du  jour  est  épuisé  ;  la  séance  est  levée  à  9  heures 
lu  soir. 

Par  le  Conseil  : 

U Secrétaire,  le  Bourgmestre-Président, 

?.  FALUZB.  MiML 


•^■•o»^* 
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CONSEIL  COMMUNAL, 


Procès-verbal  de  la  séance  du  \9  août  1859. 


PRÉSIDENCE   DE   M.    NEUTILLE,    BOURGMESTRE. 


SOMMAIRE  :  ConfiriDatioo  d*un  arrêté  pris  d'urgence  par  M.  le  Bourgmestre. 
—  Vérificatioo  de  la  caisse  communale.  —  Administration  ;  interpellation  de 
M.  le  Conseiller  Wasscige  sur  le  retard  apporté  à  la  nomination  aux  places 
▼acantes  d'Ecbevin.  —  Reconstruction  du  Thcfttre  ;  concours  ;  proposition  de 
M.  le  Conseiller  Mouton  de  proroger  le  délai  pour  la  production  des  plans.  — 
Ouverture  d'une  rue  entre  la  place, Delcour  et  la  rue  Derricre-lcs- Potiers  ; 
opposition  du  sieur  Defrcsne.  ~  Voirie;  emprise  Lion,  au  pont  d'Aroercœur. 
~  Crédit  suppicmcnlaire  pour  le  service  du  casernement,  —  Approbation  du 
cahier  des  charges  pour  Tentreprise  de  la  plantation  du  quai  Cockerîll.  — 
Athénée  royal  ;  approbation  du  compte  de  1858.  -^  Budget  supplémentaire  de 
la  division  d'artillerie  de  la  garde  civique  pour  1859.  —  Choix  d'un  nouveau 
champ  de  foire.  —  Théâtre  ;  réduction  du  droit  des  pauvres.  —  Avis  sur 
diverses  délibérations  d'établissements  publics.  —  Programme-cahier  des 
charges  pour  la  confection  du  plan  général  de  la  Ville.  —  Rôles  des  taxes 
locales.  —  Entreprise  de  la  chaufferie  de  la  serre  aux  orchidées  da  Jardin 
Botanique.  —  Placement  d'une  pompe  publique  entre  les  rues  Jonfosse  et  Sur- 
la-Fontaine.  —  Autorisation  d'exécuter  des  changements  à  une  maison  sujette 
à  reculement,  rue  Neuve  (Est).  —  Nominations  et  promotions  dans  le  person- 
nel de  l'octroi. 


La  séance  est  ouverte  à  6  li4  heures  du  soir  par  Tappel 
nominal. 
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Yioçt-troîs  membres  sont  présents  ,  savoir  :  MM.  Brixhe, 
WiTim,  Lemhers  ,  FiESS ,  Goût  ,  Zian e  ,  Hermàns  ,  Cassian 
loHEST,  Henaux^  Putzeys,  Groven ,  Wasseige  ,  FAssiif^  Angion, 

BOIOUI,  MODAYE,   FiCK,    ROBERTI  ,  LaPORT  ,  MoUTON,    BaYET  , 

Louis  Lhoest  et  Neuyille,  Bourgmestre. 

Hait  membres  sont  absents,  savoir  :  MM.  Dewildt,  Jamar  , 
Collette,  Groulard  (en  voyage),  Dresse,  Didier,  Lhoist- 
SuTON  et  Van  Hoorigk. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  publique  du  5  août  courant,  est 
tact  approuvé. 

Communication  est  donnée  de  la  correspondance,  savoir  : 

1*H.  B.  Colson,  de  St-Nicolas,  soumet  un  projet  pour  fournir 
dereauàlaYille. 

i*  M.  le  Ministre  des  travaux  publics  informe  que  l'Etat  ne 
peut  prendre  à  sa  charge  l'exhaussement  du  mur  de  quai  en  aval 
dapoBt  suspendu  à  la  Boverie. 

3'  H.  N.  Libioule  adresse  la  démission  de  ses  fonctions  de 
secondant  de  2*  classe. 

4*  Le  pasteur  de  l'église  Evangélique  demande  que  la  Ville 
idopte  son  école  primaire  et  lui  augmente,  si  possible,  le  sub- 
side dont  elle  a  joui  jusqu'à  ce  jour. 

8*  M.  Pierre-Joseph  Leroy  demande  d'acquérir  une  parcelle  de 
terraio  communal  sise  derrière  l'usine  Renard,  rue  Sous-1  eau. 

G*  M.  P.  N.  Radino  sollicite  la  place  de  professeur  de  dessin 
linéaire  à  TAcadémie. 

7*  Les  habitants  de  la  rue  Fond-des-Tawes  rappellent  leur 
requête  du  11  mai  dernier,  tendant  an  pavage  de  celte  rue. 

8'  M.  Delbart  sollicite  une  place  de  secondant  dans  les  écoles 
communales. 

9°  HM.  Glerdent,  Bronckaer,  Yalentin,  Louis,  et  Halin  solli- 
cilent  des  emplois  dans  Foctroi. 

10"  M.  Etienne,  receveur  de  3*  classe  dans  la  même  adminis- 
tration, sollicite  une  promotion. 

lMi«"«  Laporte  sollicite  la  place  de  1"  institutrice^  M"*»  bel- 
bouille  et  Lemaire  celle  de  2**  institutrice ,  et  M"<^  Pérée  et 


Digitized  by  VjOOQIC 


3M  SEANCE  DU  19  AOUT  1859. 

Lejeune  celle  de  3^  institutrice  à  Técole  payante  pour  les  filles. 

12''  MM.  Vandersten  ,  Guilleaume,  Joseph  et  Victor  Massari , 
Boussa»  Vandaiem,  Libert  et  Duguet,  sollicitent  la  place  de 
Eialtre  de  chant  à  la  dite  école. 

lo*"  La  Députation  permanente  approuve  les  délibérations  du 
Conseil  relatives: 

^.  A  L'indemnité  à  payer  à  M.  CoUette-Willems  pour  la  ces- 
sion qu'il  doit  faire  à  la  voirie ,  rue  Madame. 

B.  Au  crédit  supplémentaire  de  2,0Q0  francs  voté  pour  l'en- 
tretien des  places  et  promenades  publiques. 

C  Aux  crédits  spéciaux  votés  pour  la  location  de  succursales 
d'entrepôt  et  la  fourniture  et  le  placement  d'une  pompe  publi- 
que entre  les  rues  de  l'Ange  et  de  la  Couronne. 

D.  Au  quitus  à  délivrer  à  M.  Charles  Dayeneux,  ancien  rece- 
veur communal. 

E.  A  l'imputation  sur  l'art.  404  du  budget  de  1859 ,  d'une 
somme  de  6,Q24  fr.  2o  centimes  nécessaire  pour  solder  les  dé- 
penses résultant  de  l'augmentation  de  la  compagnie  des  pompiers. 

14"  Les  D"~  Eugénie  Kirsch,  Jeannette  Ronday,  Eugénie  loiris, 
Pauline  Ferir,  Fanny  Sarrazin  et  Catherine  De  Cock  sollicitent 
une  des  places  d'institutrice  à  l'école  primaire  payante. 

15"  Les  D^*~  Félicité  Guilleminet  Joséphine  Delchef, sous-mal- 
tresses  aux  écoles  communales,  sollicitent  éventuellement  des 
places  d'institutrice  en  chef. 

16*  M"^  Jeannette  Baudy  sollicite  une  place  de  secondante. 

«-  Le  Conseil  est  convoqué  pour  délibérer  .sur  les  affaires 
suivantes  : 

Séance  publique. 

Opposition  du  sieur  Defresne  au  plan  arrêté  pour  l*oaftrture  d'uiit  rue  ootr» 
la  place  Delcour  el  la  rue  Derncre-les-Polier s. 

2. 

Rapport  de  la  Commission  du  contentieux  sur  : 

A.  La  demande  de  MM.  Fétu  et  Ocliége ,  de  pouvoir  toucher  le  prix  d*aoe 
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e  à  faire  à  leur  propriété,  rue  Latour,  nonobstant  une  inscription  grevant 
ett  imoieable. 

6.  L<  demande  de  M.  Lion,  tendant  à  faire  des  changeraonts  à  sa  maison ,  sise 
m  ibords  du  Pou(-d*Ainercœur. 

3. 

Demaaded^uQ  crédit  supplémentaire  pour  l'achat  du  matériel  du  casernement. 

i. 

!       Giliier  des  charges  pour  Tenlreprise  de  la  plantation  du  quai  Cockerill. 

5. 
Cawptcde  rAllicnée  royal  pour  1858. 

6. 
Bodgrtdo  Montde-Piété pour  i860. 

7 
^<lget  sappicmcntaire  de  la  division  d'artillerie  de  la  garde  civique  pour  4859. 

8. 

Ripportdes  Commissions  de  la  police  et  du  commerce  sur  la  proposition  du 
CoH^  rclatire  au  cboix  d*UQ  nouveau  cbamp  de  foire. 


I^ande  dn  Directeur  du  Théâtre  royal  tendant  à  la  réduction  au  24*  du  droit 
^iodigents  pendant  toute  son  exploitation  théâtrale  de  i859i8êO. 

10. 

Aîis  à  donner  sur  les  délibérations  suivantes: 

*•  De  la  Commission  des  hospices  relative  h  la  radiatioii  partieHe  d^une  ins- 
cfiptMn  hypothécaire  prise  k  charge  du  sieur  Quoilin^Saive. 
^-  De  U  même,  relative  à  une  transaction  à  conclure  avec  les  héritiers  Couion. 
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e.  De  la  même,  relative  h  un  échange  de  terrain  proposé  par  Padministration 
communale  dTernée  cl  le  baron  de  Favereao. 

d.  Du  Bureau  de  bienraisance  et  de  la  Fabrique  de  IVglise  St-Servais,  tendant 
à  être  respectivement  autorisés  à  accepter  les  legs  faits  à  leur  pro6l  par  feu 
M.  Wathour,  ancien  avoué. 

e.  De  la  Fabrique  St-Barthéicmi ,  tendant  à  être  autorisée  a  verser  une  somme 
de  fr.  1,170  dans  la  caisse  des  consignations  pour  paiement  des  droits  de  succes- 
sion du  legs  Botton. 

il. 

Cahier  des  charges  pour  la  confection  d*un  plan  général  de  la  Ville. 

HuiS'Clos. 

12. 

Fixation  du  prix  de  parcelles  de  terrain  ^  céder  à  la  voirie  par  MM.  Tari  et 
Goethals,  Mouton,  Gilles  et  Heuze. 

13. 

Promotions  et  nominations  dans  le  personnel  de  Poctroi. 

14. 

Rapport  des  Commissions  de  police  et  du  commerce  sur  la  proposition  du 
Collège  relative  à  des  récompenses  à  accorder  pour  actes  de  courage  et  de 
dévouement. 

Confirmation  dun  arrêté  pris  (Turgence  par  lïï.   le 
Bourgmestre. 

Conformément  à  Fart.  94  de  ta  loi  communale  ,  M.  le  Bourg- 
mestre soumet  à  la  ratification  du  Conseil ,  Tarrété  pris  par  lui 
d'urgence  le  16  août  courant,  pour  autoriser  la  circulation  sur 
le  pont  de  service  établi  sur  la  Meuse,  dans  les  deux  setis^  des 
charrettes,  voitures  et  chevaux. 

Le  Conseil  ratifie  cet  arrêté. 
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vérification  de  la  caisse  communale. 

H.  le  Bourgmestre  communique,  conformément  à  Fart.  98  de 
Il  loi  communale,  le  procès-verbal  de  la  vérification  de  la  caisse 
da  receveur  de  la  Ville,  faite  le  18  août  courant. 

Acte  est  donné  de  cette  communication. 

Interpellation  de  M.  le  Conseiller  fTasseige  sur  les  retards 
apportés  à  la  nomination  aux  places  vacantes  dEchevin. 

la  parole  est  à  H.  le  Conseiller  Wasseige. 

Il  désire  obtenir  quelques  renseignements  relativement  au 
retard  apporté  à  la  nomination  aux  places  d*Echevin  vacantes 
dans  le  sein  du  Collège ,  retard  qu'il  considère  comme  pouvant 
dereoir  préjudiciable  à  la  bonne  gestion  des  intérêts  de  la  Ville. 

M.  le  Bourgmestre  donne  des  explications  desquelles  il  résulte 
qu'en  ce  qui  le  concerne  il  est  parfaitement  en  règle  ;  qu'il  a  eu 
iTccM.  le  Gouverneur  plusieurs  conférences  à  ce  sujet  ;  mais  que 
comme  ni  le  Conseil,  ni  le  Collège  ,  ni  le  Bourgmestre  n'ont  pas 
dloitiative  à  prendre  pour  ces  nominations  ,  c'est  au  Gouverne-^ 
neot  à  se  prononcer  ;  qu'il  reconnaît  lui-même  que  cette  situa- 
tiofi  est  fôcbeuse  et  que  le  Collège  a  constaté  dernièrement  l'im- 
possibilité, dans  rétat  où  il  se  trouve,  d'aborder  le  Conseil  avec 
des  affaires  aussi  importantes  que  le  projet  de  budget  ,1a  réalisa- 
tion de  lemprunt ,  etc.  ;  que  du  reste  cet  état  de  choses  est 
Mgnalé  au  Gouvernement,  et  qu'il  y  a  lieu  de  croire  que  celui-ci 
Bc  tardera  pas  à  prendre  une  décision. 

L'iocident  est  clos. 

^Mnsîruotion   du   Théâtre  ;  concours;  proposition  de 
proroger  le  délai  pour  la  production  des  plans. 

M.  le  Conseiller  Mouton  a  la  parole  pour  une  motion. 
U  fait  au  Conseil  la  proposition  de  proroger  d'un  mois  le  délai 
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fixé  aux  concurrents  par  Tart.  6  du  programme  relatif  à  la  re- 
construction du  Théâtre  pour  la  remise  des  plans. 

M.  le  Conseiller  Mouton  motive  cette  proposition  sur  ce  que  le 
délai  de  4  mois  est  généralement  reconnu  comme  insuffisant  et 
sur  ce  qu'une  prorogation  ,  sans  porter  préjudice  aux  concur- 
rents, serait  avantageuse  à  la  Ville. 

La  proposition  est  appuyée. 

Elle  est  combattue  par  M.  le  Bourgmestre ,  qui  fait  remarquer 
que  le  Collège  s*est  occupé  de  cette  question  et  s*est  prononcé  à 
l'unanimité  pour  la  négative ,  par  la  considération  ,  entr'autres , 
qu'en  matière  de  concours ,  les  délais  fixés  sont  et  doivent 
toujours  être  considérés  comme  rigoureux ,  et  qu'une  proroga- 
tion pourrait  être  en  réalité  préjudiciable  aux  concurrents  qui 
ont  été  obligés  de  terminer  leur  travail  dans  le  délai  prescrit. 

On  demande  le  renvoi  à  la  Commission  spéciale. 

Cette  demande  est  appuyée.  Le  renvoi  est  ordonné. 

La  Commission  sera  convoquée  à  bref  délai,  vu  Turgence. 

—  L'ordre  du  jour  est  abordé. 

N'»  1. 

Ouverture  d^une  rue  entre  la  place  Delcour  et   la   rue 
Derrière  les-Potiers  ;  opposition  du  sieur  Defresne. 

Vu  Topposilion  formée  par  le  sieur  Defresne  au  plan  adopté 
par  délibération  en  date  du  19  avril  dernier,  pour  Touverture 
d'une  communiCiition  entre  la  place  Delcour  et  la  rue  Derrière- 
les-Potiers  ; 

Considérant  que  la  dite  opposition  n*a  qu'un  but  d'intérêt 
privé,  celui  d'éviter  qu'une  emprise  soit  faite  à  la  propriété  du 
réclamant; 

Considérant  que  la  direction  de  Taxe  de  la  dite  rue  est  établie 
dans  des  vues  d'avenir  auxquelles  Tintérêt  général  est  lié  ; 

Sur  les  conclusions  de  la  Commission  des  travaux  et  conformé- 
ment à  l'avis  du  Collège  des  Bourgmestre  etEchevins  , 

Décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'avoir  égard  à  l'opposition  formée 
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pir  le  siear  Defresne,  et  que  le  plan  tel  qu'il  a  été  arrêté  par 
délibération  prérappeilée  est  maintenu. 
Failet signé  séance  tenante* 

N«  S  J. 

Affaire  ajournée. 

Est  ajourné  le  rapport  de  la  Commission  du  contentieux  sur 
h  demande  de  MM.  Fétu  et  Deliége,  relative  au  prix  d'une 
eoprise  à  faire  à  leur  propriété. 

N'  2  B. 
Abords  du  pont  dPJmercœur ;  emprise  Lion. 

le  Conseil  fixe  à  la  somme  de  11,500  francs  Findemnité  à 
payer  au  sieur  Lion  pour  la  cession  à  la  voirie  de  sa  maison, 
B*  %  sise  au  Pont-d*Amercœur^  en  exécution  du  plan  approuvé 
par  arrêté  royal  du  13  août  1841  pour  le  prolongement  du  quai 
de  Longdoz  vers  le  dit  pont. 

Ea  cas  de  refus  du  propriétaire  d'adhérer  à  cette  évaluation, 
le  Collège  est  autorisé  à  la  faire  régler  en  justice. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

N-3. 
Service  du  casernement  ;  crédit  supplémentaire. 

Sor  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins, 
vote  un  crédit  spécial  de  1,500  frs.  pour  faire  face  aux  besoins 
do  service  du  matériel  du  casernement. 

Cette  somme  sera  imputée  sur  le  fonds  des  nouvelles  ressour- 
ces réservé  à  Tart.  S04  du  budget  de  1859. 

M  et  signé  séanœ  tenante. 
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N-  4. 

Approbation  du  cahier  des  charges  pour  l'entreprise  de  la 
plantation  du  quai  CockerilL 

Le  Conseil ,  sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et 
Eehevins,  approuve  le  cahier  des  charges  pour  la  plantation 
d'arbres  au  quai  Gockerill,  et  vote  un  crédit  extraordinaire  de 
3,000  francs  pour  cet  objet. 

Cette  somme  sera  imputée  sur  le  fonds  des  nouvelles  res- 
sources réservé  à  l'article  304  du  budget  de  1859. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

N»  5. 
Athénée  royal;  approbation  du  compte  de  1858. 

£•  Conseil  f 

Vu  le  compte  des  recettes  et  des  dépenses  rendn  par  le  secré^ 
taire-trésorier  du  bureau  administratif  de  FAthénée  pour  l'exer- 
cice 1858; 

Vu  le  compte  de  1857  et  le  budget  de  1858^  ensemble  les 
pièces  justificatives  produites  à  l'appui  ; 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins  et 
de  l'avis  conforme  des  Commissions  du  commerce  et  des  finances^ 

Emet  l'avis  qu'il  y  a  lieu  d'approuver  le  dit  compte  avec  les 
résultats  suivants  : 

Les  recettes  à fr.    93,927  61 

Les  dépenses  à >      93^901  S8 

Et  l'excédant  à  fr.  26  33 

Fait  et  signé  séance  tenante. 
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N-  6. 
Budget  du  Mont-de-Piété  pour  1860. 
Cette  affaire  est  ajournée. 

N-  7. 

Budget  supplémentaire  de  la  division  d'artillerie  de  la 
garde  civique  pour  1859. 

le  Conseil,  sur  Pexposé  fait  par  M.  le  Conseiller  Wasseige, 
aQDomdes  Commissions  du  commerce  et  des  finances,  approuve 
le  budget  supplémentaire  présenté  par  M.  le  commandant  de  la 
garde  civique  pour  la  division  d'artillerie  de  la  dite  garde ,  exer- 
cice de  1859,  sauf  Tart.  relatif  au  salaire  de  Farmurier,  au  sujet 
(ioqQei  des  renseignements  seront  demandés. 

M.  Mouton  n'a  point  pris  part  à  cette  délibération. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

N*  8. 
Choix  d'un  nouveau  champ  de  foire. 

le  OonseU, 

Attendu  que  l'établissement  du  pont  de  service  sur  le  quai  de  la 
Batte  forme  obstacle  à  ce  que  cette  localité  serve  encore  à  la 
tenae  de  la  foire  de  novembre  ; 

Sor  la  proposition  du  Collège  des  Bourmestre  et  Echevins  et  de 
Ttris  conforme  des  Commissions  de  la  police  et  du  commerce 
(M.  Ancien  ,  rapporteur) , 

Arrête: 

K  Par  dérogation  au  premier  paragraphe  de  Tart.  4  de  l'ar- 
rêté communal  du  28  juin  1853,  les  boutiques,  baraques ,  car- 
rousels, etc. ,  qui  auront  été  autorisés  poiu*  la  foire  de  novembre, 
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seront  établis  provisoirement  sur  les  parties  du  boulevard 
d'Avroi  et  du  quai  du  Bassin  de  Commerce  comprise  entre  la  rue 
Bertholet  et  la  rue  du  Jardin  Botanique. 

3*  Expédition  du  présent  arrêté  sera  adressée  à  la  Dépulation 
permanente  et  aux  greifbs  des  tribunaux  de  l'*  instance  et  de 
simple  police. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

N*9. 
Théâtre^  droit  des  pauvres. 

M.  TEchevin  Fiess  fait  le  rapport  sur  la  demande  du  directeur 
du  Grand-Tbéàtre,  tendant  à  la  réduction  du  droit  des  pauvres. 

Sur  l'observation  faite  par  M.  le  Conseiller  Hermans ,  appuyé 
par  M.  Cassian  Lohest,  qu'il  conviendrait  d'être  éclairé  sur  les 
dispositions  eu  vigueur,  l'affaire  est  renvoyée  à  l'examen  de  la 
Commission  du  contentieux. 

W  10  A. 
Hospices;  main-levée  dune  inscription  hypothécaire. 

£•  Gonteîl, 

Vu  la  délibération  de  la  Commission  des  hospices  de  cette 
ville ,  en  date  du  27  juillet  dernier,  tendant  à  accorder  main-levée 
partielle  d'une  inscription  hypothécaire  prise  à  charge  du  sieur 
Quoilin-Saive,  pour  sDreté  d'une  créance  de  2,000  francs  réduite 
aujourd'hui  à  fr.  1,145-60  ; 

Vu  les  différentes  pièces  du  dossier ,  notamment  l'avis  du 
comité  consultatif  des  Hospices  ; 

Sur  les  conclusions  conformes  du  Collège,  présentées  par 
M.  l'Echevin  Brixhe , 

Emet  un  avis  favorable  sur  la  délibération  prémentionnée. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 


Digitized  by  VjOOQIC 


SEANCE  DU  19  AOUT  1859.  396 

N*  10  B. 

Hospices  ;  transaction  avec  les  héritiers  de  Jeanne 
Coulon. 

Sur  les  conclusions  conformes  du  Collège  présentées  par 
M.  l'Eebevin  Brixhe ,  et  yu  les  différentes  pièces  du  dossier , 
ooUmment  Tavis  du  Comité  consultatif  des  hospices ,  le  Conseil 
émel  un  avis  favorable  sur  la  délibération  de  la  Commission 
administrative  des  hospices ,  en  date  du  27  juillet  dernier , 
tendant  à  être  autorisée  à  conclure  une  transaction  avec  les 
bériliers  de  la  nommée  Jeanne  Coulon ,  au  sujet  des  frais 
(Tentretien  de  cette  dernière  à  Thospice  de  Ste-Agathe,  où  elle 
est  décédée  le  15  juin  1858. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

N»  10  C, 
Hospices;  échange  de  terrains. 

Snr  les  conclusions  conformes  du  Collège,  présentées  par 
M.  ITchevin  Brixhe  ,  le  Conseil  émet  un  avis  favorable  sur  la 
délibération  de  la  Commission  administrative  des  hospices  de 
cette  Tille^  en  date  du  27  juillet  dernier,  tendant  à  être  autorisée 
à  éehanger  avec  l'administration  communale  d  Yernée  et  M.  le 
baron  de  Favereau,  deux  parcelles  de  terre  d'une  contenance  de 
30  ares,  contre  deux  autres  parcelles  d'une  contenance  de  22  ares. 

L'échange  de  ces  parcelles  est  nécessité  par  une  nouvelle 
<iiitction  à  donner  à  la  route  dTernée  à  St-Séverin. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 
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W  10  D. 

Bureau  de  bienfaisance  et  église  StServais  ;  legs 
Wathour. 

Le    Conseil  , 

Vu  les  délibérations  du  Bureau  de  bienfaisance,  en  date  du 
20  juillet  dernier  ,  et  du  Bureau  des  marguilliers  de  Féglise  de 
St-Servais,  en  date  du  31  même  mois,  tendant  à  être  respective- 
ment autorisés  à  accepter  les  diflPérents  leg^s  faits  à  leur  profit 
par  feu  M.  Clément  Jos.  Wathour,  ancien  avoué  ; 

Vu  le  testament  avenu  devant  M**  MojKhon,  notaire  à  Liège,  le 
5  mars  1857; 

Attendu  que  ces  legs  sont  avantageux  tant  au  Bureau  de  bien- 
faisance qu'à  la  Fabrique  de  l'église  St-Servais , 

Emet  un  avis  favorable  sur  les  délibérations  prérappeiées. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

N*  10  E. 

Eglise  St-Barthilemi  ;  droits  de  snccession  sur  le  legs 

Botton. 

Sur  les  conclusions  conformes  du  Collège,  présentées  par 
M.  FEchevin  Brixbe,  le  Conseil  émet  un  avis  favorable  sur  la 
délibération  de  la  Fabrique  de  l'église  de  St-Bartbélemi,  en  date 
du  S  août,  tendant  à  être  autorisée  à  verser  à  la  caisse  des  consi- 
gnations une  somme  de  1^170  francs  pour  sûreté  du  paiement  des 
droits  de  succession  sur  le  legs  Botton ,  lors  du  décès  de  Tusu- 
fruitiére. 

La  Fabrique  a  été  autorisée  à  accepter  le  dit  legs  par  arrêté 
royal  du  24  juillet  dernier. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 
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N-  It. 

Plan  général  de  la  Fille. 

le  Conseil  adopte  le  programme-cahier  des  charges  pour  la 
eoofection  du  plan  général  de  la  Ville. 
Fait  et  signé  séance  tenante. 

Rôles  de$  taxes  locales. 

&•  Comeil , 

En  vertu  de  Tarticle  63  de  la  loi  oommunale»  déclare  For- 
teneepour  Taffiaire  suivante»  qui  ne  figure  pas  à  Tordre  du  jour  : 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins  et 
conformément  aux  dispositions  de  l'art.  135  de  la  loi  précitée , 

Arrête  provisoirement  les  rôles  des  taxes  locales  autorisées 
par  arrêté  rojral  du  23  février  dernier,  pour  être  soumis  pendant 
foinze  jours  à  l'inspection  des  contribuables  de  la  commune. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

htreprise  de  la  chaufferie  de  la  serre  aux  orchidées 
du  Jardin  Botanique. 

Le  Conseil ,  sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgsiestre  et 
Ichevina,  approuve  Tadjudication  des  travaux  i  exéewter  pour  la 
^Iksolerie  de  la  petite  serre  aux  orchidées  du  Jardin  BoCaniqne^ 
nojKonat  fe  prix  de  3^886  francs-,  et  vote  un  crédit  sopplémen* 
^ede40U  francs.  Cette  dernière  somme  est  imputable  sar  le 
bodsriservèà  l'art.  404  du  budget  de  1859. 

L'urgence  est  déclarée  poer  cette  affaire»  qvA  ae  igurepasà 
fordrcdujoiir. 

ft»  et  signé  séance  tenante. 
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Placement  dune  pompe  publique  entre  les  rues  Jonfosse 
et  Sur-lcb-Fontaine. 

Le  Conseil ,  sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et 
Echevins,  vote  un  crédit  supplémentaire  de  95  francs  pour  parfaire 
le  montant  du  prix  des  travaux  de  comblement  de  la  tranchée 
sise  entre  les  rues  Jonfosse  et  Sur-la-Fontaine ,  avec  placement 
d'une  pompe  publique  au  même  endroit. 

Cette  somme  sera  imputée  sur  le  crédit  des  dépenses  impré- 
vues, art.  404  du  budget  de  1859. 

L'urgence  est  déclarée  pour  cette  affaire,  qui  ne  figure  pas  à 
Tordre  du  jour. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

—  Le  Conseil  se  constitue  en  comité  secret. 

Huis-clos. 

Le  procés-verbal  de  la  séance  en  comité  secret  du  5  août  cou- 
rant est  lu  et  approuvé. 

N*  12. 
Acquisition  d'une  maison ^  rue  Neuve  (Est). 

Le    OoDMÎl , 

Vu  la  demande  des  sieurs  Tart  et  Goethals ,  tendant  à  obtenir 
Tautorisation  d'exécuter  des  appropriations  à  une  maison  sujette 
à  reculement ,  en  vertu  du  plan  de  rectification  des  abords^do 
pont  d'Amercœur ,  rive  gauche  ,  arrêté  par  délibération  du  19 
avril  dernier  ; 

Considérant  que  ces  appropriations  sont  de  nature  à  augmenter 
notablement  la  valeur  de  la  dite  propriété  jBt  d'en  rendre  ainsi 
à  l'avenir  l'expropriation  plus  onéreuse  pour  la  Ville  ; 

Vu  la  lettre  des  sieurs  Tart  et  Goethals  ,  en  date  du  5  du  cou- 
rant ,  offrant  de  céder  l'immeuble  dont  il  s'agit  pour  la  soQune 
totale  de  trente-huit  mille  francs  (58,000  fr.)  ; 
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Yû  le  rapport  de  M.  Ilugénieur-Directeur  des  travaux  de  la 
Ville  du  même  jour  ,  d*où  il  résulte  que  l'estiaiatioD  de  cet  im- 
neuble  est  supérieure  au  prix  demandé  ; 

Considérant  que  par  le  moyen  de  cette  acquisition,  TAdminis- 
Iration  communale  obtiendra  Tavantage  d'éteindre  un  procès 
pendant  entre  la  Ville  et  la  dame  veuve  Scbweitzer  et  consorts  , 
inqaels  Timmeuble  appartenait  précédemment ,  du  cbef  de  la 
démolition  par  ceux-ci  d*un  mur  construit  par  la  Ville  pour  sé- 
parer la  partie  des  casemates  dépendant  du  bureau  d'octroi  à  la 
porte  d*Amercœur ,  de  celles  appartenant  à  cette  famille ,  aux 
droits  de  laquelle  sont  actuellement  substitués  les  sieurs  Tart  et 
Goethals; 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevîns  et 
de  ravis  conforme  de  la  Commission  des  travaux  publics  » 

Arrête  : 
Art.  1*.  L'offre  des  sieurs  Tait  et  Goethals  est  acceptée. 
Art.  2.  Cette  dépense  sera  imputée  sur  le  restant  disponible 
delemprant  de  7,200,000  francs. 
Fait  et  signé  séance  tenante. 

Affaires  ajournées. 

Les  afbires  Mouton  ,  Gillis  et  Heuiie  sont  ajournées. 

N-  13. 
Sommations  et  promotions  dans  le  personnel  de  toctroi. 

L'ordre  du  jour  appelle  les  nominations  et  promotions  à  faire 
dans  le  personnel  de  l'octroi. 

M.  le  Conseiller  Boloux  fait,  au  nom  des  Commissions  du  com- 
inerce  et  des  finances  ^  le  rapport  sur  les  titres  des  aspirants. 

Des  scrutins  sont  successivement  ouverts  ;  il  y  a  18  votants. 

Sont  nommés  : 

^'  Les  sieurs  Ledent ,  Jean-Joseph ,  et  Magnée,  Jean-Louis^ 
)i»  denx  places  de  receveur  à  1,700  fr.,  à  l'unanimité. 

^-  Les  $ieurs  Waroux ,  Léonard  ;  Defresne ,  Jean-Joseph  ; 
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Hamackers,  Frédéric  ;  Dehasse ,  Louis ,  et  Nystcn,  Pifim-Léon , 
aux  cinq  places  de  receveur  à  1,100  fr.,  l  runanimlié. 

C.  Le  sieur  Cornet,  Modeste ,  h  la  place  de  reocreur  à  906  fr., 
à  rnnanifliiCé. 

D.  Les  sieurs  Wéry ,  Guillaume  ;  Huet,  Auguste  ;  Allait  > 
Thomas,  à  Tunammité;  le  sieur  Deborst,  Dieudonaé,  par  12  voix, 
et  le  sieur  Darche ,  Joseph  ,  par  10  voix ,  aux  cioq  places  d'em- 
ployé i  1 ,100  fr. 

E.  Les  sieurs  Raveau^  Désiré-Georges;  Beauduio ,  Pierre- 
Joseph  ;  Malaxhe,  Henri-,  Joassart,  Lamb.  ;  Thonnart,  Nicolas  ; 
Nysten ,  Auguste  ;  Eeroy ,  Joseph  ;  Colson ,  Hyacinthe  ;  Cban- 
traine,  Prosper,  et  Fourneau,  Servais ,  aux  dix  places  d'ea^lojé 
à  1,000  fr.,  à  Tunanlmité. 

F.  Les  sieurs  Delvaux ,  Henri  ;  Hansez ,  Mathieu  ;  Ghilain  , 
Emile  ;  Missoten ,  Félix  ;  Lizin  ,  Dieudonné  ;  ReneUe ,  Jean  ; 
Nossent,  Jean-Pierre  ;  Collinet,  Jean-Louis  ;  Van  Camp,  Joseph  ; 
Ledent,  Jean-Pierre  ;  Wolff,  Jacques;  Henriou,  Jean,  etBordet, 
Pierre,  aux  13  places  d'employé  à  900  francs. 

6.  Les  sieurs  Harzéus,  Nicolas  ;  Pirnay,  François  ;  Brasseur, 
Désiré  ;  Ronday ,  Antoine  ;  Mossoux  ,  atné  ;  Fraikin  ,  Gilles  ; 
Darchis,  Bertrand-Joseph  ;  Baltus,  Michel  ;  Bonnivert,  Eugène- 
Joseph  ;  Andrien,  Charles- Joseph  ;  Bosseloir,  Victor  ;  Moreau^ 
Emile  ;  Dewandre  ,  Nicolas,  et  Rensonnet ,  Jean-Louis ,  aux  14 
places  d'employé  à  800  francs* 

—  Le  N*  14  de  l'ordre  du  jour  est  ajourné. 

—  L'ordre  du  jour  est  épuisé. 

La  séance  est  levée  à  8  3i4  heures  du  soir. 

Par  le  Conseil  : 

Pour  le  Secrétaire ,  Le  Bourgmestre-Président^ 

le  chef  de  bureau , 
ALPH.  DB  SABOUU  DB  CHBBATTB. 
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OQIISEIL   CtOHMUNAL. 


Procès-verbal  de  la  séance  du  27  août  1859. 


PRÉSIDENCE   DE   M.   NEUVILLE,    BOURGMESTRE. 


SOXMAIRE  :  Désignation  de  M.  le  Chef  du  bureau  des  travaux  publics  pour 
ROpfîr  les  fonctions  de  Secrétaire  pendant  le  congé  du  titulaire.  -^  Frais 
d'expertise  des  propriétés  immobilières  de  la  Commune  exemptes  temporaire- 
Beat  de  la  coutribution  foneière;  vote  d*un  tirédii.  -^  École  industrielle; 
&trilnilioo  des  prix  ;  crédit  supplémentaire.  —  Ecoles;  choix  des  ouvrages  i 
distribuer  en  prix.  ^Reconstruction  du  Théâtre;  concours  ;  prolongation  de 
dâii.  —  Abords  de  Téglise  Sl-Slarlin.  —  Égouts  de  la  Sauvenière  et  de  la 
nie  de  I*nniversitc  ;  proposition  de  M.  le  Conseiller  Groulard.  —  Fixation  du 
prix  de  parcelles  do  terrains  à  céder  à  la  voirie. 


La  séance  est  ouverte  à  6  1/4  heures  du  soir  par  Fappel  no- 
loinal,  auquel  il  est  procédé  par  M.  Ziane. 

Yiogt  membres  sont  présents,  savoir  :  MM.  Fiess,  Jamar, 
6ouT,  Ziane,  Collette  ,  Gassian  Lohest  ,  Henaux  ,  Groulard  , 
PwziYS,  Dresse,  Groyen,  Wasseige,  Ancion,  Boloux, 
MoDAVE,  FicK,  LhoIst-Sarton  ,  Van  Hqorigk,  Louis  Lhoist, 
et  Neuville  ,  Bourgmestre. 

Onze  membres  sont  absents,  savoir  :  MM.  Brixhe  ,  Watrin  , 
LnoERS,  Dewildt,  Hermans,  Didier,  Fassin,  Roberti, 
Lap ow,  Mouton  et  Bayet. 
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—  M.  le  Bourgmestre  commuiilque  un  arrêté  du  Collège  dési- 
gnant M.  le  Chef  du  bureau  des  travaux  publics  pour  remplacer 
M.  le  Secrétaire  communal  pendant  le  congé  qui  a  été  accordé 
à  ce  dernier. 

Le  Conseil  ratifie  cet  arrêté. 

—  Le  procès-verbal  de  la  séance  publique  du  19  août  courant 
est  lu  et  approuvé. 

Communication  est  donnée  de  la  correspondance,  savoir  : 

i*  MM.  Beaujean  et  Trasenster  réclament  contre  Tindemnité 
fixée  pour  la  cession  de  terrain  qu'ils  doivent  faire  à  la  voirie,  rue 
Latour. 

2*  Des  habitants  demandent  le  placement  de  lampes  à  Thuile 
dans  la  ruelle  Naniot ,  prés  de  la  tombe  de  Sainte- Walburge  ,  et 
dans  la  rue  qui  conduit  du  Fond-Pirette  à  Xhovémont. 

3**  Divers  habitants  forment  opposition  à  la  partie  du  plan  des 
abords  de  THôtel  du  Gouvernement  provincial  comprenant  la 
suppression  de  la  rue  qui  passe  sur  le  viaduc  Notger. 

4*  M.  le  Conseiller  Ancion  adresse  diverses  considérations 
tendant  à  démontrer  que  les  quartiers  du  Centre  et  du  Sud  sont 
moins  bien  partagés  jque  les  autres  sous  le  rapport  des  pompes 
publiques. 

5*  Divers  habitants  demandent  que  Télargissement  de  la  me 
au  Br&  soit  porté  à  10  mètres  au  minimum. 

6<*  D'autres  habitants  demandent  que  la  largeur  de  la  partie  de 
la  rue  comprise  entre  la  rue  Neuve  et  le  Palais,  soit  portée  à  15 
mètres. 

7*  MM.  Mahy,  Radoux  et  Colllnet  sollicitent  la  place  de  maître 
de  chant  à  Técole  primaire  payante  pour  les  filles. 

8<*  Les  demoiselles  Thonnard  et  Redouté  sollicitent  des 
places  d'institutrice  à  la  dite  école. 

9*  M"**  Missotten  fait  la  même  demande  pour  une  des  écoles 
communales. 

10**  MM.  Bertrand ,  pensionnaire  de  la  fondation  d'Archis ,  à 
Rome,  et  Antoine  Schmidt,  sollicitent  la  place  de  professeur  de 
dessin  linéaire  à  l'Académie. 
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11*  La  Députation  permanente  approuve  les  délibérations  da 
Conseil  relatives  : 

À,  An  crédit  de  350  francs  pour  solder  des  travaux  de  pavage 
exécutés,  en  1858,  au  chemin  de  Bas-Rhieux  ; 

h.  Aux  indemnités  poâr  cessions  de  terrains  à  la  voirie  à  payer 
i H"' veuve  Robert,  qua!  Gockerill,  à  M.  Parfondry,  Thier-de- 
h-Fontaine,  et  à  M.  Gouvrèt,  rue  Roture. 

-  Le  Conseil  est  convoqué  pour  délibérer  sur  les  affaires 
sunates: 

Séance  pièblique. 


Rapport  de  U  Commission  spéciale  sur  la  propbsitîon  de  M.  le  Conseiller 
NnlMi  de  prolonger  le  délai  fixé  dans  le  programme  du  concours  ouvert  pour 
Ti^issement  du  Théâtre  Royal. 

2. 

Rapport  de  la  Commission  des  travaux  concernant  le  plan  des  abords  de 
l'Oise  de  St-Martin. 

ffUtS'ClOg. 
3. 

Fixation  du  prix  de  parcelles  de  terrain  à  céder  à  11  voirie. 

—  Avant  d'aborder  Tordre  du  jour  le  Conseil  prend  les  deux 
disions  suivantes  : 

ffw  d'expertiie  des  propriétés  immobilières  de  la  com- 
mune exemptes  tem^porairernsnt  de  la  contribution 
foncière;  crédit  voté. 

I>e  Ooaseîl^ 

En  vertu  de  Tarticle  63  de  la  loi  communale,  déclare  Turgence 
pour  l'affaire  suivante ,  qui  ne  figure  pas  à  Tordre  du  j  our. 


Digitized  by  VjOOQIC 


404  SEANCE  DU  27  AOUT  1859. 

Sur  la  proposittoQ  da  Collège  des  Boai^mestre  et  EchcTins, 
Vote  un  crédit  de  529  fr.  50  imputable  sur  l'art.  Sd4  du 
bodget  de  1859 ,  pour  payer  les  frais  d^expertise  des  propriétés 
immobilières  de  ta  commune  exemptes  temporairement  de  la 
contribution  foncière  aux  termes  de  la  loi  du  28  mars  1898. 

La  présente  délibération  sera  soumise  à  l'approbation  de  la 
Députation  permanente. 

Ecole  industrielle;  distribution  des  pria:;  crédit  ^^VP^ 

mentaire. 

]«e  GooseU, 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins , 
vote  un  crédit  supplémentaire  de  550  francs  pour  la  distributico 
bis-annuelle  des  prix  aux  élèves  de  Fécole  industrielle. 

Cette  somme  sera  imputée  sur  le  fonds  de  réserve,  article  404 
du  budget  de  1859. 

L'urgence  est  déclarée  pour  cette  affaire,  qui  ne  figure  pas  à 
l'ordre  du  jour. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

Ecoles;  choix  des  livres  à  distribuer  en  prix. 

M.  le  Conseiller  Henaux ,  à  l'occasion  de  l'allocation  qui  vient 
d'être  accordée  pour  la  distribution  des  prix  aux  élèves  de  l'école 
industrielle,  exprime  l'opinion  qu'il  conviendrait  d'a^'oindre  uo 
ou  deux  membres  du  Conseil  aux  personnes  qui  sont  chargées  da 
choix  des  ouvrages  à  domer  comme  prix  aux  élèves  des  écoles , 
ce  choix,  dans  certains  cas,  laissant  beaucoup  à  désirer. 

M.  l'Echevin  de  l'instruction  publique  donne  à  cet  égard  qael- 
ques  explications  et  ajoute  en  terminant  qu'il  ne  voit,  quant  à  lui, 
aucun  inconvénient  à  ce  que  Tadjonction  indiquée  par  M.  Henaax 
ait  lieu  iors^'il  s'agira  des  ouvrages  à  acquérir. 

—  L'otdre  du  jour  est  abordé. 
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N*  1. 

itemttruetton  du  Théâtre  RoycU ;  concours;  prolonga- 
tion d»  déltti. 

M.  le  Conseiller  Henaux  fait,  au  nom  de  la  Commission  spé- 
ciale, le  rapport  sur  la  proposition  de  M.  le  Conseiller  Mouton 
^prolonger  d'un  mois  le  délai  fixé  dans  le  programme  du  con- 
coon  ouvert  pour  l'agrandissement  du  Thé&tre  Royal.  Dans  la 
CwDinission,  on  a  fiiit  valoir,  à  Tappui  de  la  proposition,  les 
loupes  et  sérieuses  études  qu'un  tel  projet  devait  nécessiter;  le 
temps  d*élaborer  les  devis  et  mémoires  descriptifs  ;  Tépoque 
^  eoncours  qui  coïncide  avec  celle  où  les  architectes  sont  le 
plos  occupés  et  les  nombreux  précédents  invoqués  à  Tappui  de 
eeUe  mesure. 

M.  le  rapporteur  cite  parmi  les  précédents  qui  ont  eu  lieu  tant 
eo  Belgique  qu'à  Tétranger,  le  concours  pour  l'appropriation  de 
liDcien  palais  de  Liège,  et  il  donne  lecture  d'un  arrêté  de  M.  le 
Ibùstre  de  l'intérieur ,  du  29  juillet  1847  ,  prorogeant  de  six 
Bois  le  délai  primitivement  fixé  par  l'arrêté  du  24  mai  précé- 
fcot. 

La  Commission  s'est  peu  émue  des  arguments  que  Ton  a  fait 
iloir  contre  la  proposition ,  à  savoir  que  l'on  aurait  dû  se 
plaindre  plus  tôt  et  provoquer,  dès  le  principe ,  par  la  voie  de  la 
presse  ou  autrement ,  la  décision  que  l'on  sollicite  aujourdliiii. 

H.  le  Rapporteur  rappelle  que  la  Commission  spéciale  avait 
proposé  un  délai  de  six  mois  et  que  c'est  par  résolution  du  Cota- 
sei!  qu'il  a  été  réduit  à  quatre  mois. 

n  ajoute  que  Thomme  de  l'art  qui  avait  jugé  le  délai  de  six 
Bob  nécessaire  persiste  dans  la  même  opinion  ,  mais  en  faisant 
•fcsenrcr  que  l'on  devait  tenir  compte  de  ce  que  ,  pour  le  mo- 
ment ,  les  choses  ne  sont  plus  entières ,  et  que  pour  ce  motif 
leroit  ne  plus  devoir  proposer  que  quinze  jours,  afin  de  faciliter 
Tadièvement  des  plans  entrepris ,  sans  donner  à  des  concurrents 
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la  possibilité  de  refaire  entièrement  lenr  travail  ,  proposition 
que  la  Commission  a  accueillie  par  deux  voix  contre  une. 

En  conséquence 9  la  sous-Commission  des  travaux  conclut  à  ce 
que  le  délai  soit  prolongé  de  15  jours  seulement. 

Ces  conclusions  donnent  lieu  à  une  longue  discussion. 

,  ^lles  sont  combattues  par  M.  Dresse ,  qui  pense  qu'il  faut  ou 
maintenir  1^  première  décision  ou  accorder  un  délai  d'une  durée 
convenable, 

M.  )e  Bourgmestre,  partageant  Topinion  unanime  des  membres 
du.  Collège^  est  d*avis  que  la  commune  ne  peut,  après  avoir 
publié  le.  programme  d'un  concours,  le  modifier  en  tout  ou 
partie,  pas  plus  quant  au  délai  que  quant  à  la  somme  à  décerner 
en  prime  ou  Téchelle  des  plans,  etc.,  quand  bien  même  Tadmi- 
nistration  y  serait  conviée  par  son  intérêt  ;  il  s'attache  à  faire 
remarquer  la  gravité  de  la  question  à  résoudre  et  Tinfluence  que 
la  décision  à  prendre  pourra  avoir  à  l'avenir  sur  les  concours  de 
la  ville  en  général. 

M.  ie  conseiller  Cassian  Lobest  combat  cette  manière  de  voir. 
Selon,  lui ,  il  y  a  une  différence  essentielle  entre  la  condition 
relative  au  délai  et  les  conditions  relatives  au  prix  à  décerner,  à 
réehelle  des  plans,  etc.  ;  celles-ci  lient  la  ville  à  régai;d  de  l'ar- 
tiste parce  qu  il  y  aurait  pour  lui  un  pr^'udice  causé,  tandis  que 
la  prolongation  d'un  délai  qui  est  en  sa  faveur  ne  peut  le  léser. 
Ce^x  qui  auront  travaillé  plus  vite  n'auront  donc  pas  à  se 
plaindre  ;  H  en  sera  de  même  de  ceux  qui  réclament,  et  la  ville 
retirera  un  avantage  certain  de  la  mesure  proposée. 

M.  Dresse  se  reconnaît  incompétent  pour  résoudre  la  question 
de  droit,  mais  en  fait.  Il  cite  ce  qui  se  pratique  fréquemment 
dans  les  concours  des  académies  ,  pour  lesquels  des  délais  sont 
souvent  accordés. 

Cette  allégation  est  contredite  par  M.  l'Echevin  Fiess,  qui  fait 
remarquer  que  jamais  on  ne  prolonge  ces  délais,  et  que  si  Ton 
en  accord^,  c'est  après  que  le  concours  a  eu  lieu  et  alors  que 
celui-ci  n'a  rien  produit.  Il  ajoute  que  l'intérêt  de  la  ville  n'est 


Digitized  by  VjOOQIC 


SEANCE  DU  Î7  AOUT  1859.  407 

pas  en  Jeu,  parce  qu'elle  n'est  pas  obligée  d'adopter  les  plans 
que  le  concours  produira  ;  qn*un  plan  venu  après  le  délai  peut 
(tre  adopté,  sauf  qu'en  pareil  cas  la  prime  ne  sera  pA$.  décernée. 
D  persiste  à  croire  que  l'on  ne  peut  avoir  égard  4ux  considé- 
rations personnelles  des  réclamants  et  qu  il  y  a  Ueu  de  maintenir 
le  délai  fixé. 

M.  Cassian  Lohest  déclare  qu'il  a  examiné  la  question  indé^ 
pendamment  de  tout  intérêt  particulier^  au  seul  point  de  vue  de 
fintérét  de  la  Yille,  qui  exige  la  production  du  plus  grand 
nombre  possible  de  bons  projets  et  dans  le  plus  court  délai 
possible,  condition  qui  ne  sera  pas  atteinte  si  Ion  doit  recom- 
neneer  le  concours. 

la  question  de  savoir  si  le  délai  sera  prolongé  est  mise  aux  voix 
et  résolue  affirmativement  par  onze  contre  neuf. 

Oat  voté  pour:  MM.  Jamar,  Goût,  Cassian  Lohest,  Henaux, 
Dresse,  Groven,  Wasseige,  Ancion,  Fick,  Lhoist«Sarton  et  Van 
Hoorick. 

Oot  voté  contre:  MM.  Fiess,  Ziane,  Collette,  Groutardj 
Pvizefs,  Boioux,  Modavc,  Louis  Lhoest  e4  Neuville,  Bourgmestre. 

Lameodemem  de  la  Commission  spéciale  teqdant  à  réduire  le 
délai  proposé  à  quinze  jours,  est  mis  aux  voix  et  rejeté  égldemenl 
pir  11  contre  9. 

Ont  voté  pour  :  MM.  Fiess,  Goût,  Ziane,  Henaux^ .  Grotilard> 
Boioux,  Nodave,  Louis  Lboesi  et  le  Bourgmestre. 

Ont  voté  contre:  MM.  Jamar  ,  Collette,  Cessi9A  Lobest , 
Pulzeys,  Dresse,  Groven,  Wasseige,  Ancion,  Fiek,  LboistrSArtoil 
et  Van  Hoorick. 

Le  délai  d'un  mois  est  adopté  ensuite  par  13  voixconine  7. 

Ont  foté  pour:  MM.  Jamar,  Goût,  Collette,  Cassian  Lobest, 
Hcnaux,  Putzeys*  Dresse,  Groven,  Wasseige,  AiiOiQD,  Flck, 
Lboist-SartOQ  et  Van  Hoorick. 

Ont  voté  contre  :  MM.  Fiess ,  Ziane ,  Groulatd  v  Boïowx  > 
Modave,  Louis  Lhoest  et  le  Bourgmestre. 

£n  conséquence,  le  Conseil  prend  la  délibération  suivante: 
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%e  Ooofeil , 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Conseiller  Mouton,  décide  qu'un 
délai  d'un  mois  est  accordé  aux  concurrents^  pour  fournir  leurs 
projets  d'agrandissement  du  Théâtre  royal. 

En  conséquence,  le  délai  fixé  par  Tarticle  6  est  prorogé 
jusqu'au  15  octobre  4859. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

Abords  de  Nglise  St-âfartin. 

lue  Oomeil , 

Sur  la  proposition  du  Collège  et  de  Tavis  de  la  Commission  des 
travaux  publics  ; 

Vu  le  rapport  de  H.  ringénieur-directeur  en  date  du  29 
janvier  1859; 

Considérant  que,  par  suite  des  travaux  de  restauration  de 
Féglise  St-Martin,  la  principale  porte  d'entrée  se  trouvera  dans 
la  feçade  ouest  de  la  tour  ; 

Considérant  qu'il  convient  d'établir  le  pavage  de  la  voirie,  en 
face  de  la  tour,  au  moins  au  niveau  du  pavé  de  l'église  ; 

Considérant  que,  dans  l'intérêt  de  l'embellissement  de  l'église 
et  de  la  régularité  de  la  voirie,  il  importe  de  faire  disparaître  les 
bfttiments  eontigus  à  l'église  du  côté  nord  ; 

Considérant  qu'il  importe  également  de  régulariser  la  me 
Mont-St-Martin  entre  les  degrés  des  Tisserands  et  le  feuboorg 
St-Laurent  ; 

Considérant  que  les  plans  et  profils  présentés  par  M.  l'ingé- 
nieur^irecteur,  sous  la  date  du  29  janvier  1859,  sont  combinés  de 
manière  à  obtenir  ces  divers  résultats , 

Arrête  : 
Art.  1".  Les  dits  plans  et  profils  sont  adoptés. 


Digitized  by  VjOOQIC 


SEANCE  DU  27  AOUT  1869-  409 

AH.  2.  Le  Conseil  de  fabrique  de  Téglise  sera  tenu  de  céder 
gntoiteinent  à  la  Ville  les  immeubles  tombant  dans  le  tracé. 

Art  5.  Les  autres  immeubles  seront  acquis  de  ^ré^à^gré  ou 
pir  voie  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

Art.  4.  L'adoption  de  ce  qui  précède  est  subordonnée  à  la  con- 
iitioD  que  le  conseil  de  fabrique  ne  pourra  élever  aucune  cons- 
traction  dans  l'espace  de  terrain  formé  par  le  prolongement  de 
h  6çade  nord  de  l'église  et  de  la  façade  ouest  de  la  tour,  si  ce 
n'est  un  mur  d'un  mètre  de  hauteur  surmonté  d'une  grille  à 
établir  à  celte  dernière  façade. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

EgimU  de  la  Sauvenière  et  de  la  me  de  FUniversité  et 
igout  latéral;  interpellation  de  M.  le  Conseiller  Grou- 
lard. 

M.  le  Conseiller  Groulard  a  la  parole  pour  une  interpellation 
relative  à  la  proposition  qu'il  a  déposée  au  sujet  des  égouts  de  la 
Sauienière  et  de  la  rue  de  l'Université. 

Il  désire  connaître  si  cette  proposition  a  été  instruite  ,  et,  à 
eette  occasion,  si  la  Commission  du  contentieux  a  terminé  l'exa- 
oen  des  questions  relatives  à  l'égout  latéral,  et  enfin  quand  le 
Collège  pense  pouvoir  mettre  en  adjudication  ce  grand  travail 
futilité  publique. 

M.  le  Conseiller  Ziane,  foisant  fonctions  d'Echevin,  répond  en 
faisant  observer  que  la  proposition  de  M.  Groulard  relative  aux 
égOQts  de  la  Sauvenière  et  de  la  rue  de  l'Université  ayant  pour 
bot  de  résoudre  en  faveur  du  projet  de  M.  l'ingénieur  de  la  Ville 
la  question  de  Tégout  latéral ,  le  Collège  a  cru  devoir  attendre 
la  production  d'un  dernier  rapport  de  ce  fonctionnaire  sur  le 
Bode  de  construction  de  cet  égout ,  avant  de  s'occuper  de  la 
proposition;  que  le  rapport  vient  d'être  déposé  et  qu'il  sera  inces- 
samment imprimé  et  distribué.  Il  ajoute  au  surplus  qu'il  a  paru 
convenable  d'attendre  le  vote  de  la  législature  sur  l'égout  latéral, 
et  que  très-incessamment  le  Conseil  pourra  être  saisi  de  proposi- 
tions formelles  sur  tous  ces  points. 
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M«  le  Bourgmestre  foît  remarquer  qu'en  ee  qui  coneeme 
l'égout  de  la  Sauvenière  et  celui  de  U  rue  de  rUniversité^  il  n'y  a 
pas  urgence  à  prendre  une  résolution ,  cet  égout  ne  produisant 
plus  d'émanations  nuisibles. 
.  L'incident  est  clos. 

—  La  séance  publique  est  levée. 

Le  Conseil  se  constitue  en  comité  secret. 

Huis-Clos. 
Emprim  Gillis^  ruie  Latour. 

Le  Conseil  fixe  à  la  somme  de  42  fr.  60  centimes  l'indemnité  à 
payer  au  sieur  P.  Gillis  pour  la  cession  à  la  voirie  d'une  parcelle 
de  terrain  de  5  mètres  10  centimètres  carrés,  nécessaire  à  la  rec- 
tification de  la  rue  Latour  ,  conformément  au  plan  approuvé  par 
arrêté  royal  du  14  juin  1856. 

Cette  indemnité  comprend^  outre  le  prix  du  terrain  fixé  à  six 
francs  par  mètre  carré^  douze  francs  pour  six  mètres  courants 
de  haie^  à  deux  francs  le  mètre. 

En  cas  de  refus  du  propriétaire  d'adhérer  à  cette  évaluation ,  le 
Collège  est  autorisé  à  la  faire  régler  en  justice. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

Incorporation  (Tune  parcelle  de  terrain  à  la  propriéié 
Banquet^  à  f  angle  des  rues  du  St^Esprit  ei  du 
Parqdis. 

Le  Conseil  fixe  à  six  francs  par  mètre  carré  le  prix  d'une  par- 
celle de  terrain  de  huit  mètres  25  centimètres,  que  les  sieurs 
Banquet,  frères,  doivent  incorpoi*er  à  leur  propriété  à  l'angle 
des  rues  du  St-Esprit  et  de  Paradis ,  conformément  au  plan 
approuvé  par  arrêté  royal  du  9  juillet  1842,  soit  la  somme  de 
49  firs.  50  centimes  à  verser  à  la  caisse  communale. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

Emprise  MoutO'n^  rue  du  St-Esprit 

I^  Conseil  fixe  à  cent  francs  l'indemnité  à  payer  au  sieur 
Mathieu  Mouton,  pour  la  cession  d'un  puits  et  de  plusieurs  arbres 
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situés  dans  la  partie  de  sa  propriété  qui  doit  être  incorporée  à 
b  Toirie  rue  du  St-£sprit,  en  exécution  du  plan  approuvé  par 
arrêté  royal  du  3  octobre  1843. 

En  cas  de  refus  du  propriétaire  d'adhérer  à  cette  évaluation, 
le  Collège  est  autorisé  à  U  faire  régler  injustice. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

Cession  Jffeuse ,  rfie  des  Clarisses. 

Le  Conseil  fixe  à  trois  cents  francs  Tindemnité  à  payer  au  sieur 
Heuse  pour  la  cession  d'une  citerne  et  d'un  puits  situés  dans  la 
prtie  de  sa  propriété  qui  doit  éti*e  incorporée  à  la  voirie,  rue 
des  Clarisses ,  en  exécution  du  plan  approuvé  par  arrêté  royal 
do  %  décembre  1837. 

En  cas  de  refus  du  propriétaire  d'adhérer  à  cette  évaluation,  le 
CoBége  est  autorisé  à  la  faire  régler  en  justice. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

^corporation  dune  parcelle  de  terrain  à  la  propriété 
du  sieur  Collard^  rue  Latour. 

Le  Conseil  fixe  à  la  somme  de  (rois  cents  francs  le  prix  d'une 
parcelle  de  terrain  mesurant  76  mètres  65  centimètres  ,  que  le 
«enrN.  Collard  doit  incorporera  sa  propriété,  nie  La  tour,  n*  43, 
par  suite  de  la  rectification  de  la  dite  rue,  conformément  au  plan 
approwé  par  arrêté  royal  du  14  juin  18S6 ,  laquelle  somme  de 
trois  eents  francs  sera  versée  à  la  caisse  communale. 

Fiittt  signé  séance  tenante. 

-  L'ordre  du  jour  est  épuisé. 

La  séance  est  levée  à  8  heures  du  soir. 

Par  le  Conseil  : 

le  Secrétaire  ,  Le  Bourgmestre-Président , 
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VILLE  DE  LIÈGE. 


Procès-verbal  du  septième  tirage  au  sort  effectué  te  trente- 
un  août  1800  cinquante-neuf  ^  pour  famortissemeni 
de  six  cent  quatre-vingt-trois  obligations  de  l*emprunt 
communal  de  7,200,000  francs. 

L*an  mil  huit  cent  cinquante-neuf,  le  trente-un  du  mois  d'août, 
à  onze  heures  du  matin ,  après  la  levée  régulière  des  scellés 
apposés  sur  la  roue  du  tirage  ,  le  Collège  des  Bourgmestre  et 
Echevins ,  en  exécution  des  conditions'  de  l'emprunt  communal 
de  7,200,000  francs,  et  conformément  à  l'avis  portant  la  date  du 
Z  août  courant ,  inséré  dans  les  journaux  ,  a  procédé  publique- 
ment au  tirage  au  sort  pour  la  désignation  de  six  cent  quatre- 
vingt-trois  obligations  du  dit  emprunt ,  à  rembourser  le  1* 
décembre  1800  cinquante-neuf. 

Pour  éviter  tout  doute  à  l'égard  de  certains  chiffres  qui  pour- 
raient être  confondus ,  on  a  rappelé  que  le  bas  des  numéros  est 
indiqué  par  un  trait  rouge  marqué  en-dessous  de  tous  indistinc- 
tement. 

Avant  de  procéder  au  tirage ,  il  a  été  annoncé  que  la  première 
obligation  sortante  sera  remboursée  par  soixante  mille  francs 
et  les  six  cent  quatre-vingt-deux  obligations  suivantes  par  cent 
francs  chacune. 

Après  que  la  roue  a  été  mise  en  mouvement  pour  opérer  le 
mélange  des  billets ,  le  tirage  a  commencé. 

Le  premier  billet  tiré  de  la  roue  porte  le  numéro  soixante- 
trois  mille  trois  cent  quatre-vingt-douze  i63,392). 

En  conséquence  ,  l'obligation  de  l'emprunt  de  la  Ville  de  Liège 
de  7,200,000  francs  portant  le  dit  numéro  soixante-trois  mille 
trois  cent  quatre-vingt-douze  sera  remboursée  au  moyen  d*une 
somme  de  soixaaite  mille  francs^  payable  à  la  caisse  commu- 
nale,  à  Liège  ,  le  !<"'  décembre  1800  cinquante-neuf. 
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I^  tirage  a  continué  et  les  six  cent-quatre-vingt 
s  saivsnts  sont  sortis  successivement  pour  iQdiqu< 
^iOQs  à  rembourser  par  cent  francs  chacune  : 


^' 


46,524 

12.295 

«9,669 

34,468 

18,505 

4,951 
%St,986 
14,683 

14,724 

^.510 

40,047 

18,378 

SS,58t 

13,675 

56,492 

31,655 

86,836 

«,(«t 

11,974 

65,58S 

34,606 

86,336 

32,815 

23,010 

48,757 

28,728 

74,004 

38,076 

39,756 

81,75» 
68.546 
2a,647 
68,695 
78,569 
40,64O 
43.00% 
13,19S 
S,«40 


41,324 
78,3S2 
eS,4SG 
î£3,055 
67,211 
33,986 
78,591 
13,910 
49,55^ 
52,83& 
74,165 
70,â86 
f  0,721 
,58,980 

70,910 
66,802 
&9,678 

86,24'7' 

19.85S 

18.36» 
■73,8»0 

62,S81 

•r7,eT8 

8T,S38 

23, ses 
89,^8 

S»'^% 

^^,049 

76,e48 


7,430 

34,739 

73,651 

8,776 

SB7,885 

87,127 

89,843 

61,076 

72,331 

e6,449 

2&,722 

•78,362 

87,373 

18,795 

4,960 

62.441 

2,032 

19,604 

66,190 

21.544 

70,129 

63,483 

72,817 

63,287 

15,337 

67,004 

66,636 

22,026 

46,792 

86,081 

56,003 

59,179 

59  433 

73,258 

25,279 

48,657 

40,015 

15.035 

24.663 

38,262 

84,701 


26,892 
19,205 
65,214 
15,926 
41,606 
55,135 
46,634 
80,755 
27,496 
37,686 

7,278 
62,750 
16,242 
25,112 
76,998 
62,827 
80,501 
26,810 
41,403 
57,882 
84,579 
54,565 
19,923 
13,978 
62,217 
85,517 

9,245 
56,303 

5,133 

3,513 

38,013 

659 

82,205 

1,481 
40,789 
10,732 
84,073 
31,068 
61,986 
62,759 
12,052 
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27,328 
87,987 
73,289 
7,894 
33,348 
50,417 
81,376 
58,647 
12,123 
78,311 
85,533 
62,143 
75,765 
571 
62,933 
69.351 
35,660 
56,555 
12,370 
79,952 
82,995 

9.084 
26,561 
60,419 
29,266 
24,970 
62,134 
19,169 
34.879 
41,827 
75,042 
23.775 
74,032 
52,996 
30,425 
30,390 
79,009 

7,299 
79.476 
56,944 
30,228 
44,719 
22,654 
42,061 
21,044 


58,008 
45,793 
28,780 
49,709 
15,106 
84,931 
76,879 
54,896 
73,269 
46,803 
56  006 
72,412 
13,787 
62,107 
81.737 

1,709 
74,618 
21,320 
52,319 
40,650 
16,741 
52,951 
27,792 
48,828 
33,704 
33,210 
63,955 
63,067 
84,589 
33,882 
6l,0(i5 
53,229 
29,360 
72,788 
40,513 
79,570 
81,399 
38,936 
13,915 
63,265 
48,044 
83,133 

2,198 
52,281 
86,165 


54,123 
75,694 
58,243 
58,567 
81,018 
78,200 
32,867 
11,010 
18048 

6,369 
10,744 
81,393 
83,500 

4,746 
70,917 
29,575 
59,390 
15.707 
38,447 
85,145 

5,476 
57,801 
50,059 
25,872 
34,918 

9,288 
38,685 

7,733 
32,444 

8,074 
56,267 
54,269 
32,518 
38,853 
61,863 
31,098 

4,901 
81,213 
55,023 
78.130 
19,749 
41,301 
57,612 
34,304 
67,457 


37,408 

35.547 

60,689 

39,059 

11,792 

4,788 

10,676 

3,235 

74,789 

3,891 

41,449 

61,629 

7,156 

85,313 

53,885 

61,158 

19,009 

63,972 

25,497 

8,892 

35,357 

65,319 

51,026 

26,871 

37,469 

2,913 

24,332 

2,664 

5,981 

4,976 

47,248 

22,680 

70,755 

52.777 

11,728 

78,373 

'    5,399 

60,477 

63,524 

23,348 

28,223 

13,866 

22,583 

66,513 

61,182 

33,287 

77,753 

40,890 

4,730 

32,029 

39,197 

56,050 

16,364 

13,505 

65,037 

73,177 

38,526 

42,612 

71,568 

36,124 

11,692 

5,005 

57957 

59,007 

81.084 

73,798 

27,451 

80,656 

26,909 

269 

40,607 

44,477 

63,66.n 

40,647 

44,772 

28.426 

46,393 

19.199 

53,103 

47,448 

75,729 

14,375 

35,286 

83,285 

53,251 

4,747 

30,509 

1,916 

20,900 

59,555 

46,374 
85,930 
17,861 
51,098 
66,119 
14,149 
25,128 
57,737 
53,856 
57,692 
86,268 
12,091 
72,916 
50,859 
19,261 
61,176 
13,733 
34,392 
19,248 
55,928 
41,426 

2,273 
18,760 
47,508 

6,413 
89,054 
74,612 
27.101 
74,873 
61,400 

4,683 
64,S78 
51,710 
78.499 
19,018 
80,305 
88,105 

7,391 
17,610 
26,188 

9,836 
87,794 
49,883 
88.868 
84,155 
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45,087 
62,926 
65,298 
32,548 
27,110 
38,179 
53,159 
25,737 
73,709 
22,388 
35,727 
74,505 
49,419 
3B,785 
82,682 
25,385 
22,112 
41,018 

5,754 
55,128 
«4,653 
11.440 

6,561 
15,313 
64,874 

7,323 
56,460 
18,834 


49,546 

24,683 

23,770 

21,629 

22,790 

68,674 

8,489 

23,294 

5,205 

85,474 

84,718 

48,297 

68,262 

28,760 

8,732 

12,517 

77,361 

22.702 

12,460 

84,447 

86,458 

43,884 

18,439 

50,421 

24,481 

54,650 

86,220 

63.592 

19,420 

45,254 

23,531 

380 

67,099 

18,284 

1,406 

57,893 

41,889 

85,699 

8,978 

1,088 

62,901 

14,594 

86,963 

41,271 

39,064 

78,206 

7,338 

26,275 

63,359 

9,621 

61,858 

1,865 

17,618 

74,740 

62,252 

15,770 

41,594 

150 

57,702 

41,172 

87,704 

32,995 

34,999 

60,100 

20,995 

39,767 

9,104 

24,640 

35,171 

25,801 

23,343 

48,907 

19.193 

85,996 

85,857 

27,482 

4,308 

20.535 

71,088 

57,123 

20,166 

29,000 

68,355 

55,170 

24,212 

58,158 
52,974 
19,179 
41,457 
54,869 
22,641 
20,441 
50,933 
85,914 
63,051 
88,547 
65.848 
25,543 
86,452 
78,934 
28,564 
21,488 
53,154 
40,471 
37,861 
45,219 
24.273 
74,849 
18,603 
35,364 
69.867 
41,207 
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42,513 
5,295 
56,287 
70,727 
56.296 
18,478 
77,048 
69,649 
81,989 
62.876 
24,675 
12,135 
54,451 
39,971 
17,391 
74,865 
46,588 
32,216 
24,555 
15,064 
26,869 
66,782 
22,935 
58,952 
13,905 
11,091 


Anssitit  après  le  lira^;e  et  à  la  réquisition  de  Messieurs  les 
BfWpnestre  et  Echevins ,  est  intervenu  M.  le  juge-dc-paix  du 
toime  canton  de  Liège ,  assisté  de  son  grelBer,  qui  a  réap- 
posé  les  scellés  sur  la  roue  fermée  par  trois  cadenas  ,  dont  les 
dcb  sont  emportées  par  le  susdit  greffier,  conformément  i  la  loi. 

Fait  et  signé  séance  tenante ,  à  rHdtel-de-YiUe ,  les  jour. 
Mis  et  an  que  dessus. 


Lei  Echevins, 

no.  tum,  t.  mas. 


Pour  le  Bourgmestre , 
L'Écfievin, 
O. 
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EXTRAIT  des  minutes  du  Greffe  de  la  justice  de  paix  du 
second  canton  de  Liège. 

L*an  mil  huit  cent  cinquante-neuf,  le  trente-un  août ,  à  onze 
heures  du  matin  ; 

Sur  la  réquisition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins  de 
Liège  ; 

Nous,  Alexandre  Ophoven,  juge-de-ptix  du  second  canton  de 
la  ville  de  Liège,  nous  sommes  transporté  ,  assisté  de  Joseph 
Defize,  notre  greffier,  à  rHètel-de-Ville  de  Liège,  où  nous  avons 
trouvé  sur  la  galerie  du  grand  vestibule  à  colonnes ,  Messieurs  : 
l'Olivier  Brixhe  ;  S*"  Mathieu-Charles- Joseph  Fiess  ;  et  3*  Eugène 
Ziane,  tous  trois  domiciliés  à  Liège  >  Echevins  représentant  le 
Collège  susdit. 

Ces  Messieurs  devant  procéder  à  un  tirage  au  sort  pour  la 
désignation  des  obligations  remboursables  le  premier  dé- 
cembre prochain  de  Te  mprunt  communal  de  sept  millions  deux 
cent  mille  francs  ,  autorisé  par  arrêté  royal  du  trente  avril  mil 
huit  cent  cinquante-trois,  nous  ont  requis  de  lever  provisoirement 
les  scellés  que  nous  avons  apposés,  suivant  procès-verbal  du 
(rente-un  août  mil  huit  cent  cinquante-huit,  sur  la  roue  contenant 
les  numéros  du  dit  emprunt  non  sortis  aux  précédents  tirages. 

A  quoi  il  a  été  déféré  par  nous,  comme  il  suit,  en  présence  des 
dits  comparants  et  sur  la  représentation  de  M.  Ferdinand  Forir, 
concierge  à  rHôtel-de-Ville,  y  domicilié,  établi  gardien  des  scellés 
dont  il  s'agit. 

La  dite  roue  se  trouvant  également  sur  la  galerie  susmentionnée, 
nous  avons  constaté  que  les  scellés  en  question  étaient  demeurés 
sains  et  entiers  ,  et  ayant  levé  ces  scellés ,  nous  avons  ouvert 
avec  les  clefs^  que  notre  greffier  nous  a  remises,  les  trois  cadenas 
fermant^  la  porte  de  la  même  roue. 

Le  tirage  au  sort  dont  il  est  parlé  plus  haut,  ayant  été  effectué, 
nous  avons  ensuite ,  à  la  demande  de  Messieurs  les  Membres 
susnommés  du  Collège  èchevinal,  refermé  les  dits  portes  et 
cadenas,  des  clefe  desquels  notre  greffier  s'est  de  nouveau  chargé, 
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etaoQsaTons  réapposé,  de  la  même  manière  que  précédemment, 
oûiseellés  sur  cette  porte  et  sur  son  encadrement. 

La  garde  de  ces  scellés  a  continué  à  être  confiée  par  nous  au 
dit  Monsieur  Forir. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  dressé  le  présent  procès-yerbal^  que 
b  requérants  et  Monsieur  Forir  ont  signé ,  après  lecture»  avec 
Doos  et  notre  greffier. 

n  a  été  vaqué  à  ce  qui  précède  depuis  onze  heures  du  matin 
jusqu'à  une  heure  de  relevée. 

Signés)  :  Brixhe,  J.  Fiess,  Eugène  Ziane,  F.  Forir,  A.  Opboven 
et  Defize,  greffier. 

Gnr^tré  à  Liège  le  neuf  septembre  mil  huit  cent  cinquante 
leof,  Toi.  dix-huit,  folio  cinquante-quatre,  verso,  case  première  ; 
re^  ponr  droit  d'enregistrement  quatre  francs  quarante-un 
ceilimes  en  principal  et  additionnels. 

Le  Receveur^ 
(Signé)  :  MAHIEUX. 

Pour  expédition  conforme  : 

(Signé)  :  DEFIZE,  Greffier. 
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COHSBIL   COMMUNAL. 


Procès-verbal  de  la  séance  du  23  septembre  1859, 


PnésiDENCB   DE   M.   NEUVILLE,    BOURGMESTRE. 


SOMMAIRE  :  Salubrité  publique;  iaterpellation  de  M.  le  Cooseiner  Dresse.  — 
Ecoles  gardiennes  ;  fourniture  des  pommes  de  terre.  —  Demande  de  la  Com- 
mission adibinistrative  du  séminaire  tendant  à  obtenir  la  eession  proTÎsoîre 
d'une  parcelle  de  terrain  do  quai  Cockerill.  —  Vente  d*arbres  croissant  rue 
des  Tanneurs.  —  Construction  de  ponts  sur  la  Meuse  et  le  Barbou  et  ou?er- 
ture  de  nouvelles  rues  aux  quartiers  du  Nord  et  de  PEsl.  —  Athénée  ;  mobi- 
lier de  Texternat;  crédit  supplémentaire.  —  Avis  sur  diverses  délibérations 
d'établissements  publics.  —  Ecoles;  fixation  du  nombre  des  enfants  pauvres  à 
y  admettre  pendant  Tannée  scolaire  1859-1860.  —  Cimetière  ;  concessions  de 
terrains.  —  Appropriation  du  nouveau  champ  de  foire;  vote  d*un  crédit.  — 
Demande  de  plusieurs  usiniers  de  la  Lcgia  tendant  à  opérer  une  prise  d*eau 
à  provenir  de  la  houillère  Patience-Beaujonc.  —  Reconstruction  du  mur  de 
clôture  du  jardin  de  l'école  communale ,  rue  Agimont.  —  Construction  d'un 
chemin  de  halage  sous  Tarcbe  de  la  rive  droite  du  nouveau  Pont-des-Arches. 
—  Désignation  d'un  membre  pour  représenter  l'Administration  communale  à 
rinauguration  du  monument  élevé  au  Congrès  national.  ^  Ecoles  du  soir  ; 
nomination  d'un  secondant. 


La  séance  est  ouverte  à  6  heures  par  Tappel  nomiDal ,  auquel 
25  membres  répondent,  savoir  :  MM.  Brixhe  ,  Lemmens,  Fiess» 
Jahar^  Gout,  Hermans,  CoLLEtTE,  Cassiah  Lohest,  Henaux, 
Groulard  ,  Putzeys,  Dresse,  Fassin ,  Angion,  Modave,  Fick, 
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RoBEBTi ,  Lhoist-Sartou  ,  Laport,  Mouton,  Baybt,  Van  Hoo* 
uci  et  Neuyillc  ,  Bourgmestre. 

Hait  membres  sont  absents,  savoir  :  MM.  Watrin,  Dewili>t  , 
ZuivB  (en  Toyage),  Groyen,  Wasseigb,  Didier,  Boloux  et 
Louis  Lhoest. 

Le  procès-ferbal  de  la  Séance  publique  dn  27  août  dernier 
est  lu  et  approuvé. 

Communication  est  donnée  de  la  correspondance  ,  savoir  : 

MH.  Jos.  Radoux,  Jeanne  ,  Etienne  et  Jos-  Dupont  sollici- 
teat  la  place  de  maître  de  chant  h  Técole  primaire  payante 
jiOQr  les  filles. 

HH.  Richair  ,  Gérard  ,  Etienne  ,  Chaumont  et  Devillers  solli- 
teat  des  emplois  dans  l'octroi. 

Les  demoiselles  Ferdinande  Lecrompe  et  Joséphine  Grand- 
jeu  sollicitent  une  place  de  secondante. 

Le  sieur  Dufiein ,  expéditionnaire-dessinateur  au  bureau  des 
Iraraux  publics ,  sollicite  une  augmentation  de  traitement. 

Des  habitants  demandent  que  la  place  devant  StPaul  soit 
plantée  d'arbres. 

M.  Joiris,  Âlexis-Joseph  >  sollicite  la  place  de  vérificateur 
10  bureau  des  finances. 

Les  habitants  de  ta  rue  Haut-Pavé^  au  Thier-à*Liége,  deman- 
ilent  que  Téclairage  public  soit  porté  dans  cette  rue. 

M.  le  Gouverneur  transmet  copie  d'un  arrêté  royal  approuvant 
ta  nomination  de  M.  Charles  Soubre  aux  fonctions  de  professeur 
de  dessin  d'après  l'antique  à  l'Académie  des  Beaux-Arts. 

HM.  Charles  Honoré ,  Herman  et  Halleux  sollicitent  la  place 
de  professeur  de  sculpture  à  l'Académie. 

M.  Emile  Dheur  rappelle  sa  requête  tendant  à  obtenir  la  place 
de  professeur  de  dessin  linéaire  à  l'Académie. 

MH.  Umé,  Pirson  et  Castermans  sollicitent  la  place  de  S*  pro- 
fesseur d'architecture  à  l'Académie. 

M.  Grégoire  sollicite  une  place  de  secondant. 

M.  Calabrési  demande  la  réduction  au  24*  du  droit  des  indi- 
gents sur  les  recettes  du  théâtre  du  Gymnase. 
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M***  Yeuve  BidauxoflPire  de  céder  gratuitement,  sous  certaines 
conditions,  le  terrain  nécessaire  au  percement  d'une  communi- 
cation entre  le  Haut-Pré  et  le  foubourg  St-Laurent. 

M.  Birong,  professeur  à  TAthénée  d'Arlon,  sollicite  la  place 
de  professeur  de  dessin  linéaire  à  TAcadémie. 

M-  Kirsch^  inspecteur  de  police  pensionné ,  sollicite  un  sup- 
plément de  pension. 

MM.  les  vérificateurs  des  décès  sollicitent  une  augmentation 
de  traitement. 

Des  habitants  du  faubourg  St-Léonard  renouvellent  leur 
requête  du  mois  d*octobre  1855^  concernant  le  projet  d'une  nou- 
velle rue  à  ouvrir  entre  le  quai  et  le  faubourg  St-Léonard. 

M.  Gilman,  entrepreneur  des  travaux  de  construction  d'un 
^gout^  rue  Volière ,  sollicite  une  indemnité  pour  ce  travail. 

M.  Boulanger  offre  d'acquérir  une  parcelle  de  terrain  appar- 
tenant à  la  Ville,  sise  à  l'angle  de  la  rue  Marengo  et  du  faubourg 
St-Léonard. 

M.  Gaspard  demande  d'obtenir  en  location  une  parcelle  de 
terrain  communal,  sise  rue  Porte-aux-Oies. 

M.  le  Gouverneur  transmet  copie  de  divers  arrêtés  royaux 
approuvant  : 

A.  La  délibération  du  Conseil ,  relative  à  un  échange  de  ter- 
rain avec  MM.  Delavallée  et  Leprince,  pour  la  rectification  du 
chemin  des  Venues. 

B.  Idem  relative  à  l'emprise  à  opérer  dans  une  propriété 
appartenant  à  MM.  Rasquin ,  pour  l'élargissement  de  la  rue  des 
Ecoliers. 

C.  Idem  relative  à  l'imputation  sur  les  ressources  provenant 
des  nouvelles  impositions  d'une  somme  de  49,500  francs  pour  le 
pavage  du  quai  Cockerill  et  des  rues  Dony  et  du  St-Esprit. 

/>.  Idem  relative  aux  emprises  à  opérer  dans  les  maisons 
numéros  19  et  21^  rue  de  la  Cathédrale,  pour  la  rectification  de 
cette  rue. 

E.  Idem  adoptant  un  plan  d'alignement  pour  les  rues  Mont- 
St-Martin  et  des  Bégards. 
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la  Députation  permanente  apprpuve  : 
J,  L'adjudication^  en  faveur  de  M.  Redouté,  des  travaux  de 
pavage  du  quai  Cockerill  et  des  abords  du  Bassin  de  Commerce. 

B.  L'adjudication,  e;i  faveur  de  M.  Dechamps ,  du  pavage  des 
mes  Dony  et  du  St-Esprit. 

C.  La  délibération  du  Conseil  votant  un  crédit  spécial  de 
300  frs.  pour  la  construction  d'un  abri  destiné  aux  baigneurs  à  la 
Bo?erie. 

D.  Idem  tendant  à  intenter  une  action  en  expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique ,  à  la  Commission  administrative  du 
Séminaire  épiscopal. 

E.  Idem  autorisant,  sous  certaines  conditions  ,  M.  Hayen,  à 
faire  des  changements  à  une  maison  sujette  à  recuJement ,  ru€ 
Frère-Michel. 

F.  Idem  votant  un  crédit  spérîal  de  130  frs.  pour  acquitter  les 
droits  de  succession  sur  le  legs  fait  à  la  Ville  par  H.  Sottiau. 

G.  Idem  idem  de  350  frs.  pour  la  distribution  bis-annuelle  des 
prix  aux  élèves  de  l'école  industrielle. 

H.  Idem  un  crédit  snpplénieBtaire  de  95  frs.  pour  les  travaux 
deeooiblement  de  la  tranchée ,  vis-à-vis  les  rues  Jonfosse  et  Sur- 
la-Fontaine,  et  le  placement  d'une  pompe  publique  au  même 
endroit. 

/.  Idem  idem  de  400  francs  pour  les  travaux  è  exécuter  à  la 
diaufférie  de  la  petite  serre  aux  orchidées  du  Jardin  Botanique. 

/.  Idem  fixant  la  soulte  à  payer  par  les  propriétaires  riverains 
du  quai  Mativa  pour  la  cession  par  la  Ville  des  droits  de  par- 
cours et  de  vaine  pâture. 

MM.  Colinet  et  Pasquet,  ex-sous-officiers,  sollicitent  la  place  de 
sergent-major  de  la  compagnie  des  pompiers. 

Des  habitants  de  la  Boverie  demandent  que  le  chemin  de 
Froidmont  et  des  Venues  soit  pavé,  et  qu'en  attendant  on  y  cons- 
truise un  trottoir. 

^  Le  Conseil  est  convoqué  pour  délibérer  sur  les  affaires  sui- 
vantes ; 
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Séance  publiqus. 
i. 

Cibier  des  charges  relitîf  i  U  fournittiro  des  pommes  de  terre  nécessaires  sa 
scnrice  des  Ecoles  gardieDoes  communales. 

Délégation  d*an  membre  de  PAdministration  communale  pour  assister  à  la 
cérémoDie  de  rînavgaralion  du  monument  élevé  au  Congrès  national. 


Demande  de  la  Commission  administrative  du  Séminaire  épiscopal  relative  à 
«ne  oessîon  provisoire  de  terrain,  quai  CockeriH. 

Proposition  relative  ii  la  vente  des  platanes  de  la  me  des  Tanneurs. 

». 

Oppositions  au  plan  adopté  par  le  Conseil  pour  les  eommiinîealions  I  oovrir 
on  è  modifier  par  suite  de  la  eonstroction  d*un.potit  en  aral  do  Poot-dc«-JMits. 

6. 
Demande  d*on  erédit  poor  Pentretien  du  mobilier  de  Textemat  do  TAtliéoée. 

7. 

Avis  ii  donner  sur  les  délibérations'.suivantes  : 

il.  De  la  Commission  des  hospices  relative  au  loyer  des  bâtiments  occupes  par 
le  Mont-dc-Piété; 

B.  De  la  même  relative  à  la  vente  de  parcelles  de  terrain  du  bégainage 
St-Cbristopbe  ; 

C.  De  la  même  relative  à  un  legs  de  60,000  frs.  fait  i  son  profit  par  U.  Gérard 
Nagelmackers  ; 

D.  Du  Bureau  de  bienfaisance  tendant  à  être  autorisé  à  accepter  les  legs  laits 
au  profit  des  pauvres  par  le  sieur  Jos.  Lagasse  ; 

£.  Du  même  relative  à  deux  legs  faits  an  profit  des  paovves  des  paroisses  de 
St-Denis  et  de  St-Cbristopbe  par  Mlle  Teiwangne. 
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PiiitioD  da  nombre  des  eofauts  paa?res  à  admelire  aux   écoles  primaires 

CMBOOOlleS. 

9. 

Deoaode  de  eonfessioo  de  terrain  dans  le  cimetière  commausl. 

10. 

DeMode  d'an  crédit  exlraordiuaire  pour  drainage,  etc.,  do  noofeau  champ 

èfave. 

il. 

Deaande  de  plusieurs  usiniers  de  la  Légîa  tendant  &  être  autorisés  &  opérer 
oie  prise  d*eaa  à  provenir  de  la  houillère  Patience-Beaujooc. 

.12. 

Approbation  du  compte  du  rece?eur  communal  pour  rexercîee  1858. 

15. 

lodgetfopplémentaire,  pour  fS59,  de  la  di?isiond*artillerie  de  la  garde  clWque. 

Huig-Clog. 
il. 

Fisition  do  prix  de  parcelles  de  terrain  k  céder  à  la  voirie. 

15. 

BappoK  de  la  Commission  de  police  sur  la  proposition  du  Collège  relatife  à 
^  récompenses  à  accorder  pour  actes  de  courage  et  de  dévouement. 

16. 

^ominitioo,  autorisée  par  le  Gouvernement,  de  M.  J.-P .  Lovinfosse,  secoa- 
'*«*  k  U  noQToHe  école  du  soir  du  quartier  de  TOtiest. 
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Salubrité  publique;  interpellation  de  M.  le  Conseiller 

Dresse. 

La  parole  est  à  M.  le  CoQseiller  Dresse  pour  une  inteipella- 
tion. 

Il  désire  savoir  si  en  vue  d'une  nouvelle  épidémie  qui  pourrait 
faire  invasion  en  celte  ville,  le  Collège  a  pris  les  mesures  de 
précaution  nécessaires  ;  si  notamment  les  égouts  sont  dans  un 
bon  état  et  si  le  règlement  récemment  arrêté  par  le  Conseil  sur 
les  maisons  insalubres  reçoit  son  exécution. 

M.  le  Bourgmestre  répond  affirmativement  à  ces  diverses  ques* 
lions;  les  canaux  et  égouts  sont  dans  un  état  convenable^  le 
nouveau  règlement  est  en  voie  d'exécution.  M.  le  Bourgmestre 
ajoute  que  i*état  sanitaire  de  la  Ville  est  satifoisant. 

—  L'ordre  du  jour  est  abordé. 

W  1. 
Ecoles  gardiennes  ;  fourniture  des  pommes  de  terre. 

Le  Conseil  approuve  le  cahier  des  charges  pour  la  mise  en 
adjudication  de  la  fourniture  des  pommes  de  terre  nécessaires 
au  service  des  écoles  gardiennes  communales  pendant  Tannée 
1859-60. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

N-  2. 
Cette  affaire  sera  traitée  en  comité  secret. 

N"  S. 

Demande  de  ta  Commission  administrative  du  Sémi- 
naire,  tendant  à  obtenir  (a  cession  provisoire  dune 
parcelle  de  terrain  du  quai  Cockerill. 

M.  le  Conseiller  Henaux  fait ,  au  nom  de  la  Commission  des 
travaux  y  le  rapport  sur  la  demande  de  la  Commission  adminis- 
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trati?e  du  Séminaire^  tendant  à  obtenir  la  cession  provisoire 
d'une  parcelle  de  terrain  du  quai  Cockerill  longeant  cet  établis- 
sement. 

H.  le  Rapporteur  donne  lecture  de  cette  demande,  sur  laquelle 
le  Collège  et  la  Commission  proposent  de  passer  à  Tordre  du 
jonr. 

Il  fait  remarquer  que,  pour  donner  quelque  satisfaction  aux 
pétitionnaires ,  on  pourrait  ne  point  paver  la  partie  du  quai  lon- 
geant le  Séminaire,  afin.d'y  rendre  la  circulation  moins  bruyante* 

Qoelques  membres  expriment  l'opinion  que  Ton  pourrait 
Téseirer  quelques  métrés  de  terrain  entre  le  quai  et  les  bàti- 
Deols. 

On  objecte  que  dans  ce  cas  le  Conseil  devrait  arrêter  un  nou- 
Tean  plan  d'alignement,  ce  qui  serait  peu  convenable  après  toutes 
les  instances  que  l'Administration  a  dû  faire  pour  obtenir  Tap- 
probation  de  celui  qu'elle  a  arrêté. 

H,  l'Echevin  Fiess  est  d'avis  que  Ton  pourrait,  sans  provoquer 
an  nouvel  arrêté  royal,  disposer  les  lieux  lors  du  nivellement  du 
<nai  et  de  la  construction  du  pavage  ,  de  manière  à  porter  le 
BMiBs  de  préjudice  possible  aux  bfttiments. 

Le  Conseil,  partageant  cette  manière  de  voir,  adopte  à  Tunani- 
Qité  les  conclusions  du  rapport,  et  prend  en  conséquence  la 
isolation  suivante  : 

l»e   Cittiseîl  y 

Snr  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Ecbevins  et 
de  l'avis  conforme  de  la  CouniiiBsion  des  travaux  publics ,  décide 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'accueillir  les  demandes  de  la  Commission 
administrative  du  Séminaire  èpiscopal,  en  dates  des  3  et  9  août 
dernier,  tendant  à  obtenir  la  concession  provisoire  d'une  parcelle 
de  terrain  dépendant  du  quai  Cockerill ,  située  le  long  des  bâti- 
ments et  jardins  de  rEvêché  et  du  Séminaire. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 
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N*  4. 
Fente  darbrei  croissant  rue  des  Tanneurs. 

Ke  Conseil  y 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins  et 
de  l'avis  conforme  de  la  Commission  des  travaux  publics  ,  auto-» 
rise  la  vente  aux  enchères  de  quatre  platanes  provenant  de  Tan- 
cieone  plantation  de  la  rue  des  Tanneurs. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

N»  5. 

Construction  de  ponts  sur  la  Meuse  et  le  Barbou^  et  ouver^ 
ture  de  nouvelles  rues  aux  quartiers  du  Nord  et  de  fEst. 

Xe  Conseil , 

Sur  la  proposition  du  Collège  et  de  Tavis  conforme  de  la  Com« 
mission  des  travaux  publics,  dont  le  rapport  restera  annexé  à  la 
présente  j 

Arrête  : 

1*  I«a  délibération  du  8  juillet  1859,  en  ce  qui  concerne  les 
quais  de  la  rive  droite  de  la  Meuse,  les  ponU  à  construire  sur  la 
Meuse  et  le  Barbou  et  les  nouvelles  rues  à  ouvrir  aux  quartiers 
du  Nord  et  de  l'Est,  est  maintenue. 

2"  L'alignement  de  gauche  de  la  rue  Gravioule  sera  dirigé  de 
manière  à  aboutir  à  Tangle  de  la  chapelle  de  Iliospice  des 
orphelines. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

RAPPORT. 
Messieurs , 

Le  projet  adopté  par  le  Conseil  d^ns  la  séance  du  g  Juillet  dernier, 
comprenant  la  construction  d^un  mur  de  quai  entre  le  pont  des  Arches 
et  Textrémité  du  Dos-Fanchon,  ainsi  que  les  ponts  à  concéder  sur  la 
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Ifeoseel  k  Barbou,  en  regard  de  la  place  du  Pont-Magbîn,  a  été  Tobjet 
4e  crîtiqaes  qui  ont  été  soumises  à  Texamen  de  la  Commission  des 
traraiix  publics.  L'Administration  des  hospices,  d*one  part^  et  M.  le 
général  Frédérix,  de  Fantre,  réclament  contre  la  construction  d*une 
ooene  sur  la  place  du  Pont-Magbin,  motivant  ces  oppositions  sur  des 
coDTenances  personnelles  et  de  salubrité  publique. 

Les  rapports  des  29  août  et  f  0  septembre  de  M.  le  sous-directeur  dés 
tmaux  de  la  Ville  démontrent  Tinanité  de  ces  réclamations  ;  je  crois 
éevoir  ajouter  que  la  résolution  du  Conseil  n'implique  aucunement 
TfMigation  de  construire  une  caserne  dans  cette  localité;  elle  nous  laisse 
k  Iwalté  de  disposer  de  ce  terrain  selon  nos  besoins,  soit  en  le  laissant 
dm  son  état  actuel,  soit  en  autorisant  des  constructions  le  long  de  la 
laei  oBTrir  entre  le  nouveau  pont  et  la  Porte-St-Léonard. 

Le  même  prcjet,  à  son  passage  sur  la  rive  droite  de  la  Meuse,  k  sou* 
leié  de  nouvelles  réeli^mations  de  TÂdministration  des  hospices  :  !•  en 
cequi  concerne  la  rue  à  ouvrir  dans  un  jardin  attenant  à  Thospicedes 
orpheline»  et  qui  est  dirigée  dans  le  prolongement  de  celle  des  Ecoliers  ; 
2*  par  rapport  è  Falignement  de  gauche  de  la  rue  Gravioule. 

La  Commission  a  reconnu  que  toute  modîGcation  dans  le  tracé  de  la 
DOQTelIe  me  donnerait  lieu  à  un  surcroit  de  dépense  considérable,  sans 
aaean  avantage  pour  Fensemble  des  dispositions  adoptées. 

Eo  conséquence,  elle  a  décidé  à  Tunanimité  qu'il  y  a  lieu  de  maintenir 
h  résolution  du  8  juillet  18S9. 

Sor  le  second  point,  elle  est  d'avis  que  l'alignement  de  gauche  de  la 
rœ  Gravioule  peut  être  dirigé  de  manière  à  aboutir  à  l'angle  de  la 
cbpelle  de  Fhospice  des  orphelines. 

Le  Rapporteur, 

V.  CttOVLABD. 

N*  6. 

Athénée;  mobilier  de  C  externat  ;  crédit  supplémentaire. 

Le  Conseil,  sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et 
îehevins,  vote  un  crédit  supplémentaire  de  300  francs,  pour 
hm  feee  à  Hnsuffisance  du  chiffre  affecté  au  budget  de  1859, 
îl^îOî,  pour  le  mobilier  de  Texternat  de  l'Athénée. 
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Ce  crédit  sera  imputé  sur  le  foods  des  dépenses  impréyues , 
N»  404  du  dit  budget. 
Fait  et  signé  séance  tenante. 

N»  7-  J. 

Hospices;  renouvellement  du  bail  des  bâtiments  occupés 
par  le  Mont-^le* Piété,  quai  de  la  Batte. 

Sur  les  conclusions  conformes  du  Collège,  présentées  par 
M.  Brixhe^  le  Conseil  émet  un  avis  favorable  sur  la  délibération 
de  la  Commission  administrative  des  hospices  civils ,  en  date  du 
17  août,  tendant  à  être  autod*isée  à  donner  en  location,  au  Mont- 
de-Piété ,  les  bâtiments  occupés  par  les  bureaux  et  les  magasins 
centraux  de  cette  institution ,  moyennant  une  somme  annuelle 
de  2,500  francs. 

Le  bail ,  d'une  durée  de  six  ans  »  prendrait  cours  le  1*' jan- 
vier 1860. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

PP7.  B. 

Hospices;  vente  de  deux  parcelles  de  terrain  dépendant 
du  béguinage  St-Christophe. 

Sur  les  conclusions  conformes  du  Collège,  présentées  par 
M.  TEchevin  Brixbe,  le  Conseil  émet  un  avis  favorable  sur  la 
délibération  de  la  Commission  administrative  des  hospices  civils, 
en  date  du  24  août ,  tendant  à  être  autorisée  à  exposer  en  vente 
aux  enchères  publiques  deux  parcelles  de  terrain  provenant  du 
béguinage  St-Christophe,  savoir  : 

L'une ,  de  109  mètres  50  centimètre  carrés ,  sur  la  mise  à  prix 
de  27  francs  par  mètre  carré . 

La  seconde,  de  1^0  mètres  carrés^  sur  la  mise  à  prix  de  55  fr. 
le  mètre. 

Ces  parcelles  sont  reprises  aux  N*"  41  et  45  du  plan  général. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 


Digitized  by  VjOOQIC 


SEANCE  DU  25  SEPTEMBRE  185».  4» 

N"  7  *  bis. 

Hotpices ;  vente  d'une  parcelle  de  terrain  dépendant  du 
Béguinage  St-Christophe. 

Le  Conseil ,  sur  les  conclusions  conformes  du  Collège  pré- 
sentées par  M.  TEchevin  Brixhe  ,  émet  un  avis  favorable  sur  la 
délibération  de  la  Commission  administrative  des  hospices  civils^ 
en  date  du  7  septembre  courant ,  tendant  à  être  autorisée  à 
exposer  en  vente  aux  enchères  publiques  ,  sur  la  mise  à  prix  de 
30  fr.  par  mètre,  une  parcelle  de  terrain  de  722  mètres,  prove* 
nant  du  Béguinage  St-Christopbe.  Cette  parcelle  est  reprise 
au  pian  général  sous  le  N**  37. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

N°  7  C. 
Hospices  ;  legs  Nagelmackers. 

Sur  les  conclusions  conformes  du  Collège  présentées  par 
H.l'Echevin  firixhe^le  Conseil  émet  un  avis  favorable  sur  la  déli- 
bération de  la  Commission  administrative  des  hospices  civils^  en 
date  du  24  août  dernier,  tendant  à  être  autorisée  à  accepter  le 
legs  de  60,000  francs  fait  à  son  profit  par  M.  Gérard  Nagel- 
mackers. 

le  testament  est  du  6  novembre  1840. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

N'7  D. 
Legs  Begasse. 

Le  Conseil 

?u  Texpédition  délivrée  par  M*  Biar ,  notaire ,  du  testament 

et  des  trois  codiciles ,  en  dates  des  21  avril  1849 ,  13  et  17  mars 

1857,  et  6  mars  1858,  par  lesquels  le  sieur  Joseph  Begasse  a  fait 

les  legs  suivants  s 

54 
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!<»  A  la  Société  de  SUVincent-de-Paui ,  1,500  fr.  à  distribuer 
aux  pauvres  ; 

2"  Aux  pauvres  de  la  paroisse  Ste- Véronique ,  500  fr.  à  disiri<- 
buer  en  pains  ou  habillements  par  le  euré  de  la  paroisse  et  les 
maîtres  des  pauvres  du  quartier  ; 

£t3*>  Aux  indigents  de  la  même  paroisse^  3,000 fr.,  dont 
l'intérêt  sera  distribué  chaque  année  par  le  curé  ^  un  membre  de 
h  famille  du  testateur  et  un  maître  des  pauvres  ; 

Vu  la  délibération  du  Bureau  de  bienfaisance ,  en  date  du 
31  août,  tendant  à  être  autorisé  à  accepter  les  trois  legs  prémea- 
tionnés,  sauf  à  s'entendre  avec  les  tiers  désignés  par  le  testateur  ; 

Sur  les  conclusions  conformes  du  Collège  présentées  par 
M.  TEchevin  Brixhe , 

Emet  un  avis  favorable  sur  la  susdite  délibération  du  Bureau 
de  bienfaisance. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

N«  7.  £. 
Bureau  de  bienfaiscmce  ;  legs  Terwangne. 

Sur  les  conclusions  conformes  du  Collège  présentées  par 
M.  TEchevin  Brixhe ,  le  Conseil  émet  un  avis  favorable  sur  la 
délibération  du  Bureau  de  bienfaisance,  en  date  du  14  septembre 
courant,  tendant  à  êlre  autorisé  à  accepter  les  deux  legs  de  deux 
mille  francs  chacun ,  faits  en  faveur  des  pauvres  des  paroisses  de 
St-Dcnis  et  de  St-Christophe  par  M""  Mélanie-Hélène-Françoîse 
Terwangne ,  sauf  à  en  laisser  faire  la  distribution ,  sous  son 
contrôle,  par  les  tiers  désignés  dans  le  testament. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

N-  8. 

Écoles  ;  fixation  du  nombre  des  enfants  pauvres  à  y 
admettre  en  1859-601 

M.  TEchevin  Fiess  fait  le  rapport  sur  la  fixation  du  nombre 
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des  enfants  pauvres  à  admettre  aux  écoles  primaires  pendant 
raoDée  scolaire  1859-1860,  fixation  prescrite  par  Tarrëté  royal 
du  S6  mai  1843. 

M.  le  Conseiller  Hermans  demande  si  les  locaux  suffisent  pour 
admettre  tous  les  enfants  indigents  et  si  Ton  n'admet  pas  des 
tùhnis  de  parents  aisés  au  préjudice  des  enfants  pauvres  ? 

H.  TEchevin  Fiess  donne  des  explications  sur  ce  qui  se  pra- 
ûqne  concernant  1  admission  des  enfants  aux  écoles  communales. 
Malgré  les  sacrifices  récents  que  la  Ville  8*est  de  nouveaju  imposé^ 
pour  ouvrir  de  nouvelles  écoles  ,  tous  les  enfants  qui  réclament 
lear  inscription  ne  peuvent  parfois  être  admis ,  mais  le  nombre 
en  est  peu  considérable  et  les  ajournés  en  général  peuvent  être 
admis  à  fréquenter  dans  les  six  mois  qui  suivent  leur  demande, 
l'insufisancedes  locaux  se  fait  surtout  sentir  au  quartier  du  Sud, 
IKmr  lequel  des  propositions  sont  à  Tétude.  Quant  aux  obligations 
que  la  loi  impose  aux  communes ,  en  matière  d'instruction  pri- 
maire ,  il  ne  peut  y  avoir  de  doute  sur  le  point  de  savoir  si  cette 
instruction  est  due  à  tous ,  pauvres  ou  non.  Seulement,  pour  les 
pauvres^  elle  doit  être  gratuite.  Mais  quel  est  le  sens  légal  du  mot 
pauvre.  

L'arrêté  royal  du  25  mari 843*  dispose  que  l'on  doit  entendre 
pkr  là  non  seulement  les  enfants  des  personnes  secourues  par  le 
Bureau  de  bienfaisance  ,  mais  encore  les  enfants  d'ouvriers  qui 
n  ont  pour  revenus  que  le  produit  de  leur  salaire  journalier ,  et 
même  tous  les  autres  enfants  dont  les  parents  se  trouvent  dans 
rimpossibilité  de  leur  procurer  rinstrnction.  Dans  cet  état  de 
ehoses,  la  commune  de  Liège  n'a,  jusqu'à  ce  jour,  fait  aucune 
distinction  entre  les  postulants  ;  elle  a  admis  lés  pauvres  et  les 
aisés,  et^  en  cela,  elle  a  bien  fait  ;  cai*  cette  manière  d'interpréter 
la  loi  n'a  en  réalité  causé  tfucun  préjudice  à  la  classe  ouvrière,  les 
enfants  de  celle-ci  n'ayant ,  répète  M.  I  Echevin  ,  jamais  tardé  à 
être  admis  à  leur  tour. 

Répondant  à  quelques  membres  qui  demandent  si  l'on  ne  pour- 
rait fixer  un  léger  droit  d'écolage  pour  les  enfants  plus  ou  moins 
«isés,  M,  l'Echevin  dit  que  celte  question  a  été  à  diflFérentes 
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reprises  Tobjot  d*un  examen  le  plus  sérieux  de  la  part  dn 
Collège,  mais  qu'elle  est  tellement  délicate  et  qu'elle  se  rattache 
a  tant  d'autres  questions ,  qu'il  s'est  décidé  à  maintenir  le  régime 
sutYt  jusqu'à  ce  Jour  ;  que  cependant^  pour  faire  droit  aux  récla- 
mations ,  on  pourrait  prendre  pour  règle  d'accorder  désormais 
la  préférence  aux  entants  dont  les  parents  sont  secourus  par  l# 
Bureau  de  bienfaisance. 

Cette  dernière  manière  de  procéder  est  adoptée  par  le  ConseO, 
qui  prend  à  l'unanimité  la  résolution  suivante  : 

Le  Conseil , 

Vu  l'art.  5  de  la  loi  organique  de  l'instruction  primaire  ; 

Vu  l'arrêté  royal  du  26  mai  1843 , 

Fixe  comme  suit  le  nombre  des  enfants  indigents  qui  rece- 
Tront  l'instruction  gratuite  dans  les  écoles  primaires  commu- 
nales pendant  l'année  scolaire  1859-1860  : 


Ecoles  de  garçons. 

1.  Sud 

406  \ 

2.  Nord       

502  J 

5.  Est 

646  [ 

4.  Ouest 

443  > 

232S 

5.  Ouest  (école  «anexe  de  Ste-Walburge). 

98  i 

6.  Sud    (       idem       de  St-Christophe). 

56  1 

7.  Est,  rue  Grétry  (classe  de  garçons) 

177  ) 

Ecoles  de  filles. 

1.  Sud 

544  \ 

2.  Nord 

439  ] 

3.  Est  (Ste-Barbe)       .... 

223  1 

4.  Est  (rue  Grétry)       .... 

499  > 

2077 

5.  Ouest 

417  L 

6.  Ouest  (école  annexe  de  Ste-Walburge) 

105  1 

7.  Sud    (       idem      de  St-Cbristophe) 

60/ 
Re^rter, 

• 

A 

4405 
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Report,    4405 


Ecoles  d'adultes. 

Garçons.— IScoh  industrielle  préparatoire.      549 
>         Ecole  du  soir  du  quartier  de  l'Ouest.  159 

ims.  -  Idem  de  l'Est.       185 

I  Idem  del'Ouest.    295 


508 
480 


Total  général,  5,593 

lait  et  signé  séance  tenante. 

N»  9  ^. 

Cimetière  j  cojicession  de  terrain. 

Sur  les  conclusions  conformes  du  rapport  présenté  par 
M.  l'EeheTin  Brixhe,  le  Conseil  accorde  au  sieur  G.  Ansiaux  la 
concession  dans  le  cimetière  communal  d'une  parcelle  de  terrain 
^  la  eontenance  de  2  mètres  oarrés^  au  prix  de  60  francs  par 
nètre,  plus  une  donation  de  100  francs  à  partager  entre  les 
Hospices  et  le  Bureau  de  bienfaisance. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

W  9  B. 
Cimetière  ;  concession  de  terrain. 

Sur  le  rapport  fait  par  M.  l'Echevin  Brixhe,  le  Conseil  accorde 
a  la  dame  Noél,  née  Fix,  la  concession  de  4  mètres  carrés  de 
terrain  dans  le  cimetière  communal,  en  remplacement  de  celle 
qui  lui  a  été  accordée  le  25  novembre  1845. 

Cet  échange  aura  lieu  sans  soulte,  le  terrain  primitivement 
concédé  ayant  la  même  valeur  et  la  même  contenance  que  celui 
«Micédé  aujourd'hui. 

Fait  et  sijgné  séance  tenante . 
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N-  9  C. 

Cimetière  ;  concession  de  terrain. 

Sur  les  conclusions  conformes  du  Collège,  le  Conseil  accorde 
au  sieur  Etienne  la  concession  de  cinq  mètres  carrés  de  terrain 
au  cimetière  communal ,  au  prix  de  70  francs  le  mètre  carré, 
plus  une  donation  de  250  francs  à  partager  entre  le  Bureau  de 
bienfaisance  et  les  Hospices. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

N*  9  D. 

Cimetière;  concession  de  terrain» 

Sur  les  conclusions  conformes  du  rapport  fait  par  M.  rEchevin 
Brixhe^  le  Conseil  accorde  à  M.  Ziane-Ernst  la  concession  sup- 
plémentaire, dans  le  cimetière  de  Roberraont,  d  une  parcelle  de 
terrain  de  0°75  centimètres  carrés,  au  prix  de  80  frs.  par  mètre 
carré,  soit  la  somme  de  60  frs.,  plus  une  donation  de  frs.  57-50 
centimes  à  partager  entre  les  Hospices  et  le  Bureau  de  bien- 
faisance. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

W  10. 
Appropriation  du  nouveau  champ  de  foire  ;  crédit  voté. 

Le  Conseil,  sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et 
Ecbevins,  vote  un  crédit  extraordinaire  de  700  francs  poar 
drainage  et  appropriation  nécessaires  au  champ  de  foire. 

Cette  somme  sera  imputée  sur  le  fonds  de  réserve,  article  464 
du  budget  de  1859. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 
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N-  11. 

I^emande  de  divers  usiniern  de  la  Légia  tendant  à  être 
autorisés  à  opérer  une  prise  eteau  à  provenir  de  la 
houillère  Patience-Beaujonc» 

L«    Conseil  y 

Yq  les  pétitions  formées  sous  les  dates  des  18  décembre  et  13 
jaimerderoiers,  par  les  sieurs  Bernimolin-Wéry  ,  Lambotte, 
Dossûgoeet  veuve  Raskin,  usiniers  de  la  Légia,  tendant  à  obte- 
nir rautorisation  de  prendre  les  eaux  de  la  houillère  Patience- 
Beaojonc  pour  les  rejeter  dans  Tégout  de  la  place  du  Grand- 
Marché^  à  l'aval  du  moulin  de  la  rue  Aux-Braz  ; 

Ta  le  rapport  de  la  direction  des  travaux  publics  du  8 
ami  1859; 

Sar  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins 
eide  TaTJs  conforme  de  la  Commission  des  travaux  publics , 

Arrête  : 

l'autorisation  sollicitée  est  accordée  aux  conditions  suivantes  : 

1*  Des  conduites  de  décharge  en  tuyaux  de  grès  ,  ayant  vingt 
ceodmètres  de  diamètre  avec  vannes ,  seront  établies  aux  en- 
droits ci-après  : 

o)  Kae  Bas-Rhieux,  entre  les  moulins  Borsu  et  Roumieux  ; 

i)  Rne  du  Moulin  Ste-Marguerite ,  à  partir  de  la  roue  du 
BiOQlin  jusqu'à  la  voie  publique ,  plus  sur  une  longueur  de  deux 
nèlres  de  la  propriété  de  M""  veuve  Raskin  ; 

c)  Kne  du  Moulin  St-Séverin,  sur  une  longueur  de  cinq  mètres; 

<0  Rue  des  Cloutiers ,,  rue  Cocraimont  et  rue  Pied-de- Vache , 
*f  la  même  longueur  ; 

«)  Rue  des  Ravets  ^  à  la  décharge  du  moulin  de  la  rue  des 
.  Bons-Enfants. 

^  Les  eaux  seront  restituées  intégralement ,  immédiatement 
il'aTal  du  moulin  de  la  rue  Aux-Braz  ,  dans  Tégout  de  la  place 
feGraud-Marché. 
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S*"  L'Administration  communale  se  réserve  le  droit  de  faire 
usage,  chaque  semaine  ,  pendant  six  heures,  de  toutes  les  eaux 
qui  coulent  dans  le  biez  des  usines,  à  l'effet  d'opérer  des  chasses 
et  des  lavages  dans  les  égouts.  La  manœuvre  des  vannes  aura 
lieu  exclusivement  par  les  agents  de  TAdministratiop,  qui  détien- 
dront les  clefs  des  bassins  construits  à  cet  effet. 

4""  Les  conduites  de  décharge,  leurs  accessoires  et  les  travaux 
d!entretien  de  réparation  seront  exécutés  aux  frais  des  impé- 
trants, par  les  soins  de  TAdministralion  communale^  aux  prix  du 
bordereau  des  embranchements  dégoût  exécutés  pour  le comple 
des  particuliers ,  et  conformément  au  règlement  du  9  août  1850. 

5°  Le  montant  de  la  dépense  des  travaux  exécutés  ensuite  des 
arrêtés  d'autorisation  du  Conseil  communal  sous  les  dates  des 
29  octobre  et  17  décembre  1858  ,  sera  également  supporté  par 
tous  les  impétrants  et  versé  par  eux  à  la  Caisse  communale ,  sur 
état  dressé  par  le  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins. 

6'  Les  pétitionnaires  sont  responsables  de  tous  dommages  oa 
accidents  qui  résulteraient  de  l'exécution  des  travaux  dont  il 
s'agit.  Ils  ne  pourront  faire  usage  de  la  présente  autorisation 
qu'après  qu'il  aura  été  constaté  que  les  conditions  ci-dessus  ont 
été  remplies. 

7"  La  présente  autorisation  est  révocable  par  l'Administration 
communale. 

S"»  Dans  la  quinzaine ,  à  partir  du  jour  auquel  la  révocation 
aura  été  notifiée  aux  impétrants,  ceux-ci  devront  remettre  les  lieux 
dans  leur  état  primitif ,  sans  pouvoir  réclamer  de  ce  chef  aucone 
indemnité,  et,  faute  par  eux  de  ce  faire,  il  y  sera  pourvu  d'office 
et  à  leurs  frais  par  les  soins  de  l'Administration  communale. 

9"  Si  la  Ville  venait  à  exproprier  les  usines  des  impétrants,  il 
ne  serait  tenu  aucun  compte  de  l'augmentation  de  valeur  qu'elles 
peuvent  acquérir  par  le  surcroît  de  force  motrice  que  leur  don- 
nera la  nouvelle  prise  d'eau. 

lO'*  Chacun  des  impétrants  paiera  à  la  caisse  communale  une 
redevance  annuelle  de  cinq  francs. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 
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N*  12. 

'^^  Compte  du  receveur  communal  pour  1SS&. 

Cette  aflbire  est  ajournée,  la  Commission  des  finances, |à 
bqnelle  elle  a  été  renvoyée  le  5  août ,  n'ayant  pu  s*en;  occuper 
Jusqu'à  ce  jour. 

N*  15. 

Budget  supplémentaire  pour   1859   de   la    division 
dartillerie  de  la  garde  civique. 

H.  Wasseige ,  rapporteur ,  étant  absent ,  cette  affaire  est 
ijournée. 

Reconstruction  du  mur  de  clôture  du  jardin  de  Fécole 
communale  rue  Jgtmont. 

Le  Conseil  vote  un  crédit  extraordinaire  de  540  francs  pour  la 
recoBstruction  du  mur  de  clôture  du  jardin  de  l'école  communale 
ne  Agimont,  le  long  de  la  dite  rue. 

Cette  somme  sera  imputée  sur  le  crédit  n"  404  du  budget 
de  1859. 

L'urgence  a  été  déclarée  pour  cette  affaire,  qui  ne  figure  pas  à 
Tordre  du  jour. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

Construction  dun  chemin  de  halage  sous  Farche  de  la 
rive  droite  du  nouveau  Pont-des-Jrches. 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins, 
le  Conseil  vote  un  crédit  extraordinaire  de  4,500  francs  pour  la 
cottstrucUon  d'un  chemin  de  halage  sous  l'arche  de  la  rive  droite 
du  nouveau  Pont-des- Arches. 

Cette  somme  sera  imputée  sur  le  fonds  des  nouvelles  ressources, 
irt.  304  du  budget  de  1869. 
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L'urgence  est  déclarée  pour  cette  affaire,  qui  ne  figure  pas  à 
Tordre  du  jour. 
Fait  et  signé  séance  tenante. 

—  La  séance  publique  est  levée. 

Le  Conseil  se  constitue  en  comité  secret. 

Buis-clos. 

Les  procès-verbaux  des  séances  en  comité  secret  des  19  et  27 
août  dernier  sont  lus  et  approuvés. 

—  On  reprend  le  N*  2  de  Tordre  du  jour. 

Désignation  d'un  membre  du  Conseil  pour  représenter 
radm,inistration  communale  à  Cinauguration  du 
monument  élevé  au  Coîigrés  national. 

Un  scrutin  est  ouvert:  il  y  a  19  votants. 

M.  Neuville,  Bourgmestre,  et  M.  Collette  obtiennent  chacun 
8  voix,  MM.  Henaux  et  Ziane  chacun  une  ;  il  y  a  un  bulletin 
blanc. 

Aucun  membre  n*ayant  obtenu  la  majorité,  un  2*  scrutin  est 
ouvert  :  il  y  a  19  votants. 

M.  Neuville,  Bourgmestre,  obtient  12  voix,  M.  Y.  Collette  6^ 
M.  Ziane  1. 

En  conséquence  ,  M.  le  Bourgmestre  est  désigné  pour  assister 
à  la  solennité  dont  il  s'agit. 

Il  est  entendu  qu'en  cas  d'empêchement,  il  sera  remplacé  par 
le  membre  qui  a  obtenu  le  plus  de  voix  après  lui. 

—  Les  N"*  14  et  15  sont  ajournés. 

N"  16. 

Ecole  du  soir  de   fOuest  ;  fwmination  d'un  secondant. 

Le  Conseil  procède  à  la  nomination  (autorisée  par  arrêté  de 
M.  le  Gouverneur  du  9  septembre  courant),  du  sieur  Lovinfosse 
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t  b  nouvelle  place  de  secondant  créée  à  l*écoIe  du  soir  du  quar^ 
tierdel'Oaesl. 

Uo  serotin  est  ouvert  :  il  y  a  19  votants. 

M.  Lovinfosse,  Pierre,  ayant  obtenu  l'unanimité  des  suffrages, 
est  nommé  à  l'emploi  prémentionné. 

—  La  séance  est  levée  à  8  li4  heures  du  soir. 
Par  le  Conseil  : 

Le  Secrétaire  j  Le  Bourgmestre-Préêident , 

T.  FALLIZB.  J08. 


Digitized  by  V^GOÇlC 


440  6EANCE  DU  30  SEPTEMBRE  1859. 


CONSEIL  COMMUNAL. 


Procès-verbal  de  la  séance  du  30  septembre  1859. 


PRÉSIDENCE  DE   M.   NEUVILLE,    BOURGMESTRE. 


SOMMAIRE  :  Installation  de  M  H.  Henaux  et  Boioux  en  qualité  fl*Eehe?inf.  — 
CommunicatioD  d*un  arrêlé  pris  d*urgencc  pour  interdire  deux  maisons 
insalubres.  —  Inauguration  de  la  colonne  du  Congrès.  —  Commissions 
du  Conseil  ;  mutations.  —  Ecole  de  POuest  ;  création  de  deux  places  de 
secondante  de  2*  classe.  —  Désignation  de  deux  membres  pour  faire  partie  de 
la  Commission  chargde  de  nommer  les  experts  pour  la  contribution  person- 
nelle de  i860. .—  Parc  de  la  fioverie  ;  nivellement.  .—  Garde  civique  ;  division 
d*arlillerie  ;  budget  supplémentaire  pour  1859.  —  Autorisation  au  slear 
Hanne  dVxécoter  des  travaux  h  sa  propriété  sujette  k  recalement ,  rue  Sor 
le-Cbaffour.  —  Ecole  primaire  payante  pour  les  filles  ;  nomioation  du  persao- 
nel  enseignant. 


La  séance  est  ouverte  à  6  heures  du  soir  par  l'appel  nominal. 

Vingt-sept  membres  sont  présents  ,  savoir  :  MM.  Brixhe, 
Lemmens,  Fiess,  Jamar,  Gout,  Ziane,  Hermans,  Collette, 
Henaux,  Groulard  ,  PuTZEYS  ,  Dresse  j  Groven  ,  Wasseigc, 
Fassin^  AifciON,  Boioux,  Modaye,  Fick,  Roderti,  Lhoist- 
Sarton  ^  Laport,  Mouton  ,  Bayet  ,  Van  Hoorigk  ,  Louis 
Lhoest  et  JiEvyiLLE,  Bourgmestre. 

Quatre  membres  sont  absents,  savoir  :  MM.  Watrin,  Devtildt, 
Cassian  Lohest  et  Didier. 
V.  Le  procès-verbal  de  la  séance  publique  du  23  septembre  cou- 

^  rant  est  lu  et  approuvé. 
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—  Commanieation  est  donnée  de  la  correspondance,  savoir  ! 
Des  habitants  de  la  Boverie  demandent  que  le  pavé  qui  s'arrête 

aetueilement  à  la  maison  de  M.  Mélotte  soit  prolongé  jusqu'au 
bmeaa  des  Venues. 

L'époose  de  l'ex-receveur  de  l'octroi  Polain  sollicite  une  pension 
OQ  on  secours  annuel. 

Le  sieur  Roland  sollicite  un  emploi  dans  Toctroi* 

Des  habitants  du  quartier  de  TEsi  renouvellent  leur  demande 
tendant  i  ce  que  l'on  fasse  relier,  avec  le  pont  de  Roture  ^  la 
partie  de  la  Rivelette  longeant  la  rue  Jean-d'Outre-Meuse 

M.  Vivroux  sollicite  la  place  de  professeur  de  sculpture  et  de 
composition  d'ornements  à  l'Académie  des  Beaux-Arts. 

HH.  G.  Charlier,  Malevé,  Dechange  et  Falla  sollicitent  la 
place  de  sei^ent-major  des  pompiers. 

HH.  Bertrand  et  Ledent  sollicitent  la  place  de  professeur  de 
dessin  linéaire  à  l'Académie. 

La  Députation  permanente  approuve  les  délibérations  du  Con- 
seil fixant  : 

A.  Llndemnité  à  payer  à  M.  Heuse  pour  la  cession  d'une 
citerne  et  d'un  puits  situés  dans  la  partie  de  sa  propriété  qui  doit 
être  incorporée  à  la  rue  des  Clarisses  ; 

B,  Le»  prix  des  parcelles  de  terrain  à  incorporer  aux  propriétés 
des  sieurs  Rutten,  ancienne  rue  Jonckeu^  et  Collard,  rue  Latour. 

Divers  propriétaires  s'engagent  à  céder  gratuitement  le  terrain 
oicessaire  pour  donner  à  la  ruelle  du  Bosquet  une  largeur  de 
six  mètres. 

—  Le  Conseil  est  convoqué  pour  délibérer  sur  les  aflPaires 
soirantes  : 

Séance  publique. 
1. 

lasUlbtion  de  MM.  Héiuiux  et  B«)ïoux  Dommés  EcfaerlDS  de  la  Tille  de  Liège 
P»rirrélc  roy»!  do  15  septembre  ; 


1  hi$. 
PnposilioD  du  Collège  de  créer  deux  plaees  de  secondante  à  Técole  de  TOuest, 
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Désignation  dedeox  membres  da  Conseil  pour  faire  partie  de  la  ComnûssioQ 
chargée  de  désigner  les  experts  pour  la  contribution  personnelle  de  1860. 


Rapport  de  la  Commission  des  travaux  sur  le  nivellement  du  pare  de  la 
Boverie. 

4. 

Budget  supplémentaire  pour  1859 ,  de  la  division  d*artillerie  de  \m  garde 
civique. 

HuiS'Clos. 

5. 
FîxAtion  da  prix  de  terrain  cédé  à  la  voirie. 

6. 

Nomination  du  personnel  enseignant  de  Técole  primaire  payante  pour  les  filles 
Aspirantes  :  (par  ordre  alphabétique). 

A.  Pour  la  place  de  !'«  iostitutrice  : 
Jf  Uea  Delcbef,  Jos. ,  Gramme  et  Laporte. 

B.  Pour  la  place  de  2*  institutrice  : 

Jf  Ile»  Ddbouille,  Delchef,  Jeannette,  et  Lemaire. 

C.  Pour  la  place  de  3«  institutrice  : 
Jf  lie*  Lcjeone  et  Pérée. 

D.  Pour  une  des  quatre  places  : 

Jf  Hes  :  i.  Baudy,  2.  Decock,  3.  Dôme,  l.  Périr,  5.  Irscb,  0.  Joiris,  7.  Lccrompe, 
8.  Labroux,  9.  Lovinfosse,  10.  Mathieu,  il.  Missoten,  12.  Peclers,  13.  Redouté, 
il.  Ronday,  15.  Sarrasin,  16.  Simar,  17.  Thonnard,  18.  Vollon,  19.  TValhiea. 

—L'ordre  du  jour  est  abordé. 

N-  1. 

ImtcUlation  dé  MM.  Henaux  et  Bcïoua  en  qualité 
dEchevins. 

L*ordre  du  jour  appelle  en  premier  lieu  rinstatlation  de 
MM.  Henaux  et  Boioux,  nommés  Echevîns  de  la  ville  de  Liège 
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par  arrêté  royal  da  15  septembre  courant,  ie  premier  en  rem 
placement  de  H.  Neuville,  appelé  aux  fonctioDS  de  Bourgmestre, 
et  le  seeond  en  remplacement  de  H.  G.  Lohest,  démissionnaire 

M.  le  Bourgmestre-président  donne  connaissance  de  cet  arrêté. 
foia  été  publié  dans  le  Moniteur  du  29  septembre  coiurant. 

Sur  TinTitation  qu*il  fait  à  MM.  Henaux  etBoloux,  ceux-ci 
prêtent  en  ses  mains  le  serment  prescrit  par  Part.  61  de  la  loi 
cofflfflnnale. 

Acte  est  dressé  de  Taccomplissement  de  cette  formalité. 

M.  le  président  déclare  ensuite  ces  Messieurs  installés  dans 
brs  fonctions  et  les  invite  à  prendre  séance. 

Interdiction  de  deux  maisons  insalubres. 

En  exécution  de  Tart.  11  du  règlement  du  29  juillet  1859  sur 
les niaisons  et  logements  insalubres,  M.  le  Président  commu- 
nique tu  Conseil  l'arrêté  pris  d'urgence  par  le  Collège  des 
Boorgmestre  et  Echevins  et  portant  interdiction  des  maisons 
Boméros  220  et  226 ,  faubourg  St-Gilles. 

Pris  pour  notification. 

Inauguration  de  la  colonne  du  Congrès. 

la  parole  est  à  M.  le  Conseiller  Collette,  qui  rend  compte  de 
!â  mission  qui  lui  a  été  confiée  de  représenter  le  Conseil  commu- 
nal à  rinauguration  du  monument  élevé  à  la  Constitution  et  au 
Congrès  national. 

Commissions  du  Conseil;  imitations. 

Sor  la  proposition  de  M.  le  Président ,  le  Conseil  décide  qu'il 
^ra  procédé  au  remplacement  de  MM.  Henaux  et  Boloux  dans 
^  Commissions  permanentes  dont  il  ont  cessé  de  faire  partie  par 
^itedeleur  nomination  aux  fonctions  d'Ecbevin. 

Ces  Messieurs  faisant  partie  de  la  Commission  spéciale  de  ré- 
partition ,  un  scrutin  est  d'abord  ouvert  pour  leur  remplacement 
<fans  cette  Commission. 
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Il  y  a  19  votants  :  M.  Collette  obtient  12  toîz,  MM.  Louis 
Lhoest  et  Mouton  chacun  8  ,  M.  Fick  6,  M.  Jamar  4,  M.  Fassin 
3 ,  MM.  Lholst-Sarton ,  Putzeys  et  Dresse  chacun  2,  MM.  Grou- 
lard  ,  Wasseige  et  Modave  chacun  1. 

Aucun  membre  n'ayant  obtenu  la  majorité  ,  un  2*  scrutin  est 
ouvert  ;  même  nombre  de  votants.  M.  Collette  obtient  22  voix , 
M.  Mouton  12,  M.  Louis  Lhoest  10. 

M.  Collette  ayant  obtenu  la  majorité  ,  est  nommé  membre  de 
la  Commission  de  répartition. 

Un  scrutin  de  ballottage  a  lieu  entre  MM.  Mouton  et  Lhoest. 
M.  Lhoest  obtient  14  voix ,  M.  Mouton  11 ,  M.  Fick  1.  Il  y  a  un 
bulletin  blanc. 

M.  Louis  Lhoest  ayant  obtenu  la  majorité  est  nommé. 

La  Commission  de  répartition  ainsi  complétée ,  se  retire  pour 
remplir  sa  mission. 

Après  quelques  instants  de  suspension  de  la  séance  ,  la  Com- 
mission, par  Torgane  de  son  Président ,  M.  Goût,  fait  connaître 
ses  décisions. 

Elle  a  désigné  M.  Dewildt  pour  remplacer  M.  Henaux  dans  la 
Commission  de  Tinstruction  publique  ; 

M.  Fick  pour  remplacer  M.  Henaux  à  la  Commission  des  tra- 
vaux publics  ; 

M.  Ancion  pour  remplacer  M.  Boloux  à  la  Commission  des 
finances  ; 

M.  Cassian  Lohest  pour  remplacer  M.  Boloux  à  la  Commis- 
sion du  contentieux  ; 

M.  Laport  pour  remplacer  M.  Cassian  Lhoest  à  la  Commission 
de  la  bienfaisance. 

Pris  pour  notification. 

—  L'ordre  du  jour  est  continué. 
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N*  1  bis. 

Ecok  de  r Ouest;  création  de  deux  places  de  secondante 
de  2*  classe. 

le  Conseil, 

Ta  le  rapport  du  Directeur  des  écoles ,  en  date  du  22  sep- 
tembre eourant ,  duquel  il  résulte  que  Técole  primaire  de  filles 
^quartier  de  l'Ouest,  récemment  transférée  rue  Agimont ,  et 
dont  le  personnel  enseignant  se  compose  de  sept  personnes  ,  a 
^té  fréquentée  par  350  élèves  pendant  la  dernière  année  sco- 
laire ;qa  une  trentaine  d'élèves  nont  pu  y  être  admises  pendant 
la  dite  année  à  raison  de  l'insuffisance  du  personnel  ;  que  tout 
^it  prévoir  qu*à  la  prochaine  rentrée  des  classes  de  nombreuses 
demaDdes  d'inscription  seront  encore  formées  ;  que  conséquera- 
neotlly  aurait  lieu  de  créer  deux  nouvelles  places  de  secon- 
dsote  à  la  dite  école  ; 

Sur  la  proposition  du  Collège  et  de  l'avis  conforme  et  una- 
nime de  la  Commission  de  l'instruction  publique  (  M.  Henauz, 
rapporteur). 

Arrête  : 

Deoi  places  de  secondante  de  2'  classe,  au  traitement  annuel 
<ie  600  francs,  sont  créées  à  Técole  du  quartier  de  l'Ouest. 

Uo  crédit  de  300  francs,  imputable  sur  le  fonds  des  dépenses 
imprévues  de  l'exercice  courant  (art.  404  du  budp.el),  est  volé 
pour  le  paiement  du  traitement  des  deux  nouvelles  titulaires 
pendant  le  4'  trimestre  de  1859. 

M  et  signé  séance  tenante. 
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N-  2. 

Défsignaêian  de  Mff,  fFatrin  ei  GotU  #  p(it*r  faire  partie 
de  la  Commiêsion  oharffée  de  nommer  les  experts 
pour  Fassiette  de  la  contribution  personnelle  en  1860. 

Sur  la  proposition  faite,  au  nom  du  Collège,  par  M.  rSchefio 
Boloux,  le  Conseil  désigne  MM.  les  Conseillers  Watrin  et  Goût 
pour  faire  partie  de  la  Commission  chargée  de  la  nomination  des 
experts  et  contre-experts  qui  devront  procéder  aux  évaluations, 
recensements  et  dénombrements  requis  pour  l'assiette  de  la  con- 
trîbulion  personnelle  en  1860,  en  exécution  de  la  loi  du  28 
juin  1822. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

N-  S. 

Nivellement  des   terrains   destinés  au  parc  de  la 
Baver ie^  crédit  voté. 

M.  TEchevin  Henaux  fait,  au  nom  de  la  Commission  des 
travaux  publics,  le  rapport  sur  le  cahier  des  charges  proposé 
par  le  Collège  pour  Tentreprise  du  nivellement  du  parc  de  It 
Boverîe. 

Ce  rapport  est  ainsi  conçu  : 

Messsieurs , 

Vous  savez  que  le  Conseil  conomuDa!  a ,  en  1853,  acheté  un  nste 
terrain  situé  à  la  Boverie,  et  qu*il  y  a  décrété  rétablissement  d'un /Mire, 
en  remplacement  du  pré  Mativa  supprimé. 

Vous  savez  également  que  le  plan  présenté  par  M.  Remont  a  été  cou- 
ronné à  la  suite  d*un  concours,  et  son  exécution  eût  certainement  coûté 
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plus  de  fSO,000  francs,  sais  y  comprendre  certaines  conalmcUois  (i) . 
Toaséles  aujourd  hui  appelés  à  vous  prononcer  sur  le  point  de  savoir 
s'ilcMfient  que  ie  terrain  acquis  devienne  immédiatement  un  parc  plus 
M  oMMos  gratuUoie.  avec  chemins  pour  canalien  et  toitures^  reposoirs, 
fmUons.  corbeilles  de  fleuri  et  massifs  d'arbustes^  carroueely  kiosgm  de 
wuiqiu^  restaurant^  glacière^  bâtiments  de  gardiens^  etc.  ;  —  ou  bien, 
MCMtriire,  s1l  ne  suffit  pas.  pour  répondre  aux  vœux  de  la  popu- 
htioQ,  que  ce  terrain  redevienne  ce  qu'ii  était  autrefois,  un  simple  pri^ 
■caiodeste  ju-omenade,  une  pelouse  arborée? 
Cette  aflaire  a  été  depuis  ie  mois  de  juin  18{^  plusieurs  fois  soumise 
MxléiibératloBS  de  voire  Commission  des  travaux  publics.  Elle  y  a  été 
euiÉiée  avec  une  attention  et  un  soin  tout  particuliers.  Peut-être 
pirtag»rez-^ous  Tavis  qui  a  fini  par  prévaloir. 

Oa  i  pensé  que  %\  brillante  qoe  soit  notre  situation  flnancière,  il  ne 

■MBQt  permis  de  j-ien  entreprendre  qui  ne  soit  d*urgence  impérieuse  ; 

quenous  devons  nous  interdire  toutes  les  choses  de  luxe  et  nous  borner 

i  poinroir  aux  nécessités   bien  constatées,  qui  ne  sont  déjà  que  trop 

ooBbreoses  ;  ^oe  s'il  imperte  à  nos  administrés  qu'ils  aient,  non  loitt 

^  leur  demeure,  un  lieu  propre  aux  ébats  de  leurs  enfants  et  où  ils 

piiuRit  eux-mêmes  respirer  un  air  pur,  frais  et  salubre,  il  importe 

lom  f ne  vous  wt  leur  procurions  pas  ces  avantages  au  prix  de  trop 

y^  dépeines  ;  «que,  d'ailleurs,  le  but  qu'on  poursuit  sera  atteint  aussi 

kieB  et  même  oiieoi  par  iiéitablissement  d'une  promenade  en  nature  ée 

piine,quepar  la^réaftion  d'os  pare  dont  ^apparence  fastueuse  ponr- 

mi éloigner  bien   fflus  qa'aMiirer  une  certaine  catégorie  d'iuibitants  s 

f>*eBini,  parsdle^dns  grands  travaux  d'utilité  publique  exécutés  et  à 

Méeotor.  siotre  Y*I)e  «est  appelée  k  •changer  complètement  de  pbysio^ 

*MM,  et  ^u'il  est  prudeirt,  avant  de  prendre  une  décision  qui  engage 

riveoir,  d'attendre  que  Ton  soit  à  même  de  présenter  des  projets  d'en« 

imble  en  rapport  avec  les  destinées  de  la  cité. 

In  conséquence ,  TOtre  Commission  a  cru  qu'elle  sati^rferaîi  aux 
tewns  présents,  sans  rien  préjuger  des  besoins  futurs,  €ft  surtout  qu'elle 
se  dépasserait  pas  les  ressources  de  la  caisse  communale,  en  vous  pro- 


(I)  Toir  au    dossier    de    celle     alTaire   les  d^fTcrcnts   devif  élobords  par 
I.  ReoMMit. 
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posant  purement  et  simplement  de  régaler  et  de  gazonner  les  terrains  de 
la  Boverie. 

Un  seul  amendemeul  s*est  produit  :  il  consistait  à  décréter,  dèt  au- 
jourd'hui Texécution  des  profils  des  plans  de  M.  Remont, j  tout  ta 
ajournant  celle  des  constructions  qui  y  sont  comprises. 

Mais  Ton  a  fait  observer  que  la  pensée  de  cet  amendement  impliquait 
en  principe  Texécution  entière,  quoique  plus  ou  moins  éloignée,  du 
plan  de  M.  Remont,  et  par  suite  le  vote  de  dépenses  plus  ou  moins 
considérables;  que  Ton  ne  contestait  pas  les  mérites  de  ce  plan;  mais 
que,  cependant,  on  n'entendait  pas  prendre  sur  soi  d'en  proposer,  quant 
à  présent,  Tadoption;  qu'en  d'autres  termes,  il  n'y  a?ail  li^u  de  se 
prononcer  ni  pour  ni  contre  ce  plan  ;  qu'il  y  avait  seulement  à  statuer 
sur  le  point  de  savoir  si,  pour  le  moment^  il  ne  suffisait  pas  de  faire, 
des  terrains  vagues  et  inutiles  de  la  Boverie,  une  modeste  promenade 
dont  plus  tard  on  ferait,  si  on  le  jugeait  à  propos,  un  parc  ou  un  jardin. 
L'amendement  fut  rejeté  par  la  Commission. 

On  s'est  demandé  ensuite  si  Ion  devait  se  borner  an  régalage  des 
terrains,  et  s'il  ne  fallait  pas  proposer  d'y  planter  quelques  arbres,  soit 
épars.  soit  en  massifs,  soit  en  allées. 

Il  a  été  répondu  qu'il  était,  en  effet,  fort  è  désirer  que  Ton  pût  mé- 
nager un  peu  d'ombre  et  de  fraîcheur  sur  la  nouvelle  promenade  à  l'aide 
de  quelques  plantations  ;  mais  qu*il  ne  fallait  pas  oublier  que  les  terrains 
delà  Boverie  n  étaient  pas  libres:  qu'ils  étaient  grevés,  au  profit  de 
l'Etat,  d'onéreuses  servitudes  ;  que,  notamment,  ils  ne  pouvaient  être 
plantés  et  remblayés  qu'avec  l'autorisation  du  Ministre  des  travaux 
publics,  et  qu'ils  devaient  un  sentier  aboutissant  au  passage  d'eau  de 
la  Chapelle  de  Paradis  ;  qu'en  supposant  que  le  Gouvernement  ne  se 
montrât  pas  trop  sévère  dans  l'exercice  de  ses  droits,  il  n'en  était  pas 
moins  vrai  qu'il  faudrait  entrer  en  pourparler  avec  lui  et  entamer  des 
négociations  dont  on  ne  pouvait  prévoir  la  durée  ;  qu*en  de  pareilles 
circonstances,  le  mieux  était  de  s'en  tenir  i  ce  qui  était  immédiatement 
réalisable,  quitte  à  obtenir  plus  tard  le  consentement  de  l'autorité 
supérieure  pour  les  améliorations  qu'on  aurait  en  vue. 

C'est  ensuite  de  ces  explications  qu'il  a  été  décidé  que  les  terrains 
de  la  Boverie  seraient  simplement  nivelés  et  régalés,  et  qu'il  serait  voté 
une  somme  de  9,000  fr.  pour  l'exécution  de  ces  travaux  ,  dont  voici  le 
devis  : 
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1*  Déblais  : 

99  mètres  cubes  de  déblai  à  transporter  en 
remblai    à  jet   de    pelle , 
à.     .     .     fr    0,37  Funité  fr. 
203  iO  id.  à  2  jets  de  pelle  »     0,iO      »        » 
23^  00  id.  à  2  relais   .     .    »     0,50      »        » 


56  63 

81  36 

117  00 


2*  Remblais: 

S,530  00  mètres  cub.  à  transporter  à  jet  de 

pelle  à  frs.  0,07  Tunité  frs.  177  10 


:23^  99 


M  90  m.  c.  id.  à  2  jets      n 

0,07 

»       66  U 

369  00    id.    id.  à  1  relaî     » 

0,10 

»       56  90 

8,a3  94  id.    îd.  à  2  relais    » 

0,20 

»  1.688  79 

S,920  60  id.    id.  à  JL  relais     » 

0,^0 

»  2,368  U 

m  00  id.    id.  à  3  relais    » 

0,30 

»        32  00 

516  00  id.    id.  arrêtais    » 

0,i0 

»      206  iO 

3,901  20  id.    id.  à  3  relais    » 

0-30 

»  1,933  60 

469  90  îd.    id  àSiOmèt.  » 

0,i6 

>»      216  13 

554  ÂO  Id.    id.  à  330    »     » 

0,46 

»      233  02 

i,502  30  id.    id.  à  500    »     d 

0,31 

»  1,276  27 

828  00  id.    id.à293    »     » 

0,41 

»      559  48 

8,658  09 

3*  Frais  diverspour  placement  de  profils^ 

MIÛtttUWA.  êiù 

126  92 

^^Wi^^lrWVWW»*^»  W«    n^w^^m        •              «               «               « 

fr.  9,000  00 
Cest  ce  devis  que  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  votre  approbation. 

Le  Rapporteur^ 
(Signé)  :  V.  HENAUX. 
La  discussion  est  ouverte. 

H  le  Conseiller  Fassin  approuve  le  régalage  du  parc,  mais  il 
persiste  à  croire  qu'il  faut  de  Tombre  et  que  des  plantations  sont 
nécessaires. 

M.  l'Echevin  Henanx  fait  obsenrer  que  certaines  parties  du 
terrain  devant  rester  submersibles,  ne  peuvent-étre  plantées  ;  il 
bodrait  une  autorisation  du  Gouvernement. 
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M.  le  Gonseilier  Hermans  approuve  la  proposition,  car  il 
importe  de  tirer  enfin  parti  de  terrains  achetés  par  la  Ville  à 
grands  frais;  mais  il  la  criiiqtre  en  tant  qu'elle  semble  revenir 
sur  une  résolution  prise  par  le  Conseil. 

M.  le  Conseiller  Jamar  fait  remarquer  que  la  proposition 
n'implique  ni  rejet  ni  approbation  du  plan  du  parc  de  la  Boverie. 
le  travail  à  exécuter  ne  doit  compromettre  en  rien  lexécutioii 
du  |)lan  ;  tout  est  réservé  à  cet  égard. 

M.  le  Conseiller  Dresse  coipbat  la  proposition  parce  que  te 
parc  pourrait,  d'après  les  indications  qui  lui  ont  été  données, 
être  exécuté  moyennant  50  à  60,000  francs. 

Or,  il  s'étonne  que  l'on  propose  de  voter  une  somme  de 
9,000  francs  pour  le  nivellement  seulement.  Il  serait,  selon  lui, 
plus  rationnel  de  voter  la  somme  entière. 

M.  le  Conseiller  Ziane  appuyé  fortement  les  conclusions.  Les 
travaux  projetés  n'entraveront  nullement  le  plan  deM  Remotit  ; 
ils  n'impliquent  pas  non  plus  mn  adoption.  On  fera  cesser  un 
état  de  choses  déplorable  et  cel^i  dans  le  sens  da  plan  ado{M. 

Il  considère  la  dépense  comme  de  première  nécessité.  Il  s*»sit 
d'un  travail  d'entretien  plutôt  que  d'embellissement. 

M.  le  Conseiller  Fassin  insiste  pour  que  des  plantations  soient 
faites. 

Après  l'échange  de  quelques  observations,  il  est  décidé  ^ue  le 
Collège  fera  examiner  par  le  Bureau  des  travaux  publics  la 
question  des  plantations  et  qu'un  rapport  sera  fait  au  Conseil  sur 
ce  point. 

Les  conclusions  du  rappoK  sont  ensuite  mises  aux  voix  et 
adoptées  parr  26  voix  contre  une,  celle  de  M.  le  Conseiller 
Dresse. 

En 'Conséquence,  le  Conseil  prend  la  résolution  suivante  : 

Le  Conseil, 

Sm  la  proposilion  du  Ccdiége  des  Bourgmestre  «t  fiobevioB   et 
de  l'avis 'conforme  de  la  Conniission  des  travaux  pabKos, 
Adopte  le  cahier  des  thanges  ides  tra^Mx  de  DiveUMienft  et  de 
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régalage  des  terrains  situés  à  la  Baverie  et  destinés  à  l'établisse- 
meot  d'une  promenade  publique. 

One  somme  de  neuf  mille  francs  (frs.  9,000)  est  votée  pour 
rexécation  des  dits  tra? aux. 

CeUe  dépense  sera  imputée  sur  Temprunt  de  7,200,000  francs. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

N-  4, 

Budget  supplémentaire  pour  1859  de  la  division  d'ar- 
tillerie de  la  garde  civique. 

M.  le  Conseiller  Wasseige  donne  lecture  du  rapport  du  Bureau 
to  finances  sur  le  budget  supplémentaire  pour  1859  de  la  divi- 
aioD  d'artillerie  de  la  garde  civique. 

n  s*agil  d'une  somme  de  cinquante  francs  demandée  pour  la 
Tisite  des  armes  de  cette  division  de  la  garde. 

Le  rapport  conclut  à  l'admission  de  cette  demande. 

Ces  conclusions  sont  combattues  par  M.  Hermans  et  par 
N.Ziane,  qui  fait  remarquer  que  le  crédit  demandé  est  destiné 
à  augmenter  le  traitement  de  l'employé  chargé  de  visiter 
les  armes  de  toute  la  garde  civique,  et  ce  du  chef  de  la  création 
d'aoe  2*  compagnie.  Or ,  cette  compagnie  ne  se  compose  que  de 
!5 hommes,  ce  qui  formerait  une  indemnité  pour  cet  employé 
de  deux  francs  pour  chaque  arme  examinée. 

Evidemment  il  y  a  là  exagération.  Ces  Messieurs  proposent  le 
rejet  de  Tallocation,  comme  n'étant  nullement  justifiée. 

H.  Fassin  appuie  cette  manière  de  voir. 

La  demande^  mise  aux  voix,  est  rejetée  par  19  contre  4. 

Om  volé  pour  :  MM.  Brixhe ,  Boioux ,  Modave  et  Neuville. 

—  La  séance  publique  est  levée. 

Le  Conseil  se  constitue  en  comité  secret. 

BuiS'Clos. 

Le  procès-verbal  de  la  séance,  en  comité  secret  du  23  sep- 
tembre est  lu  et  approuvé. 
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N«  5. 

Travaiix  à  exécuter  à  la  maison  Hanne  sujette  à  reçu- 
lementy  rue  sur  le  Chaffbur. 

l»e  Conseil  ^ 

Sur  les  conclusions  conformes  du  Collège  des  Bourgmestre  et . 
Echevins ,  accueille  la  demande  du  sieur  J.  Hanne  tendant  à 
obtenir  Tautorisation  de  faire  agrandir  et  remplacer  la  porte 
cochère  de  sa  propriété  ,  n*"  25,  rue  sur  le  Chatfour ,  à  la  condi- 
tion pour  le  pétitionnaire  de  prendre  rengagement,  par  acte 
notarié,  de  déduire  une  somme  de  cent  francs  de  Tindemnité  à 
lui  payer  du  chef  de  reculement  de  la  dite  propriété ,  lorsqu'il  y 
aura  lieu  de  mettre  à  exécution  le  plan  d'alignement  approuvé 
par  arrêté  royal  du  12  août  1853. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

N»  6, 

Ecole  primaire  payante  pour  les  filles  ;  nomination  du 
personnel  enseignant. 

M.  FEchevin  Henaux  fait,  au  nom  de  la  Commission  de  Fins- 
truction  publique,  le  rapport  sur  la  nomination  du  personnel 
enseignant  de  Técole  primaire  payante  pour  les  filles. 

La  Commission,  de  Tavis  conforme  du  Collège,  propose  de 
décider  que^  vu  les  candidatures  à  la  place  de  1'*  institutrice,  il 
ne  se  sera  pas  pourvu  pour  le  moment  à  cet  emploi^  afin  de  laisser 
à  Taspirante  qui  sera  nommée  2*"  institutrice,  le  temps  nécessaire 
de  donner  la  preuve  qu'elle  a  Taptitude  requise  pour  remplir 
la  première  place. 

En  cas  d'adoption  de  cette  proposition,  le  Collège  désignera 
une  sous-mattresse  des  écoles  gratuites  pour  remplir  Fintérim  de 
2*"  institutrice  à  la  nouvelle  école. 

Après  rechange  de  quelques  observations  ,  la  proposition  est 
adoptée  à  l'unanimité. 


Digitized  by  VjOOQIC 


SEANCE  DU  30  SEPTEUBRE  1859.  453 

On  passe  en  conséquence  à  la  nomination  à  la  place  de  2*  ins- 
titatrice. 

La  Commission  présente  les  aspirantes  daf^  Tordre  suivant  : 

!•  M""  Gramme;  »»  W^  Lemail^e  ;  B*  !!"•  Delchef. 

Un  scrutin  est  ouvert;  il  y  a  27  votants. 

M"*  Gramme  ayant  obtenu  26  voix  contre  1  donnée  à  M"""  Le* 
naire,  est  désignée  pour  cet  emploi. 

M'^  Gramme  n'étant  pas  diplômée ,  Tautorisation  de  procéder 
i  SI  nomination  sera  demandée  au  Gouvernement. 

On  procède  à  la  nomination  de  la  3'  institutrice. 

les  aspirantes  présentées  par  la  Commission  sont  :  1*  M"*  Le- 
mairc  ;  »  M»*-  Férir  i  3*  M"«  Pérée. 

Un  scrutin  est  ouvert  ;  i!  y  a  27  votants. 

M^  Lemaire,  institutrice  diplômée,  ayant  obtenu  23  voix,  est 
Dommée  à  cet  emploi. 

M"»  Férir ,  Pérée  ,  Thonnard  et  Lejeune  ont  obtenu  chacune 
Die  Toix. 

Oq  procède  à  la  nomination  de  la  4*  institutrice. 

Les  aspirantes  présentées  par  la  Commission  sont  :  1<*  M^^"  Férir; 
t  M"*  Redouté  ;  3-  M»*  Lejeune  ;  4«  M"*  Pérée  ;  5"  M"'  Ronday; 
frM"«  Dôme;  et  7«  M»'  Thonnard. 

Un  scrutin  est  ouvert  ;  il  y  a  27  votants. 

M"*  Férir^  institutrice  diplômée,  ayant  obtenu  19  voix,  est 
nommée  à  cet  emploi. 

M"*  Thonnard  a  obtenu  5  suffrages  ;  M""^  Sarazin  et  Pérée 
chacune  un  ;  il  y  avait  un  bulletin  blanc. 

Eace  qui  concerne  la  D"" Sarazin,  institutrice  privée,  qui  a 
obtenu  le  3*  rang  au  concours  ouvert  entre  les  élèves  non  norma- 
iistes,  la  Commission  exprime  dans  son  rapport  le  regret  que  sa 
eandiilature  n'ait  pu  être  prise  en  considération  à  raison  de  la 
religion  à  laquelle  elle  appartient. 

M.  le  Bourgmestre  déclare  qu'il  s'associe  à  ces  regrets  ;  il  fait 
SQ  surplus  toute  réserve  pour  le  cas  où  de  semblables  candida- 
tures se  produiraient  encore.  Si  Torganisation  actuelle  de  l'en- 
seignement primaire  avait  pour  effet  d'exclure  indirectement  une 
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catégorie  de  citoyens,  elle  violerait,  ajoute  M.  le  Bourgmestrey 
les  grands  principes  de  la  Constitution,  qui  consacre  la  liberté  des 
cultes  et  Tadmissibilité  de  tous  les  Belges  aux  emplois  publics. 

Un  grand  nombre  de  membres  s'associent  à  la  déclaration  de 
M.  le  Bourgmestre. 

—  La  séance  est  levée  à  8  1/2  heures  du  soir. 
Par  le  Conseil  : 
Le  Secrétaire ,  Le  Bourgmestre-Président^ 

T.  riixisB.  JM.  «BmnuB. 
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OOmUSIIi   OOHlEUlf  AL. 


ProoèS'Verbal  de  la  séance  du  14  octobre  1859. 


PRésiDERGB  DE  M.   NEUVILLE,    BOURGMBSVRE. 


^131  AIRE  :  Interpella  lion  de  M.  le  Conseiller  Fassin  relative  aax  terraint 
^  la  Ville  possède  rae  des  Clarisses.  —  Idem  id.  relative  à  rinsnffisance  des 
loetax  do  pensionnat  annexé  &  rÂthênce  royal.  —  Vente  des  matériaux  i 
provenir  de  la  démolition  d*un  mur  rue  du  St-Esprit.  —  Approbation da  cahier 
des  charges  ponr  Tentreprise  des  travaux  de  construction  de  trottoirs. — 
Bapport  annuel  sur  Pâdministralion  et  la  situation  des  affaires  de  la  Ville. 
—  Présentation  do  projet  de  budget  pour  rexcrcice  1860.  ^-  Nomination  de 
b  CooDission  spéciale  chargée  d*examiner  le  projet  de  budget,  —  Agrandisse* 
■eotdo  Théâtre  ;  concours  ;  formation  du  jury.  —  Fixation  do  prix  de  ter- 
niai  cédés  à  la  voirie. 


La  séance  est  ouverte  à  6  IfS  heures  du  soir  par  l'appel  nomi- 
ul,  auquel  28  membres  répondent,  savoir:  MM.  B&ixhe, 
Lmmts,  Dewildt,  Fiess,  Jamak^  Gout,  Ziane,  Hermans, 

COLIITTE,    CaSSIAM    LoHEST,    HeNAUX,    GrOULARD  ,    PUTZETS, 

])uME, Groven,  Wasseige,  Fassin,  Ancion,  Boloux,  Modavb, 
fiCK,  RoBERTi ,  LhoIst-Sartofc  ,  Laport,  Mouton,  Van  Hoo- 
MCI,  Louis  Lhoest  et  Neuville,  Bourgmestre. 

Sont  absents:  MM.  Watrih,  Didibr  et  Bayet. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  publique  du  30  septembre 
*«nilcr  est  lu  et  approuvé. 
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Communication  est  donnée  de  la  correspondance ,  savoir  : 

Divers  habitants  du  faubourg  St-Léonard  rappellent  leur 
requête  tendant  k  Touverture  d*une  nouvelle  communication 
entre  ce  faubourg  et  le  quai  Si-Léonard. 

M.  L.  Pirard  fait  des  propositions  pour  la  cession  d'une 
parcelle  de  terrain  nécessaire  à  rélar^issement  de  la  rue  Trokay. 

Les  messagers  garçons  de  bureau  de  rHôteUde-Yille  de- 
mandent à  jouir  d'une  masse  d'habillement  à  Tinstar  du  person- 
nel de  la  police. 

M.  Parfondry  soumet  un  projet  pour  Touverture  d'une  rue 
entre  le  Thier-de-la-Fontaine  et  le  l)oulevard  de  la  Sauvenière. 

MM.  les  vérificateurs  des  décès ,  les  commissaires-adjoints  de 
police  de  2"  classe  et  Bertrand  ^  père,  surveillant  au  bureau  des 
travaux  publics,  sollicitent  une  augmentation  de  traitement. 

MM.  Yandenberghe,  Denoél  et  Pickman  sollicitent  la  place 
de  sergent-major'des  pompiers. 

La  Députation  approuve  les  délibérations  du  Conseil  votant  : 

^.  Un  crédit  spécial  de  fr.  529-50  c.  pour  payer  les  frais  d'ex- 
pertise des  propriétés  immobilières  situées  dans  la  conunune 
exemptes  provisoirement  de  la  contribution  foncière. 

B.  Un  crédit  spécial  de  700  fr.  pour  travaux  d'appropriation 
à  exécuter  au  nouveau  champ  de  foire. 

C.  Un  crédit  de  4,500  fr.  pour  la  construction  dun  chemin  de 
halage  sous  l'arche  de  la  rive  droite  du  nouveau  Pontdes-Arches. 

D.  Un  crédit  de  340  fr.  pour  la  reconstruction  d'un  mur  de 
clôture  à  l'école  communalOi  rue  Agimoot. 

E.  Uii  crédit  supplémentaire  de'SOOfi?.  pour  le,  mobilier  df 
Texternat  de  l'AthénéCi 

MM.  DachoufFe,  MoreaUf  Lonay,  Umé^  Maréchal^  Cocq» 
Chouffard,  Jutémont,  Amand,  Lerutte,  Fourneau,  Kaye,  Plan- 
tin,  Halla,  Bergtholl,  Flysens,  Eymael,  Ledoux>  Romsée^  MagiVi 
Stasse  et  Uensenne  sollicitent  des  emplois  dans  Toctroi. 

M.  Romedenne  sollicite  la  place  de  maître  de  chant  aux 
écoles  payantes. 

M.  Detombay,  candidat  à  la  place  de  professeur  de  sculpture 
à  l'Académie,  demande  que  cette  place  soit  mise  au  concours. 
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La  DépntatioD  approuve  les  délibérations  du  Conseil  relatives  : 

A.  Aux  indemnités  à  payer  à  MM.  Mouton,  Hanquet  et  Gillis, 
pour  les  cessions  qu'ils  doivent  faire  à  la  voirie ,  les  deux  pre- 
miers me  du  St-£sprit  et  le  dernier  rue  Latour. 

B.  A  raliénalion  d'une  maison  appartenant  à  la  Ville  y  rue 
Lamkrt-le-Bègue. 

—  Le  Conseil  est  convoqué  pour  délibérer  sur  les  aCFaires 
sonrantes: 

Séance  publique. 

i. 

Rapport  tODael  du  Collège  sur  radmînistration  et  la  situation  des  affaires  de 
b  Ville. 

2. 

Présentation  du  projet  de  budget  de  la  Ville  pour  i860. 

5. 

GaEierdes  charges  pour  Tentreprise  de  la  fourniture  des  impressions  nëees- 
à  l'Administration  communale. 


i. 

Demandes  de  concessions  de  terrain  dans  le  cimetière  communal. 

». 

Oppositions  au  plan  arrêté  pour  les  abords  de  PHdtel  du  Gouvernement  pro- 
TÎoeiaL 

6. 

PUn  d*alîgnement  pour  la  partie  supérieure  de  la  rue  Pierreuse. 

7. 

Cabier  des  charges  pour  l'entreprise  du  curage  des  egouts  publics. 

Demande  d*un  crédit  extraordinaire  de  cinq  cents  francs  pour  PcntretieD  du 
•obilierderoctroi. 
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9. 

PropositioQ  d*abaltce  les  arbres  de  la  place  St-Bartbélemî  et  de  procéder  à  la 
repIaotatioQ  immédiate  de  cette  place. 

10. 

Demande  d*un  crédit  extraordinaire  de  frs.  i  ,i99-50  pour  les  traraux  d*ex- 
baussementdu  petit  bâtiment  de  T Académie. 

ffuiS'Clos. 
li. 

Proposition  du  Collège  relatif  e  i  la  formation  du  jury  de  jugement  du  md- 
Gours  pour  le  plan  d*agrandisscment  du  Tbéilre. 

12. 

Statuer  sur  une  délibération  du  Bureau  de  bienfaisance  nommant  M.  Olivier 
Dufivier,  médecin  de  la  dite  Administration. 

13. 

Désignation  do  candidats  pour  le  remplacemAnt  de  M.  Henaux  en  qualité  de 
membre  du  Bureau  administratif  de  TAthénée  Royal. 

U. 

Fixation  d*indemnités  h  payer  pour  cessions  de  terrain  h  la  voirie* 

—MM.  les  Conseillers  Dewildt  et  CassianiLohest  font  connaître 
que  leur  absence  à  la  séance  du  Conseil  où  il  a  été  procédé  à 
rinstallation  de  MM.  Henaux  etBoiouxen  qualité  d'Echevins  »  a 
été  motivée  par  des  circonstances  tout-à-fait  indépendantes  de 


fr  .  leur  volonté. 

Interpellations  de  M.  le  Conseiller  Fassin. 
M.  le  Conseiller  Fassin  appelle  l'attention  du  Collège  :  1*  sur 
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la  eoDTenance  quit  j  a  lieu  de  procéder  à  ia  Tente  des  terrains 
que  la  Yllle  possède  me  des  Clarisses  ;  et  2*  sur  linsuffisance  des 
loeanx  au  pensionnat  annexé  à  FAthénée  royal. 

Qoaot  au  premier  point,  M.  le  Bourgmestre  fait  observer  qu'il 
n'a  pas  été  perdu  de  vue  par  le  Collège,  mais  que  celui-ci  a 
pensé  qu'il  y  avait  intérêt  à  attendre  Tachèvement  du  pavage  de 
b  rae  des  Clarisses  pour  la  mise  en  vente  des  terrains  dont  il 
s'agit. 

Sur  le  second  point,  M.  TEchevin  Fiess  répond  l  M.  Fassin 
(fii  est  très-vrai  que  l'Administration  se  trouve  dans  le  cas  de 
rehserrinscription  d'élèves  au  pensionnat ,  mais  que  l'agran- 
tement  des  locaux  d'après  les  prc^ets  demandés  au  bureau  des 
tman  exigerait  des  dépensesexcessivement  considérables  ;  qu'au 
sorptos,  cette  affaire,  qui  est  complètement  instruite^  sera  pro- 
ehaiBement  soumise  au  Conseil. 

-La  parole  est  à  M.  l'Echevin  des  travaux  pour  présenter 
ileox  affaires  très-urgentes  non  portées  à  l'ordre  du  jour. 

Après  leur  exposé,  le  Conseil  prend  les  deux  résolutions  ci* 
sprès,  qui  sont  signées  séance  tenante. 

f^mte  de  matériaux  à  provenir  de  la  démolition  dun 
mur,  rue  du  St-Esprit. 

le  Conseil^  sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et 
tchevins  et  de  l'avis  conforme  de  la  Commission  des  travaux 
IMiUies,  autorise  la  vente,  au  prix  de  un  franc  cinquante  centi- 
ines  par  mètre  courant,  du  mur  de  clôture  qui  doit  être  démoli 
^doot  l'acquisition  a  été  faite  par  la  Ville  pour  l'élargissement 
<lclarae  du  St-Esprit,  le  long  de  la  propriété  du  sieur  Mathieu 
VoQtOD,  à  charge  par  les  acquéreurs  d'opérer  la  démolition  à 
•«w  frais  et  risques. 

L*vgence  a  été  déclarée  pour  cette  affaire,  qui  ne  figure  pas  à 
fortrejdojour. 

fait  et  signé  séance  tenante. 
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Approbation  du  cahier  des  charges  pour  Centreprise  des 
travaux  de  construction  de  trottoirs. 

&e  OeJbsèîl , 

Sur  Tapprobation  du  Collège  des  Bourgmestre  et  EcheviQS  et 
de  Favis  conforme  de  la  Commission  des  travaux  publics, 
approuve  le  cahier  des  charges  pour  Tentreprise  sur  bordereau 
de  prix  des  travaux  de  construction  de  trottoirs,  conformément 
au  règlement  adopté  en  séance  du  13  mai  dernier. 

L'urgence  est  déclarée  pour  cette  affaire,  qui  ne  figure  pas  à 
Tordre  du  jour.  . 

Fait  et  signé  séanc»  tenante. 

—  L*ordredujour  est  abordé. 

N»  1. 
Rapport  annuel. 

L'ordre  du  jour  appelle  en  premier  lieu  le  rapport  annuel  dn 
Collège  sur  l'administration  et  la  situation  des  affaires  de  la 
Ville. 

Lecture  est  donnée  de  ce  dàcument,^  dont  le  Conseil  ordonne 
l'impression  et  la  distribution. 

{I^oir  au  volume  des  annexes), 

N-  2. 

Présentation  du  projet  de  budget  de  la  Yille  pourCexer- 
cice  1860;  formation  de  la  Commission  spéciale  cltar- 
gée  de  son  examen. 

M.  j'Editevin  Boloux  présente,  au  nom  4u  Collège  et  dépose 
sur  le  bureau  le  projet  de  budget  de  la  Ville  pour  Texer- 
cice  1860. 

Acte  est  donné  au  Collège  de  cette  présentation. 
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le  Conseil  procède  à  la  format^n  de  la  Commission  spéciale 
chargée  de  rexamen  du  projet  de  budget. 
Ud scrutin  est  ouvert;  il  y  a  26  votants. 
Sont  nommés  membres  de  cette  Commission  : 


MM 

.  1" 

Hermans 

par 

26 

TOiX 

2* 

Dewildt 

id. 

25 

id. 

5» 

Cassian  Lohest 

id. 

25 

id. 

4* 

Collette 

id. 

24 

id. 

5* 

Groulard 

id. 

23 

id. 

6' 

Ziane 

id. 

25 

id. 

7* 

Jamar 

id. 

22 

id. 

8* 

Lhoist-Sarton 

id. 

20 

id. 

90  MontOD 

id. 

18 

id. 

Ktof  f oix 

ont 

été  données  à  M. 

Goût,  2 

MM.  Walrin,  Dresse  et  Fassin. 

-  L'heure  étant  avancée,  les  autres  attires  k  traiter  publique- 
BtDt  sont  ajournées. 
Le  Conseil  se  constitue  en  comité  secret. 

BuiS'Cloa. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  en  comité  secret  du  30  septembre 
«ieroier  est  la  et  approuvé. 

W  11. 

^grandistement  du  Théâtre j  concourt;  formation 
du  Jury. 

H.  le  Conseiller  Groulard  fait,  au  nom  de  la  Commission  des 
tnnnz,  le  rapport  sur  la  proposition  du  Collège  relative  à  la 
(onnation  du  Jury  de  jugement  du  concours  ouvert  pour  les 
pliDS  d'agrandissement  du  Théâtre. 

58 
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Ce  rapport  est  ainsi  conçu  : 

Messieurs, 

Par  voire  délibération  du  11  mars  dernier,  vous  avex  arrêté  le  pro- 
gramme d*un  concours  pour  ragrandisseinent  et  la  restauration  inté- 
rieure du  Grand-Thcàtre. 

Aux  termes  de  Tarticle  9  du  programme,  les  (Projets  complets 
devaient  être  déposée  au  secrétariat  de  FAdministration  communale,  le 
IK  septembre  dernier.  Ce  délai  parut  insuffisant  à  plusieurs  de  nos  hono- 
rables collègues,  et  -dans  notre  réunion  du  19  août,  M.  le  Conseiller 
Mouton  proposa  de  le  ph>roger  au  IS  octobre  courant;  le  Conseil 
accueillit  cette  proposition  le  27  août  dernier. 

Aujourd'hui  que  ce  dernier  délai  est  sur  le  point  d'eipirer,  le  Collège 
désira  s'oecaper  imôiédiatement  de  ta  formalion  du  jury  qui  sera  appelé 
à  procéder  à  Texamen  des  projets  qui  neos  sont  parv^ius.  A  ceit  effet, 
il  vous  propose  de  ^composer  le  jury  de  trois  membres  et  de  désigner 
six  personnes  compétentes  auxquelles  TAdministration  devra  s'adresser 
pour  former  le  jury. 

Les  architectes  présentés  par  le  Collège,  sont  : 

MM.  Polaert,  à  Bruxelles,  et  Bourlat,  à  Anvers; 

MM.  Robault  de  Fleury  et  Hittorf,  à  Paris  ; 

Enfin,  M.  Tarchitecte  chargé  de  la  reconstruction  du  Théâtre  de 
iCoIogne. 

La  Commission  des  travaux  est  d^avis  qiM  le  jury  «oïl  composées 
trois  membres  à  choisir  parmi  les  architectes  précités  et  de  laisser  an 
Collège  le  soin  de  former  ce  juryx  j  . 

V.  CROULA  RD. 


Les  conclusions  de  ce  rapport  sont  adoptées  à  runaniniité. 

II  est  entendu  que  le  choix  portera,  autant  que  possible  snr 
trois  architectes  appartenant  un  à  la  France,  un  à  rAllemagoe 
et  un  à  la  Belgique. 

—  Les  n*»  12  et  15  sont  aj.ournés. 
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N-  14  A. 

Imptm  à  la  propriété  de  tt^  de  Travers^  place  Si- Jacques. 

L€  Conseil  fixe  à  la  somme  de  10,000  francs  rindemnité  à  payer 
i  M"*  de  Travers  pour  la  cession  S  la  voirie  d'une  partitr  de  sa 
BDâisoD  située  place  Sl-Jacques,  n**  49,  nécessaire  à  la  rectifica- 
tionde  cette  place  ^  conformément  au  plan  approuvé  par  arrêté 
rojalda  30  mars  1839. 

Cette  indemnité  comprend,  outre  le  prix  du  terrain  fixé  à 
35  francs  le  métré  carré,  la  démolition  des  bâtisses  sus-édifiées. 

£o  cas  de  refus  de  la  propriétaire  d'adhérer  à  cette  évaluation, 
k  Collège  est  autorisé  à  faire  fixer  judiciairement  Tindemnité. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

N*  14  B. 

Echange  de  terrain  avec  le  sieur  Geerlings^   rue 
des  Fennes. 

Le  Conseil  fixe  à  la  somme  de  19  francs  50  centimes  la  soulte 
eo  faveur  du  sieur  Geeriings  par  suite  d'échange  de  terrain 
résaltant  du  plan  de  rectification  de  la  rue  des  Venues^  approuvé 
par  arrêté  royal  du  12  Juin  1854. 

La  parcelle  à  céder  par  le  sieur  Geeriings  est  d'une  superficie 
de  38  mètres  40  centimètres  carrés  évaluée  à  2  francs  SO  centimes 
leoDètre,  et  le  terrain  à  incorporer  à  sa  propriété  contient  30 
mètres  60' centimètres  carrés. 

£o  cas  de  refus  du  propriétaire  dadbérer  à  cette  évaluation,  le 
Collège  est  autorisé  à  la  faire  régler  en  justice. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

--  La  séance  est  levée  à  8  1/2  heures  du  soir. 

Par  le  Conseil  ; 
Le  Secrétaire^  Le  Bourgmestre-Président , 

Y.FALLUBJB.  MB*  MEUTILU. 
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CONSEIL    COMHUNAL. 

Procès-verbal  de  la  séance  du  21  octobre  1859. 

PaéSIDENCE   DE  V.   JOS.   NEUVILLE ,   BOURGMESTRE. 


SOMMAIRE.  Commuoicalion  d'an  arrélé  pris  d*ur(cence  poar  interdire  une 
maison  insalubre.  «-.  Abords  du  Pont-des* Arches  ;  interpellation  de  M.  le  Cm- 
seiller  Hermans.  -*  Logements  militaires  ;  motion  de  M.  le  Conseiller  Ancioii. 
—  Bains  et  lavoirs  publics  ;  motion  de  M.  Lboïst-Sarton.  —  Tbé&trcs  ;  droit 
des  pauvres.  -—  Entreprise  de  la  fourniture  des  impressions  nécessaires  au 
service  de  TAdministration.  —  Cimetière  ;  concession  de  terrain.  —  Opposi- 
tion au  plan  arrêté  pour  les  abords  du  Gouvernement  provincial.  —  Plan  d*ali- 
gnement  pour  la  partie  supérieure  de  la  rue  Pierreuse.  — •  Entreprise  do 
curage  des  égouts.  —  Mobilier  de  Poctroî  ;  crédit  supplémentaire.  ~  Reptao- 
tation  de  la  place  St-Bartbélemi.  —  Exhaussement  du  petit  bâtiment  de  TAca* 
demie.  «  Avis  sur  àes^  délibérations  de  la  Commission  des  hospices.  «  Bureau 
de  bienfaisance  ;  service  médical  ;  nomination  de  M.  le  docteur  Olivier  Dovi- 
vier.  -^  Alhcnce  ;  bureau  administratif  ;  dt^signation  de  candidats  pour  rem- 
placer M.  Henaux.  —  Cession  Leprince  et  de  Lavallée  rue  des  Venues; 
fixation  de  Tinde mnitc.  —  Ecole  payante  de  garçons  >  placement  de  jalousies 
an  grillage  clôturant  le  jardin. 


La  séance  est  ouverte  à  6  li4  heures  du  soir  par  Tappet  nomioal. 

Vingt-sept  membres  sont  présents ,  savoir  :  MM.  Brixhe  , 
LEMHEifSy  Dev^ildt,  Jahar,  Gout,  Ziane^  Herhans,  Collette, 
Cassian    Lohest  ,   Henaux  ,    Groulard  ,    Putzeys  ,    Dresse  , 

GROVEIfy  WaSSEIGE  ,  FaSSIN  9  ÀTtCION,  BOIOUX,  MODAVE,  FiCK, 

RoBERTi,  Lhoist-Sarton ,  Laport ,  Mouton,  Van  Hoorick, 
Louis  Lhoest     et  Neuville,   Bourgmestre, 

Quatre  membres  sont  absents,  savoir:  MM.  Watrin,Fie$s, 
(empêché),  DiDiER.et  Bayet. 
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Le  procès-verbal  de  la  séance  publique  du  14  octobre  cou- 
rant est  lu  et  approuvé. 

Commanication  est  donnée  de  la  correspondance  ,  savoir  : 

Le  sieur  Fontaine ,  Léonard  Florent ,  sollicite  un  emploi  dans 
foctroi. 

M.  le  Gouverneur  transmet  copie  d'un  arrêté  royal  autorisant 
la  YUIe  à  acquérir  du  sieur  Kersten ,  moyennant  la  somme 
de  fr.  4,600 ,  une  partie  de  sa  maison  nécessaire  à  la  rectifica- 
tioD  de  la  rue  de  la  Cathédrale. 

laDéputatîon  approuve  la  délibération  du  Conseil  votant  un 
crédit  spécial  pour  des  travaux  d'art  et  de  pavage  dans  la  rue 


Cmmunication  d'un  arrêté  pris  d'urgence  pour  inter- 
dire une  maison  insalubre. 

Conformément  à  l'art.  11  du  règlement  sur  les  maisons  insa- 
lobres»  M.  le  Bourgmestre  communique  au  Conseil  un  arrêté 
pris  par  le  Collège,  le  15  octobre  courant,  pour  interdire  le  rez- 
de^ussée  de  la  maison  c6tée  51  bis  ,  et  située  impasse  Chéry, 
faubourg  Si-Léonard. 

M.  le  Conseiller  Fassin  exprime  le  désir  de  connaître  Tavis 
des  médecins  sur  le  point  de  savoir  si  le  rez-de-cbaussée  d'une 
maison  étant  reconnu  insalubre ,  il  n'y  a  pas  lieu  de  craindre  que 
loote  la  maison  soit  aussi  insalubre  et  partant  dïnterdire  toute 
la  maison. 

H.  le  Bourgmestre  fait  remarquer  que  le  Collège ,  en  appli- 
foant  le  règlement  que  le  Conseil  a  récemment  arrêté ,  doit 
oser  d'une  assez  grande  réserve  et  ne  pas  se  montrer  tout 
dabord  très-rigoureux  ;  qu'au  surplus ,  le  règlement  lui-même 
distingue  entre  les  maisons  et  les  logements  ;  qu'enfin,  la  Com- 
mission médicale ,  consultée,  a  approuvé  la  mesure  prise  par  lë 
Collège. 

U  est  donné  acte  au  Collège  de  la  communication  de  Tarrêté 
dont  il  s  agit. 
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Abords  du  Pont-^^ê'Jrches  ;  interpellation  de  âf.  te 
Conseiller  Hermaris. 

Répondant  à  une  interpellation  de  M.  le  Conseiller  Herman^ 
relative  aux  retards  apportés  à  l'instruction  de  l'affaire  des  abords 
du  Pont-des-Arches ,  rive  gauche  ,  M.  l'Echevin  Henaux  donnç 
des  explications  sur  les  causes  qui  ont  occasionné  ces  retards ,  et 
informe  l'assemblée  que  l'instruction  de  celte  affaire  est  termi- 
née ,  que  M.  le  Directeur  des  travaux  vient  de  faire  parvenir  son 
rapport  au  Collège ,  et  qu'ainsi  cet  objet  pourra  être  très-pro- 
chainement soumis  aux  délibérations  du  Conseil. 

Logements  militaires  j  motion  de  M.  le  Conseiller  Ancion. 

M.  le  Conseiller  Ancion  appelle  l'attention  du  Collège  sur  la 
convenance  qu'il  y  aurait,  à  l'instar  de  la  ville  de  Bruges,  d'exo- 
nérer les  habitants  de  la  charge  si  lourde  et  si  gênante  qui  pèse 
inégalement  sur  les  habitants  du  chef  des  logements  militaires. 

Le  Collège  pourrait  au  moins,  ajoute  M.  Ancion,  solliciter  da 
Gouvernement  des  mesures  propres  à  rendre  celte  charge  moins 
fréquente,  en  faisant  voyager  les  troupes  par  le  chemin  de  fer  et 
en  faisant  préparer  à  l'avance  des  logements  pour  celles-ci  dans 
les  casernes. 

M.  le  Président  reconnaît  qu'il  y  a  quelque  chose  à  faire  à  cet 
égard  ;  il  sera  pris  note  des  observations  présentées  par  M.  le 
Conseiller  Ancion  ;  le  Collège  s'occupera  de  cette  question. 

Bains  et  lavoirs  publics;  motion  de  M,  le  Conseiller 
Lhoïst'Sarton. 

M.  le  Conseiller  Lholst-Sarton  foit  remarquer  combien  il  serait 
désirable  de  voir  s'établir  des  bains  et  lavoirs  publics  dans  le 
populeux  quartier  de  l'Est. 

Il  pense  que  l'Administration* communale  hâterait  la  formation 
d'une  société  de  bains  et  de  lavoirs  dans  ce  quartier ,  si  elle  fai- 
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sait,  dès  maintCDant,  connaître  qu'elle  est  disposée  à  accorder  aux 
foodatears  les  mêmes  garanties  que  celles  dont  jouit  la  société 
<eSt-Léooard. 

M.  le  Bourgmestre  informe  le  Conseil  que  déjà  des  ouvertures 
Mt  été  faites  au  Collège  pour  un  deuxième  établissement  de 
biios  et  de  lavoirs  ,  à  Liège  ,  et  que  Tappui  de  l'Adminis- 
tratioQ  ne  peut  manquer  d*ètre  accordé  aux  personnes  qui  vou- 
draient se  charger  d'une  entreprise  semblable  Outre-Meuse. 

^  Le  Conseil  est  convoqué  pour  délibérer  sur  les  affaires 
swantes  : 

Séance  publique, 
\. 

DcBiades  des  direetears  da  Grand-ThëâCre  et  do  Gymnase  reletîTcs  à  le  rédac* 
tiwéi  droit  des  iodigents. 

2. 

Cthier  des  charges  pour  Tentreprise  de  la  foarnîtare  des  impressions  néces- 
>urcs  i  rAdminisIratioo  eommonale. 

3. 

Démodes  de  coneessions  de  terrains  dans  le  cimetière  communal. 

OpfMsitioos  an  plan  arrêté  pour  les  abords  de  Tbôtel  du  Gouvernement  pro- 

Tiacial. 

5. 
Fhod*alignement  pour  la  partie  supérieure  de  la  rue  Pierreuse. 

6. 
Merdes  «barges  pour  Tontreprise  du  curage  des  cgouts  pnblies. 

7. 

DeauDde  d*an  crédit  extraordinaire  de .  cinq  cents  francs  pour  l'entretien  du 
w*iIierderoclroi. 


Digitized  by  VjOOQIC 


468  SEANCE  DU  21  OCTOBRE  1859. 

8. 

Proposition  d'abattre  les  arbres  de  la  place  St-Bartbélemi  et  de  procéder  à  la 
replantation  immédiate  de  cette  place. 

9. 

Demande  d'un  crédit  extraordinaire  defr.  1,i99-50  pour  les  travaux  d'exhaas- 
sèment  du  petit  bâtiment  de  l'Académie. 

iO. 

Budget  de  PAtbénée  royal  pour  1860. 

li, 

Atîs  à  donner  sur  les  délibérations  suirantes  : 

il.  De  la  Commission  desbospices,  relatire  i  un  écbange  de  terrain  proposé  par 
le  sieur  Gurnade,  i  Yernée. 

B.  De  la  mémo,  relative  au  défrichement  d*uno  parcelle  de  bois  qui  loi  appsr- 
tient  &  Ternée  et  i  remboisement  d'une  parcelle  de  terrain  y  contiguê. 

12. 

Règlcment-cabier  des  charges  pour  la  mise  en  adjudication  publique  des  places 
d^étalage  dans  les  balles. 

HuiS'Clos. 
13. 

Statuer  sur  une  délibération  du  Bureau  de  bienfaisance  nommant  M.  Olivier 
Duvivier  médecin  de  la  dite  Administration. 

U. 

Désignation  de  candidats  pour  lo  remplacement  de  M.  Henaux  en  qualité  de 
membre  du  Bureau  administratif  de  PAthénée  Royal. 

IS. 

Fixation  d*inderonité  k  poyer  pour  cessions  de  terrain  à  la  voirie. 
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—  l'ordre  du  jour  est  abordé. 

W  1. 
Théâtre  ;  droit  des  indigents. 

Il  appelle  en  premier  lieu  les  demandes  des  directeurs  du 
Grand-Théâtre  et  du  Gymnase  tendant  à  obtenir  la  réduction  du 
droit  des  indigents. 

M  l'Echevin  Henaux^  rapporteur,  expose  le  motif  qui  a  déter- 
miné le  Collège  à  représenter  cette  affaire  au  Conseil  nonobstant 
le  renvoi  que  celui-ci  en  a  fait  à  la  Commission  du  contentieux. 

Ceaiotif  est  que,  selon  le  Collège,  il  y  a  lieu  de  prendre  les 
demandes  des  directeurs  en  considération,  quelque  soit  le  résultat 
deTexainen  des  questions  contenlieuses  que  soulève  le  droit  dit 
des  indigents  sur  les  représentations  théâtrales,  parceque  ces 
directeurs  ont  certainement  compté  sur  la  réduction  au  24* 
accordée  depuis  un  très-grand  nombre  d'années,  et  que,  pour  eux, 
ilf  a  en  quelque  sorte  un  droit  acquis  à  cette  réduction. 

En  conséquence,  il  conclut  à  Tadmission  des  demandes,  sous 
la  réserve  expresse  qu'avant  les  entreprises  théâtrales  prochaines, 
le  Collège  fera  des  propositions  très-précises  sur  le  droit  dit  des 
pauvres  et  sur  toutes  les  questions  qui  s'y  rattachent,  mais  qui 
exigent  un  examen  long,  sérieux  et  approfondi. 

M  le  Conseiller  Hermans  a  la  parole  pour  la  question  préalable: 
Il  demande  formellement  l'exécution  de  la  décision  du  Conseil 
qoi,  avant  de  prendre  une  résolution  sur  les  demandes  des  sieurs 
Calabresi  et  Perron,  a  voulu  être  une  bonne  fois  édifié  sur  la 
portée,  la  lé^^alilé,  l'équité  des  dispositions  en  vigueur  sur  cette 
matière,  et  a  renvoyé  à  cette  fin  l'affaire  à  l'examen  de  la  Com- 
mission du  contentieux.  A  l'appui  de  sa  demande,  il  fait  remar- 
quer que  le  motif  sur  lequel  se  fonde  le  Collège  pour  proposer 
de  statuer  sur  les  demandes  est  le  même  que  celui  qu'il  avait  fait 
nloir  dans  la  séance  où  l'affaire  a  été  une  première  fois  présentée, 
motif  qui  n'a  paru  nullement  concluant  au  Conseil. 

M.l'Echevin  Henaux  entre  dans  quelques  développements  pour 
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démontrer  la  gravité  des  questions  à  résoudre;  il  pe&SQ  quil  ^ 
faut  laisser  le  temps  au  Collège  de  les  examiner  scrupuleusement  ; 
mais  il  persiste  à  croire  que  la  résolution  provisoire  à  prendre 
sur  les  demandes  des  directeurs  est  indépendante  des  questions 
de  principe  et  de  légalité,  et  qu'elle  ne  peut  préjudicier  en  rien 
\  ce  qui  sera  décidé  ultérieurement.  i 

M.  Cassian  iobest  esld'avis>  comme  M.  Hermans,  que  la  quesr 
tion  préalable  doit  être  d*abord  posée  et  résolue  affirmativement. 
Selon  lui ,  les  directeurs  ne  peuvent  invoquer  aucun  droit  acquis,         ^ 
et  il  se  demande  pourquoi  on  voudraijt  reculer  la  solution  des 
difficultés  que  l'affaire  présente. 

Aprèa  l'échange  de  quelques  observations  entre  M.  Hermaos,         jf^ 
qui  insiste  pour  le.  renvoi  à  la  Commission ,  et  M.  Boloux 
qui  exprime  le  regret  qu*il  n*y  ait  pas  de  proposition  écrite  afin  d 

que  Ton  connaisse  positivement  quelle  est  la  question  à  examiner,        \.\ 
Faffaire  est  de  nouveau  renvoyée  à  la  Commission  du  contentieux.  ? 

N*  2.  ^' 

Mntreprise  de  la  fourniture  de»  impressions  nécessaireê  ? 

au  service  de  l'Administration . 

Le  Conseil,  sur  les  conclusions  conformes  du  Collège,  approuve 
le  projet  de  cahier  des  charges  proposé  pour  la  mise  en  adjudi- 
cation publique  de  Tentreprise  de  la  fourniture  des  impressions 
et  des  papiers  nécessaires  à  TAdministralion  pendant  le  terme  de 
trois  années,  à  partir  du  24  décembre  prochain,  époque  où  fiait 
Tentreprise  actuelle 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

N-  3. 

Cimetière;  concession  de  terrain. 

Le  Conseil  accorde  ,  sur  les  conclusions  du  Collège,  à  la  dame 
V  Slruman,  domiciliée  rue  ChauhSée-des-Prés,  la  concession 
su|  plémenlaire  de  deux  mètres  carrés  de  terrain  dans  le  cimetière 
coipmunal,  pour  être  réunis  à  la  parcelle  dont  elle  a  obtenu  la 
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eoffccsslo*  Ipar  délîftéràlton  du  5  août  derhiér^  au  prik  de  soixante 
dnqfniQcsk  mèlré  carré,  soit  pOfir  les  deux  mètres  là  ^oiïiinè 
de  cent  et  trente  iFrancs,  plii's  une  donation  du  ceht  fraht;$  à  par- 
tager entre  les  Hospices  et  le  Bureau  de  bieàfàisautè* 

l'hait  et  signé  séance  tenante 

IN-  4. 

dffpoeitiùnè  au  ptan  arrêté  pou^  les  nbordi  dé  thôiél  du 
Oowûi^n^fnent  phovincmi. 


Le  Conseil 


Tu  les  réclamations  qui  lui  ont  été  adressées  par  divers 
habitants  des  rues  Derrière-le-Palais^  place  Saint-Pierre,  Mont- 
St-Haitin,  etc.,  réclamations  ayant  pour  objet  d'obtenir  une 
îoie  charretière  nouvelle  remplaçant  la  voie  actuellement  exis- 
tante par  le  pont  Notger  dont  la  suppression  est  décidée  ; 

Tu  également  les  réclamations  de  plusieurs  habitants  des 
mes  Neuve  et  Derrière-le-Palais  tendant  à  ce  que  l'alignement 
actuellement  adopté  qui  entame  les  maisons  numéros  84 ,  82 , 
M,  78,  76  et  74 ,  soit  modifié  et  reporté  sur  les  façades  de  ces 
bâtiments  ;  que  la  rue  soit  portée  à  15  mètres  de  largeur  en 
Taraoçant  sur  le  terrain  dépendant  de  Técole  St-Pierre  et  sur 
^lui  réservé  aux  remises  et  écuries  de  l'Hôtel  provincial  ; 

Faisant  droit  à  ces  réclamations , 

Arrête  : 

Art.  !•'.  En  ce  ttUf  cbncèrrife  uiie  cômniunicatioh  nouvelle  \ 
ouvrir  entre  la  rue  St-Pierre  et  la  rue  Derrière-le-Palais  : 

La  voie  charretière  actuellement  existante  par  le  pont  Nofger 
restera  supprimée  et  sera  remplacée  par  une  communication 
nouvelle  allant  de  E  en  F  conformément  au  tracé  figuré  en  bleu 
>Qplanci-annexé. 

Pour  racheter  autant  que  possible  la  différence  de  niveau 
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qui  existe  entre  les  deux  points  E  et  F  ci-dessus,  TinclinaisoD 
de  la  communication  nouvelle  sera  répartie  uniformément  entre 
le  profil  n"  IV,  rue  St-Pierre  et  le  point  F  du  plan. 

Et  attendu  que  Texéculion  de  cette  communication  entraîne 
rabaissement  de  la  rue  Saint-Pierre  sur  une  certaine  étendue, 
et  qu'il  peut  résulter  de  cet  abaissement  des  inconvénients  dont 
les  habitants  pourront  avoir  à  se  plaindre,  il  restera  entendu  que 
l'ouverture  de  la  communication  dont  il  s*agit  ne  sera  opérée 
qu'à  la  condition  par  les  habitants  de  la  place  Saint-Pierre  que 
la  chose  peut  intéresser,  de  prendre  l'engagement  de  n'élever 
aucune  réclamation  ni  prétention  du  chef  de  rabaissement  du 
sol  de  la  dite  rue  ,  et  de  prendre  également  rengagement  d'in- 
tervenir conformément  au  règlement  adopté  dans  les  frais  de 
construction  des  trottoirs  devenus  nécessaires  par  suite  de  ra- 
baissement de  la  rue. 

Art.  2.  En  ce  qui  concerne  la  modification  proposée  au  plan 
d'alignement  de  la  rue  Derrière-le-Palais  : 

L'alignement  approuvé  est  maintenu  quant  aux  maisons 
numéros  84,  etc. 

Pour  le  côté  opposé ,  il  formera  une  droite  partant  de 
Tarétier  commun  des  bâtiments  numéros  7  et  5,  rue  Neuve, 
et  aboutissant  à  l'angle  ouest-nord  du  Gouvernement  provin- 
cial. 

Art.  3.  Toutes  les  résolutions  prises  précédemment  par  le 
Conseil  concernant  les  abords  de  l'Hôtel  provincial  sont  main- 
tenues en  tant  qu'il  n'y  est  pas  dérogé  par  la  présente. 

Art.  4.  Les  propriétés  dont  l'emprise  est  nécessaire  à  l'exé- 
cution du  plan  seront  acquises ,  soit  de  gré  à  gré ,  soit  par 
voie  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

Fait  et  signé  séance   tenante. 

Cette  résolution  a  été  prise  à  la  majorité  de  21  voix  contre 
2.  Ont  voté  contre  :  MM.  Groulard  et  Fassin. 


Digitized  by  VjOOQIC 


SEANCE  DU  SI.  OCTOBRE  1859.  473 

N-  5. 

Plan  Malignement  pour  la  partie  supérieure  de  la  rue 
Pierreuse. 

Le  Coo5eil^  sur  la  proposition  du  Collège  et  de  Tavis  con- 
bnne  de  la  Commission  des  travaux  publics  y  arrête  un  pian 
faligoement  pour  la  partie  supérieure  de  la  rue  Pierreuse. 

Les  propriétés  dont  femprise  est  nécessaire  en  exécution  de  ce 
pbn,  qui  restera  annexé  aux  présentes  y  seront  acquises  soit  de 
grfigré ,  soit  par  voie  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
pablique. 

Ce  plan  sera  soumis  à  l'approbation  royale ,  après  avoir  subi 
répreovc  de  l'enquête  de  commodo  et  incommoda^ 

lait  et  signé  séance  tenante. 

N"  6. 
Entreprise  du  curage  des  égouts. 

LeCoDseil ,  sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et 
Eehevins  et  de  l'avis  conforme  de  la  Commission  des  travaux 
publics,  adopte  un  cahier  des  charges  pour  la  mise  en  adjudi- 
cation de  Tentreprise  du  curage  des  égouts  publics. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

W7. 
Octroi;  mobilier  ;  crédit  supplémentaire. 

Le  Conseil ,  sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et 
Ecbeîins,  vote  un  crédit  supplémentaire  de  cinq  cents  francs  pour 
toehee  à  l'insuffisance  du  crédit  alloué  au  budget  pour  le  mo- 
bilier de  l'octroi. 

Cette  somme  sera  imputée  sur  le  fonds  des  dépenses  impré- 
^  article  404  du  budget  de  1859. 

Fiit  et  signé  séance  tenante. 
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Rcplantation  de  la  place  St^Barihélemi. 

Le  Conseil ,  sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et 
Echevins  et  de  Tavis  conforme  de  la  Commission  des  travaux 
publics,  autorise  le  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins  à  faire 
abattre  les  arbres  de  la  place  St-6arthêlemi,  à  vendre  ces  arbres 
en  hausse  publique  et  à  faire  procéder  immédiatement  à  la  replan- 
tation de  cette  place,  dont  la  dépense  est  prévue  au  budget  de 
1859,  article  370. 

L'essence  d*arbre  orme  grau  est  désignée  pour  la  replanta- 
tion. 

La  Commission  proposait  Tessence  dite  Robinier  ou  Acacia 
blanc  de  Virginie;  un  amendement  a  été  proposé  par  M.  TEchevin 
Brixhe  tendant  à  remploi  de  Torme  gras,  et  a  été  adopté  à  la  ma- 
jorité de  13  voix  contre  huit. 

MM.  Brixhe,  Dewiidt,  Lemmens,  Goût,  Ziane,  Hermans,  Col* 
lette,  Putzeys,  Groven^  Boloux ,  Modave ,  Louis  Lhoest  et  Neu- 
ville ont  voté  pour. 

MM.  C.  Lohest,  Henaux,  Groulard,  Wasseige,  Fassin^  Ancien, 
Fick  et  Van  Hoorick  ont  voté  contre. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

N*  9. 
Jcadémie  ;  eœhau$$ement  d'un  bâtiment. 

Le  Conseil ,  sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et 
Echevins  et  de  favis  conforme  de  la  Commission  des  travaux 
publics,  vo'e  une  somme  de  fr.  1,41)9-50,  pour  solder  le  restant  à 
payer  des  travaux  d'exhaussement  du  petit  bâtiment  de  lAol- 
demie. 

Cette  somme  sera  imputée  sur  le  crédit  N°  404  du  budget  de 
1859. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 
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Budget  de  l'Athénée  pour  1860. 

Sur  la  demande  de  M.  Ziane,  rapporteur^  cette  affaire  est 
ajonniéi^  à  huitaine. 

N-  11  A. 

Hospices;  échange  de  terrain. 

Sur  les  conclusions  conformes  du  Collège  »  pr^sent^es  par 
HfEchevin  Brixhe,  le  Conseil  émet  un  avis  favorable  sur  la 
ttradon  de  la  Commission  des  hospices  civils ,  en  date  du 
28seplembre  dernier ,  relative  à  un  échange  qui  lui  est  proposé 
parle  sieur  Gurnade  ,  d'une  parcelle  de  terre  de  5  ares  12  cent, 
âluée  commune  de  St-Séverin,  contre  une  parcelle  de  jardin 
<^  2  ares  56  centiares  appartenant  aux  dits  hospices  et  sise  à 
îemée. 

Metsigné  séance  tenante. 

N*  11  B. 
Bospices;  défrichement  d*une  parcelle  de  terrain. 

le  Conseil 

^Q  la  délibération  de  \^  Commission^  des  hospices  de^  cette^ 
^^'^eo  date  du  17  août  dernier,  tendant  à  obtenir  Tautorisalion 
Kdéfricherune  parcelle  de  137  ares  57  centiares  (lieu  dit  Com- 
m)iu  bois  dTernée ,  et  de  réunir  au  même  bois ,  pour  régu- 

^»âlioû,  une  aqtre  par<^elle  d'une  contenance  de  15   ares^ 

'7cen(iares; 
Vu  les  pièces  y  annexées,  notamment  le  rapport  de  TAdminis- 

^^'m  des  domaines.et  d«a  forêts  portant  qu'il  y  a  lieu  d'aocordar 

^««lorisalion  sollicilée  ; 
S"r  Ip^  conclusions  conformes  du  Collège ,  présentées  pajt 

^  t^hevin  Bri^be ,. 
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Emet  un  avis  favorable  sur  la  délibération  prémentionnée. 
Fait  et  signé  séance  tenante. 

N-  12. 

Béglement-cahier  des  charges  pour  la  mise  en  adjudica- 
tion des  places  d'étalage  dans  les  halles. 

Cette  affaire  est  ajournée  à  huitaine. 

—  La  séance  publique  est  levée. 

Le  Conseil  se  constitue  en  comité  secret. 

HuiS'Clos. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  à  buis>clos ,  du  14  octobre  cou- 
rant, est  lu  et  approuvé. 

N-  15. 

Bureau  de  bienfaisance  ;  service  médical  ;  nomination 
de  M.  le  docteur  Olivier  Du  vivier. 

Sur  Texposé  fait  par  M.  ITchevin  Brîxhe,  le  Conseil  approuve 
à  runaitimilé  la  délibération  du  bureau  de  bienfaisance  du  28 
septembre  dernier,  nommant  M  le  docteur  Olivier  Duvivier, 
médecin  des  in(ii{j<*nlsde  la  paroisse  SlServais^  en  remplacement 
de  M.  le  docteur  Walthère  Alexandre,  démissionnaire. 

N*  14. 

Athénée;   bureau  administratifs  présentation  de  can- 
didats pour  remplacer  M.  Henauœ. 

Le  Conseil  procède  à  la  formation  d*une  liste  double  de  candi 
dats  à  présenter  au  Gouvernement  pour  le  remplacement  At 
M.  Henaux,  en  qualité  de  membre  du  bureau  administratif  dd 
TAthénée  royal  de  cette  ville ,  M.  Henaux  faisant  actuellement 
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partie  de  droit  du  dit  bureau  »  par  suite  de  sa  nomination  aux 
fonctions  d'Echeyin  de  la  ville  de  Liège. 

Un  scrutin  est  ouvert  pour  la  désignation  du  1*"  candidat  à 
porter  sur  la  liste.  Il  y  a  20  votants. 

M.  Dewildt  obtient  10  suffrages^  H.  Cassian  Lohest  9  ;  il  y  a 
Qo  bulletin  blanc. 

H. Dewildt  déclarant  qu'il  ne  peut  accepter  ces  fonctions,  un 
DOQveau  scrutin  est  ouvert  qui  donne  19  voix  à  M.  Cassian  Lohest 
et  m  bulletin  blanc. 

En  conséquence,  M.  Cassian  Lohest  est  désigné  comme  pre- 
mier candidat. 

Un  scrutin  est  ouvert  pour  la  désignation  du  2*  candidat;  il  y  a 
iO  votants. 

H.  Wasseige  obtient 9 suffrages,  M.  Putzeys  5 ,  M.  Hermans  4, 
MM.  Ziane  et  Dewildt  chacun  un. 

Aaean  membre  n*a  obtenu  la  majorité.  Un  2*  scrutin  est 
ouvert;  il  y  a  18  votants. 

H.  Putzeys  obtient  10  suffrages,  M.  Wasseige  5^  M.  Hermans^  1  ; 
il  y  a  un  bulletin  blanc. 

En  conséquence,  M.  Putzeys  est  désigné  comme  deuxième  can- 
didat. 

W  15. 

f^oiriej  cession  Leprince  et  de  Lavallée,  chemin  des 
Vennes. 

Le  Conseil  fixe  à  la  somme  de  6,740  francs  l'indemnité  à  payer 
aox  sieurs  Leprince  et  de  Lavallée  pour  le  reculement  de  leur 
propriété ,  sise  rue  des  Venues,  sur  l'alignement  approuvé  par 
arrêté  royal  du  23  mars  1859. 

Cette  indemnité  comprend,  outre  le  prix  du  terrain  fixé  à  quatre 
Crânes  par  mètre^  pour  une  emprise  de  69  mètres  80  centimètres 
carrés,  les  fondations^  la  suppression  d'une  citerne,  les  travaux 
<ie  rétablissement  des  murs  extérieurs  et  des  toitures,  le  dépla- 
cement de  deux  grues ,  ainsi  qu'une  somme  de  fr.  2,265-92  cen- 
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times  à  titre  d'iodemnité  de  dépréciation  du  restant  de  la  pre- 
priété  et  travaux  d'appropriation  à  l'intérieur  de  rétablissement. 

En  cas  de  refus  des  propriétaires  d'adhérer  à  cette  éyaluation, 
le  Collège  est  autorisé  à  la  faire  régler  en  justice. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

Ecole  payante  de  garçons  ;  placement  de  Jalousies  au 
grillage  clôturant  le  Jardin. 

Le  Conseil,  sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et 
Echevins,  déclare  l'urgence  et  vote  un  crédit  extraordinaire  de 
515  francs  pour  placement  de  jalousies  au  grillage  du  côté  da 
boulevard ,  à  l'école  payante  des  garçons. 

Cette  somme  est  imputée  sur  le  fends  des  dépenses  imprévues 
réservé  à  Tarticle  404  du  budget  de  1859. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

—  L'ordre  du  jour  est  épuisé. 

La  séance  est  levée  à  9  heures  du  soir. 

Par  le  Conseil  : 

Le  Secrétaire^  Le  Bourgmestre-Président^ 

V.  FAIXISB.  JOt.  MEUVILUB. 
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CONSEIL  COMMUNAL, 


Procès-verbal  de  la  séance  du  4  novembre  1859. 


PRiSIDENCE  DE  M.   NEUVILLE,    BOURGMESTRE. 


80I1ÂIRS.  —  Eglise  St-Antoiae  ;  dontUon  Lambert.-*  A? it  favorable  tor  une 
tf  ibénlioo  de  la  GoouDissioD  des  hospices  relative  à  one  CrAche  à  établir  par 
M.  Lepage.  —  Cimetière  ;  concessions  de  terrains.  —  Garde* corps  à  Pécluse 
de prde;  cahier  des  charges  adopté.  —  Tablettes  anz  murs  d*eaa  ;  cahier  des 
ebirges  adopté.  —  Bois  fc  brûler  ;  cahier  des  charges  adopté.  —  Institut 
^  ireagWs  ;  admission  de  Pykofsky.  —  Place  St-Paul  ;  plantation  d*arbres  ; 
ajoaraerneot.  —  Pompiers  ;  casernement  ;  renvoi  à  la  Commission  de  police. 
-RoeGrétry  ;  alignement.  —  Station  centrale;  renvoi  à  la  Commission  des 
trafiaz.  —  laposîtions  commanales  pônr  1860  ;  renvoi  aux  Commissions.  — 
Halles;  règlement;  ajournement.  —  Curage  des  égouts  ;  modifications  an 
cahier  des  charges.  —  HuU-clot.  —  Emprise  Pilet,  quai  de  POurthe  ;  Dozin  , 
rue  da  Paradis.  —  Cession  de  terrain  au  sieur  Delbeid ,  rue  de  Gncidre.  — 
-Académie;  Commission  de  surveillance;  nominations.  •-  Communication 
Kbtjreà  la  comptabilité  du  pensionnat  annexé  à  TAthénéc  royal. 


La  séance  est  ouverte  à  6  heures  du  soir  par  l'appel  Doroinal, 
Mqoel  tifigt-einq  membres  répondent,  savoir  :  MM.  Baixee  , 
WiTim,  Lemmens,  Dewildt,  Fiess,  Jamar,  Gout,  Ziane, 
Courte,  Cassian  Lohbst,  Hbnaux,  Groulard  ,  Putzeys, 
liussE,  Wasseige,  Didier,  Fassuv^  Boloux,  Modate,  Figk, 
&OBIITI ,  Lhoist-Sakton  ^  Van  Hoorigk^  Louis  Lhoest  et 
Rwvaw,  Bourgmestre. 
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Six  membres  sont  absents,  savoir  :  MM.  HERivAifS  (empéehé), 
Groyen  ,  Angion  (en  voyage) ,  I^aport,  Mouton  et  Bayet. 

Le  proeès-verbal  de  la  séance  publique  du  21  octobre  dernier 
est  lu  et  approuvé. 

—  Communication  est  donnée  de  la  correspondance ,  savoir  : 

Le  sieur  C.-J.  Cerfont  adresse  la  démission  de  ses  fonctions  de 
secondant. 

M.  le  Gouverneur  demande  des  explications  au  sujet  de  la  déli- 
bération  du  Conseil  relative  au  nivellement  des  terrains  destinés 
au  parc  de  la  Boverie. 

Ues  habitants  de  la  rue  Madame  renouvellent  leur  requête  ten- 
dant à  fouverture  d'une  nouvelle  communi«ation  entre  cette  rue 
et  la  rue  Louvrex. 

Des  marchands  de  volaille  demandent  une  réduction  du  droit 
d*octroi  qui  frappe  les  objets  de  leur  commerce. 

M.  le  Gouverneur  transmet  copie  d'un  arrêté  royal  approu- 
vant la  délibération  du  Conseil  qui  impute  sur  les  ressources 
provenant  des  imp6ts  autorisés  par  arrêté  royal  du  25  février 
dernier,  une  somme  de  13^500  francs,  destinée  à  couvrir  les 
frais  d'exécution  de  divers  travaux  d'utilité  publique. 

La  Députation  approuve  la  délibération  du  Conseil  portant 
création  de  deux  places  de  secondante  de  2*  classe  à  l'école  du 
quartier  de  l'Ouest. 

Les  habitants  riverains  du  Rempart  de  Hocheporte  demandent 
que  l'on  répare  les  degrés  de  cette  rue  du  Rempart  vers  Hoche- 
porte de  la  même  manière  que  ceux  de  la  rue  de  la  Montagne. 

MM.  Maréchal  et  Caron  sollicitent  la  place  de  2*  professeur 
d'architecture  à  TAcadémie. 

M  VI.  Lambay ,  Delberghe  et  Claesen  sollicitent  des  places  de 
secondant  dans  les  écoles  communales. 

MM.  Drion,  Forêts  Doyen  et  Bouhon  sollicitent  des  emplois 
dans  l'octroi. 

M.  Evrard ,  receveur  dans  la  dite  administration  »  sollicite 
une  promotion. 
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les  habitants  de  la  rue  Stéphany  demandent  que  cette  rue 
soitpa?ée  et  éclairée. 

Des  habitants  demandent  qu'il  ne  soit  pas  donné  suite  à  la 
requête  tendant  à  ce  que  la  piaee  Devant-St-Paul  soit  plantée 
(Tarbres. 

la  Société  des  arcbitectes  de  la  province  de  Liège  remercie  le 
Conseil  de  ce  que ,  en  arrêtant  un  nouveau  règlement  pour  l'Aca- 
^miedes  Beaux-Arts,  il  a  décrété  la  création  d'un  dipldme  d'ar- 
ehiteete  et  du  titre  d'élève-conducteur,  utiles  mesures  qui,  selon 
elle,  auront  une  grande  influence  sur  les  études  architecturales. 

-  Le  Conseil  est  convoqué  pour  délibérer  sur  les  affaires 

soiraotes  : 

Séance  publique. 
1. 

iris  à  donner  sur  les  délibérations  suivantes  : 

i.De  la  fabrique  de  Péglise  de  St- Antoine,  tendant  à  être  autorisée  fc  aeeepler 
h  donation  d'un  capital  de  fr.  2,000  ,  faite  en  sa  faveur  par  le  sieur  Jean-Evrard 
L^ttbert,  prêtre,  à  charge  de  services  religieux. 

B.  De  la  Commission  des  hospices  relative  à  une  proposition  de  M.  Lepage 
^K^aérir  un  terrain  de  iOO  mètres  sur  Tcmptacement  du  Bé;;uinage  Sl-Chri:»- 
^pour  réUblissement  d'une  Crèche. 

2. 

Demandes  de  concessions  de  terrains  dans  le  cimetière  communal. 

3. 

Cahier  des  charges  pour  la  consfruction  d'un  garde-corps  k  Técluse  de  garde 
Ricanai  latéral,  promenade  St-Léonard.j 


Cahier  des  charges  pour  la  fourniture  et  la  pose  de  tablettes  en  pierre  de 
l>iUe  aux  mars  d'eau  du  quai  de  POurthe  et  autres  localités. 
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5. 

Cahier  des  charges  pour  la  fournitare  du  bois  i  brûler  nécessaire  tu  senrice 
des  établissements  communaux. 


Demande  d*admission  à  Pinstitut  royal  des  aveugles  du  ilommc  Pykofskî , 
Jean -Joseph. 

7. 

Pétttloodes  habitants  de  la  place  St'Paal,otc.,  tendant  i  ce  que  cette  place 
soit  plantée  d^arbres. 

8. 

Proposition  du  Collège  relative  au  casernement  de  la  compagnie  des  pompiers. 

9. 
Plan  d*aligncmon(  d'une  partie  de  la  rueGrctry  vers  le  pont  de  la  Boverie. 

10. 

Avis  &  donner  sur  le  projet  de  station  centrale  de   MM.  les  Ingénieurs  de 
PEtat. 


H. 

Proposition  de  maintenir  en  vigueur  pour  Pexercice  1860  : 

!•  Les  iO  centimes  additionnels  aux  contributions  directes  décrétés  par  déli- 
bération du  17  octobre  1836  et  dont  la  prorogation  a  été  autorisée  en  deroier 
lieu  par  arrêté  royal  du  i3  décembre  1858. 

2*  Les  i  centimes  additionnels  à  la  contribution  personnelle  pour  le  service 
de  Temprunt  de  frs.  7,200,000. 

3o  Les  taxes  locales  décrétées  par  délibération  du  21  décembre  1858  pour  le 
service  de  Temprunt  de  frs.  2,000,000  et  approuvées  par  arrêté  royal  do  23 
Céfrier  181(0. 

4*  Le  tarif  actuel  pour. la  perception  de  Toctroi  avec  eertatoes  modifications 
ayant  pour  objet  d*en  régulariser  Tapplication. 

12. 

Règlement-cahier  des  charges  pour  hi  mise  en  adjudication  pobliqve  des 
places  d'étalage  dans  les  halles. 
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Huis-clos. 
15. 

FixitioQ  do  prix  de  parcelles  de  lerrain  cédées  à  la  voirie. 

Dûignalion  de  dcox  membres  du  Conseil  et  de  deux  membres  choisis  en 
^eiiorsde  cette  Assemblée  pour  la  formation  de  la  Commission  de  sorveillanee 
^PAcidéiDiedes  fieaax-Arls,  en  exécution  de  Tari.  S  da  nouveau  règlement. 

-L'ordre  da  jour  est  abordé. 

N-  1  J. 

Eglise  St-Jntoine;  donation  Lambert. 

Sur  les  conclusions  conformes  du  Collège ,  présentées  par 
N.  rEcbe?ia  Brixhe ,  le  Conseil  émet  un  avis  farorabie  sur  la 
libération  du  Bureau  des  marguilliers  de  l'église  St-Antoine , 
«date  du 22  juin  dernier,  tendant  à  être  aulorlsé  à  accepter  la 
imtion  entre-vifis  d'un  capital  de  2,000  francs  faite  en  farenr  de 
il  fabrique  par  le  sieur  Jean-Evrard  Lambert,  prêtre. 

Cette  donation  est  faite  à  charge  par  la  fabrique  de  payer 
a&Doellement  au  donateur ,  sa  vie  durant,  une  rente  viagère 
^  &u  produit  du  capital ,  et  après  le  décès  du  donateur  de 
Aire  célébrer  des  services  religieux.  Le  revenu  du  capital  sera 
plis  qae  suffisant  pour  l'exonération  de  ces  derniers. 

L'acte  a  été  passé  devant  M*'  Dusart ,  notaire  à  Liège ,  le  13 
mil  1859. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

N*  1  B. 

Botpices  ;  vente  d'une  parcelle  de  terrain  dti  béguinage 
St'Christophe  pour  y  établir  une  Crèche. 

M.  TEchevin  Brixhe  fait,  au  nom  du  Collège ,  le  rapport  sur  la 
délibération  de  la  Commission  administrative  des  Hospices,  rela- 
tive à  une  proposition  de  M.  Hubert  Lepage  d'acquérir  un  terrain 
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provenant  du  béguinage  St-Christophe ,  pQur  rétablissement 
d'une  Crèche  dans  cette  localité. 

Le  terrain,  mesurant  400  mètres  carrés,  serait  acheté  au  prix 
de  30  francs  par  mètre.  M.  Lepage  ferait  construire  un  b&timent 
d'une  valeur  de  16  à  16,000  francs.  Les  Hospices  interviendraient 
dans  cette  dépense  par  un  subside  de  4,000  francs,  qui  lui  serait 
restitué  pour  le  cas  où  cette  propriété  recevrait  une  autre  desti- 
nation. 

Le  Collège  propose  d'émettre  un  avis  favorable  sur  la  délibé- 
ration  dont  il  s'agit. 

M.  le  Conseiller  Dresse  ne  combat  pas  les  conclusions  du  rap- 
port ,  mais  il  fait  observer  que,  d'après  certaines  statistiques ,  les 
localités  pourvues  de  Crèches  accusent  une  plus  grande  morta- 
lité que  dans  les  endroits  où  les  jeunes  enfants  sont  laissés  aux 
soins  des  parents.  Il  désirerait  savoir  si  ce  fait  a  été  constaté  à 
Liège ,  et  il  demande  que  le  Collège  veuille  bien  prendre,  à  cet 
égard,  des  renseignements.  En  attendant,  il  devra  s'abstenir  de 
se  prononcer  sur  la  délibération  des  Hospices. 

M.  le  Bourgmestre  répond  qu'il  sera  fait  droit  à  la  demande 
de  M.  Dresse. 

M.  Cassian  Lohest  déclare  qu'il  n'est  pas  partisan  des  Crèches 
et  que ,  ne  pouvant  poser  un  acte  contraire  à  sa  manière  de  voir, 
il  votera  contre  la  proposition. 

Il  demande  que  son  vote  négatif  soit  mentionné  au  procès- 
verbal. 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées  à  l'unanimité  moins 
une  voix,  celle  de  M.  Cassian  Lohest,  et  une  abstention^  celle  de 
M.  Dresse. 

En  conséquence  ,  le  Conseil  prend  la  délibération  suivante  : 

le  Conseil , 

Sur  les  conclusions  conformes  du  Collège ,  présentées  par 
M.  l'Echevin  Brixhe, 
Emet  un  avis  favorable  sur  la  délibération  de  la  Commission 
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des  Hospices  de  cette  Yille,  du  19  octobre  courant,  tendant  à  être 
autorisée  à  accepter  Toffre  lui  faite  par  M.  Hubert  Lepaçe  d'ac- 
foérir^  au  prix  de  50  francs  le  mètre,  un  terrain  d'une  conte- 
oaoee  de  400  mètres  carrés^  situé  à  ^extrémité  de  la  rue  de 
FAite  et  indiqué  au  plan  du  Béguinage  St-Ghristophe  sous  les 
S*  58  et  60,  à  l'cffiet  d'y  construire  une  Crèche. 
Fait  et  signé  séance  tenante. 

N-  2^. 

Cimetière  ;  concession  à  la  dame  veuve  de  ^amotte. . 

lie  Coofleîly 

Sor  les  conclusions  conformes  du  Collège,  accorde  à  la  dame 
veiiTe  de  Warcotte  la  concession  à  perpétuité  d'une  parcelle  de 
terrain  mesurant  quatre  mètre  carrés,  dans  le  cimetière  commu- 
lai,  au  prix  de  quatre-vingts  francs  (frs.  80)  le  mètre  carré,  soit 
poDr  les  quatre  mètres  la  somme  de  trois  cent-vingt  francs 
(frs.  320),  plus  une  donation  de  deux  cents  francs  (frs.  300)  à 
partager  entre  les  Hospices  et  le  Bureau  de  bienfaisance. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

N«  2  B. 
Cimetière;  concession  à  la  dame  Billon. 

&«  ConteU, 

Sor  les  conclusions  du  Collège ,  accorde  k  la  dame  FI.  Billon  ^ 
fiée  Marie-Agnès  Beurskens ,  la  concession  à  perpétuité  d'une 
parcelle  de  terrain  mesurant  quatre  mètres  carrés,  dans  le  cime- 
tière  communal,  au  prix  de  quatre-vingt-dix  francs  (90  frs.)  le 
Qètre carré,  soit  pour  les  quatre  mètres  la  somme  de  trois  cent- 
soixante  francs  (frs.  360) ,  plus  une  donation  de  deux  cents  francs 
Ifrs.  200)  à  partager  entre  les  Hospices  et  le  Bureau  de  bienfai- 
sance. 

M  et  signé  séance  tenante. 

61 
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N-5. 

Carde^orps  à  Fécluse  de  garde  ^  quai  St-Léonard;  cahier 
des  charges  adopté. 

&•  ITonseil, 

Sur  Fexposé  hïi  par  M.  l'Echevin  des  travaux  publics,  adopte 
le  cahier  des  charges  proposé  par  le  Collège  pour  l'entreprise  de 
la  construction  d*un  garde-corps  à  Técluse  de  garde  du  eanal 
latéral^  quai  St-Léonard. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

N-  4. 
Tablettes  aua  murs  d'eau;  cahier  des  charges  adopté. 

Le  Conseil  adopte  le  cahier  des  charges  pour  la  fourniture  et 
la  pose  de  tablettes  de  couronnement  en  pierre  de  taille  aux 
parapets  des  murs  d'eau,  quai  de  TOurthe ,  Porte  Grumsel  et 
autres  localités  dans  les  quartiers  de  l'Est  et  de  FOuest. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

N-5. 

Fauruiture  du  bois  à  brdler;  cahier  des  charges  adopté. 

,  Sur  les  conclusions  conformes  du  Collège,  présentées  par 
M.  l-Echeyin  Brixhe»  le  Conseil  approuve  le  cahier  des  charges 
relatif  à  la  fourniture  du  bois  à  brûler  nécessaire  au  service  des 
établissements  communaux  pendant  Tannée  1859-1860. 
Fait  et  signé  séance  tenante* 
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N-  6. 

Institut  d&t  sourds-muets  et  des  aveugles;  admission 
de  Pykofski,  Jean-Joseph. 

^9  Oomeil, 

Tq  la  lettre  du  Bureau  de  bienfaisance  du  27  juillet  dernier , 
tendant  à  Tadmission  à  Tlnstitut  royal  des  aveugles  de  l'enfant 
abandonné  Pykofski  »  Jean-Joseph,  né  à  Liège  le  26  novembre 

lœi; 

Attenda  que  le  susnommé  est  indigent  et  qu'il  a  droit  aux 
secours  publics  à  Liège; 

ToTart.  131  (N<>  17)  de  la  loi  communale  et  Tart.  18  du  règle- 
loeiKdellnstitut; 

Sar  les  conclusions  conformes  du  Collège,  présentées  par  M. 
lïeheTinFiess, 

Autorise  Tadmission  du  dit  Pykobki  à  llnstitut  royal  des 
sourds-muets  et  des  aveugles^  à  partir  du  1**  janvier  1860,  et 
vote  un  crédit  de  quatre  cent  qnarante-cinq  francs  (445  frs) 
pour  faire  face  à  la  dépense  de  l'admission  de  cet  enfant  pendant 
la  dite  année,  sauf  régularisation  au  budget  de  1860. 

l'ait  et  signé  séance  tenante. 

N"  7. 
Place  St'Paul;  plantation  d'arbres;  ajournement. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  pétition  des  habitants  de  la  place 
St^Paal  et  des  rues  avoisinantes ,  tendant  à  ce  que  cette  place 
soit  plantée  d*arbres. 

M.  lEchevin  chargé  des  travaux  fait ,  au  nom  du  Collège ,  le 
fîpport  sur  cette  demande.  Le  Collège  ,  d'accord  avec  M.  Tar- 
dûtecte-consultant  de  TAdministration  communale ,  émet  un 
**  défavorable. 
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Sur  la  proposilîon  faite  par  M.  le  Conseiller  Cassian  Lohest 
et  appuyée  par  plusieurs  autres  membres ,  cette  aflFaire  est  ren- 
ifoyée  à  Texamen  de  la  Commission  des  travaux  publics. 

N**  8. 

Pompiers  ;  casernement;  renvoi  à  la  Commission  de 

police. 

M.  TEchevin  Brixhe  feit  le  rapport  sur  la  proposition  du  Collège 
relative  au  casernement  de  la  compagnie  des  pompiers. 

Ce  rapport  est  ainsi  conçu  : 

Messieurs , 

La  nécessité  d'adopter  nne  nouvelle  organisation  du  ser?ice  des  se- 
cours en  cas  d'incendie,  est  évidente  pour  tout  le  monde. 
.   Depuis  plus  de  vingt  ans ,  toutes  les  Administrations  qui  se  sont 
succédé  se  sont  préoccupées  de  celte    question  ,    sans    qu'elle   ait 
abouti  9  faute  d'argent  et  de  local. 

Pour  arriver  à  un  résultat  immédiat,  efficace ,  un  seul  système  parait 
admissible  :  c'est  le  casernement. 

Les  quarante-six  hommes  dont  se  compose  la  compagnie  rendraient 
incontestablement  de  grands  services  si  Ton  réunissait  dans  un  même 
lieu  ,  hommes,  matériel  et  chevaux  ;  en  sorte  qu'en  un  instant  on  pour- 
rait diriger  le  tout  sur  le  théâtre  d'un  incendie. 

Ce  qui  a  toujours  empêché  la  réalisation  de  cette  idée ,  c'est  la  diffi- 
culté de  trouver  un  local  assez  central. 

Aujourd'hui ,  ce  local  existe,  il  est  disponible:  c'est  l'ancienne  caserne 
de  gendarmerie,  où  Ton  pourrait  loger  les  i6  pompiers  sans  déplacer  le 
tearché  aux  grains.  A  cet  effet,  on  approprierait  te  bâtiment  de  la  ter- 
rasse, et  cette  dernière,  qui  servirait  de  lieu  d*exercice  pour  les  pompes, 
pour  le  maniement  des  armes,  enfin  pour  recevoir  un  g^fmnau,  indis- 
pensable pour  exercer  une  compagnie  de  pompiers. 

Cette  mesure  nécessiterait  quelques  modifications  dans  le  régime  de 
la  compagnie  ,  au  point  de  vue  de  la  solde  surtout. 
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D*abord,  les  hommes  ne  pouvant  plos  s'absenter  de  la  caserne  que 
par  exception  et  en  vertu  d'une  permission  ,  il  en  résulterait  une  légère 
aofmentation  dans  la  solde  des  hommes  de.  la  compagnie. 

A  firaxelles,  comme  à  Gand  et  à  Anvers,  dans  des  conditions  identi- 
ques, les  sapeurs-pompiers  ont  une  solde  de  frs.  1-20  par  jour,  et  les 
pœnpiersde  frs.  1-15. 

La  nouvelle  organisation  sur  le  pied  de  ce  qui  existe  dans  celte  der- 
iftre  villcj  occasionnerait  la  dépense  ci-après  : 

1  lieutenant-commandant frs.  2,it00  » 

I  sergent-major  magasinier »  1,000    b 

3  sergents  à  fr.  1-80  par  jour,  soit  frs.  Ul-HO 

?*"•»« 1)  1,612  80 

^i  sapeurs-pompiers  à  fr.  1-20    .....  17,958    » 

1  cornet  ou  tambour. »  5^7  50 

*^  25,518    >• 

Habillement.        .        frs.      6,086    b 

Total.        .        frs.    29,60i    » 

U  dépense  a  été  pour  i  859  comme  suit  : 

i  sei^ent-major frs.  1,200  « 

5  sergents  à  450  frs »  2,250  » 

39  pompiers  à  565  frs »  U,255  » 

i  tambour »  450  » 

^  18,155    n 

Habillement.        .        frs.      6,086    v 

Total.        .        frs.    24,221    » 
La  dépense  pour  la  nouvelle  organisation  serait  de        frs .    29,604    b 

Augmentation frs.      5,585     « 

Mab,  par  cette  nouvelle  organisation,  on  écono- 
miserait la  somme  portée  au  budget  de  1859,  sous 
b  numéros  162  (Service  de  patrouilles  nocturnes 
pendant  Thiver)    .        .        .        .        frs.    2,000 
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Et  i63  (service  de  deux  pompiers 
supplémentaires  au  Jardio  bota- 
nique).        *        .        .        .        •        frs.       6i2 

En  tout,  frs.  2,6i2  » 

Soit  frs.  2,6i2  à  déduire  de  la  somme  de  fr.  .59383,  en  sorte  que  Tex- 
cédant  de  dépense  ne  serait  que  de  frs.  2,7ii. 

Indépendamment  de  ce  chiffre ,  il  y  aurait  à  porter  également  au 
budget,  à  la  dépense  ordinaire,  une  somme  de  3  à  600  frs.  pour  Ten- 
tretien  et  le  renouvellement  du  matériel  du  casernement  et  du  mobilier, 
et  à  la  dépense  extraordinaire,  la  somme  nécessaire  pour  Tachât  du  ma- 
tériel du  casernement  et  Fappropriation  du  bâtiment  à  une  caserne  de 
pompiers,  la  construction  d'un  gymnase,  d*une  écurie  pour  4  chevaux  et 
de  hangars  pour  abriter  le  matériel  des  pompes ,  seaux,  charrettes,  etc., 
dépense  qui  se  divise  comme  suit  : 

1*  Dépense  d'appropriation  du  local  pour  une  caserne  de  pompiers, 
hangars ,  etc frs.      3,470    • 

2*  Dépense  du  matériel  du  casernement  et  du 
mobilier b        6,600    » 

3*  Dépense  pour  construction  d*un  gymnase.    •         »        1,000    » 

ToUl frs.     13,070    » 

II  y  aura  lieu,  en  outre ,  de  porter  au  chapitre 
des  dépenses  extraordinaires  une  somme  de  3,000 
francs  pour  achat  d*une  pompe  à  chariot ,  d'une 
échelle  de  sauvetage  d'après  le  système  Blan- 
pin,  etc.,  soit »        3,000    • 


Total  de  la  dépense  extraordinaire.        frs.    18,070    > 

M.  réchevin  Brixhe  termine  en  disant  que  Tappropriation  qui 
sera  faite  de  l'ancienne  caserne  de  gendarmerie  en  caserne  de 
pompiers,  ne  dénaturerait  nullement  le  bâtiment  dont  il  s'agit  de 
disposer,  lequel  pourrait  être  plus  tard  approprié  à  tout  autre 
service,  comme,  par  exemple,  à  l'établissement  d'un  pensionnat 
annexé  à  Técole  communale  payante  pour  les  filles,  etc. 

Sur  la  demande  de  M.  le  Conseiller  Fassin,  appuyée  par  plu- 
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sieurs  autres  membres ,  la  proposition  est  renvoyée  à  l'examen 
de  la  Commission  de  poliee. 

N*9. 
Rue  Crétry  ;  alignement. 

Le   Gonfeîl  f 

KeTu  ses  délibérations  des  18  octobre  1856  et  3  juillet  1857, 
relatives  à  l'alignement  d'une  partie  de  la  rue  Grétry,  vers  le  pont 
de  la  Boverie  ; 

Revu  le  plan  annexé  aux  dites  délibérations  ; 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins  et 
de  Favis  conforme  de  la  Commission  des  travaux  publics , 

Décide  que  les  propriétés  dont  Temprise  est  nécessaire  pour 
exécuter  ce  plan  »  seront  acquises  soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie 
d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

WIO- 

jtviê  à   donner  sur    le  projet  de  station  centrale  du 
chemin  de  fer  présenté  par  MM.  les  ingénieurs  de  F  Etat. 

M.  le  Conseiller  Watrin  ne  prend  point  part  à  cette  affaire. 
M.  l'Echevin  des  travaux  en  foit  Texposé  et  soumet  au  Conseil 
le  projet  de  délibération  suivant  : 

le  Coiueîly 

Yu  la  dépêche  de  H.  le  Gouverneur  de  la  province,  en  date  du 
2  mars  dernier»  demandant  l'avis  de  l'Administration  communale 
sur  le  travail  de  MM.  les  ingénieurs  Uoubotte  et  Yanderzweep^ 
chargés  de  procéder  aux  études  nécessaires  pour  reconnaître  la 
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possibilité  d'établir  à  Liège  une  station  intérieure  commune  aax 
chemins  de  fer  qui  aboutissent  et  qui  aboutiront  à  cette  ville  ; 

Considérant  que,  selon  ces  Messieurs,  l'établissement  d'une 
station  centrale  sur  llle  de  Commerce  se  raccordant  d'une  part 
à  la  station  des  Guillemins,  et,  d'autre  part,  avec  la  station  de 
Longdoz,  doit  être  regardée  comme  irréalisable  ; 

Considérant  que^  suivant  les  mêmes  ingénieurs,  la  construc- 
tion d'une  station  hors  ligne,  à  point  de  rébroussement  sur  llle 
préindiquée,  est  possible,  mais  que  cette  station  entraînerait  des 
conséquences  fâcheuses  pour  la  navigation  et  la  traversée  du 
quai  d'Avroy  ; 

Considérant  que  l 'établissement  de  Tembranchement  proposé 
par  les  fonctionnaires  précités  et  qui  quitterait  la  station  des 
Guillemins  pour  contourner  les  quartiers  de  l'Ouest  et  du  Nord, 
et  aboutir  en  dessous  des  Mineurs  où  serait  établie  une  gare^ 
couperait  désavantageusement  une  foule  de  rues  et  comprendrait 
des  ouvrages  d'art  de  nature  à  compromettre  la  sûreté  publique  ; 

Considérant  que  les  trains  locaux  au  moyen  desquels  MM.  les 
ingénieurs  Houbotte  et  Yanderzweep  proposent  d'exploiter  l'em- 
branchement dout  il  vient  d'être  question,  ainsi  que  la  ligne 
actuelle  entre  les  Guillemins -et  la  station  de  Longdoz,  n'offrent 
aucune  utilité  au  publie  ; 

Considérant  que  la  station  des  Guillemins  que  MM.  les  ingé- 
nieurs susdits  proposent  d'approprier  à  une  station  centrale  est 
trop  éloignéede  la  ville  ; 

Revu  fe  rapport  delà  Commission  spéciale  pour  lexamen des 
projets  de  chemin  de  fer  aboutissant  à  Liège  et  des  projets  de 
station  intérieure,  en  date  du  8  janvier  1857  ; 

Revu  les  délibérations  du  Conseil  communal  en  dates  du  9 
février  1857  et  du  18  du  même  mois  ; 

Vu  le  rapport  de  M.  Blonden,  ingénieur-directeur  des  tra- 
vaux publics  de  la  ville,  du  25  août  dernier  ,  sur  le  projet  de 
station  centrale,  proposé  par  MM-  les  ingénieurs  Houbotte  et 
Yanderzweep  ; 
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»  Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Eche- 
fins, 

>  Estd*a?is  qu  il  y  a  lieu  d'une  part  de  rejeter  le  projet  pré- 
senté par  MM.  les  ingénieurs  Houbotte  et  Yanderzweep ,  lequel 
accompagnait  la  dépêche  prérappelée  et,  d'autre  part,  de  sou^ 
mettre  au  Gouvernement  le  contre-projet  élaboré  par  M.  Tlngé- 
ueur-directeur  Blonden,  dans  son  rapport  du  25  août  dernier^ 
nec  prière  d'en  faire  l'examen  le  plus  sérieux.  > 

A  la  demande  générale ,  l'affaire  est  renvoyée  à  l'examen  de 
b  Commission  des  travaux  publics. 

NMl. 

Impotiiwns  communales  pour  1860  ;  renvoi   aux  Com» 
musions. 

L'ordre  du  jour  appelle  les  propositions  du  Collège  relatives 
an  impositions  communales  pour  1860. 

M.  Boioux ,  Echevin  des  finances ,  fait  le  rapport  suivant  sur 
cette  affaire. 

Messieurs , 

U  ne  peut  être  contesté  qu*un  budget  n'est  satisfaisant  que  quand  les 
neeltes  ordinaires  excèdent ,  dans  uoe  juste  proportion  ,  les  dépenses 
ordinaires. 

La  nécessité  d*un  semblable  excédant  est  une  règle  de  comptabilité 
que  TÂdministration  actuelle  a  constamment  observée  et  qu'elle  désire 
tans  doute  continuer  à  observer. 

Le  projet  de  budget  présenté  par  Fancienne  Administration  pour 
rexercicede  1858,  présentait  le  résultat  suivant  : 

Eecettes  ordinaires frs.    1,660,058  93 

Dépenses  ordinaires     •        .        •        .        .  »      1,659,888  93 

Excédant.        •        .        frs.  170  00 

Appelés  à  réviser  ce  projet  de  budget ,  vous  avez  ,  Messieurs ,  arrêté 
Texcédant  des  recettes  ordinaires  sur  les  dépenses  à  frs.  63,814-55. 

62 
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Cet  eicédant  a  été  porté  à  frs.  iOO,42i^97  pour  le  budget  de  Peser- 
cice  de  i859,  et  vous  savez  queTcxcédant  proposé  pour  Texercice  1860 
«st  de  frs.  238,8i5-K9. 

La  situation  financière  «*est  donc  considérablement  améliorée  depuis 
deux  ans. 

Mais  cette  situation  favorable  permet-elle  de  réduire  dès  maintenant 
nos  ressources  en  supprimant  une  partie  des  impositions  existantes  ? 

La  solution  de  cette  grave  question  dépend  du  chiffre  que  doit 
atteindre,  au  point  de  vue  d'une  bonne  position  financière  ,  rexeédant 
de  recettes  ordinaires  sur  les  dépenses  de  même  nature. 

En  France,  oh  les  budgets  des  villes  sont  généralement  dressés  tvee 
beaucoup  de  soin,  cet  excédant  est  assez  élevé. 

Dans  la  plupart  des  villes  importantes,  il  dépasse  d* un  tiers  les  dé- 
penses ordinaires. 

'  En  Belgique ,  ces  budgets  ne  se  présentent  pas  généralement  dans  les 
mêmes  conditions.  La  difiérence  entre  les  recettes  ordinaires  et  les 
dépenses  ordinaires  ne  semble  pas  toujours  établie  d*après  les  besoins 
extraordinaires  des  villes  et  les  dépenses  que  ces  besoins  doivent  en- 
traîner. 

Cependant ,  la  somme  formant  cette  différence  a  une  destination  que 
personne  n'ignore  :  elle  est  destinée  à  faire  face ,  d'abord  ,  aux  dépenses 
extraordinaires  à  effectuer  dans  le  courant  de  Tannée ,  et  en  outre ,  en 
cas  d'emprunt ,  à  en  couvrir  les  intérêts  et  lamortissement. 

Sous  ce  rapport ,  les  dépenses  extraordinaires  que  la  ville  de  Liège 
doit  impérieusement  s'imposer  sont  énormes.  Aucune  ville  d^une  impor* 
tance  égale  n  a  peut-être  autant  d'améliorations  urgentes  à  réaliser. 

Des  travaux  jugés  depuis  longtemps  indispensables  doivent  être  exé- 
cutés sur  presque  tous  les  points  de  son  territoire  ,  et  parmi  eux  ,  il  en 
est  qui  ne  peuvent  plus  être  ajournés. 

Ces  travaux  entraînent  à  eux  seuls  des  dépenses  telles  qu'on  ne  peut 
penser  un  instant  à  les  effectuer  exclusivement  avec  nos  ressources  ordi- 
naires actuelles. 

Vous  devrez  donc,  selon  toutes  les  prévisions,  contracter  un  emprunt- 
d'un  chiffre  supérieur  à  celui  de  deux  millions  déjà  décrété. 

Celte  nécessité  ne  nous  oblige- t-elle  pas  de  conserver  les  ressources 
que  nous  avons  présentement? 

Le  Collège  pense  que  l'affirmative  est  évidente. 

Quelque  prospère  que  puisse  paraître  actuellement  la  situation  finan- 
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eière,  le  Collège  est  d*avis  qu*eu  égard  aux  besoins  constatés  de  la  ville, 
il  ne  peut  être  question  d*altérer,  pour  Je  moment ,  en  aucune  façon 
DOS  ressources. 

Ao  surplus  .  pour  que  Temprunt  déjà  voté  et  que  nous  vous  propose- 
nms  prochainement  de  contracter ,  puisse  se  conclure  avantageusement, 
il  bat  que  la  situation  financière  soit  la  meilleure  possible  ,  et  qu'il  y 
âl,  par  conséquent ,  un  excédant  sérieux  de  recettes  ordinaires  sur  les 
dépenses  de  même  nature. 

L'excédant  proposé  pour  Texercice  de  1860,  n*est  pas,  à  Tavis  du 
Collège ,  trop  considérable.  Les  exigences  administratives  ne  permet- 
tntpas ,  suivant  lui ,  de  le  restreindre. 

Ces  considérations  ont  déterminé  le  Collège  à  maintenir  toutes  nos 
ressources  pour  1860. 

Cest  ainsi  qu'en  ce  qui  concerne  le  tarif  de  Toctroi,  les  diminutions 
proposées  ont  dû  encore  être  ajournées  pour  un  an,  et  qu'on  s'est  borné 
à  dfs  modifications  qui  n'entraînent  aucune  réduction  de  recettes. 

Le  Collège  a,  en  conséquence,  l'honneur  de  soumettre  au  Conseil,  les 
qoatre  projets  de  délibération  suivants  : 

M.  TEchevia  Boloux  donne  ensuite  lecture  de  ces'  projets 
qaisont  relatifs  au  maintien  pour  Texercice  1860  : 

1*  Des  dix  centimes  additionnels  aux  contributions  directes 
décrétées  par  délibération  du  17  octobre  1856,  et  dont  la 
prorogation  a  été  autorisée  en  dernier  lien  par  arrêté  royal  du 
13  décembre  1858. 

2*  Des  4  centimes  additionnels  à  la  contribution  personnelle 
pour  le  service  de  l'emprunt  de  frs.  7,200,000. 

3*  Des  taxes  locales  décrétées  p;ir  délibération  du  21  décembre 
1858  pour  le  service  de  l'emprunt  de  frs.  2,000,000,  et  approu- 
vées par  arrêté  royal  du  23  février  1859. 

4«  Du  tarif  actuel  pour  la  perception  de  Toctroi  avec  certaines 
modifications  ayant  pour  objet  d'en  régulariser  l'application. 

Après  réchange  de  quelques  observations  sur  le  mode  à 
adopter  pour  la  suite  à  donner  à  l'affaire,  le  Conseil  décide 
qu'elle  sera  d'abord  et  aussitôt  que  possible  renvoyée  à  la  Commis- 
sion des  finances  et  ensuite  à  la  Commission  du  budget  pour  1860. 
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N-  12. 

Règlement'Cahier  des  char<jes  pour  la  mise  en  adjudica- 
tion publique  des  places  d'étalage  dans  les  halles. 

Vu  rheure  avancée,  cette  affaire  est  ajournée  à  la  prochaine 
séance. 

Curage  des  égouts  ;  modifications  au  cahier  des  charges. 

lie  Conseil f 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins, 
adopte  les  modifications  suivantes  aux  5**  et  4*  §§  de  l'art.  l*'du 
cahierdes  charges  pour  Tentreprise  du  curage  des  égouts,  pui- 
sards, etc. 

•  §  3.  L'entreprise  aura  une  durée  de  trois  ans,  à  prendre 
cours  le  1"  janvier  1860. 

>  §  4.  Toutefois  la  Ville  ou  Tentrepreneur  pourra  résilier  à  la 

>  fin  de  la  première  et  de  la  seconde  année,  moyennant  avertisse- 
1  ment  donné  par  écrit  trois  mois  d'avance  ,  contre  accusé  de 

>  réception  dans  les  trois  jours,  t 

L'urgence  est  déclarée  pour  cette  affaire,  qui  ne  figure  pas  à 
l'ordre  du  jour. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

L'ordre  du  jour  des  affaires  à  traiter  publiquement  est  épuisé. 

—  La  séance  publique  est  levée. 

Le  Conseil  se  constitue  en  comité  secret. 

HuiS'Clos. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  en  comité  secret  du  21  octobre 
1859  est  lu  et  approuvé. 
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N*  13  J. 
Emprise  Pilet  ^  quai  de  fOurthe. 

LeCoaseîl  fixe  à  la  somme  de  trois  ceot  cinqiiante-ciarf  francs 
quatre-YÎQgt-dîx  centimes  (frs  355-90)  I  indemnité  à  payer  au 
sieur  Pilet-Dusausoit  pour  le  reculement  de  sa  propriété  n*15, 
quai  de  TOurthe,  sur  Talignement  approuvé  par  arrêté  royal  du 
16  mai  1845. 

Cette  iodemoité  comprend,  outre  le  prix  du  terrain  fixé  à  dix 
francs  par  mètre  carré  pour  trente-un  mètres,  quarante-cinq  francs 
qoatre-Tingt-dix  centimes  pour  quatre  mètres  cinquante  centi- 
mètres cubes  de  maçonnerie  de  moellons. 

En  cas  de  refus  du  propriétaire  d'adhérer  à  cette  évaluation, 
k  Collège  est  autorisé  à  la  faire  régler  en  justice. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

N-13  5. 
Emprise  Dozin,  rue  du  Paradis. 

Le  Conseil  fixe  à  la  somme  de  quatre  mille  trois  cent  soixante 
dix-huit  francs  quatre-vingts  centimes  (frs.  4»378  80)  Tindemnité  à 
payer  au  sieur  G.  Dozin  du  chef  de  reculement  de  sa  propriété 
sise  rue  du  Paradis,  sur  l'alignement  approuvé  par  arrêté  royal 
du  9  juillet  1842. 

Cette  indemnité  comprend,  outre  le  prix  du  terrain  fixé  à  six 
francs  par  métré  carré  pour  trois  cent  quatre-vingt-trois  mètres 
trente  centimètres  carrés ,  soixante-neuf  mètres  trente  centi- 
mètres courants  de  mur  de  clôture  estimés  à  30  frs.  le  mètre. 

£d  cas  de  refus  du  propriétaire  d'adhérer  à  cette  évaluation, 
le  Collège  est  autorisé  à  la  faire  régler  en  justice. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

N-  13.  C. 
Cession  de  terrain  au  sieur  Delheid^  rue  de  Gueldre. 

le  Conseil  Axe  a  cent  francs  par  mètre  carré  le  prix  d'une 
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parcelle  de  terrain  de  yingt  mètres  quinze  décimètres  carrés  que 
le  sieur  Delheid  doit  incorporer  à  sa  propriété,  rue  de  Gueidre, 
par  suite  de  construction  sur  l'alignement  approuvé  par  arrêté 
royal  du  21  juin  1856,  soit  la  somme  de  deux  mille  quinze  francs 
(frs.  2,015)  à  verser  à  la  caisse  communale. 
Fait  et  signé  séance  tenante. 

N-  14. 

Académie:,  Commission  de  surveillance  ;  nominaiion^s. 

Le  Conseil  procède  à  la  désignation  de  deux  membres  da 
Conseil  et  de  deux  membres  choisis  en  dehors  de  cette  assem- 
blée pour  la  formation  de  la  Commission  de  surveillance  de  l'Aca- 
démie des  Beaux-arts^  en  exécution  de  Tart.  5  du  nouveau 
règlement ,  approuvé  par  arrêté  royal  du  15  septembre  1859. 

Un  scrutin  est  ouvert  pour  la  nomination  de  Tun  des  deux 
membres  à  nommer  dans  le  sein  du  Conseil  communal.  Il  y  a 
24  votants. 

M.  Goût  obtient  18  voix;  MM.  Dewildt  et  Jamar,  chacun6; 
M.  Brixhe  5;  MM.  Dresse  et  C.  Lohcst,  chacun  2;  MM.  Henaux, 
Lemmens  et  GroularJ  ,  chacun  1.  Il  y  a  un  bulletin  blanc. 

M.  Goût  ayant  obtenu  la  majorité  ,  est  nommé. 

Un  scrutin  est  ouvert  pour  la  nomination  du  i""  membre  dans 
le  sein  du  Conseil.  Il  y  a  22  votants. 

M.  Dewildt  est  nommé  par  10  voix.  M.  Jamar  en  a  obtenu  9; 
M.  Groven  1.  II  y  avait  un  bulletin  blanc. 

On  passe  à  la  nomination  des  deux  membres  en  dehors  du 
Conseil. 

Le  scrutin  est  ouvert  ;  il  y  a  21  votants. 

M.  Cralle,  Arististe,  obtient  17  suffrages;  M.  Gilkinet , no- 
taire ,  12  ;  M.  Eugène  Collinet ,  3  ;  M.  Alphonse  Polain  ,  2  ;  M. 
Frésart  1;  M.  Polain  aîné  ,  1. 

En  conséquence ,  MM.  Cralle  et  Gilkinet  ayant  obtenu  la 
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Dajorilé  sont  nommés  membres  de  la  Commission  de  surveil- 
lance de  l'Acadéiaie  des  Beaux-Arts. 
Fait  et   signé  séance  tenante. 

CmmvnJcation  relative  à  ia  compiabiUté  du  pensionnat 
annexé  à  CAtbénéiè  royal. 

H.  TEcheTîn  chargé  de  rinstrKction  publique  a  ia  parole  pour 
une  cornnaunication  importante  relative  au  pensionnat  annexé 
àrithénée  Royal. 

Elle  a  pour  objet  rinstruction  à  laquelle  le  Collège  a  procédé 
àroecasion  des  retards  apportés  dans  les  yersements  à  la  caisse 
communale  de  la  rétribution  des  internes. 

tUlchevin  fait  connaître  (ous  les  détails  de  cette  instruc- 
tiOD  ainsi  que  les  mesures  prises  par  le  Collège  en  ce  qui 
concerne  la  comptabilité  du  pensionnat.  A  dater  de  la  fin  du 
noisdejuillet  dernier ,  cette  comptabilité  a  été  confiée  à  un 
employé  spécial ,  pour  lequel  un  traitement  est  proposé  au 
projet  de  budget  pour  1 860. 

Pris  pour  notification. 

-  la  séance  est  levée  à  9  heures  du  soir. 

Car  le  Conseil  ; 
L$  Secrétaire^  Le  Bourgmestre'Pré^ident, 

T.FALUZE.  J08.  NEUVILLE. 
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CONSEIL    COMMUIVAL. 

Procès-verbal  de  la  séance  du  11  novembre  1859. 

PRÉSIDENGK   DE   M.   JOS.   NEUVILLE,    BOURGMESTRE* 


SOMMAIRE  :  Usinée  linede  Si-Léonard  ;  communication  relaUfe  i  la  Commis* 
Kion  spéciale  instituée  par  le  GouTernement.  —  Garde-corps  aux  escaliers  da 
Bassin  do  Commerce  ;  observations  de  M.  le  Conseiller  Fassin*  —  Athénée 
royal  ;  approbation  du  budget  de  i860.  —  Mont-de-Piété  ;  approbation  da 
budget  de  1860.  —  Athénée  royal  ;  récompenses  aux  lauréats  du  cooeoors 
général  ;  crédit  voté. —  Place  Devant-St- Paul  ;  proposition  d*y  planter  des 
arbres  ;  rejet.  ~  Modification  au  plan  d*aligoement  des  bâtisses  de  la  rue 
Devant-Ste- Croix.  —  Bâtiments  civils  ;  entretien  et  appropriation  ;  voted*ao 
crédit  suppiémeotaire.  —  Théâtres  ;  réduction  au  2iedu  droit  des  indigents. 


La  séance  est  ouverte  à  6 1|4  heures  du  soir  par  l'appel  nominal, 
auquel  vingt-neuf  membres  répondent ,  savoir  :  MM.  Brixhb, 
Watrir,  Dewildt,  Fiess,  Jamar,  Goût,  Ziane^  Hermans, 
Cassian  Lohest,  Henaux,  Groulard  ,  Putzeys,  Dresse, 
Groven,  Wasseige,  Didier,  Fassin  ,  Ancion,  BoIoux  ,  Modave, 
FiCK,  RoBERTi,  Lhoist-Sarton ,  Laport ,  Mouton,  Bayet, 
Van  Hoorigk,  Louis  Luoest  et  Neuville,  Bourgmestre, 

Deux  membres  sont  absents  ,  savoir:  MM.  Lemmens  (indiposé) 
et  Collette.  (Ce  dernier  est  entré  en  séance  après  la  discussion 
du  N"  3  de  Tordre  du  jour). 

—  Le  procès-verbal  de  la  séance  publique  du  4  novembre  con- 
rant  est  lu  et  approuvé. 
Communication  est  donnée  de  la  correspondance  ,  savoir  : 
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le  siear  Laurent ,  Pierre-Joseph,  sollicite  une  place  de  secon- 
dant. 

le  sieiir  Georges,  Jean,  sollicite  un  emploi  dans  Toctroi. 

le  Conseil  de  fabrique  de  Téglise  St-Barthélemi  renouvelle 
sa  demande  de  subside. 

M.  Clerbois ,  commissaire-adjoint  de  police  de  1*^  classe , 
sollieite  une  augmentation  de  traitement. 

MM.  Piedbœuf  et  Reuleaux,  brasseurs  à  Jupille  »  demandent 
Qoe  rédaction  du  droit  d'octroi  sur  les  bières  fabriquées  à  Texte-* 
neor. 

.  les  habitants  de  la  rue  longeant  l'Hôtel- de-Yille  entre  la 
nuBon  Rosier  et  le  corps-de-garde  des  pompiers,  demandent  la 
coostroetion  d'un  égout  dans  cette  rue. 

Semblable  demande  de  M.  Clermont,  avoué,  pour  la  me 
FittMt-Scrvais. 

-  Le  Conseil  est  convoqué  pour  délibérer  sur  les  affaires 
smotes: 

Séance  publiqiM. 

hdgei  de  l'AUiéiiét  pour  1860. 

Budget  do  Mont-de-Piëté  pour  i860. 

5. 

Proposition  du  Coll^  de  décerner  des  récompenses  aux  Unréals  da  dernier 
<McoQrs  général,  appartenant  à  TAthénée  Royal  de  Liège. 

i. 

I^tioQ  des  habitants  de  la  place  St»Poul,  etc.,  tendant  à  ce  qoe  cette  place 
*tpUnlée  d'arbres. 

». 

Modification  an  plan  d'alignement  de  la  rue  De? anl-Ste-Croix. 

63 
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6* 

Demande  d*un  crédit  sàpplémeoUire  pour  reoCretîen  et  llipproprntHNi  îles 
bètimenis  commuDaux. 


DemaDdes  des  Directears  da  Grand-Tbëâlre  et  do  Gyoniwse,  tendant  i  la 
réduction  du  droit  des  pauvres.  Rapport  de  la  Commission  du  Contentieux. 

8. 

Afîs  à  donner  sur  le  projet  de  station  centrale  de  HM.  les  Ingénieurs  de  PEtat. 

9. 

.  Bèglement-cabier  des  charges  pour  la  mise  en  adjudication  publique  des  places 
d*é(alage  dans  les  halles. 

10. 

ATis  i  donner  sur  deux  délibérations  de  la  Commission  des  hospices  relatîfes 
è  la  vente  de  deux  parcelles  de  terrain  du  Béguinage  St-Christophe. 

HuiS'Cloi. 
U. 

Location  d*une  parcelle  de  terrain  communal,  rue  Porte-aux-Oies. 

12. 

Nomination  i  la  place  de  sous-maitresse  i  Técole  primaire  du  quartier  de 
TEst,  rue  Grétry. 

13. 

Nomination  d*un  secondant  de  2«  classe  aux  écoles  primaires  en  remplacement 
du  sieur  Libioule,  démissionnaire. 

Renouvellement  triennal  du  bureau  administratif  de  TAthénée  Royal. 

Membres  sortants  : 

jé.  Du  Conseil  :  MM«  Moœhon,  Didier  et  Jlenaux, 

B.  En  dehors  du  Conseil  :  MM.  Muller^  âeltjens  et  Baron. 


Digitized  by  VjOOQIC 


SEANCE  DU  11  NOVEMBRE  1859.  505 

Usine  à  zino  de  St-Léonard;  communication  relative  à  la 
Commission  spéciale  instiiuée  par  le  Gouvernement. 

M.  le  Bourgmestre  communique  un  arrêté  de  M.  le  Ministre 
des  travaux  publics  du  5  novembre  courant,  qui  institue  une 
Commissioa  spéciale  chargée  d'apprécier  les  résultats  obtenus 
par  Fessai  d'un  nouveau  système  de  ventilation  des  fours  à  zinc 
deTusine  de  la  Vieille-Montagne. 

M.  le  Bourgmestre,  désigné  pour  faire  partie  de  cette  commis* 
sion,  informe  rassemblée  qu'il  a  accepté  cette  mission* 

Pris  pour  notification. 

Garéb-corps   aua:  escaliers»  du  Bassin  de  Commerce  ; 
observations  de  M.  le   Conseiller  Fassin. 

La  parole  est  à  M.  le  Conseiller  Fassin,  qui  appelle  l'attention 
do  Collège  sur  la  convenance  d'établir  des  garde-corps  aux  esca- 
liers du  Bassin  de  Commerce. 

M*  le  Bourgmestre  fait  observer  que  déjà  le  Collège  a  adressé 
\  ce  SDjet  des  réclamations  à  M.  le  Ministre  des  travaux  publics , 
mais  celui-ci  a  objecté  que  l'établissement  de  garde-corps  à  ces  es- 
ealiers  empêcherait  l'abordage  des  bateaux,  et  que  l'on  devait  se 
iKMiier  à  faire  placer  un  guide-main  du  côté  du  mur. 

H.  Groulard  feit  observer  que  l'on  pourrait  établir  un  garde- 
eorps  mobile  en  bois,  qui  ne  générait  nullement  l'abordage  des 
bateaux. 

M.  Lholst-Sarlon  indique  comme  moyen  de  sûreté  ou  de  sau- 
Tetage  le  placement  d'une  corde  à  hauteur  de  flottaison. 

Cet  incident  n'a  pas  d'autre  suite. 

—  L'ordre  du  jour  est  abordé. 
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N*  1. 
Athénée  royal  ;  approbation  du  budget  de  1860. 

&e  Oonieîl  , 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echeyins  et 
de  Tafis  eonforme  des  eommissious  du  commerce  et  des  finances 
(M.  le  Conseiller  Ziane ,  rapporteur)  ; 

Vu  Fart.  \Z  de  la  loi  du  1*'  juin  1850, 

Emet  l'avis  qu'il  y  a  lieu  d'approuver  comme  suit  le  budget  de 
l'Athénée  royal  de  Liège  pour  1860,  savoir  : 

Les  recettes  à fh>.  97,395  75 

Les  dépenses  à >  96,100  00 

Excédant  des  recettes frs.  1,295  75 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

N-  2. 

Mont-de- Piété  ;  approbation  du  budget  de  1860. 

M*  le  Conseiller  Fick  fait,  au  nom  des  Commissions  des  finances 
çt  du  commerce,  le  rapport  sur  le  budget  du  Hont-de-Piété  pour 
Texercice  1860. 

Ce  rapport  est  ainsi  conçu  : 

Messieurs , 

Ija  Commission  administrative  du  Ifont-de-Piété  a  adressé,  le  il  août 
courant,  son. budget  pour  1860  à  soumettre  à  l'approbation  du  Conseil. 
Elle  reproduit  sa  proposition  de  Tannée  dernière  concernant  l'augmeDla- 
tion  des  traitements  de  ses  employés,  laquelle  n'a  pas  été  approuvée  défi- 
nitivement par  le  Conseil  à  défaut  d'eiplications  suffisantes. 

Une  note  (S*  6)  très-détaîllée ,  jointe  au  budget  ,  me  parait  de  nature 
à  justifier  parfaitement  les  augmentations  demandées ,  et  j'ai  en  consé- 
quence rhonneur  de  vous  proposer  de  les  admettre. 

Les  Hospices  réclament  de  nouveau  une  augmentation  du  loyer  des 
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Utiiiettts  da  Mont.  Déjà  Tannée  dernière,  sur  la  demande  de  cette  admi- 
listration  de  roir  porter  son  loyer  de  frs  i.lS51  à  frs  3,000,  Tadministra- 
tkn  da  lont-de-Piété  consentit  à  le  fixer  à  frs  2,000,  mais  les  Hospices 
itriennent  de  nouveau  è  la  charge  pour  obtenir  les  frs.  5,000  réclamés. 

Par  voie  de  transaction  et  pour  concilier  tous  les  intérêts  légitimes» 
QD  foos  propose  d'allouer  définitivent  frs.  j!,500  de  loyer,  ce  qui  paraît 
lûoimable  et  en  rapport  avec  la  valeur  de  Tédifice  (Voir  la  noie  explica- 
tiTeii*9).  Il  y  a  donc  lieu  d'admettre  cette  proposition. 

Le  budget  du  Mont-de-Piété  pour  1860  ne  contient  pas  d*autres  modifi- 
otioDS  susceptibles  d  observations.  J'ai  Thonneur  de  proposer  de 
Tapprouver. 

la  parole  est  a  M  le  Conseiller  Ancion,  qui  se  livre  à  de  longs 
déreloppements  pour  démontrer  les  améliorations  qu'il  y  aurait 
lieu,  selon  lui,  d'apporter  au  régime  des  Monts-de-Piét^. 

H.  Ancion  passe  ensuite  à  Texamen  du  budget  et  combat  les 
augmentations  de  traitement  proposées  en  faveur  de  certains  em- 
plofés,  en  se  fondant  notammentsur  ce  que  les  opérations  du 
HoDt-de-Piété  ont  plutôt  diminué  qu'augmenté.  Il  termine  en 
s'élevant  contre  la  capitalisation  des  intérêts,  qui  a  permis  à 
rétablissement  de  rembourser  environ  la  moitié  de  son  capital 
en  peu  d'années  »  tandis  qu  il  eût  été  préférable  de  diminuer  le 
tau  de  rintérét»  Le  taux  étant  le  même  cette  année,  il  votera 
contre  le  budget  présenté. 

H.  le  rapporteur  fait  observer  qu'en  ce  qui  concerne  les  aug- 
mentations de  traitement,  ce  n'est  qu'une  simple  régularisation. 

H.  le  Bourgmestre  ajoute  que  le  Collège  a  cru  devoir,  quant 
aux  traitements,  se  rallier  aux  propositions  de  la  Commission 
administrative,  qui  est  mieux  que  personne  à  même  d'apprécier 
le  travail  des  employés  ;  qu'en  ce  qui  concerne  la  capitalisation 
des  bénéfices  et  la  diminution  des  intérêts^  ces  questions  ont 
déjà  fait  l'objet  d'une  instruction  que  le  Collège  poursuivra 
incessamment. 

Le  budget  est  mis  aux  voix  et  adopté  par  24  contre  5. 

Ont  voté  pour  :  MM.  Brixhe,  Watrin,  Dewildt,  Fiess,  Jamar, 
Gont,  ZianCjHermans,  Cassian  Lohest,  Henaux,  Putzeys.  Groven, 
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Wasseîge,  Didier ,  Fassîn ,  Boloux ,  Modave ,  Fick  ,  Robert! , 
Mouton,  Bayet,  Van  Hoorick,  Louis  Lhoest  et  Neuville. 

Ont  ?oté  contre:  MM.  Groulard,  Dresse,  Ancion,  Lholst- 
Sarton  et  Laport. 
En  conséquence ,  le  Conseil  prend  la  résolution  suivante  : 

lie  Conseil , 

Sur  la  proposition  des  Commissions  du  commerce  et  des  finan- 
ces et  de  ravis  conforme  du  Collège, 

Arrête  comme  suit  le  budget  du  Mont-de-Piété  pour  TanDée 
1860  : 

Recettes.        ......         frs.  56^840  00 

Dépenses »   54,337  65 

Excédant frs.  2,502  35 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

N*  3. 

Mhénée  Royal ^  récompenses  aux  lauréats  du  concours 
général  ;  crédit  voté. 

Le  Conseil ,  adoptant  les  conclusions  d*un  rapport  fait  par 
M.  le  Conseiller  VITasseige  ,  au  nom  de  la  Commission  de  Tins- 
trucUon  publique ,  vote  un  crédit  extraordinaire  de  cinq  cents 
francs  (frs.  500),  pour  achat  délivres,  etc.,  à  décerner  en  ré- 
compense aux  lauréats  du  concours  général  de  renseignement 
moyen  ,  appartenant  à  TAthénée  royal  de  cette  ville. 

Cette  somme  sera  imputée  sur  Tart.  404  du  budget  de  1859. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 
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N*  4. 

Place  devant  St-Paul;  proposition  dy  planter  des 
arbres;  rejet. 

H.  l^Echeyin  Henaux  fait ,  au  nom  de  la  Commission  des 
tnraux ,  le  rapport  sur  une  pétition  des  habitants  de  la  place 
Devant-St-Paul  et  des  environs,  tendant  à  ce  que  cette  place  soit 
plantée  d'arbres. 

n  donne  lecture  :  1"  de  cette  pétition  ;  2*  d'une  deuxième 
adressée  par  d'autres  habitants  tendant  à  ce  que  la  première  ne 
soit  pas  prise  en  considération  ;  5*"  d'un  rapport  de  M.  TArchi- 
tecte-eonsultant  émettant  l'avis  que  la  place  Devant-St-Paul  n'est 
pas  susceptible  de  recevoir  une  plantation  à  cause  de  son  irré- 
gularité et  parce  que  les  arbres  masqueraient  la  fontaine  de 
ViDiie-dlle  et  la  Cathédrale* 

La  Commission  des  travaux  s'est  trouvée  partagée  d'opinion 
soreette  affaire  par  3  voix  contre  3. 

La  majorité  du  Collège  ,  par  les  motifs  énoncés  dans  le  rap- 
port de  M.  l'Architecte ,  s'est  prononcée  contre  la  plantation. 

M.  le  Rapporteur  présente  en  faveur  de  la  plantation  diverses 
considérations  y  notamment  que  Ton  ne  peut  trop  multiplier  les 
plantations  à  l'intérieur  des  villes ,  tant  sous  le  rapport  de  Tem- 
kellissement  qu'au  point  de  vue  hygénique  ;  que  depuis  plusieurs 
^es ,  la  place  devant  St-Paul  a  toujours  été  plantée  d'arbres. 

L'affaire  donne  lieu  à  une  longue  discussion,  à  laquelle  pren- 
i^t  part  MM.  Cassian  Lohest,  Fassin  et  Ancion,  en  faveur  de  la 
plantation,  et  MM.  Dresse,  Hermans  et  Ziane  contre. 

On  met  aux  voix  la  question  de  savoir  si  la  place  sera  plantée 
farbrcs. 

£Ue  est  résolue  négativement  par  20  voix  contre  10. 

Ont  répondu  non:  MM.  Brixhe,  Watrin,  Dewildt,  Fiess^ 
Jamar,  Goût,  Ziane,  Hermans,  Collette,  Dresse,  Groven,  Didier, 
Boloux,  Modave,  Fick,  Robert!^  Lhoïst-Sarlon,  Laport,  Bayet  et 
lottis  Ihoest. 
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Ont  voté  pour  :  MM.  Cassian  Lohest,Henaux,  Groulard,  Putzeys» 
Wasseige,  Fassin,  Ancion,  Mouton,  Van  Hoorick  et  Neuville. 
En  conséquence/le  Conseil  prend  la  résolution  suivante  : 

Le    Conseil  y 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins  ; 

Adoptant  les  conclusions  du  rapport  de  M.  Tarchitecte-Gonsul- 
tant  sur  la  pétition  concernant  la  plantation  de  la  place  devant 
St-Paul, 

Décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  planter  des  arbres  sur  cette  place. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

N*  5. 

Modification  au  plan  d'alignement  des  bâtisses  de  la 
rue  devant  Ste- Crois. 

tte   Conseil 

Revu  les  plans  approuvés  par  les  arrêtés  royaux  des  28  août 
1859  et  27  février  1858^  pour  Talignenient  des  bâtisses  de  la 
ifiie  devant  Ste-Croix  ; 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins 
et  de  ravis  conforme  de  la  Commission  des  travaux  publics  (M.  le 
Conseiller  Ziane,  rapporteur), 

Arrête  : 

Art.  1*'.  La  modification  figurée  au  plan  ci-annexé  par  les 
lettres  A  et  B,  est  adoptée. 

Art.  2.  Les  propriétés  dont  l'emprise  est  nécessaire  pour 
l'exécution  des  plans  susmentionnés  et  de  celui  qui  restera 
annexé  aux  présentes,  seront  acquises  soit  de  gré  à  gré,  soit  par 
Voie  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 
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N-  6. 

Bâtiments  civils  ;  entretien  et  appropriation  ;  vote  dun 
crédit  supplémentaire. 

X«  Conseil, 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins, 
loleun  crédit  supplémentaire  de  mille  frs  (frs.  1,000)  pour  Fen- 
tretien  et  l'appropriation  des  bâtiments  civils. 

Cette  somme  sera  imputée  sur  le  fonds  réservé  à  Tarticle  404 
do  budget  de  1859. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

N*  7. 
Théâtres  ;  réduction  au  34*  du  droit  des  indigents. 

M.  le  Conseiller  Bayet  fait,  au  nom  de  la  Commission  du  con- 
teatieux,  le  rapport  suivant  sur  la  demande  des  directeurs  du 
&nid-Théàtre  et  du  Gymnase  tendant  à  la  réduction  au  24*  du 
iroit  des  indigents. 

Ce  rapport  est  ainsi  conçu  : 

Messieurs, 

P^  fotre  déllbérationMa  21  octobre  dernier,  vous  avez  renvoyé  à 
Tavis  de  la  Commission  du  contentieux  Texamen  des  questions  relatives 
«adroit  des  indigents  sur  les  représentations  théâtrales.  Cette  Commis- 
MOD  s'est  réunie  le  29  du  même  mois,  et,  après  une  longue  discussion , 
cUetémis,  à  la  majorité,  Favis  qu'il  y  avait  lieu  d'accueillir  favorable- 
Beot  les  demandes  des  sieurs  Perron  et  Calabrési ,  directeurs  des 
tl^tresde  cette  ville ,  et  de  réduire  le  droit  des  indigents  au  2^*,  sauf 
^  renvoyer  au  Collège  Texamen  des  questions  de  droit  que  soulevait 
<^te  affaire,  dont  je  vais  brièvement  vous  tracer  Fexposé  et  vous  faire 
coDoaltre  les  principales  circonstances. 

Voos  êtes.  Messieurs  ,  sabis  de  deux  demandes,  Tune  de  M.  Perron , 
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directeur  du  Théâtre  Royal,  Tautre  de  M.  Galabrési,  directeur  du  théâtre 
du  Gymnase  ,  tendant  toutes  deux  à  obtenir  la  réduction  au  24«  du 
droit  des  indigents  sur  les  recettes  théâtrales. 

11  s'agit  de  savoir  si  ces  demandes  peuvent  être  accueillies  et  si  la 
réduction  sollicitée  peut  être  accordée. 

Il  est  pour  cela  nécessaire  de  vous  faire  connaître  la  législation  sur  la 
matière  et  la  marche  suivie  antérieurement  par  TAdministration  commu- 
nale en  pareille  occurrence. 

La  loi  qui  institue  le  droit  dit  des  indigents  sur  les  représentations 
théâtrales  est  celle  du  7  frimaire  an  Y,  qui  dispose  en  substance  : 

»  Qu'il  sera  perçu  un  décime  par  franc  en  sus  du  prix  de  chaque 
»  billet  d'entrée  sur  les  théâtres,  bals,  etc. 

»  Que  le  produit  de  cette  recette  sera  employé  à  secourir  les  indigenti 
»  qui  ne  sont  pas  dans  les  hospices.  » 

Cette  loi,  qui  n'était  que  provisoire,  fut  prorogée  par  les  lois  des 
S  floréal  an  Y  et  8  thermidor  an  Yl ,  puis  successivement  d'année  en 
année  jusqu^au  décret  du  9  décembre  1809  ,  qui  la  maintint  définiti- 
vement. 

Le  droit  des  indigents  continua  à  être  perçu  sur  les  bases  établies 
par  cette  législation,  jusqu'à  l'époque  où  un  arrêté  du  2i  août  1831, 
porté  parle  roi  Guilleaume,  vint  modifier  cet  état  de  choses. 

Cet  arrêté  dispose  : 

M  i«  Que  le  droit  des  indigents  perçu  sur  toutes  les  représentations 
«théâtrales  et  autres  divertissements  sera  considéré  comme  supprimé 
«aussitôt  qu'il  aura  été  remplacé  par  des  impositions  locales  ci-dessous 
«désignées  et  ,  dans  tous  les  cas,  au  plus  tard  le  1*'  avril  1822. 

»^»  Que,  pour  couvrir  le  déficit  qu'essuyerait  les  établissements  de 
«charité  ,  par  suite  de  cette  suppression  ,  il  pourra,  en  conformité  des 
«art.  1K7  et  158  de  la  loi  fondamentale^  être  introduit  d'après  les  besoins 
»  locaux,  des  impositions  communales  de  même  nature  et  destinées  aux 
«mêmes  fins  que  le  droit  d'indigents  ci-dessus  mentionné. 

C'est  en  exécution  de  cet  arrêté  que  le  règlement  du  Conseil  de 
régence  de  cette  ville  ,  du  3  octobre  1822,  approuvé  par  arrêté  royal 
du  31  même  mois,  a  vu  le  jour. 

Ce  règlement  dispose  en  substance  :  «  Qu'il  sera  perçu,  à  Liège,  un 
droit  d'un  16*  sur  le  produit  brut  des  recettes  du  Grand-Théâtre  et  d'un 
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décime  sur  celui  de  tous  les  aulres  divertissements  publics  au  profit  du 
Bureau  de  bienfaisance  (Voir  bulletin  municipal,  vol.  i,  page  109). 
Ici  s'élève  une  première  question  :  cet  arrêté  de  1821  est-il  légal  ? 
Dans  Taffirmative,  le  règlement  du  Conseil  de  régence  de  1822,  pris  en 
exécution  de  cet  arrêté,  est  aussi  légal  ,  il  est  obligatoire. 

Dans  la  négative,  on  doit  s'en  tenir  à  la  loi  du  7  frimaire  an  V  et  au 
iéeret  de  1809,  maintenir  le  droit  des  indigents  au  dixième,  sauf  à  accor- 
der aux  théâtres  des  subsides  pour  couvrir  les  pertes  que  ce  prélève- 
Dent  leur  ferait  nécessairement  subir. 

Cette  question  de  légalité  a  été  soulevée  au  sein  de  votre  Commission 
da contentieux  et  la  majorité,  sans  se  prononcer,  Ta  renvoyée  au  Collège 
pov  riostruire. 

Noos  croyons  cependant.  Messieurs,  devoir  vous  présenter  quelques 
considérations  à  cet  égard. 

Pour  soutenir  que  cet  arrêté  est  illégal.  Ton  dit  que  sous  Tempire  de 
la  loi  fondamentale,  le  roi  Guilleaume  ne  pouvait  porter  des  arrêtés  qu'en 
eiécation  et  en  conformité  des  lois  ;  il  n'avait  pas  le  droit  d'abroger  une 
loi  :  or,  c'est  ce  qu*il  a  fait  par  son  arrêté  de  1821  ;  cet  arrêté  a  donc  été 
pris  en  dehors  des  limites  du  pouvoir  royal  ;  partant  il  est  inconstitu- 
tioonel  et  illégal. 

Cette  opinion  est  enseignée  par  M.  Brixhe  ,  avocat-général ,  dans  son 
Jhm^  raisonné  des  Bureaux  de  Inenfaisanee. 

Â  ces  objections,  les  partisans  de  la  légalité  de  l'arrêté  de  1821  trou- 
veront facilement  des  réponses  :  le  droit  des  indigents,  bien  qu'établi  par 
la  loi  du  7  frimaire  an  V  d'une  manière  uniforme  pour  toute  la  France, 
<rabord,et  ensuite  pour  la  Belgique  ,  n'est  cependant  autre  chose  qu'un 
droit  local  ;  au  fond,  c'est  une  espèce  de  taxe  ou  d  impôt  communal  et 
Dallemeutune  dotation  constituée  au  proût  des  indigents;  ce  qui  le 
proo?e,  c'est  son  origine,  car,  dans  le  principe,  il  n'a  été  établi  que 
profisoirement  par  la  loi  de  l'an  V  ;  or,  la  dotation  implique  nécessaire- 
DKQt  quelque  chose  de  fixe,  de  définitif,  ce  qui  ne  se  rencontre  pas  dans 
le  droit  des  indigents  ;  il  est  donc  impossible  de  le  considérer  comme 
Due  dotation.  Si  c'est  un  droit  local,  il  entrait  dans  les  attributions  du 
pouvoir  royal,  sous  l'empire  de  la  loi  fondamentale,  de  le  supprimer, 
pour  laisser  ensuite  aux  autorités  communales  le  soin  de  le  remplacer 
f après  les  besoins  locaux,  par  des  impositions  communales  de  même 
uiore  et  destinées  aux  mêmes  fins  :  le  roi  Guillaume  a  pu  considérer 
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le  décret  du  9  décembre  1809  comme  abrogé  par  les  bases  beaucoup  plas 
larges  posées  dans  les  art.  197  et  158  de  la  loi  fondamentale  du  2i  août 
1815,  et  il  a  pu  légalement  porter  son  arrêté  de  1821 ,  qui  consacre  an 
profit  des  communes  un  droit  qui  leur  appartient  :  déclarer  cet  arrêté 
illégal,  ce  serait  abdiquer  au  détriment  de  la  commune,  ce  droit  qui  lui 
a  été  reconnu  ;  ce  serait  méconnaître  et  changer  la  nature  du  droit  des 
indigents. 

Du  reste,  cette  question  de  la  légalité  de  Farrêté  de  1821  a  déjà  été 
portée  devant  les  tribunaux,  et  la  Cour  d*appel  de  Liège,  par  un  arrêt 
du  15  janvier  1841,  confirmalif  d*un  jugement  du  tribunal  de  1**  ins- 
tance de  la  même  ville  ,  a  déclaré  qu'il  était  légal,  et  que  le  règlement 
du  Conseil  de  régence  de  Liège  du  5  octobre  1822  était  obligatoire. 

(V.  Pasicrisie  ,  année  18il,  p.  32i). 

Il  me  reste ,  Messieurs ,  pour  appuyer  la  proposition  que  j*aurai  Thon- 
neur  de  vous  soumettre,  à  vous  présenter  encore  quelques  observations. 

En  fait,  depuis  Tépoquedu  règlement  de  1822,  le  droit  de9  indigents 
fixé  par  ce  règlement  n*a  jamais  été  perçu  d*une  manière  uniforme ,  il  a 
constamment  varié  :  tantôt  c'était  le  24%  tantôt  le  16%  tantôt  le  12*; 
d'autrefois,  il  était  établi  d'après  un  autre  mode,  suivant  un  accord  foit 
entre  la  direction  du  Grand-Théâtre  et  le  Bureau  de  bienfaisance. 

Chaque  année,  les  directeurs  des  théâtres  s'adressaient  au  Collège 
pour  en  obtenir  la  réduction  ;  le  Bureau  de  bienfaisance  était  appelé  à 
donner  son  avis,  et  le  Conseil,  statuant  ensuite,  faisait  toujours  droit  à  la 
demande. 

Il  y  a  donc  une  espèce  d'usage  établi,  des  antécédents  posés  et  consa- 
crés par  une  pratique  de  20  années  ;  car,  depuis  1839  jusqu'à  ce  jour, 
la  réduction  au  2i*  a  toujours  eu  lieu. 

Il  nous  parait  que,  dans  ces  circonstances,  il  serait  injuste  de  priver 
les  directeurs  des  théâtres  d'une  concession  qu'ils  n'ont  cessé  d'obtenir 
et  sur  laquelle  ils  ont  compté  en  contractant  leur  engagement. 

Ce  retrait  ne  se  justifierait  en  rien,  car  le  Bureau  de  bienfaisance,  le 
premier  intéressé,  est  d'accord  avec  le  Collège  pour  accorder,  cette  fob 
encore,  la  réduction  au  24*.  Aller  à  rencontre  de  cette  entente,  ce  serait 
sans  motif  sérieux  ni  fondé  obérer  le  théâtre  d'une  charge  très-lourde 
qui ,  en  définitive ,  retomberait  au  compte  de  l'Administration  commu- 
nale ,  car  celle-ci  se  verrait  obligée  plus  tard,  pour  ne  pas  voir  fermer 
les  théâtres,  de  venir  à  leur  secours  par  des  subsides. 

Nous  partageons  entièrement ,  Messieurs ,  la  manière  de  voir  du 
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Collège,  et  nous  proposons  au  Conseil  d'accorder  aux  sieurs  Perron  et 
Cslabrési  Tobjet  de  leurs  demandes,  en  réduisant  le  droit  des  pauvres 

Cet  état  de  choses  n'est  que  provisoire,  il  ne  doit  durer  que  pendant 
b  présente  année  théâtrale,  car,  Tannée  prochaine ,  les  travaux  d'agran- 
dissement du  Grand-Théâtre  nécessiteront  la  fermeture  de  cet  établis- 
teoKDt. 

Dans  Fintervalle  et  pour  Tannée  1862,  le  Collège  élaborera  un  nou- 
mn  projet  de  règlement  qui  mettra  fin  à  toutes  les  incertitudes  et  à 
tootes  les  questions  que  fait  naître  le  droit  dit  des  indigents. 

!ioDS  avons  donc  Thonneur  de  vous  soumettre  le  projet  de  délibération 
CHprès  : 

^it  un  projet  de  délibération  conçu  dans  le  sens  de  ces  conclusions). 

Les  conclusions  de  ce  rapport  donnent  lieu  à  un  trôs-Iong  débat. 

M.  Hermans  ,  après  avoir  rappelé  Torigine  de  Tétablissement 
du  droit  des  pauvres  sur  les  représentations  théâtrales,  entre  dans 
de  Bombreux  développements  pour  démontrer  que  Farrôté  royal 
de  \Vi\  est  illégal,  que  la  loi  du  7  frimaire  an  Y  est  seule  en 
ngaeor  ;  que  le  Conseil,  en  présence  de  cette  loi ,  n'a  pas  à  la 
discDler,  mais  uniquement  à  en  faire  Tapplication.  Enfin ,  en  ce 
qui  concerne  les  demandes  des  directeurs,  il  exprime  Tavis  qu'il 
n';  a  aucun  engagement  pris  à  leur  égard  et  que  conséquem- 
Dent  elles  doivent  être  repoussées. 

M.  Ziane  appuie  la  légitimité  de  ces  demandes  ;  il  soutient 
qn'ily  a  à  leur  égard  une  question  de  bonne  foi  que  Ton  ne  doit 
pas  perdre  de  vue,  et  que  les  questions  de  légalité  ayant  été  sou- 
leiées  après  le  commencement  des  entreprises,  le  Conseil  ne  peut 
donner  à  leur  solution  un  effet  rétroactif. 

H.  Fassin  combat  cette  manière  de  voir  et  regrette  que  la 
Commission  n*ait  pas  vidé  la  question  légale  qui  lui  avait  été 
pentoyée  par  le  Conseil. 

M.  Cassian  Lohest  envisageant  la  question  à  un  autre  point  de 
^e,arg[uroente  des  dispositions  citées  et  notamment  de  Tarrét  de 
laCour  d'appel  de  Liège  du  13  janvier  1841,  pour  établir  que  le 
droit  des  pauvres  forme  un  revenu  du  Bureau  de  bienfaisance  et 
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non  une  taxe  communale  ;  il  s*appuie  sur  cette  considération  que 
si  c'était  une  taxe  communale,  elle  figurerait  au  budget  de  la 
ville  ;  que,  loin  de  là^  les  Bureaux  de  bienfaisance  sont  respon- 
sables du  recouvrement  intégral  de  la  taxe  et  que  la  mission  du 
Conseil  se  borne  à  contrôler  leur  gestion. 

M.  le  Rapporteur  fait  observer  que  si  la  Commission  ne  s'est 
pas  prononcée  sur  la  question  de  légalité  ,  c'est  parce  qu'elle  la 
considère  comme  trop  difficile  et  qu'elle  désire  que  le  Collège  la 
fassetraiter  par  M.  l'avocat  de  la  Ville. 

M.  TEchevin  Roloux  présente  de  longues  considérations  à 
Tappui  des  conclusions.  Il  fait  remarquer,  en  outre ,  à  Tappui 
des  demandes  des  directeurs  ,  que  les  parties  sont  d'accord  ; 
que  le  Bureau  de  bienfaisance  consent  à  la  réduction  du  droit 
pour  l'année  1859-1860,  et  il  croit  qu'en  agissant  ainsi ,  il  est 
loin  de  négliger  l'intérêt  des  pauvres ,  car  l'application  de  la 
loi  de  frimaire  an  V  ne  pourrait  avoir  d'autre  résultat  que  de 
léser  cet  intérêt,  parce  que  le  droit  exorbitant  que  Ton  devrait 
percevoir  rendrait  impossibles  toutes  les  entreprises  théâtrales. 

M .  Fassin  demande  la  division,  c'est-à-dire  que  l'on  se  prononce 
séparément  sur  la  demande  du  sieur  Calabrési  et  sur  celle  du 
sieur  Perron. 

Cette  demande  est  mise  aux  voix  et  rejetée  par  24  contre  4, 
celles  de  MM.  Hermans,  Cassian  Lohest,  Dresse  et  Fassin. 

MM.  Goût  et  Roberti  avaient  quitté  la  séance). 

Les  conclusions  du  rapport  sont  ensuite  adoptées  par  22  voix 
contre  6. 

Ont  voté  contre  :  MM.  Hermans  ,  Collette  ,  Cassian  Lohest , 
Dresse,  Fassin  et  Laport. 

En  conséquence,  le  Conseil  prend  la  résolution  suivante  : 

Xi«    Conseil  , 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins  ; 

Vu  les  demandes  du  sieur  J.  Perron  ,  directeur  du  Théâtre- 
Royal,  et  du  sieur  Calabrési ,  directeur  du  théâtre  du  Gymnase, 
tendant  à  obtenir  la  réduction  au  24*  du  droit  des  pauvres  sur  le 
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prodoit  des  représentations  théâtrales  à  donner  par  eux  pendant 
tooteladuréede  leur  entreprise  1859-1860  ; 

Ya  la  lettre  du  Bureau  de  bienfaisanee,  du  17 août  dernier  ; 

Décide  que  le  droit  des  pauvres  sur  les  représentations  théâ* 
traies  à  donner  pendant  Tannée  1859-1860,  sera,  comme  les 
aooées  précédentes,  réduit  au  24%  sous  les  conditions  énoncées 
ans  la  délibération  du  Conseil  du  25  novembre  1849,  sauf  au 
Collège  à  examiner  ultérieurement  la  légalité  de  l'arrêté  royal 
du  24  août  1821  et  à  réviser  le  règlement  du  3  octobre  1822  pris 
en  aécution  de  cet  arrêté. 

Fait  et  signé  séance  tenante* 

-L'heure  étant  avancée,  les  autres  affaires  à  Tordre  du  jour 
sootajoumée&à  huitaine. 

-La séance  est  levée  à  9  heures  du  soir. 
Par  le  Conseil  : 

U  Secrétaire  j  Le  Bourgmestre-Président , 

T.  FALUZI.  J08.  HEUVILLE. 
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CONSEIL   COBEMUNAL. 


Procès-verbal  de  la  séance  du  25  novembre  1859, 


PaÉSIDBNCE  DE  M.   MEUTILLE,    BOURGMESTRE. 


SOMMAIRE  :  Agrandissement  du  Théâtre  ;  ooncoors  ;  communication  reltUfe 
au  verdict  du  jury  ;  renvoi  à  la  Commission  des  travaux.  —  Entretien  des 
places  et  promenades  publiques  ;  vote  d*un  crédit  supplémentaire.  —  Obser- 
vations de  M.  le  Conseiller  Dresse  relatives  au  remplacement  de  clôtures  le 
long  du  boulevard  de  la  Sauvenière.  —  Trottoirs  ;  modifications  au  cahier  des 
charges.  —  Discussion  des  propositions  du  Collège  relatives  aux  voies  et 
moyens  pour  Pexercice  de  1860» 


La  séance  est  ouverte  à  6  1|4  heures  du  soir  par  l*appel  nomi- 
nal, auquel  29  membres  répondent ,  savoir:  MM.  Brixhe» 
Watrin  ,  Lemmens,  Dewildt,  Fiess,  Jamar^  Goût  9  ZiAiri, 
Hermans,  Collette,  Henaux,  Groulard,  Putzets,  Dressi, 
Groyen,  Wasseige,  Didier,  Fassin  9  Boloux  ,  Modate  ,  Fici, 
RoBERTi ,  LhoIst-Sartok  ,  Laport  ,  Mouton,  Bayet  ,  Vah 
HooRiGK,  Louis  Lhoest  et  Neutille,  Bourgmestre. 

Deux  membres  sont  absents,  savoir  :  MM.  Cassun  Lohest  et 
Ancion  (empêché). 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  11  novembre  courant  est 
lu  et  approuvé. 
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Communication  est  donnée  de  la  correspondance  ,  savoir  : 

Les  habitants  de  la  rue  du  Champion  demandent  que  Téclai- 
rage  au  gaz  soit  substitué  a  Téclairage  à  Thnile  dans  cette  rue. 

U.  Renier,  conducteur  de  2^  classe  au  bureau  des  travaux 
publics,  demande  d*étre  promu  à  la  1**  classe  de  son  grade. 

MM.  Leclercq,  Lafnet  et  Pirotte,  chefs  de  bureau  à  TAdminis- 
lion  communale,  sollicitent  une  augmentation  de  traitement. 
M.  Marchot,  instituteur  en  chef  de  l'école  du  Nord ,  demande 
qoerindemnilé  de  logement  qu'on  lui  accorde  soit  majorée. 

M.Joseph  Pirard,  architecte,  soumet  un  plan  pour  Touverture 
d'ooe  communication  entre  le  nouveau  Pont-des-Arches  et  la  rue 
Cathédrale. 

La  Commission  des  Hospices  demande  que  la  Ville  fasse  paver 
braeStéphany. 

Le  sieur  Cornet,  receveur  de  l'octroi,  sollicite  une  promotion. 

Les  sieurs  Vandalem  et  Péquignot  sollicitent  des  emplois  dans 
ladite  administration. 

H.  le  Gouverneur  informe  que  le  Déparlement  des  travaux 
publics  est  disposé  à  majorer,  sous  certaines  conditions,  la  part 
diotervention  de  TEtat  dans  les  frais  d'amélioration  des  ports  et 
quais  de  la  rive  gauche  de  la  Meuse. 

Le  même  fonctionnaire  fait  connaître  que  le  Gouvernement 
donnera  son  approbation  au  plan  arrêté  pour  les  abords  du  pont 
d'Amercœur,  rive  gauche,  si  la  Ville  se  charge  d'acquérir  les  ter- 
rains nécessaires  à  l'établissement  d'une  rampe  sur  cette  rive. 

La  Députatlon  permanente  approuve  la  délibération  du  Conseil 
communal  réduisant  au  ii""  le  droit  des  pauvres  sur  les  représen- 
tations théâtrales  pendant  l'année  1859-1860. 

Le  même  Collège  approuve  les  délibérations  du  Conseil  volant 
des  crédits  spéciaux  : 

1*  Pour  parfaire  le  montant  de  la  dépense  résultant  de  Tex- 
haossement  d'un  bâtiment  à  l'Académie  des  Beaux-Arts. 

i*  Pour  faire  face  à  l'insuffisance  du  crédit  alloué  pour  le  mo- 
bilier de  l'octroi. 
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Et  5"*  pour  le  placement  de  jalousies  au  grillage  de  Técole 
payante  de  garçons. 

M.  le  Gouverneur  transmet  copie  d*un  arrêté  royal  qui 
approuve  la  délibération  du  Conseil  communal  arrêtant  un  plan 
d'alignement  pour  Touverture  d'une  communication  entre  la 
station  du  Haut-Pré  et  le  quartier  d'Avroi. 

—  Le  Conseil  est  convoqué  pour  délibérer  sur  les  affaires 
suivantes  : 

Séance  publique, 

I. 

Rapport  des  Commissions  du  commerce  et  des  fluances  et  de  la  Commission  da 
budget  sur  les  propositions  du  Collège  relatives  aux  Toies  et  moyens  du  dit 
budget. 

% 

Avis  à  donner  sur  le  projet  de  statiou  centrale  de  U M.  les  Ingénieurs  de  rStet. 

5. 

Règicmenl-cahicr  descbargc&  pour  la  mise  en  adjudication  publique  des  places 
d'étalage  dans  les  halles. 

i. 

Proposition  du  Collège  relnlivc  au  contre-projet  de  M.  de  Bruyne  conceniant 
les  eaux  alimentaires. 

5. 

Avisa  donner  sur  une  déIibcra(ion  de  la  Commission  des  Hospices  relative  à  la 
vente  d*une  parcelle  de  terrain  du  béguinage  St-Ghristopbe. 

6. 

Phin  d'alignement  pour  la  rue  du  Bas-Lavcu. 
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Drmande  d*un  crëdil  extraordinaire  pour  solder  an  compte  arriéré  de  rcpara- 
tioQS  fûtes  au  mobilier  classique  de  TAthénée. 


8. 


Désignation  de  MM.  les  géomètres  chargés  de  la  confection  du  plan  général  de 

il  Tille. 

9. 


Proposition  du  Collège  de  modifier  la  résolution  du  Conseil   relative  au  cours 
^scolplttre  k  TÂcadémie  des  Beaux- Arts. 

10. 
Locition  d^ane  parcelle  de  terrain  communal,  rue  Porte-aux-Oies. 

il. 

Nooinatioo  à  la  place  de  sous-maitresse  à  Pécole  primaire  du  quartier  de 

•l8l,roeGrétry. 

12. 

Nomination d^on  secondant  de  2e  classe  aux  écoles  primaires  en  remplacement 
^iieurLibiouie,  démissionnaire. 

13. 

ReooQTellement  triennal  du  bureau  administratif  de  TAthénée  Royal. 

ïfembres  sortants  : 

^.  Ou  Conseil  :  MM.  Moxhon,  Didier  cl  ffenaux, 

*.  En  dehors  du  Conseil  :  MM.  3IûUer,  Beltjens  et  Baron, 
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Nomination  da  maître  de  chant  aux  écoles  primaires  payantes. 

Aspirants  :  BIM. 

1.  Boussa.  9.  Mahy. 

3.  Collinct.  10.  Massart,  Joseph. 

3.  Dupont.  11.  Massart,  Victor. 

^.  Duguet.  12.  Radoux. 

5.  Etienne.  15.  Romedennc. 

6.  Guillaume.  i^>  Vandalcm. 

7.  Jeanne.  15.  Vandersleen. 

8.  Libert. 

agrandissement  du  Théâtre  ;  concours  ;  communication 
relative  au  verdict  du  jury  ;  renvoi  à  la  Commission  des 
travaux. 

La  parole  est  à  M.  TEchevin  Henaux  ponr  une  communication. 

M.  TEchevin  donne  lecture  du  verdict  du  jury  du  concours 
ouvert  pour  les  plans  de  la  reconstruction  et  de  Tagrandissenient 
du  Grand-Théâtre. 

Ce  verdict  est  ainsi  conçu  : 

Liège,  le  25  novembre  1859. 

Monsieur  le  Bourgmestre, 

En  terminant  la  tâche  délicate  que  tous  nous  avez  fait  Thonneur  de 
nous  confier,  nous  avons  cru  devoir,  pour  la  remplir  complètemeot  , 
faire  précéder  notre  verdict  de  quelques  considérations  destinées  à  le 
motiver  et  qui  pourront  aider  à  la  rédaction  d*un  projet  définitif. 

Une  des  considérations  le  plus  impérieusement  exigées  des  concurrents 
était  la  limite  de  la  dépense.  Il  ne  nous  a  pas  été  possible,  à  la  simple  lec- 
ture de  devis  compliqués,  de  nous  rendre  un  compte  exact  de  lajusiesse 
des  prévisions  qu'ils  renferment  ;  mais  nous  croyons  pouvoir  tous  faire 
part  du  doute  oii  nous  sommes  que  le  crédit  soit  suffisant  pour  obtenir 
le  résultat  auquel  la  Ville  s'attend  peut-être. 

Nous  aurions  été  conduits,  en  prenant  la  dépense  pour  base  de  nos 
appréciations,  à  choisir  un  plan  tout-à-fait  inexécutable  au  point  de  vue 
de  Fart. 
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Quelques  projets  renferment  des  idées  intéressantes ,  d'autres  sont 
accompagnés  de  recherches  aussi  savantes  qu'ingénieuses,  présentant 
des  théories  bonnes  à  étudier,  mais  ne  réalisant  pas  le  projet  le  meilleur 
à  exécuter. 

L'exameD  de  tous  ces  plans  nous  a  conduits  à  rappeler  les  conditions 
principales  auxquelles  ceux  que  nous  avons  choisis  ,  quoique  s*en 
rapprochant  davantage,  n'ont  pas  complètement  satisfait,  et  qui  facili- 
teront Fétude  du  plan  définitif. 

Il  est  à  désirer  que  les  spectateurs  soient  très-rapprochés  dans  le  sens  de 
la  hauteur,  pour  obtenir  une  salle  plus  basse  et,  par  suite,  plus  conve- 
Table  à  la  propagation  du  son  et  à  la  vision  ;  que  cependant  cette  hau- 
tear  ne  devienne  pas  incommode  par  son  insuffisance  ; 

Que  la  salle  soit  terminée  par  une  voûte  se  rapprochant  de  la  forme 
(ToD  plafond  plus  favorable  à  Tacoustique  ; 

Qae  les  entrées  et  les  corridors  soient  larges  ;  que  ces  derniers  soient 
pris  en  dehors  des  murs  latéraux  ,  sauf  à  ne  pas  augmenter  la  largeur 
de  la  salle  en  pratiquant  de  petits  salons  qui  s'étendent  jusqu'à  ces  murs  ; 

Qa'il  y  ait  des  escaliers  au  bout  des  corridors ,  pour  qu'il  ne  se  trouve 
dimpasse  nulle  part  ; 

Qoe  la  base  des  escaliers  principaux  ait  au  moins  le  double  de  leur 
baateur  ; 

Que  les  entrées  du  parterre  et  des  loges  ne  se  croisent  pas,  ce  que  l'on 
pent  obtenir  en  faisant  passer  le  public  du  parterre  sous  la  première 

révolution  de  l'escalier  des  loges  ; 

Que  les  places  soient  larges  ; 

Qoe  le  choix  du  mode  de  chauffage  réalise  les  avantages  de  la  venti- 
lation et  ceux  d'une  élévation  raisonnable  de  la  température  ; 

Qu'aucune  des  précautions  connues  contre  l'incendie  comme  moyens, 
soit  préventifs  dans  la  construction,  soit  répressifs  en  cas  d'incendie,  ne 
soit  négligée  ; 

Qae  ces  précautions  ne  soient  pas  cherchées  dans  l'emploi  de  machines 
i  vapeur  qui  peuvent  se  déranger,  mais  plutôt  dans  celui  déjà  éprouvé 

de  colonnes  en  charge  avec  jets  rendus  plus  élevés  par  la  compression 

de  l'air  ; 
Que  les  dégagements  de  la  salle  et  de  la  scène  soient  incombustibles  ; 
Que,  dans  les  motifs  principaux  de  l'architecture  de  la  salle,  on  évite 

b  lourdeur  et  la  complication  qui  nuisent  à  l'effet  général  et  gênent  les 

spectateurs  ; 
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Enfin,  que  Ton  étudie  avec  soin  la  décoration  de  la  salle  dans  laquelle 
des  couleurs  douces  pourront  peut-être  remplacer  des  ornements  sculp- 
tés assez  dispendieux,  et  quelquefois  vulgaires,  lorsque  le  crédit  est  trop 
faible;  mais  nous  pensons  que  les  artistes  auxquels  vous  confierez  Texé- 
cution  de  votre  théâtre,  par  des  études  plus  complètes,  arriveront  cer« 
tainement  au  but  que  vous  vous  proposez. 

Lors  de  notre  examen,  nous  avons  trouvé  deux  projets  dont  la  ressem- 
blance ,  peut-être  puisée  à  la  même  source ,  nous  a  fort  embarrassés 
pour  l'attribution  de  la  première  récompense  ;  et  nous  avons  pensé 
qu'il  était  convenable  de  leur  partager  ce  prix. 

En  conséquence,  nous  vous  proposons  de  donner  au  numéro  sept  (7) 
un  prix  de  deux  mille  cinq  cents  francs  ; 

Au  numéro  douze  (12)  un  prix  de  deux  mille  cinq  cents  francs  ; 

Au  numéro  quatre  (i)  le  prix  de  quinze  cents  francs  promis  par  le 
programme. 

Yeuillez  agréer,  Monsieur  le  Bourgmestre,  Tassurance  de  notre  profond 
dévouement. 

Signé  :  Rohault  db  Flburt, 
A.  StQler  , 

J.  POELABRT. 

Le  Collège ,  considérant  que  la  teneur  de  cette  sentence  est 
de  nature  à  embarrasser  rAdministration  quant  au  choix  du  plan 
qui  peut  servir  de  guide  pour  la  reconstruction  du  Théâtre ,  a 
tenu  le  24  novembre  une  séance  extraordinaire,  où  MM.  les  jurés 
ont  été  priés  d'assister  pour  donner  des  explications. 

M.  l'Echevin  rapporteur  donne  lecture  du  procés-verbal  de 
cette  séance,  qui  est  ainsi  conçu  : 

Procès-verbal  de  la  séance  (extraordinaire)  du  2i  novembre  1859. 

La  séance  est  ouverte  à  8  i|2  heures  du  matin. 

Sont  présents  :  MM.  Brixhe,  Fiess,  Henaux  et  Boïoux,  Echevins. 

M.  le  Bourgmestre  est  absent  pour  cause  d'indisposition. 

MM.  les  membres  du  jury  du  concours  pour  Tagrandissement  du 
Grand-Théâtre,  ont  été  priés  de  vouloir  bien  se  rendre  à  rHôtel-de-Ville,  à 
Feffet  de  recevoir  une  communication  au  sujet  du  verdict  qu'ils  viennent 
de  prononcer  et  qui  se  trouve  consigné  dans  le  rapport  du  25  du  cou- 
rant. 
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Ces  messieurs  sont  introduits. 

M.  le  président  leur  fait  remarquer  l'embarras  où  va  se  trouver  le 
Conseil  communal ,  par  suite  de  leur  proposition  de  partager  le  prix 
cotre  les  auteurs  des  plans  n^  7  et  12. 

Un  membre  du  Collège  précise  la  question  et  prie  ces  Messieurs  de 
Toobir  bien  indiquer  quel  est  celui  des  deux  plans  qui  pourrait  servir 
de  goide  pour  la  reconstruction  du  Théâtre  ? 

Un  membre  du  jury ,  au  nom  de  ses  collègues,  répond  que  la  dési- 
putioD,  en  premier  lieu  ,  du  plan  n*  7,  indique  suffisamment  que  c*est 
à  ce  plan  que  le  jury  donne  une  certaine  préférence  sur  le  plan  n*"  12. 
QaH  en  est,  au  surplus  ,  toujours  ainsi  lorsqu'un  jury  se  détermine  à 
partager  un  prix  :  Fauteur  désigné  le  premier  est  toujours  supposé  rem- 
porter jusqa*à  un  certain  point  sur  celui  qui  est  désigné  en  second  lieu. 

Ce  serait  donc ,  ajoute  le  membre  du  jury  prénommé  ,  à  lauteur  du 
ptan  D*  7,  que  l'Administration  communale  pourrait  confier  Texécution 
da  plan  définitif,  sauf  bien  entendu,  à  cet  auteur,  à  faire  fruit  des  indi- 
cations générales  que  le  jury  a  consignées  dans  son  rapport  et  des 
bonnes  choses  qui  se  trouvent  dans  les  plans  n<^  12  et  i. 

n  fût  observer  que  ces  indications  générales  ont  été  consignées  au 
rapport,  principalement  en  vue  du  plan  n*  7  que  le  jury  a  considéré 
comme  étant  celui  qui  pouvait  être  exécuté. 

En  outre ,  TAdministration ,  pour  se  décider  dans  son  choix ,  prendra 
utordlement  en  considération  les  capacités,  le  mérite  et  Texpérience 
des  auteurs  des  deux  plans  couronnés,  et  accordera  sa  confiance  à  celui 
qui  loi  présentera  le  plus  de  garanties  sous  ce  rapport. 

Une  question  est  posée  à  MM.  les  jurés  relativement  à  la  durée  pro- 
bable de  Texécution  du  plan. 

U  est  répondu  que  le  temps  nécessaire  pour  la  reconstruction  du 
Théâtre  ne  sera  certainement  pas  inférieur  de  10  à  18  mois.  Dans  cette 
I^Tpothèse,  F  Administration  communale  peut  donc,  à  Tavance  ,  compter 
pe  U  fermeture  pendant  une  année  sera  tout-à-fait  indispensable. 

Un  membre  du  jury,  appuyé  par  ses  collègues,  engage  fortement 
FÂdministration  à  donner  à  Tentrepreneur  tout  le  temps  nécessaire,  et 
ce  dans  un  but  d'économie  très-facile  à  comprendre  et  pour  assurer  une 
b«me  exécution. 

MM.  les  membres  du  jury  se  retirent. 

I.  le  bourgmestre ,  empêché  pour  cause  d'indisposition ,  a  déclaré  se 
considérer  comme  présent  et  s'associer  entièrement  à  ce  qui  s'est  fait. 

La  séance  est  levée  à  9  heures  du  matin. 
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Dans  cet  état  de  choses,  ajoute  M.  lEchevin^.le  Collège  a 
pensé  qu'il  y  a  lieu  de  renvoyer  TafiFalre  à  Texamen  de  la  Com- 
mission des  travaux  publics.  Toutefois,  le  Collège  déclare  ne 
pas  s^opposer  à  ce  que  dès  maintenant  11  soit  procédé  à  l'ouver- 
ture des  billets  contenant  les  noms  des  auteurs  des  plans  coa- 
ronnés.  Il  s*en  réfère  à  cet  égard  à  la  décision  du  Conseil. 

M.  le  Conseiller  Dresse  exprime  Topinion  qu'il  convient  de 
surseoir  à  l'ouverture  de  ces  billets  jusqu'à  ce  que  la  Commission 
des  travaux  ait  pu  attentivement  examiner  les  questions  diverses 
et  fort  graves  que  soulèvent  le  verdict  du  jury  et  les  explications 
interprétatives  qu'il  a  données  après  le  dépôt  de  son  rapport. 
MDresse  s'appuie  notamment  sur  ce  que  le  jury,  loin  d'affirmer, 
ainsi  que  le  prescrit  l'art.  12  du  programme  du  concours ,  que  le 
chiffre  total  de  la  dépense  ne  sera  pas  dépassé^  déclare  douter 
fortement  qu'aucun  des  plans  puisse  être  exécuté  au  moyen  de  la 
somme  de  400,000  francs. 

M.  le  Conseiller  Jamar  indique  un  moyen  fort  simple  d'être 
fixé  sur  ce  point  ;  le  bureau  des  travaux  publics  peut  être  chargé 
de  vérifier,  a  vue  des  devis  annexés  à  chaque  projet ,  si  ces  pro- 
jets peuvent  être  exécutés  au  moyen  de  la  somme  susmentionnée. 

Après  réchange  de  quelques  observations ,  la  proposition  du 
Collège  de  renvoyer  cette  afi^aire  à  l'avis  de  la  Commission  des 
travaux  publics,  avec  demande  d'un  prompt  rapport,  est  adoptée 
à  l'unanimité. 

—  Avant  d'aborder  l'ordre  du  jour,  le  Conseil  statue  sur  deux 
affaires  urgentes  présentées  par  M.  TEchevin  des  travaux. 

Entretien  des  places  et  promenades  publiques  ;  vote  dun 
crédit  supplémentaire. 

Xi«    Conseil  , 

Sur  l'exposé  fait  par  M.  l'Echevin  des  travaux  publics,  au  nom 
du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins , 
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Autorise  la  dépense  de  la  somme  de  quinze  cents  francs 
(fts.  1)500)  pour  Fentretien  des  places  et  promenades  publiques. 

Celte  somme  sera  imputée,  par  voie  de  transfert ,  sur  le  res- 
290t  disponible  du  crédit  n**  183  du  budget  de  1859. 

L'urgence  a  été  déclarée  pour  cette  affaire  ,  qui  ne  figure  pas 
à  Tordre  du  jour. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

-A cette  occasion,  M.  le  Conseiller  Dresse  a  demandé  que  le 
CoHége  Tcuille  bien  examiner  si  FAdministration  n*est  pas  en 
droit  d'exiger  le  remplacement  des  clôtures  en  vieilles  palissades, 
qnieiistent  au  boulevard  de  la  Sauvenière,  par  des  clôtures  éta* 
Mes  suivant  les  prescriptions  du  règlement  sur  les  bâtisses. 

nest  répondu  qu*il  sera  fait  droit  à  la  demande  de  M.  Dresse. 

Trottoirs;  modifications  au  cahier  des  charges. 

!••  Conseil, 

Sar  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins , 
déclare  l'urgence  et  adopte  les  modifications  ci-après  concernant 
(«dimensions  à  donner  aux  pavés  désignés  dans  Tarticle  17  du 
eahier  des  charges  pour  les  travaux  de  construction  de  trottoirs. 

«  Art.  17.  Les  pavés,  etc. 

»  l'A  la  tête  C^lâ  centimètres  sur  les  quatre  côtés. 

•  A  Fassiette  0-09  à  G*"! 0  id. 

»  Hauteur  ou  queue  0-11  à  0*12  id. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

—L'ordre  du  jour  est  abordé. 

NM. 

^Ucutsion  des  propositions  du  Collège  relatives  aux  voies 
et  moyens  pour  Veœercice  de  1860. 

n  appelle  les  rapports  des  Commissions  du  commerce  et  des 
finances  réunies  et  de  la  Commission  du  budget  sur  les  propo- 
rtions du  Collège  relatives  aux  voies  et  moyens  du  dit  budget. 
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M.  le  Conseiller  Mouton  a  la  parole  pour  présenter  le  rapport 
de  la  Commission  du  budget  sur  les  dites  propositions. 

Ce  rapport  est  ainsi  conçu  : 
Messieurs, 

Vos  Commissions  du  commerce  et  des  finances  ,  dans  leur  réunion  du 
8  novembre  i859,  ont  été  appelées  à  se  prononcer  sur  Tensemble  des 
propositions  du  Collège  concernant  les  voies  et  moyens  pour  Texercice 
18G0.  Elles  ont  été  en  môme  temps  saisies  d'une  proposition  de 
MM.  Goût,  Jamar  et  Watrin,  tendant  à  la  suppression  des  centimes 
additionnels  au  principal  des  contributions  directes  (foncière,  personnelle 
et  patente),  dont  la  perception  avait  été  décidée  par  votre  délibération 
du  17  octobre  18K6,  et  successivement  prorogée  pour  les  années  1858 
eti8»9. 

Ces  Commissions,  après  une  longue  discussion  ,  ont  adopté  Tensemble 
des  propositions  du  Collège,  et  rejeté  la  proposition  qui  leur  était  sou- 
mise, par  i  voix  contre  trois  et  une  abstention. 

En  suite  de  ces  réicolutions,  Faffaire  a  été  renvoyée  à  Texamen  de  la 
Commission  spéciale  du  budget,  où  elle  a  subi  l'épreuve  d*une  nouvelle 
discussion. 

On  s*est  d'abord  demandé  s'il  y  avait  lieu  quant  i  présent  de  réduire 
nos  ressources  ordinaires  7 

En  faveur  de  la  négative,  on  a  fait  observer  que  l'excédant  des 
recettes  ordinaires  sur  les  dépenses  de  même  nature,  en  suite  des  modi- 
fications apportées  au  projet  de  budget  par  la  Commission,  restait  fixé  à 
frs.  230,000  ;  que  cet  excédant  était  fourni  en  grande  partie  par  Toctroi 
(source  de  revenus  sujette  à  des  fluctuations  nombreuses),  que  les  grands 
travaux  à  exécuter,  la  prévision  d'années  calamileuses,  les  emprunts  à 
réaliser,  le  maintien  de  notre  crédit,  que  tontes  ces  circonstances 
devaient  engager  à  conserver  rintégralité  de  nos  ressources. 

D'autre  part,  on  a  fait  remarquer  que  notre  situation  financière 
s'était  successivement  et  considérablement  améliorée,  et  qu'un  excédant 
de  i  60,000  frs.  serait  plus  que  suffisant  pour  faire  face  à  tous  les  besoins 
et  ne  laisser  aucun  service  administratif  en  souffrance. 

A  l'appui  de  cette  manière  de  voir,  M.  le  Conseiller  Dewildt  a  donné 
lecture  d'une  note  détaillée  dont  l'exactitude  matérielle  a  été  vérifiée 
par  le  bureau  de  la  comptabilité,  et  de  laquelle  il  résulte  qu'en  suppo- 
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suit  an  étal  statioDnaire  rAdministratîon  aura  à  sa  disposition,  pour 
être  employée  en  dépenses  extraordinaires  dans  le  cours  des  cinq  années 
qui  TODt  sui?re,  une  somme  de  cinq  millions  au  moins  provenant  en 
frande  partie  des  emprunts  décrétés  et  des  inléréts  des  sommes  non 
employées  de  ces  emprunts. 

Ensuite  de  cette  communication,  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de 
réduire  actuellement  nos  ressources  ordinaires  a  été  mise  aux  voix  et 
résolue  affirmativement  par  cinq  voix  contre  deux. 

En  présence  de  celte  resolution,  la  Commission  a  été  appelée  à  exami- 
ler  sur  quelle  taxe  on  ferait  porter  la  réduction  décidée  en  principe. 

n  lui  a  paru  qu'on  ne  pouvait  modifier  le  tarif  de  Foctrol  qui  avait 
fo'trobjet  dune  révision  récente,  ni  touchera  la  taxe  locale  à  peine 
aise  en  vigueur.  Restait  donc  la  proposition  de  M>1.  Goût,  Jamaret 
Watrin  tendant  à  la  suppression  des  10  centimes  additionnels. 

A  cet  égard  ,  on  a  faH  remarquer  que  ces  10  centimes  additionnels 
n'avaient  été  frappés  en  1856  que  comme  mesure  transitoire  et  dans  le 
balde  rétiblir  l'équilibre  entre  les  recettes  ordinaires  du  budget  et  les 
dépenses  de  même  nature,  qu'ils  avaient*été  prorogés  avec  répugnance, 
«qac  les  répugnances  inspirées  parce  mode  d'impdt  avaient  été  vaincues 
par  la  force  des  choses  » ,  comme  le  disait  Thonorable  rapporteur  de  la 
Cooiiniasion  du  budget  pour  Texercice  18ÎJ9,  mais  qu'en  présence  de  la 
situation  financière  actuelle,  le  moment  était  venu  de  donner  une  satis- 
feetion  au  contribuable  en  l'exonérant  d'un  impôt  dont  le  besoin  n'est 
plus  impérieusement  réclamé. 

Ces  raisons  ont  engagé  votre  Commission  à  vous  proposer  la  suppres- 
«ion  de  ces  dix  centimes  additionnels.  Cette  résolution  a  été  prise  par 
«inq  voix  contre  deux. 

En  conséquence ,  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  votre  approbation  les 
deux  projets  de  délibération  ci-après  ,  concernant  les  voies  et  moyens  à 
maintenir  au  budget  de  1860. 

M.  le  Conseiller  Ziane  fait  ensuite  le  rapport  suivant ,  au  nom 
des  Commissions  des  finances  et  du  commerce  réunies. 

Messieurs , 

Dans  votre  séance  du  4  de  ce  mois  ,  le  Collège  nous  a  saisis  de  pro- 
jets de  délibération  ayant  pour  but  le  maintien  pour  1860  de  nos  res- 
soorces  financières. 
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Ces  projets,  ao  nombre  de  quatre,  concernent  : 

1*  Les  quatre  centimes  additionnels  à  la  contribution  personnelle 
pour  le  service  de  Temprant  de  frs.  7,200,000  ; 

S*»  Les  taxes  nouvelles  décrétées  le  21  décembre  1858  pour  le  service 
de  Temprunt  de  fr.  2,000,000  ; 

3*  Les  iO  centimes  additionnels  aux  contributions  directes  votés  le 
i7  octobre  i  856  ; 

Et  ^*  le  tarif  de  Toctroi. 

Ils  sont  précédés  d'un  exposé  de  motifs  dans  lequel  M.  TEchevin  des 
finances  fait  connaître  les  considérations  qui  ont  déterminé  le  Collège  à 
vous  les  proposer. 

Vous  les  avez  renvoyés  ,  Messieurs  ,  à  Texamen  des  Commissions  des 
finances  et  du  commerce  et  de  la  commission  spéciale  du  budget. 

Rapporteur  des  deux  premières  Commissions,  j'ai  Thonneur  de  rendre 
compte  du  résultat  de  Fexamen  auquel  elles  se  sont  livrées  dans  leur 
réunion  du  9  de  ce  mois. 

Les  deux  premiers  projets  n'ont  donné  lieu  à  aucune  observation. 

Il  n'en  a  pas  été  de  même  du  troisième,  le  projet  relatif  aux  dix 
centimes  additionnels. 

C'est  contre  ce  projet  que  se  sont  exclusivement  dirigés  les  efforts  de 
deux  membres  qui  estiment  que  l'état  actuel  de  nos  finances  nous  per- 
met de  réduire,  dès-maintenant ,  notre  revenu  ordinaire. 

En  vue  d'appuyer  celte  manière  de  voir,  un  honorable  conseiller,  qui 
ne  fait  pas  partie  des  Commissions,  mais  qui  assistait  à  la  séance,  a  com- 
muniqué un  projet  de  délibération  motivée ,  dont  je  crois  devoir  vous 
donner  lecture. 

a  Considérant  que ,  par  délibération  du  17  octobre  1S56 ,  le  Conseil  a 
n  décidé  qu'il  serait  perçu,  pour  l'année  1857,  dix  nouveaux  centimes  ad- 
nditionnels  au  principal  des  contributions  directes  .  foncière,  persoD- 
»nelle  et  patente,  imposées  dans  la  commune  ; 

»Que  cette  nouvelle  imposition  avait  pour  but.  suivant  la  délibération 
«susdite,  d'assurer  par  une  mesure  transitoire,  l'équilibre  régulier  des 
«recettes  et  des  dépenses  au  budget  de  1857,  et  de  se  réserver  le  temps 
••nécessaire  pour  examiner  mûrement,  à  Tabri  de  toute  préoccupation, 
»la  question  d'application  du  nouveau  système  d'imposition  personnelle 
»de  notre  honorable  collègue,  M.  Devrildt,  et  les  amendements  auiquels 
«ce  système  avait  donné  lieu  ; 
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tCoDsidéraDt  que  la  résolution  du  17  octobre  1856,  a  été  prorogée 
■iwor  les  années  1858  et  1859;  que  ces  prorogations  nécessaires  ont  été 
•le  résultat  de  Tabsence  de  Tadoption  du  projet  de  M.  le  Conseiller 
«Dewildt  ; 

•Considérant  que,  par  délibération  du  27  décembre  1858,  le  Conseil  a 
>voté  un  projet  de  taxe  locale  destiné  à  procurer  à  la  commune  une 
•recette  annuelle  de  frs.  100,000  ; 

«Considérant  qu'à  Taide  de  cette  nouvelle  ressource  et  de  l'augmenta- 
•tioQ  considérable  des  produits  de  Toctroi ,  le  projet  de  budget  pour 
■feiercice  de  1860  présente  un  excédant  des  recettes  ordinaires  sur  les 
•dépenses  ordinaires  de  frs.  238,845-39  ; 

•Considérant  que  Ton  peut  conclure  de  cet  excédant  et  de  Tensemble 
•do  dit  projet  de  budget  qu'il  est  possible,  sans  compromettre  la  situa- 
•lion  de  financière  et  en  faisant  face  aux  principaux  besoins  de  la  com- 
•rnoDe,  supprimer  les  dix  nouveaux  centimes  additionnels  maintenus 
>en  dernier  lieu  par  résolution  du  12  novembre  1858  ; 

•Considérant  que  cette  suppression  est  d'autant  plus  rationnelle  que  les 
•eentimes  additionnels  dont  il  s'agit  ont  été  votés  à  titre  essentiellement 
•transitoire  et  spécialement  en  vue  d'équilibrer  le  budget  de  1857  , 

>Par  ces  considérations,  les  soussignés  ont  l*honneur  de  vous  proposer 
•la suppression  des  dix  centimes  additionnels  établis  par  délibération 
>da  17  octobre  1856  ,  et  dont  le  Collège  propose  le  maintien  pour  Tan- 
-Bée  1860. 

(iSt^n^)  :  GouT,  Jàhar,  Watbin.  » 

Les  motifs  de  ce  projet  de  délibération  ,  qui  résument ,  du  reste , 
les  considérations  émises  par  les  deux  membres  des  Commissions  oppo- 
sés aux  propositions  du  Collège,  ont  été  vivement  combattus  par  d'au- 
1res  membres. 

Ce  n'est  pas,  ont  dit  ceax-ci.  à  la  veille  de  l'exécution  des  grands  tra- 
TiDX  réclamés  si  impérieusement  par  la  population  tout  entière ,  que 
l'on  peut  songer  à  diminuer  nos  voies  et  moyens. 

S'il  est  vrai ,  comme  Ta  affirmé  le  Collège  avec  l'assentiment  du  Con- 
seil, lors  de  la  présentation  du  premier  budget  de  la  nouvelle  adminis- 
Iration,  que,  dans  une  situation  normale,  il  faut  un  excédant  assez  élevé 
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des  recettes  ordinaires  sur  les  dépenses  ordinaires  pour  équilibrer  le 
budget,  à  plus  forte  raison  doit-il  en  être  ainsi  dans  la  situation  toute 
exceptionnelle  où  se  trouve  notre  ville. 

Pour  constater  cette  situation  exceptionnelle ,  il  n'est  pas  besoin  de 
reproduire  la  liste  si  considérable  des  travaux  parmi  lesquels  le  Collège 
a  eu  à  choisir  pour  dresser  le  projet  de  budget  de  cette  année  ;  il  suffit 
de  rappeler  que  le  Conseil,  dans  sa  délibération  du  27  novembre  18^8.  a 
déjà  reconnu  que  la  ville  «  aura  à  pourvoir  à  de  semblables  travaux 
»  dans  un  temps  prochain  pour  une  somme  de  7,000,000,  c'est-à-dire 
pour  une  somme  qui  dépasse  de  fr.  S.000,000  le  chiffre  du  dernier  em- 
prunt de  frs.  2,000,000. 

Or,  c'est  en  présence  d'une  pareille  déclaration  que  Ton  trouverait 
aujourd'hui  exagéré  le  modeste  excédant  de  fr.  238,000  que  nous 
sommes  parvenus  à  nous  créer  pour  1 860 ,  c'est  en  présence  d'une  pareille 
déclaration  que  Ton  voudrait  le  réduire  de  frs.  78,000  ! 

Il  est  difficile  de  ne  pas  voir  tout  d'abord  en  cela  une  sorte  d'incon- 
séquence. 

Mais,  dit-on ,  on  pourvoira  à  ces  !(  millions  de  travaux  extraordinaires 
supplémentaires,  comme  on  a  pourvu  aux  autres,  au  moyen  de  l'emprunt. 

Ce  moyen  serait  dangereux,  selon  nous,  et  peut  même  devenir  désas- 
treux, s'il  était  érigé  en  système. 

En  J855,  nous  ne  devions  en  tout  que  3,500,000  frs.  ;  en  1860,  nous 
allons  devoir  frs.  9,000,000.  C'est  une  augmentation  de  près  de  6,000,000 
de  francs  de  dettes  en  six  ans  et  de  près  de  300,000  frs.  de  dépense 
annuelle  pour  en  faire  le  service. 

Si  les  5,000,000  de  travaux  supplémentaires  doivent  être  couverts  de 
la  môme  manière,  cela  nous  constituera  une  dette  de  1^,000,000  de 
francs  et  une  dépense  annuelle  de  700,000  frs.  à  porter  à  notre  budget. 

Je  le  répMe,  ce  n'est  pas  dans  une  semblable  situation  que  Ton  peut 
réduire  de  78,000  frs.  le  modeste  excédant  de  frs  238,000  qu'offre  noire 
projet  de  budget. 

On  présente  des  calculs  tendant  à  prouver  que  Ton  peut  couvrir  pen- 
dant quelque  temps  les  dépenses  extraordinaires  et  môme  les  dépenses 
ordinaires  au  moyen  de  l'intérêt  de  capitaux  empruntés  dont  on  ne  ferait 
pas  immédiatement  emploi  ;  mais  un  pareil  procédé  conduit  infaillible- 
ment au  déficit. 
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L*exemple  de  rancienne  administration  est  là.  Nous  serions  sans  excusa 
désonnais  si  nous  retombions  dans  les  mêmes  fautes. 

Celui  qui  est  oblige  d'emprunter  ne  doit  pas  diminuer  son  revenu. 

Toas  les  calculs,  tous  les  raisonnements  du  monde,  ne  peuvent  rien 
contre  cet  axiome  du  bon  sens  le  plus  vulgaire. 

Si  la  suppression  des  iO  centimes  additionnels  avait  pour  résultat  de 
dire  baisser,  ne  fût-ce  que  d'un  demi  p.  c,  les  obligations  de  Temprunt 
de  frs.  7,200,000,  soyez  sûr  que  Ton  nous  en  tiendrait  compte  lors  des 
emprontsquenous  avons  à  réaliser,  car  il  nous  fa  ut  des  ressources  certaines 
et  suffisantes  si  nous  voulons  inspirer  de  la  confiance  aux  préteurs.  Cest 
donc  one  imprudence  et  la  cbose  la  plus  inopportune  que  de  Touloir 
rédaire  nos  ressources  dans  la  situation  particulière  où  se  trouve  notre 
rilk. 

Si  nos  impôts  sont  mal  répartis ,  répartissons-les  mieux,  mais  pas  de 
suppression  pure  et  simple. 

Si  notre  budget  nous  offre  un  excédant,  empruntons  d'autant  moins; 
disons  mieux,  employons  cet  excédant  en  choses  utiles. 

Aqx  familles  pauvres  et  peu  aisées,  procurons  l'instruction. 

Eiéeutons  immédiatement  les  grands  travaux  si  impatàemment  atten- 
daspar  la  population  et  dont  tous  nous  avons  reconnu  la  nécessité. 

On  nous  objectera  peut-être  qu'on  peut  les  ajourner,  mais  voudrait-on 
ajoonier  de  donner  du  bien-être  aux  habitants,  du  travail  aux  ouvriers, 
defessor  au  commerce  et  à  l'industrie  ? 

Personne,  je  pense,  ne  désire  un  pareil  résultat,  et  quand  on  réfléchit 
qoeks  78,000  frs.  que  Ton  veut  supprimer  des  ressources  de  la  ville, 
employés  en  enseignement,  en  travaux  utiles,  doubleront  dans  les  mains 
des  travailleurs  et  rentreront  avec  un  large  intérêt  dans  la  caisse  du 
contribuable,  nous  ne  devons  pas  hésiter  un  instant. 

Nous  ne  sommes  plus  à  une  époque  où  la  société  pouvait  croire  que 
llmpôt  était  un  larcin  fait  par  TEtat  aux  particuliers. 

Ces  idées  pouvaient  avoir  quelque  raison  d'être  sous  des  gouverne- 
Benls  despotiques  et  sans  contrôle  ,  où  le  chef  prélevait  suivant  son  bon 
pUisir  pour  distribuer  suivant  ses  caprices. 

Aujourd'hui,  Messieurs ,  que  la  plus  grande  publicité  règne,  que  pas 
m  franc ,  pas  un  centime  ne  peut  être  détourné  ou  mal  employé  sans 
qoe  chaean  puisse  le  voir  et  le  critiquer,  aujourd'hui  de  pareilles  idées 
M  peuvent  pins  surgir  ;  Ton  sait  que  l'impût  est  la  part  que  la  com- 
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munauté  prélève  sur  chacun  de  ses  membres  pour  la  lui  rendre  en 
bien-être. 

Tels  sont  les  motifs  ,  Messieurs  ,  qui  ont  engagé  vos  Commissions  à 
émettre  un  avis  favorable  sur  la  proposition  du  Collège  de  maintenir  nos 
ressources  pour  1 860. 

Cet  avis  a  été  donné  à  la  majorité  de  i  voix  contre  5  et  une  absten- 
tion. 

Je  terminerai  par  le  i*  prqjet  de  délibération  relatif  au  tarif  de 
Toctroi. 

M.  le  Bourgmestre  avait,  à  la  suite  d*une  enquête  spéciale,  proposé  la 
suppression  ou  la  réduction,  jusqu'à  concurrence  d'un  produit  de  frs. 
20,000  ,  de  plusieurs  articles  qui  entravent  plus  ou  moins  le  commerce 
extérieur  de  Fépicerie  ;  mais  le  Collège,  reconnaissant  Tindis pensable 
nécessité  du  maintien  de  toutes  nos  ressources  ,  a  cru  devoir  ajourner 
ce  projet,  sauf  à  y  revenir  si  le  Conseil  décidait  le  contraire. 

Les  Commissions  ont  partagé  Favis  du  Collège  sur  ce  point  comme 
sur  les  autres  et  se  sont  bornées  à  donner  un  avis  favorable  sur  un 
projet  de  révision  de  tarif  qui  n'entraîne  aucune  diminution  de  res- 
sources pour  la  ville. 

J'ai  donc  l'honneur  de  vous  proposer,  au  nom  des  Commissions  du 
commerce  et  des  finances  réunies,  l'adoption  des  quatre  projets  da 
Collège. 

Il  me  reste  à  vous  en  donner  de  nouveau  lecture. 

Le  rapporteur  y 
(Signé)  £ua.  Zians. 

La  parole  est  à  M.  le  Conseiller  Collette,  qui  prononce  le 
discours  suivant  pour  appuyer  lea  conclusions  de  la  Commission 
du  budget. 

Messieurs, 

Je  viens  appuyer  les  conclusions  de  la  Commission  du  budget. 

Je  ne  reproduirai  point  ici  toutes  les  raisons  que  j'ai  exposées  eo  Com- 
mission et  qui  sont  relatées  dans  le  travail  de  l'honorable  rapporteur  de 
la  Commission  du  budget. 

Je  me  bornerai  à  vous  rappeler  (je  dois  insister  là  dessus)  que  les  10  *!• 
aux  contribotions  directes  de  l'Etat  n'ont  été  frappés  en  1856  que  dans 
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tumgue  but  et  comme  mesure  transitoire,  de  rétablir,  pour  1857 
sKJLEHBifT,  réquilîbre  entre  les  recettes  ordinaires  du  budget  et  Us 
intenses  de  même  nature. 

Yoid  le  texte  de  cette  délibération  : 

Centimes  addilioMuls.  —  Délibération  du  Conseil  du  i7  octobre  1856. 

>  L*ordre  du  jour  appelle  le  rapport  de  la  Commission  des  fmances  sur 

■  one  proposition  du  Collège  relative  h  de  nouvelles  ressources  à  créer 

>  et  ayant  pour  objet  d'imposer  dix  nouveaux  centimes  additionnels 
I  aux  contributions  directes  de  TEtat,  et  ce  dans  Vunigue  but  de  rétablir, 

*  fmtr  f  exercice  1857  seii/emenf ,  Téquilibre  entre  les  recettes  ordt- 

*  mra  du  budget  et  les  dépenses  de    même   nature ,  sous   toute 

■  réerve,   etc.   » 

Nous  trouvons  dans  les  considérants  de  cette  délibération  : 

■  Considérant  que,  dans  cet  état  de  choses,  il  y  a  nécessité  de  recou- 

■  rira  un  seul  moyen  praticable  pour  faire  face  provisoirement  à  la 

>  fltoation  et  qui  consiste  à  imposer  dix  nouveaux  centimes  addition- 
B  oels  à  toutes  les  bases  des  contributions  directes  indistinctement,  les- 
»  qadles  s  élèvent  à  frs.  750.000  d*après  les  rôles  de  1855  ; 

■  Yoiilant  assurer  par  une   mesure  transitoire  Téquilibre  régulier 

>  des  recettes  et  des  dépenses  au  budget  de  1857  ; 

«  Sur  la  proposition  du  Collège  el  de  Tavis  conforme  de  la  Commis- 

*  non  des  finances  ; 

>  Vu  les  art.  75, 76,  151  et  138  de  la  loi  communale, 

»  Arrête  : 

>  i*  11  sera  perçu,  au  profit  de  la  Ville,   poub  l'année  1857,  dix 

*  nouteaux  centimes  additionnels  au  principal  des  contributions  directes, 

>  foncière,  personnelle  et  patentes,  imposées  dans  la  commune. 

B  2*  Le  produit  de  ces  centimes  additionnels,  évalué  à  la  somme  nette 

*  ^  70,000  frs.,  sera  porté  en  recette  au  budget  de  1857.  pour  compté- 

*  ter  la  régularisation  des  dépemes  ci-dessus  mentionnées  (l'équilibre  du 

>  budget  de  1857  seulement).  « 

Yons  comprenez  que  si  Ton  a  perçu  cette  contribution  pour  1858  et 

iSS9,  c'est  qu'à  notre  début  nous  y  avons  été  forcés  en  présence  de  la 

ntoatiott  financière  qui  nous  était  léguée  ;  que,  néanmoins,  vous  n'avez 

pu  été  sans  faire  vos  réserves  pour  l'avenir. 

Bn  effet,  un  rapport  en  date  du  10  septembre  1858,  mentionnait  : 

0  il  ne  nous  a  pas  été  possible  de  supprimer  les  dix  centimes  addition- 

67 
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»  nels  votés  en  1856.  Les  répugnances  que  ce  mode  d^lmpôt  nous  inspirent 
»  ont  été  vaincues  par  la  force  des  choses.  » 

Je  lis  dans  un  autre  rapport,  en  date  du  8  novembre  1858  : 

»  Quelle  que  soit  mon  opinion,  notre  opinion  à  tous ,  sur  les  centimes 
»  additionnels,  IL  faut  bibm  les  proroger  encore  pour  un  an.  » 

Ainsi,  la  délibération  de  1856  ne  frappait  la  contribution  additionnelle 
que  pour  un  an,  pour  1857  seulement  ;  cette  résolution  n*a  été  prise  que 
par  16  voix  contre  10. 

Dans  la  discussion,  les  opposants  faisaient  valoir  que  la  proposition 
n*était  en  réalité  qu*un  expédient  ;  que  ces  nouveaux  centimes  addition- 
nels deviendraient  définitifs  ;  qu'on  les  maintiendrait  indéfiniment 
comme  il  en  avait  été  des  additionnels  pour  les  pillages  ;  que  puisque! 
n*était  question  que  d'une  mesure  transitoire  essentiellement  provisoire, 
il  ne  s'agissait  que  de  trouver  une  somme  de  70,000  frs.  ;  qu'il  serait 
préférable  delà  prendre  sur  l'emprunt,  etc.,  etc. 

Ces  prévisions  se  sont  confirmées,  Messieurs  ;  la  contribution  a  été 
perçue  pour  1^57  ,  elle  Ta  été  pour  1858 ,  elle  Ta  été  pour  1859  et  on 
vous  la  propose  encore  pour  1860. 

Il  est  vrai  qu'à  notre  début  nous  avons  dû  en  maintenir  la  perception 
forcés  par  la  situation  financière  ;  malgré  les  répugnances  ,  maigri  t opi- 
nion de  tous,  nous  avons  dû,  il  le  fallait  bien,  se  courber  sous  Tobligalion 
impérieuse  de  les  proroger  encore  pour  un  an. 

Voilà  la  position  qui  nous  était  faite  ;  voilà  dans  qnel  esprit  nous 
avons  accepté  la  dernière  prorogation. 

Ne  vous  semble-t-il  pas,  Messieurs,  que  c'en  est  assez  de  prorogations, 
qu'il  est  temps  d'y  mettre  un  terme  ? 

Aujourd'hui  que  la  situation  financière,  en  ce  qui  regarde  le  budget 
ordinaire,  s'est  successivement  et  considérablement  améliorée  ; 

Qu'il  est  parfaitement  établi  que,  pour  1857.  vous  n'aviez  au  budget 
qu'une  somme  de  frs.  i,000  pour  les  dépenses  imprévues  de  l'année  ; 

Que  cet  article,  pour  1858,  a  été  porté  à  la  somme  de  60,000  francs, 
avec  perception  des  dix  centimes  additionnels  ; 

Que,  pour  1850,  vous  avez  trouvé  moyen  de  l'élever  à  la  somme  de 
frs.  I0i,000,  toujours  avec  la  perception  des  dix  centimes  additionueli  ; 

Qu'il  vous  est  possible,  pour  1860,  d'y  afiecter  frs.  150,000,  mais  ce^^ 
fois  sans  y  comprendre  les  additionnels  qui  nçus  occupent  et  pour  les- 
quels (la  déclaration  en  a  été  faite)  nous  avons  tant  d'aversion. 
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Je  ne  crois  point  devoir  pousser  plus  loin  ces  considérations. 

li  est  évident  que  nous  avons  un  devoir  à  remplir,  des  promesses  à 
satisfaire.  Le  contribuable  attend  de  nous  Texécution  des  délibérations 
daCoDseil  pour  se  voir  exonérer  d'une  contribution  qui  n'aurait  dû  lui 
être  demandée  qu'une  seule  fois,  pour  1857  seulement. 

11  ne  Êiut  pas  que  Ton  puisse  dire  que,  depuis  quatre  années,  on 
promet  le  retrait  d'une  mesure  prise  dans  des  moments  difficiles,  mais 
qoe,  malgré  la  situation  prospère  des  finances  de  la  Ville,  notre  inten- 
tiooest  de  la  perpétuer. 

Comme  moi ,  Mesiûeurs,  vous  penserez  que  le  moment  est  venu  de 
tcoir  sa  parole. 

(Signé)  :  ViCTOt  COLLETTE. 

M.  rSchevin  des  finances  présente  de  longues  considérations 
pour  défendre  les  propositions  du  Collège. 

M.  le  Conseiller  Dewildt  en  développe  de  nombreuses  pour 
ks  combattre. 

Il  est  interrompu  dans  son  discours  par  un  accident  survenu  à 
Tappareil  à  gaz. 

-Llieure  étant  avancée,  le  Conseil  décide,  sur  la  proposition 
leH.  le  Président,  de  s'ajourner  à  demain  pour  la  continuation 
le  Tordre  du  jeur. 

Par  le  Conseil  : 

Le  Secrétaire^  Le  Bourgmeitre-Président, 

?•  FALLIZE.  J08.  HEUVILLB. 
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CONSEIL    COBEMUNAL. 


Procès-verbal  de  la  séance  du  26  novembre  1859. 


PRÉSIDENCE  DE  K.   NEUTILLE,    BOURGMESTRE. 


SOMMAIRE  :  Continuation  de  la  discussion  des  voies  et  moyens  du  budgel  de  !• 
Ville  pour  Tezercice  1860  ;  adoption  de  quatre  délibérations  y  relatives.—  Au- 
torisation accordée  au  stcur  Servais-Paque  d^ouvrir  une  baie  de  porte  i  sa  mai- 
son, rue  des  Carmes,  sujette  à  reculement. 


La  séance  est  ouverte  à  6  1|2  heures  du  soir  par  l'appel  nomi- 
nal, auquel  répondent  les  31  membres  composant  l'assemblée. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  25  novembre  courant  est 
lu  et  approuvé. 

—  Communication  est  donnée  de  la  correspondance,  savoir  : 

Le  sieur  Dembiermont,  receveur  de  l'octroi ,  sollicite  une 
promotion. 

L'association  des  brasseurs  de  cette  ville  demande  que  la  resti- 
tution accordée  sur  les  bières  exportées  soit  égale  au  montant 
des  droits  perçus. 

M.  le  Conseiller  Watrin  demande  le  renvoi  aux  Commissions 
du  commerce  et  des  finances  de  la  pétition  des  brasseurs  dont  il 
vient  d'être  donné  communication. 

Ce  renvoi ,  avec  prière  dun  prompt  rapport,  est  ordonné. 
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—  Le  Conseil  s'est  ajourné  hier  à  aujourd'hui  26  novembre 

pour  traiter  les  affaires  portées  à  la  convocation  du  25  et  ^  en 

premier  lieu,  pour  continuer  la  discussion  des  voies  et  moyens 

dfl  budget  de  la  Ville  pour  Texercice  1860. 

La  parole  est  continuée  à  M.  Dewildt. 

llionorable  Conseiller  achève  la  démonstration  qu'il  a  com- 

Dencée  dans  la  séance  dliier  pour  établir,  en  réponse  à  M.  TEche* 

TJodes  finances,  que  la  situation  financière  actuelle  de  la  Ville 

n'est  pas  éphémère,  exceptionnelle,  mais  le  résultat  de  la  marche 

utnrelle  ascendante  et  progressive  des  ressources  ordinaires. 

Cette  situation  ne  doit  pas  être  attribuée,  comme  Ta  prétendu 

M.rËchevin,  à  des  produits  extraordinaires  de  Toctroi  en  vins, 

eo  matériaux,  etc.,  perçus  en  plus  dans  le  courant  de  Tannée  ; 

elle  provient  en  partie  des  réformes  opérées  dans  Tadministra- 

tioBde  l'octroi. 

L'orateur  combat  ensuite  Topinion  tendant  à  ne  considérer  la 
sitoation  financière  de  la  commune  comme  satisfaisante,  que 
poor  autant  que  l'excédant  des  recettes  ordinaires  sur  les  dé- 
penses de  même  nature  serait  de  5  à  600,000  francs ,  ainsi  qu% 
cela  existe  en  France.  En  effet,  on  ne  peut  établir  aucune  analo- 
gie entre  les  communes  belges  et  françaises  qui  sont  régies  par 
des  principes  et  des  règles  tout-à-fait  différents.  Le  vice  de  ce 
sfstème  est  d'ailleurs  de  faire  peser  sur  les  générations  actuelles 
lescharges  dont  les  générations  futures  retireront  tout  l'avantage. 

M.  Dewildt  entre  dans  des  considérations  et  des  calculs  ten- 
iîûtà  prouver  que  les  frs.  78,000  provenant  des  centimes  addi- 
tiODoels  seront  Inutiles  pendant  plusieurs  années. 

Selon  lui,  on  peut  se  montrer  aussi  bon  administrateur  en 
itooDçant  à  une  ressource  ordinaire  reconnue  inutile  qu'en 
iicmandant  de  l'argent  au  contribuable  quand  il  doit  être  donné. 

Après  avoir  feit  l'historique  du  rétablissement  de  la  situation 
fatwière  en  remontant  à  l'année  1854^  il  s'attache  à  réfuter 
'Objection  tirée  des  grands  travaux  extraordinaires  à  exécuter  et 
Client  que  ces  travaux  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  exécutés 
«multanément  ;  il  cite  à  l'appui  ceux  qui  sont  en  projet  depuis 
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si  longtemps  et  qui  D*ont  pas  encore  été  entrepris.  Il  prétend,  an 
surplus,  en  s'appuyant  sur  les  chiffres  qu'il  a  produits  et  dont  le 
Collège  a  reconnu  Texactitude,  que  Targent  ne  manque  pas 
puisque  la  Ville  a  cinq  millions  à  dépenser  pendant  5  ans  et  que 
Ton  pourra  exécuter  pour  un  million  de  travaux  par  année.  Dans 
une  situation  semblable ,  il  ne  peut  que  désapprouver  la  mise  en 
recouvrement  de  la  taxe  locale. 

Par  ces  motife  et  d'autres  encore  quil  développe  longuement , 
M.  Dewildt  votera  pour  la  proposition  de  réduction  qui  est  faite 
par  MM.  Watrïn,  Goût  et  Jamar. 

M.  l^Echevin  des  travaux  publics  a  la  parole  pour  combattre 
cette  proposition  et ,  entr'autres  considérations  ^  il  fait  valoir 
Terreur  dans  laquelle  a  versé  TAdministration  lorsqu'elle  a  dé- 
crété l'emprunt  de  deux  millions  par  délibération  du  7  novembre 
1858.  les  travaux  que  cet  emprunt  est  destiné  à  payer,  at>sorbe- 
ront  non  pas  deux  millions,  mais  quatre  millions  ;  c'est  ce  ^\ 
résulte  des  appréciations  de  M.  l'ingénieur  Dumont  et  du  bureau 
des  travaux  publics.  Il  s'ensuit  que,  dans  un  avenir  très-rappro- 
ché,  le  Conseil  sera  obligé  de  décréter  un  nouvel  emprunt  de 
deux  millions.  Si  le  système  de  M.  Dewildt  est  adopté,  l'Adminis- 
tration aura  absorbé  en  cinq  ans  toute  sa  réserve,  capital  et  inté- 
rêts, et  elle  se  retrouvera  dans  la  même  position  qu'en  1856. 

M.  l'Echevin  fait  remarquer  que  toujours  les  grands  travaux 
amènent  d'autres  grands  travaux,  et  il  indique  ceux  qui  seront 
la  conséquence  de  la  reconstruction  du  Pont-des- Arches ,  de  h 
création  du  quai  Cockerill,  des  quais  au  quartier  de  l'Est,  etc. 

M.  l'Echevin  ajoute  qu'en  une  seule  année,  la  réserve  de 
frs.  104,000  a  été  épuisée ,  ainsi  que  le  produit  de  la  taxe 
locale,  et  cependant  il  reste  des  travaux  à  faire  pour  cinq  millions 
au  moins.  Il  cite  les  travaux  qui  peuvent  être  exécutés  en  1860  ; 
il  y  en  a  pour  deux  millions.  Quant  à  la  possibilité  d'exécution, 
il  s'appuie  sur  la  déclaration  de  M.  l'ingénieur-directeur  des 
travaux,  à  savoir  qu'au  moyen  de  trois  ou  quatre  surveillants 
temporaires,  le  bureau  des  travaux  est  en  mesure  de  faire  face  à 
tout. 
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£b  ee  qai  concerne  la  situation,  financière,  elle  n'est  pas  aussi 
satisfaisante  qu'on  la  représente,  car  l'Administration  est  obligée 
de  laisser  subsister  à  son  budget  des  dettes  dont  elle  ne  se  libère 
que  par  annuités ,  d'acheter  des  immeubles  dont  le  prix  figurera 
à  ooe  série  plus  ou  moins  longue  d'exercices ,  etc. 

M.  ITcheyin  termine  en  appuyant  sur  ce  point  que  les  centimes 
additionnels  forment  un  revenu  certain,  tandis  que  les  prévisions 
deToctroi  sont  sujettes  à  des  mécomptes  à  la  moindre  crise  et 
que  c'est  précisément  alors  qu'il  est  le  plus  difficile  de  se  procu- 
rer des  ressources. 

H.  l'Ecbevin  des  finances  rectifie  une  allégation  de  M.  Dewildt  : 
il  n'a  pas  dit  que  la  situation  financière  était  exceptionnelle, 
mais  que  la  Ville  se  trouvait  dans  une  situation  exceptionnelle  à 
eaose  des  grands  travaux  qu'elle  doit  faire  exécuter. 

Quant  à  la  perception  de  la  taxe  locale,  il  feit  observer  qu'elle  a 
eoameDcé  pendant  que  M,  Dewildt  était  à  la  tête  de  l'Admi- 
Bislration  et  ne  pouvait  être  scindée. 

M.  lïchevin  de  l'instruction  publique,  appuyant  le  maintien 
deseentimes  additionnels,  rappelle  que,  dans  une  récente  séance 
do  Conseil,  il  a  été  en  quelque  sorte  mis  en  demeure  d'augmenter 
le  nombre  des  écoles.  Il  annonce  que  plusieurs  projets  seront 
incessamment  soumis  au  Conseil.  Il  fait  remarquer,  en  outre  ^ 
qne  les  besoins  se  multiplient  tellement  qu'il  faudra  prochaine- 
oeot  instituer  deux  écoles  par  quartier,  ce  qui  occasionnera  de 
louielles  dépenses  ordinaires. 

M.  l'Echevin  présente  diverses  considérations  pour  prouver 
Milité  d'une  réserve  importante  et  il  cite  ce  qui  s'est  passé  aux 
^es  ealamiteuses  de  1845  et  1846. 

M.  Dewildt ,  répliquant  à  MM.  les  Ecbevins  qui  viennent  de 
ÏKiidre  la  parole  ,  objecte  que  toute  leur  argumentation  repose 
SOT  la  supposition  qu'il  a  épuisé  toutes  les  ressources  ordinaires 
pv  ses  calculs.  Il  soutient  que  c'est  là  une  erreur  et  qu'il  n'a  pas 
Ciit  état ,  dans  ses  calculs ,  pour  la  période  des  cinq  années 
ateéquentes  à  1859,  de  l'augmentation  progressive  des  ressources 
ordinaires. 
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Quant  aux  nombreux  projets  de  travaux  sur  lesquels  on 
s'appuie,  il  ne  les  nie  pas,  mais  il  pourrait  en  eiter  pour  cinquante 
millions. 

En  ce  qui  concerne  la  taxe  locale,  M.  Dewildt  fait  observer 
qu'il  n'a  pu  donner ,  sous  son  administration  ,  son  adhésion  à  la 
mise  en  perception  de  cette  taxe,  que  pour  la  partie  qui  a  dû  être 
perçue  par  le  Gouvernement  à  partir  du  1"'  janvier  1859  ;  que  le 
surplus  à  percevoir  par  la  Ville  n'a  été  mis  en  perception  que 
plusieurs  mois  après  qu'il  avait  quitté  l'Administration^  et  alors 
que  Ton  ne  pouvait  plus  avoir  la  persuasion  que  plusieui*s  grands 
travaux  seraient  commencés  dans  l'année.  Gomme  on  n'a  pas  rois 
la  main  à  l'œuvre,  M.  Dewildt  soutient  qu'on  aurait  dû  suspendre 
la  perception  de  cette  taxe. 

M.  Ziane ,  rapporteur  des  Gommissions  des  finances  et  da 
commerce,  fait  observer  que  toute  l'argumentation  de  M.  Dewildt 
ne  repose  que  sur  la  supposition  que  l'on  ne  pourra  faire  des 
travaux  pour  plus  d'un  million  par  année  pendant  cinq  ans.  Or, 
s'il  arrive  que  Ton  puisse  en  exécuter  pour  deux  millions»  tout 
l'échafaudage  de  chiffres  qu'il  a  présenté  est  renversé.  D'autre 
part^  M.  Dewildt  conserve  les  intérêts  de  toute  la  somme  pour 
la  première  année  :  il  suppose  que,  pendant  toute  Tannée  1860, 
aucun  paiement  ne  devra  être  fait.  Or,  la  dépense  pour  les  ports 
et  quais  figure  déjà  au  budget  ;  ces  travaux  devront  être  certaine- 
ment entrepris  et  payés  pendant  cette  année.  D'autre  part,  les 
abords  du  Pont-des-Arches  seront  aussi  exécutés  ;  enfin ,  on 
devra  commencer  le  travail  pour  les  eaux  alimentaires,  etc. 

M.  Ziane  présente  encore  d'autres  considérations  pour  appuyer 
le  maintien  des  centimes  additionnels^  et  termine  en  faisant 
remarquer  que  le  Gonseil  posera  un  acte  de  bonne  administra- 
tion s'il  se  décide  enfin  à  réaliser  les  grands  ouvrages  que  la  popu- 
lation réclame  avec  tant  d'instance. 

M.  Fassin  votera  pour  le  maintien  des  centimes  additionnels, 
en  considération  des  besoins  delà  caisse  communale  et  des  grands 
travaux  que  la  Ville  aura  bientôt  à  entreprendre,  travaux  dont  le 
coût  dépassera  de  beaucoup  les  prévisions  du  budget. 
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Admettant  par  concession  Texaclitude  des  calculs  et  des  rai- 
soDoenients  de  Tbonorable  M.  Dewildt,  en  supposant  que  Ton 
paisse  et  même  que  l*on  doive  retrancher  quelque  somme  du 
budget,  il  soutient  qu'il  ne  faut  ce|iendant,  dans  aucun  cas» 
toocher  aux  centimes  additionnels,  qu'il  considère  comme  un 
des  impôts  les  plus  justes,  puisqu'il  ne  frappe  que  Taisance  ; 
qu'étant,  en  outre  ,  d'une  perception  facile  et  peu  coûteuse, 
presque  tout  ce  qu'il  rapporte  entre  dans  les  caisses  de  la  ville. 

H.  Fassin  est  d'avis  que  si  l'on  veut  supprimer  quelque  chef 
de  revenu,  on  doit  de  préférence  supprimer  les  taxes  dites 
locales,  contre  lesquelles  il  s'est  élevé  avec  force  par  le  double 
motif  qu'il  les  trouve  peu  équitables  en  principe  et  qu'elles  sont 
d'une  perception  diflBcile  et  coûteuse. 

MH.  Ancien  et  Roberti  motivent  leurs  votes,  qui  seront  favo- 
rables au  maintien  des  centimes  additionnels. 

La  discussion  est  close. 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  question  suivante  : 

Maintiendra-t-on  en  vigueur  pour  1860  la  perception  de  dix 
ceatimes  additionnels  aux  contributions  directes  décrétée  par 
délibération  du  17  octobre  1856? 

Elle  est  résolue  afflrmativemeùt  par  19  voix  contre  12. 

Ontvoté  pour:  MM.  Brixhe,  Lemmens,  Fiess,  Ziane,  Hermans, 
Henaux,  Groven,  Didier,  Fassin,  Ancion,  Boïoux,  Modave,  Fick, 
Roberti,  Lholst-Sarton,  Bayet,  Van  Hoorick,  Louis  Lhoest  et 
Neuville. 

Ontvoté  contre  :  MM.  Watrin,  Dewildt,  iamar,  Goût,  Collette, 
Cassian  Lobest,  Groulard,  Putzeys,  Dresse,  Wasseige,  Laport  et 
Mouton. 

Le  maintien  de  quatre  centimes  additionnels  à  la  contribution 
personnelle  pour  le  service  de  l'emprunt  de  frs.  7,200,000  et  le 
tarif  de  l'octroi,  avec  certaines  modifications  ayant  pour  objet 
den  régulariser  l'application ,  sont  successivement  adoptés  à 
l'unanimité  et  sans  discussion. 

Us  taxes  locales  ,  décrétées  pour  le  service  de  l'emprunt  de 
frs.  2,000,000,  donnent  lieu  à  un  court  débat. 

68 


Digitized  by  VjOOQIC 


542  SEANCE  DU  26  NOVEMBRE  1859. 

M.  Dewildt  fait  observer  que  cette  taxe  n'ayant  été  votée  que 
pour  un  emprunt  destiné  à  certains  travaux^  il  n*y  aurait  lieu  de 
la  voter  que  pour  autant  que  le  Collège  prenne  l'engagement  de 
faire  exécuter  ces  travaux. 

M.  l'Ecbevin  des  travaux  publics  déclare,  en  ce  qui  le  concerne, 
qu*il  ne  peut  prendre  un  semblable  engagement ,  qui  implique- 
rait Texécution  immédiate  des  travaux  concernant  les  eaux  ali- 
mentaires, la  canalisation  générale,  les  quais  ,  ports,  etc.,  mais 
qu'il  peut  s'engager  à  faire  tous  ses  efforts  pour  activer  la  réali- 
sation de  ces  travaux. 

M.  Hermans  rappelle  que  l'an  dernier  il  a  combattu  les  taxes 
locales  en  question  contre  lesquelles  il  s'élève  de  nouveau,  mani- 
festant sa  répugnance  pour  cet  impôt,  qui  devrait  disparaître 
avant  tous  les  autres.  Toutefois^  il  l'adoptera  pour  cette  fois, 
mais  à  titre  provisoire. 

M  le  Bourgmestre,  ainsi  que  plusieurs  autres  membres, 
déclare  qu'il  se  rallie  à  cette  manière  de  voir  et  ne  votera  ces 
taxes  qu'au  même  titre. 

Ces  taxes  sont  mises  aux  voix  et  adoptées  par  22  contre  4. 

Ont  voté  pour  :  MM.  Brixhe,  Lemmens,  Dewildt,  Fiess,  Ziaoe, 
Hermans,  Collette,  Henaux^  Groven,Wasseige,  Didier,  Ancion, 
Boloux,  Modave,  Fick,  Roberti,  Lholst-Sarton,  Mouton,  Bayet, 
Yan  Hoorick.  Louis  Lhoest  et  Neuville. 

Ont  voté  contre  :  MM.  Groulard,  Dresse,  Fassin  et  Laport 

En  conséquence^  le  Conseil  prend  les  quatre  délibérations  sui- 
vantes, qui  ont  été  signées  séance  tenante. 

Maintien  pour  1860  de  la  perception  de  dix  centimes 
additionnels  aua^  contributions  directes. 

Mê9  OoBseil, 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Ecbevinset 
de  l'avis  conforme  des  Commissions  du  commerce  et  des  finances; 
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Yu  l'art.  76,  n*  5  ,  de  la  loi  communale  , 

Arrête  : 

Art.  1"".  Est  maintenue  en  vigueur,  pour  rexercice  1860,  la 
pereeptioD  de  dix  centimes  additionnels  aux  contributions 
directes,  décrétée  par  délibération  du  17  octobre  1856,  et  dont 
b  prorogation  a  été  autorisée  en  dernier  lieu  par  arrêté  royal  du 
13  décembre  1858. 

Art.  2.  La  présente  résolution  sera  soumise  à  la  sanction 

M  et  signé  séance  tenante. 

toiniien  pour  1860  de  la  perception  de  quatre  centimes 
additionnels  au  principal  de  la  contribution  personnelle 
autorisée  pour  le  service  de  f  emprunt  de  frs.  7,200,000. 

he  Conseil , 

Sar  la  proposition  du  Collège  dos  Bourgmestre  et  Echevins  et 
<le  Taris  conforme  des  Commissions  du  commerce  et  des  finances 
etd&laCommisision  spéciale  du  budget; 

VuTart.  76,  n"*  5,  de  la  loi  communale, 

Arrête  : 

Art.  l*'.  Est  maintenue  en  vigueur  ,  pour  Texercice  1860,  la 
perception  de  quatre  centimes  additionnels  à  la  contribution 
permoelle,  approuvée  par  arrêté  royal  du  26  novembre  1855 , 
pottr  le  serviee  de  Temprunt  de  frs.  7,200^0009  et  dont  la  proro- 
gation a  été  autorisée  en  dernier  lieu  par  arrêté  royal  du  29 
décembre  1858. 

Art.  2.  La  présente  résolution  sera  soumise  à  la  sanction 
royale. 

Fait  et  signé  séance  tenante 
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Maintien  pour  1860  des  taxes  locales  autorisées  pour  le 
service  de  f  emprunt  de  frs.  2,000^000. 

lie  Conseili 

Sur  la  propositioQ  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevios  et 
de  ravis  conforme  des  Commissions  du  commerce  et  des  finances  ; 
Vu  Tart.  76,  n**  5,  de  la  loi  communale  , 

Arrête  : 

Art.  1"*.  Sont  maintenues  en  vigueur,  pour  l'exercice  1860,  les 
taxes  locales  décrétées  par  délibération  du  21  décembre  1858, 
pour  le  service  de  l'emprunt  de  frs.  2,000,000,  et  approuvées  par 
arrêté  royal  du  25  février  1859. 

Art.  2.  La  présente  résolution  sera  soumise  à  la  sanctiOB 
royale. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

Adoption  du  tarif  de  l'octroi  pour  1860. 

le  Conseil 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins  et 
de  ravis  conforme  des  Commissions  du  commerce  et  des  finances  ; 

Revu,  sa  délibération  du  12  novembre  1858  et  l'arrêté  royal 
du  27  décembre  suivant,  approuvant,  pour  1859,  le  tarif  des 
droits  d'octroi  ; 

Vu  l'art.  76^  n*  5,  de  la  loi  communale  , 

Arrête  : 

l""  Le  tarif  actuel  pour  la  perception  de  l'octroi  est  maintenu 
en  vigueur  avec  certaines  modifications  ayant  pour  objet  d'en 
régulariser  l'application  et  tel  qu'il  est  ci-après  transcrit. 

2**  La  présente  délibération  sera  soumise  à  l'approbation 
royale. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

{Voir  ce  tarif  au  volume  des  annexes). 
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i-  Sur  Texposé  fait  par  M.  l'Echevin  des  travaux  publics,  le 
Conseil  déclare  l'urgence  et  prend  la  résolution  suivante  : 

Autorisation  accordée  au  sieur  Servais-PagueliTouvrir 
une  baie  de  porte  à  sa  maison ,  rue  des  Carmes ,  sujette 
à  recuiement. 

Sur  les  conclusions  conformes  du  Collège  des  Bourgmestre  et 
lehevins,  le  Conseil  accueille  la  demande  du  sieur  Servais-Paque 
tendant  à  obtenir  Tautorisation  de  faire  ouvrir  une  baie  de 
porte  dans  la  façade  de  sa  maison^  située  rue  des  Carmes,  21,  à 
la  eondition  par  le  pétitionnaire  de  prendre  rengagement ,  par 
acte  notarié,  de  déduire  une  somme  de  cent  francs  (frs.  100)  de 
rindemnité  à  lui  payer  du  chef  de  recuiement  de  la  dite  maison 
lorsqu'il  y  aura  lieu  de  mettre  à  exécution  le  plan  d'alignement 
approuvé  par  arrêté  royal  du  20  octobre  1841. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

—  L'heure  étant  avancée ,  les  autres  affaires  portées  a  la 
convocation  sont  ajournées. 

La  séance  est  levée  à  8  1|2  heures. 

Par  le  Conseil  : 

Le  Secrétaire,  Le  Bourgmestre-Président^ 

Y.  FAUJZE.  J08.  NEUVILLE. 
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CONSEIL  coaninNAL. 


Procès-verbal  de  la  séance  du  2  décembre  1859. 


PRÉSIDENCE   DE   H.   NEUVILLE,    BOURGHESTRE. 


SO4M MAIRB  :  A? is  défaTorablc  sur  le  projet  de  station  centrale  du  cbemin  de 
fer  présenté  par  &IM.  les  ingénieurs  de  TEtat.  —  Adoption  d*un  règiemeni- 
cahier  des  charges  pour  les  places  d*étalago  dans  les  halles  aux  viandes.  — 
Rapport  sur  le  contre-projet  de  M.  de  Braync  relatif  aux  eaux  alimentaires. 

—  Hospices  ;  vente  de  deux  parcelles  de  terrain  du  béguinage  St-Christophe. 

—  Bureau  de  bienfaisance  ;  autorisation  de  poursuivre  Texpropriation  d*uoe 
maison  sise  rue  St-Séverin.  —  Plan  d*aligncment  pour  la  rue  du  Bas-Lavea  ; 
renvoi  a  la  Commission  des  travaux  publics.  —  Athénée  Royal  ;  mobilier 
classique  ;  vote  d*un  crédit  extraordinaire.  —  Académie  des  Boaux-Arts  ; 
fixation  du  traitement  du  professeur  du  cours  de  sculpture  et  création  d*uDe 
place  de  professeur  de  composition  d*ornement.  —  Adoption  d*un  plan  d*élar- 
gissemcnt  de  la  rue  de  TAite,  derrière  la  Aladelaine.  —  Construction  de  trot- 
toirs rue  Souverain -Pont  ;  offre  du  sieur  Malherbe  accueillie.  —  Adoption  du 
cahier  des  charges  pour  Tentreprise  de  la  perception  du  droit  d*occupation  des 
places  d*étalage  non  délimitées.  — -  Adoption  du  cahier  des  charges  pour  Ten- 
treprise  du  poids  publie.  —  Désignation  des  géomètres  chargés  de  la  confection 
du  plan  général  de  la  Ville.  —  Athénée  Royal  ;  renouvellement  triennal  da 
bureau  administratif. 


La  séance  est  ouverte  à  6 1|2  heures  du  sofr  par  lappel  nomi- 
naly  auquel  viogt-sept  meaibres  répondent,  savoir  :  MM.  Brixhe, 
Lbmmens,  Dewildt,  FiEss,  ZuNE  ,Hermai«$  ,  Collette,  Cassun 
LoHEST,  Henaux,  Groulard  ,  PuTZEYS,  Dresse  ,  Wasseige, 
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Dunn,  Fassin^  Angioiv,  BoIoux,  Modaye,  Figk,  Roberti, 
Lhoist-Sarton  y  Laport  ,  MouTOii ,  Batet  ,  Van  Hoorigk  , 
Louis  Lhoest  et  Neuville,  Bourgmestre. 
Soot  absents  :  MM.  Watrin  ,  Jamar  ,  Goût  et  Groybn. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  26  novembre  dernier  est  lu 
et  approuvé  ,  moyennant  quelques  rectifications  demandées  par 
MM.  Dewildt  et  Fassin. 

-  Communication  est  donnée  de  la  correspondance,  savoir  : 

La  Députation  permanente  approuve  la  délibération  du  Gon- 
seileommunal  votant  un  crédit  spécial  de  frs.  1^000  pour  faire 
bceà  iinsuffisance  du  crédit  alloué  pour  Tentretien  et  Tappro- 
priatioD  des  bâtiments  communaux. 

M.  Foidart  sollicite  la  place  de  vérificateur  au  bureau  des 
fioasces. 

La  Chambre  de  commerce  demande  que  la  Ville,  conformé- 
ment à  la  loi,  mette  à  sa  disposition  un  local  convenable  pour  la 
teaue  de  ses  séances  et  le  dépôt  de  ses  archives. 

H.  Henrion  sollicite  une  place  de  secondant  dans  les  écoles 
^Mnmanales. 

M.  radministrateur-inspecteur  de  TUniversité  renouvelle  sa 
demande  tendant  à  ce  qu'une  allocation  soit  portée  au  budget 
de  1860  pour  la  création  de  bourses  d*études  universitaires. 

H.  Courrier  sollicite  une  place  dans  Toctroi. 

M.  DeBruyne  adresse  sa  réponse  au  rapport  de  M.  Tingénieur 
DomoQt  sur  son  projet  relatif  aux  eaux  alimentaires. 

Des  habitants  de  Bernalmont  renouvellent  leur  demande 
tendant  à  ce  qu'un  puits  public  soit  établi  dans  cette  localité. 

M.  Goujon  offre  de  céder  gratuitement  une  partie  du  terrain 
nécessaire  pour  Télargissement  de  la  ruelle  Closset ,  sise  au 
CalYaire. 

U  Députation  permanente  approuve  les  délibérations  du 
Conseil  communal  relatives  : 

1'  A  la  fixation  du  prix  d'une  parcelle  de  terrain  à  céder  à 
V.  Delheid,  rue  de  Gueidre. 
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i^  A  la  fixation  de  l'indemnité  à  payer  à  M.  Pilet  pour  une 
emprise  à  opérer  à  sa  propriété»  quai  de  l'Ourthe. 

M.  le  Gouverneur  adresse  copie  d'arrêtés  royaux  approuvant  : 

1*  Un  plan  d'alignement  pour  les  bâtisses  de  la  rue  Volière. 
2"  l'ouverture  d'une  nouvelle  communication  entre  la  place 
Delcour  et  la  rue  Derrière-les-Potiers. 

—  Le  Conseil  est  convoqué  pour  délibérer  sur  les  affaires 
non  terminées  de  l'ordre  du  jour  du  25  ,  plus  : 

1. 

Rapport  do  ta  Commission  du  budget  de  la  Ville  pour  iSdO. 

Rapport  de  la  Commission  des  travaux  sur  le  plan   proposé  pour  Pélargisse* 
ment  de  la  rue  de  TAitc,  aboutissant  à  la  place  de  la  Nadclaine. 


Rapport  de  la  Commission  des  trataux  sur  la  dépêche  de  M.  le  Ministre  de  li 
justice  concernant  la  part  d*intervenlion  do  la  Ville  dans  les  frais  de  rccoostruc* 
tion  de  rëgliseSt-Martin. 


Idem  sur  une  proposition  de  transaction  avec  le  sieur  Dupont  au  snjct  d*on 
puits  et  d*un  terrain ,  rue  Pied  du  Thîer  à  Liège. 


Fixation  du  prix  de  parcelles  de  terrain  à  céder  i  la  voirie. 

—  L'ordre  du  jour  est  abordé. 
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fi"*  2  DE   L*ORDRE   DU   JOUR   DU   25  NOVEMBRE. 

Jvit  défavorable  sur  le  projet  de  station  centrale  du 
chemin  de  fer  présenté  par  MM.  les  ingénieurs  de  FEtat. 

II  appelle  en  premier  lieu  le  rapport  de  la  Commission  des 
traraax  publics  sur  l'avis  à  donner  concernant  les  plans  dressés 
par  MM.  les  ingénieurs  de  TEtat  pour  l'établissement  d*une  sta- 
tioQ  centrale  du  chemin  de  fer. 

M.  l'Echevin  Henaux  fait  le  rapport  sur  cette  affaire  et  conclut 
a  ce  que,  suivant  la  proposition  du  Collège ,  un  avis  défavo- 
rable  soit  émis  sur  les  projets  présentés  par  MM.  les  ingé- 
nieurs Houbotte  et  Fanderztoeep^  et  à  ce  que  le  Collège  soit 
chargé  de  transmettre  au  Gouvernement^  à  titre  de  rensei-^ 
piementSy  les  projets  élaborés  par  M.  V ingénieur-directeur 
des  iravaua  de  la  Fille,  lesquels  démontrent  la  possibilité 
iétablir  la  station  centrale  sur  ftle  du  Commerce. 

M.  le  Conseiller  Groulard  propose  de  supprimer  les  mots  sur 
ttle  du  Commerce^  la  Commission  des  travaux  n'ayant  pas  » 
seioQ  lui ,  indiqué  d'emplacement  et  ayant  voulu  laisser  toute 
latitude  an  Gouvernement. 

Cette  opinion  est  contredite  par  M.  le  rapporteur,  par  M.  le 
président  de  la  Commission  et  par  MM.  Fassin  et  Fiess. 

Après  un  court  débat,  les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées 
a  lonanimité,  et  le  Conseil  prend  la  délibération  suivante,  qui 
est  signée  séance  tenante  : 

&e  Conseil , 

Vu  la  dépêche  de  M.  le  Gouverneur  de  la  province,  en  date 
do  2  mars  dernier,  demandant  l'avis  de  l'Administration  commu- 
nale sur  le  travail  de  MM.  les  ingénieurs  Houbotte  et  Yanderz- 
weep,  chargés  de  procéder  aux  études  nécessaires  pour  connaître 
la  possibilité  d'établir  à  Liège  une  station  intérieure  commune 
aux  chemins  de' fer  qui  aboutissent  et  qui  aboutiront  à  cette  ville; 

69 
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CoDsidérant  que,  selon  ces  Messieurs,  rétablissement  d'une 
station  centrale  sur  l'tle  du  Commerce  se  raccordant,  d*une  part, 
avec  la  station  des  Guillemins,  et,  d*autre  part,  avec  la  station  de 
Longdoz,  doit  être  regardée  comme  irréalisable  ; 

Considérant  que,  suivant  les  mêmes  ingénieurs,  la  construction 
d*une  station  hors  ligne  à  point  de  rebroussement,  sur  Vile  préin- 
diquée^  est  possible,  mais  que  cette  station  entraînerait  des  con* 
séquences  fâcheuses  pour  la  navigation  et  la  traversée  du  quai 
d'Avroy  ; 

Considérant  que  rétablissement  de  Tembranchement  proposé 
par  les  fonctionnaires  précités,  et  qui  quitterait  la  station  des 
Guillemins  pour  contourner  les  quartiers  de  TOuest  et  du  Nord  et 
aboutir  au  dessous  des  Mineurs^  où  serait  établie  une  gare,  cou- 
perait désavantageusemenl  une  foule  de  rues  et  comprendrait  des 
ouvrages  d'art  de  nature  à  compromettre  la  sûreté  publique  ; 

Considérant  que  les  trains  locaux  au  moyen  desquels  MM.  les 
ingénieurs  Houbotte  et  Yanderzweep  proposent  d'exploiter 
Tembranchement  dont  il  vient  d'être  question,  ainsi  que  la  ligne 
actuelle  entre  les  Guillemins  et  la  station  de  Longdoz  ,  n'oflre 
aucune  utilité  au  public  ; 

Considérant  que  la  station  des  Guillemins,  que  MM.  les  iogé* 
nieurs  susdits  proposent  d'approprier  à  une  station  centrale,  est 
trop  éloignée  de  la  ville  ; 

Revu  le  rapport  de  la  Commission  spéciale  pour  Texamen  des 
projets  de  chemins  de  fer  aboutissant  à  Liège  et  des  projets  de 
station  intérieure,  en  date  du  8  janvier  1857  ; 

Revu  les  délibérations  du  Conseil  communal,  en  dates  des  9  et 
18  février  suivant  5 

Vu  le  rapport  de  M.  Blonden^  ingénieur-directeur  des  travaux 
publics  de  la  ville,  en  date  du  25  août  dernier,  sur  le  projet  de 
station  centrale  proposé  par  MM.  les  ingénieurs  Houbotte  et 
Vanderzweep  ; 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins , 

Est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  rejeter  le  projet  présenté  par  MM.  les 
ingénieurs  Houbotte  et  Yanderzweep ,  lequel  accompagnait  la 
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dépêche  prérappelée,  et  charge  le  Collège  de  transmettre  au 
Gouyeroement,  à  titre  de  renseignements,  les  projets  de  station 
élaborés  par  M.  Blonden,  ingénieur-directeur  des  travaux  de  la 
Tille,  lesquels  démontrent  la  possibilité  d^établir,  sur  l'ile  du 
Commerce,  la  station  centrale  que  la  Ville  réclame. 
Fait  et  signé  séance  tenante. 

N-3. 

Adoption    dun   règlement-cahier   des  charges  pour  les 
placés  d'étalage  dans  les  halles  aux  viandes. 

H.  le  Conseiller  Putzeys  fait ,  au  nom  des  Commissions  des 
finances,  du  commerce  et  de  la  police,  le  rapport  sur  le  projet  de 
règlément-cahier  des  charges  proposé  par  le  Collège  pour  la 
mise  en  adjudication  publique  des  places  d'étalage  dans  les 
balles. 
Ce  rapport,  qui  a  été  imprimé  et  distribué,  est  ainsi  conçu  : 
[Voir  ce  rapport  et  le  règlement  au  volume  des  annexes). 

La  discussion  générale  est  ouverte. 

H.  Gassîan  Lohest  combat  les  conclusions  du  rapport  tendant  à 
Fadoption  du  projet,  par  le  motif  que,  selon  lui,  le  nouveau 
régime  proposé  aurait  pour  résultat  de  jeter  inutilement  la  per- 
turbation dans  le  commerce  de  boucherie  ;  que  le  système 
actuel  n*entralne  l'exclusion  de  personne,  ni  de  privilège  pour 
aucun  ;  qu*avant  de  modifier  ce  qui  existe,  on  devrait  attendre 
des  réclamations  qui,  jusqu'à  présent,  ne  se  sont  pas  produites. 
En  conséquence,  il  propose,  par  amendement,  de  maintenir  le 
règlement  du  25  avril  1825. 

Cette  manière  de  voir  est  partagée  par  M.  le  Conseiller  Devilldt, 
<{ui  fait  remarquer  que  toutes  les  parties  semblent  être  d'accord 
pour  protester  contre  le  changement  qu'il  s'agit  d'introduire. 

les  conclusions  du  rapport  sont  défendues  par  M.  Putzeys,  qui 
s'appuie  sur  les  considérations  suivantes  : 
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En  vertu  du  règlement  de  1825,  les  places  d^étalage  sont  tous 
les  mois  tirées  au  sort  et  sont  louées  au  prix  de  3  fi.  P.  B. 
par  mois  ou  76  francs  par  année. 

Ce  changement  fréquent  de  locataires  a  pour  résultat  d'augmea- 
ter  la  vente  aux  étaux  situés  aux  entrées  de  la  halle,  au  détriment 
de  tous  les  autres.  Le  hasard  peut  appeler  certains  bouchers 
plusieurs  fois  de  suite  à  occuper  les  meilleures  places ,  et  il  peut 
retenir  certains  autres  pendant  longtemps  à  des  étaux  peu  favorisés 
par  la  clientèle.  Le  tirage  au  sort  n'est  donc  pas  le  moyen  dedistri- 
buerles  étaux  d'une  manière  réellement  équitable,  ou  c'est  ua 
moyen  au  moins  très-incertain  d'arriver  à  ce  but.  En  outre,  la 
chance  d'obtenir  de  bonnes  places  n'est  pas  égale  pour  tous,  car 
elle  est  restreinte  par  les  dispositions  de  l'art.  15. 

Il  n'y  a  pas  de  doute  que  les  dispositions  de  l'art.  15  établissent 
un  privilège  en  faveur  des  bouchers  dans  l'aisance,  malgré  les 
réserves  contenues  dans  l'arrêté  des  Etats-Députés,  puisqu'il  leur 
donne  le  droit  d'être  toujours  les  premiers  à  prendre  part  au 
tirage  au  sort  ;  et  quand  ils  obtiennent  une  bonne  place,  ils  ont 
la  faculté  de  s'emparer,  sans  nouveau  tirage»  des  deux  étaux 
avantageux  qui  la  joignent.  Ce  privilège  a  d'ailleurs  donné  lieu  à 
un  abus  ;  les  bouchers  qui  occupent  habituellement  plusieurs  étaux 
se  transmettent  cet  avantage  de  père  en  fils,  au  mépris  de  l'arrêté 
précité,  tandis  qu'un  grand  nombre  de  bouchers  attendent  une 
vacature  depuis  des  années. 

Si  ce  système  est  remplacé  par  celui  de  l'adjudication,  le  prix 
de  location  diminuera  pour  le  plus  grand  nombre  des  bouchers, 
et  leurs  étaux  leur  étant  loués  pour  une  année  au  lieu  d'un  mois, 
il  leur  sera  bien  plus  aisé  de  conserver  leurs  clients  et  même 
d*en  augmenter  le  nombre,  quelle  que  soit  la  place  qui  leur  sera 
adjugée.  Les  consommateurs  eux-mêmes  trouveront  leur  profit 
à  Tapplication  du  nouveau  système^  qui  leur  permettra  de  trou- 
ver facilement  les  marchands  qui  ont  leur  confiance. 

L'adjudication  sera  surtout  favorable  à  la  concurrence;  en 
effet ,  les  bouchers  auxquels  seront  adjugées  les  places  les  moins 
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eo  éfidence,  obtiendront  ces  places  à  bas  prix,  et  seront  en  état 
de  céder  leurs  marchandises  à  des  conditions  plus  favorables  aux 
consommateurs.  Il  en  sera  de  même  aux  petites  halles  de  St- 
Jolieo  et  de  St-Séverin,  presque  désertes  aujourd'hui,  puisque  de 
ttétaux  qu'elles  contiennent,  7  seulement  y  sont  occupés  ;  l'ad- 
jodicition  j  fera  revenir  les  bouchers  de  Textérieur,  parce  que 
lesétaux  y  seront  à  un  prix  bien  moindre  qu'en  ce  moment. 

Aucun  déficit  n'est  à  craindre  pour  la  caisse  communale,  car 
les  bouchers  en  position  de  louer  les  bonnes  places  à  un  prix 
élevé,  se  feront  à  cet  égard  une  concurrence  rassurante  ;  dail- 
leors,  si  l'adjudication  ne  produit  pas  le  résultat  qu'on  a  droit 
fen  attendre^  elle  pourra  être  annulée  par  le  Collège. 

Il  persiste  a  croire  que  le  nouveau  système  sera  profitable  à  la 
Tille  et  au  plus  grand  nombre  des  bouchers. 

A  la  demande  de  M.  Dewildt,  M.  le  rapporteur  donne  lecture 
iiela  réclamation  des  bouchers,  qui  est  ainsi  conçue  : 

J  Messieurs  les  membres  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Èchetins. 

Messieurs, 

Tons  avez  élaboré  un  projet  d*organisation  de  la  halle  aux  viandes 
dans  lequel  vous  proposez  de  remplacer  par  le  système  d^adjudication 
pnbliqne  le  système  actuel  consistant  dans  le  tirage  au  sort  mensuel  des 
teox  et  daDS  la  rétribution  fixe,  invariable  de  trois  florins  pour  chaque 
étal. 

Considérant  ce  projet  comme  essentiellement  vicieux  dans  son  prin- 
tipe  et  dans  ses  effets,  vous  voudrez  bien,  Messieurs,  nous  permettre  de 
vous  présenter  quelques  observations  et  justifier  notre  manière  de  voir. 

Ursqae  plusieurs  personnes  exerçant  le  même  commerce  sont  soumises 
i  des  règlements  administratifs,  elles  doivent  se  trouver  sur  un  pied 
^^ité  parfaite  ;  toutes  et  chacune  d'elles  doivent  jouir  des  mêmes 
droits,  supporter  les  mêmes  obligations,  et  le  pouvoir  qui  les  régit  doit 
t'iUacher  principalement  à  ne  pas  avantager  Tune  au  profit  de  l'autre,  à 
accorder  à  toutes  la  même  protection,  sans  exception  de  personne  ni  de 
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fortune,  de  manière  à  permettre  aux  petits  commerçants  de  vivre  et  de 
soutenir  la  concurrence. 

Jusqu^à  présent  le  système  suivi  dans  notre  commerce  et  notamment 
à  la  balle  aux  viandes,  avait  réalisé  complètement  ces  principes. 

Tous  les  mois,  on  tirait  au  sort  les  places  oîi  la  viande  est  exposée  en 
vente  ;  tantôt  le  sort  vous  favorisait,  tantôt  il  vous  était  contraire  ;  mais 
c'était  régalité  pour  tous  ;  aussi,  durant  les  trente  années  que  ce  système 
a  fonctionné,  nVt  on  jamais  fait  la  moindre  réclamation. 

Le  système  que  Ton  veut  introduire  fait  disparaître  cette  égalité ,  il 
établit  un  privilège  en  faveur  des  boucbers  opulents  ;  ceux-ci  voudront 
obtenir  les  bonnes  places  n*importe  à  quel  prix,  et  le  pauvre  boucber, 
qui  vit  au  jour  le  jour,  n*ayant  plus  le  moyen  de  soutenir  la  concurrence, 
se  verra  forcé  de  quitter  la  halle  plutôt  que  de  prendre  un  étal  dont  le 
prix  serait  très-minime,  il  est  vrai ,  mais  dont  le  produit  serait  tout-à- 
fait  nul.  En  effet,  consultez,  Messieurs,  les  personnes  compétentes  et  elles 
vous  diront  qu'il  est  un  grand  nombre  d'étaux  à  la  balle  ne  rapportant 
absolument  rien  à  ceux  qui  les  exploitent. 

En  principe,  ce  système  serait  donc  destructif  de  régalité  qui  a  régné 
à  la  halle  jusqu'à  ce  jour. 

D'un  autre  côté,  il  produirait  des  conséquences  contre  lesquelles  nous 
devons  tous  protester  énergiquement. 

Vous  vous  rappelez.  Messieurs,  que,  lors  de  l'établissement  de  la  halle, 
tous  les  bouchers  furent  forcés  de  s'y  installer.  La  vente  de  la  viande 
dans  les  maisons  particulières  fut  prohibée  ;  l'Administration  conmiuiiale 
voulait  forcer  le  public  à  s'approvisionner  à  la  halle. 

A  cette  époque,  un  grand  nombre  de  petits  bouchers  durent  feraer 
leurs  boutique»  pour  entrer  à  la  halle,  et  la  plupart  d'entr'eux  y  sont 
encore  pour  le  moment.  Par  le  tirage  au  sort,  ils  jouissaient  pendant 
certains  mois  de  l'année  des  étaux  privilégiés.  Les  bénéfices  qu'ils  réali- 
saient en  ce  laps  de  temps  leur  permettaient  de  compenser  les  pertes 
des  autres  mois.  En  un  mot,  ils  vivaient  tranquillement  de  leur  petit 
commerce. 

Le  système  proposé  viendrait  les  anéantir,  en  les  forçant,  nous  ne 
pouvons  trop  le  répéter,  de  quitter  la  halle  pour  s'établir  ailleurs. 

Ils  se  garderaient  bien,  en  effet,  de  prendre  de  mauvais  étaux  pour 
an  an,  car  ils  seraient  certains  de  ne  pas  y  faire  d'affaires  ;  d'autre  part, 
un  grand  nombre  d'entr'eux  manquent  des  moyens  suffisants  pour  louer 
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eue  maison  de  commerce  en  ville  ;  ils  seraient  dooo'obligéa  d'abandonner 
leor commerce  ;  or,  c'est  là  un  résultat  inadmissible. 

L'Administration  qui  les  a  forcés  de  s'installer  à  la  halle,  leur  a  par  là 
aéme  donné  le  droit  d'y  rester.  Ils  ont  en  quelque  sorte  prescrit  ce 
droit  par  une  possession  constante  durant  trente-quatre  années  et  le 
DOOTeaa  système  viendrait  leur  enlever  un  droit  acquis. 

Il  y  a  donc.  Messieurs,  une  raison  d'équité  qui  doit  faire  repousser  ce 
système,  raison  d'équité  qui  n'existait  pas  pour  les  loueurs  de  voitures 
et  qui  ne  permet  pas  d'invoquer  ce  que  l'on  a  fait  pour  eux. 

D'ailleurs,  au  point  de  vue  des  intérêts  pécuniaires  de  la  ville,  nous 
cre]ons  que  Fexécution  de  ce  système  produirait  plutôt  un  déficit  qa'une 
aagnentation  dans  les  recettes  ;  les  bons  étaux  seraient  adjugés  à  des 
prix  élevés,  il  est  vrai,  mais  les  mauvais  n'auraient  aucune  valeur. 

Telles  sont ,  Messieurs  ,  les  considérations  que  nous  avons  eru  devoir 
T08S  soumettre  dans  l'intérêt  de  la  vérité  et  dans  l'espoir  qu'elles  vous 
dêtenineront  à  nous  laisser  jouir  du  système  actuel. 

Yenillez ,  Messieurs ,  agréer  l'assurance  de.  notre  respectueux 
imaement. 

(Suivent  les  signatures). 

M.  le  Bourgmestre  cède  le  fauteuil  de  la  présidence  à  M. 
IMevin  Brixhe  et  prend  la  parole  pour  exposer  les  vice$  du 
système  actuel  et  les  avantages  du  mode  par  adjudication  pu- 
blique. 

M.  le  Bourgmestre  fait  remarquer  qu'il  y  a  111  étaux  à  la 
gnade  halle  ,  qu'ils  sont  le  monopole  de  71  bouchers ,  parmi 
lesquels  26  ont  droit  à  2  étaux  et  quatre  à  5  étaux  chacun  ;  que 
les  étrangers  ne  peuvent  arriver  à  une  place  que  lorsque  par 
hasard  une  de  celle-ci  devient  vacante  ;  que  les  étaux  sont  tirés 
30  sort  chaque  mois  et  se  paient  tous  également  S  fils,  par 
Bois ,  quoiqu'ils  n'aient  pas  la  même  valeur  ;  que ,  tandis  qu'il 
ladéfautde  places  a  la  grande  balle  ,  les  étaux  restent  vides 
ïQx  halles  de  St-Julieri  et  de  St-Séverin ,  parce  que  le  prix  de 
^im  est  trop  élevé  ;  enfin  y  que  pour  établir  l'égalité  et  don- 
^  accès  à  tous  les  bouchers  y  le  Collège  propose  d'appliquer  le 
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même  système  que  pour  les  stationnements  des  vigilantes  et  de 
mettre  les  places  en  adjudication.' 

M.  le  Conseiller  Hermans  combat  l'amendement  proposé  par 
M.  Cassian  Lohest ,  en  faisant  remarquer  que  la  Commission  de 
la  police  a  très-mûrement  examiné  cette  afiFaire.  La  Commission 
a  reconnu  que  Tadjudication  démontrera  les  avantages  du  nou- 
veau système  proposé ,  et  permettra  aux  bouchers  de  rextérieur 
de  participer  à  l'adjudication  avec  ceux  de  Tintérieur  ;  ceux  qui 
ne  voudront  pas  concourir  n'auront  qu'à  vendre  à  domicile. 

Après  réchan$;e  de  quelques  autres  observations,  l'amende- 
ment proposé  par  M.  Cassian  Lohest  est  mis  aux  voix  et  rejeté 
par  18  voix  contre  8. 

Ont  voté  contre  :  MM.  Brixhe  »  Ziane  ,  Hermans  ,  Henaux , 
Putzeys  ,  Dresse  ,  Didier  ,  Fassin  ,  Ancion  ,  Boioux  ,  Modave , 
Roberti ,  Lholst-Sarton ,  Mouton  ,  Bayet ,  Van  Uoorick  ,  Louis 
Lhoest  et  Neuville. 

Ont  voté  pour  :  MM.  Lemmens^  Dewildt,  Collette,  Cassian 
Lohest,  Groulard,  Wasseige,  Ficket  Laport. 

On  passe  à  la  discussion  des  articles  du  projet  de  règlement; 
il  en  est  successivement  donné  lecture. 

Ils  sont  admis  sans  observation. 

L'ensemble  du  règlement  est  mis  ensuite  aux  voix  et  adopté 
par  18  contre  contre  8. 

Les  mêmes  membres  qui  ont  voté  contre  l'amendement  ootj 
répondu  oui. 

En  conséquence,  le  Conseil  arrête  le  règlement  dont  la  teneu 
suit  : 

{Voir  au  volume  des  annexes). 

N*  4. 


Rapport  sur   le  contre-projet    de  M.   de  Bmyne  relata 
aux  eaux  alimentaires. 

M.  le  Conseiller  Ziane  fait,  au  nom  de  la  Commission  des  tri 
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Taux  publics,  le  rapport  sur  le  contre-projet  de  M.  de  Bruyne 
rebUf  aux  eaux  alimentaires. 

M.  le  Conseiller  Groulard  fait  observer  qu'un  nouveau  mémoire 
Tient  d'être  adressé  à  TAdministration,  en  réponse  aux  observa- 
tions de  H.  Tingénieur  Dumont,  et  qu'il  est  convenable  de  Texa- 
Biner,  de  peser  mûrement  les  nouvelles  considérations  qail  peut 
coQTeDir.  Yu  la  gravité  de  Inffaire,  il  en  demande  le  renvoi  à  la 
Commission  des  travaux  publics. 

M.  le  Rapporteur  ne  s'oppose  pas  à  ce  renvoi»  mais  il  fait  obser- 
Tff  foe  le  nouveau  mémoire  de  M.  de  Bruyne,  qu'il  vient  de  par- 
coQrir,  ne  contient  aucune  nouvelle  considération  ;  que  M.  Dumont 
a  déjà  refuté  toutes  celles  qu'il  a  présentées  dans  son  eontre- 
projeU 

Plusieurs  membres  insistant  pour  le  renvoi ,  celui-ci  est 
prononcé. 

N*  5. 

Bospices;  vente  de  denœ  parcelles  de  terrain  du  béguinage 
St' Christophe. 

Sur  les  conclusions  conformes  du  Collège,  présentées  par 
M.  rSchevin  Brixhe,  le  Conseil  émet  un  avis  favorable  sur  la 
délibération  de  la  Commission  administrative  des  Hospices ,  en 
fate  du  4  novembre,  tendant  à  être  autorisée  à  exposer  en  vente 
^  enchères  publiques  deux  parcelles  de  terrain  provenant  du 
lainage  St-Christophe,  savoir  :  l'une  de  101  mètres  50  centi- 
Délres,  fi£;urée  au  plan  général  sous  le  n*"  18,  au  prix  de  frs.  40  le 
Bélre;  Tautre  de  522  mètres,  N*55  du  plan,  au  prix  de  32  frs. 
lemèlre. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

hrmu  de  bienfaisance  ;  autorisation    de   poursuivre 
tîxpropriation  dune  maison  sise  rue  St-Séverin. 

Sur  les  conclusions  conformes  du  Collège  ,  présentées  par 
M.  Ilchevin  Brixhe,  le  Conseil  émet  un  avis  favorable  sur  la 
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délibération  du  Bureau  de  bleafaisance,  en  date  du  23  novembre, 
tendant  à  être  autorisé  à  poursuivre  l'expropriation  d'une  mal* 
son  appartenant  au  sieur  François-Joseph  Henrotin,  laquelle  est 
hypothéquée  à  la  sûreté  d'une  rente  due  au  dit  Bureau. 

L'urgence  a  été  déclarée  pour  cette  affaire,  qui  ne  figure  pas  i 
l'ordre  du  jour. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

N«  6. 

Plan  d'alignement  pour  la  rue  du  Bas-Laveu  ;  renvoi 
à  la  Commission  des  travaux  publics* 

M.  le  Conseiller  Fassin  fait^  eu  nom  de  la  Commission  des 
travaux  publics,  le  rapport  s>ur  le  plan  proposé  par  le  Collège 
pour  les  alignements  de  la  rue  du  Bas-Laveu. 

Le  rapport  conclut  à  Tadoption  du  plan ,  mais  M.  le  Rapporteur 
ayant  remarqué  un  point  relatif  à  une  partie  des  alignements  qui 
a  échappé  à  la  Commission,  et  sur  lequel  il  serait  important 
d'être  fixé,  exprime  l'opinion  qu'il  conviendrait  de  renvoyer 
l'afFaire  à  un  nouvel  examen  de  la  Commission. 

Après  l'échange  de  nombreuses  observations,  le  renvoi  est 
ordonné. 

N-  7. 

Athénée   royal  ;  mobilier   classique  ;   vote   d'un   crédit 
extraordinaire. 

lie  Conseil, 

Vu  la  lettre,  en  date  du  17  novembre  courant,  par  laquelle  le 
bureau  administratif  de  l'Athénée  royal  demande  qu'un  compte 
arriéré  de  menues  réparations  faites  en  1857  au  mobilier  clas- 
sique, soit  soldé  par  l'Administrai  ion  communale  ; 

Sur  les  conclusions  conformes  d'un  rapport  fait  par  l'Echevin 
Fiess,  au  nom  du  Collège, 
Arrête  : 

Un  crédit  extraordinaire  de  deux  cent  dix-sept  francs  soixante 
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sep(ceii(iioes(frs.  217-67)  est  voté  pour  solde  du  compte  susdit. 

n  sera  imputé  sur  le  fonds  de  réserve,  art.  303  du  budget  de 
rexereice  courant. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

N«  8. 

Affaire  renvoyée  au  huis-clos* 

L'ordre  du  jour  appelle  la  désignation  des  géomètres  chargés 
de  la  confection  du  plan  général  de  la  ville. 

M.  l'Echevin  des  travaux  publics  fait,  au  nom  de  la  Commis- 
sondes  travaux  publics,  le  rapport  sur  cette  affaire. 

Plusieurs  membres,  considérant  qu'il  s'agit  de  question  de 
persoDoe,  demandent  qu'elle  soit  traitée  en  comité  secret. 

Cette  demande  est  accueillie  à  l'unanimité. 

N-  9. 

Académie  des  Beaux-Jrts  ;  fixation  du  traitement  du 
professeur  du  cours  de  sculpture  et  création  dune 
place  de  professeur  de  composition  d'ornement. 

l»e  Conseil , 

KevQ  sa  délibération  du  22  juillet  dernier,  portant  que  le  trai- 
tement du  professeur  de  sculpture  à  l'Académie  des  Beaux-Arts, 
ilaoslecas  où  le  titulaire  sera  chargé  du  nouveau  cours  de  com- 
position d'ornement  et  d'application  du  dessin  à  Tindustrie ,  est 
fxé  à  frs.  2,500  et  à  frs   1,800  seulement  dans  le  cas  contraire  ; 

Considérant  qu'il  est  préférable,  dans  l'intérêt  des  études ,  de 
diîiser  ces  deux  fonctions  ,  pour  lesquelles  peuvent  se  présenter 
tes  spécialités  tout  à  fait  distinctes  ; 

Sur  la  proposition  du  Collège  et  de  l'avis  conforme  de  la  Corn- 


Digitized  by  VjOOQIC 


560  SEANCE  DU  2  DECEMBRE  1859. 

mission  de  Tiastruclion  publique  (M.  le  Conseiller  Dewildty 
rapporteur), 

Arrête  : 

V  Le  traitement  du  professeur  de  sculpture  est  fixé  à  fr.  1,800. 

2*  Est  créée,  au  traitement  de  fr.  1,500,  une  place  nouvelle  de 
professeur  de  composition  d'ornement  et  d'application  du  dessio 
à  Findustrie. 

Ce  nouveau  professeur  sera  en  même  temps  chargé  d'une  par- 
tie du  cours  de  principes  du  dessin,  qui  ne  peut  être  convenable- 
ment donné  par  le  titulaire,  à  raison  du  trop  grand  nombre 
d'élèves  inscrits. 

La  présente  sera  soumise  à  l'approbation  de  la  Députatton 
permanente  et  du  Gouvernement. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

M*  2  DB  l'ORDHE  du  JOUR   SUPPLÉMENTAIRE. 

Adoption  dun  plan  d'élargissement  de  la  rue  de  FJite, 
derrière  la  Madelaine. 

J»e  CoBfeîly 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Eche? ins  et 
de  l'avis  conforme  de  la  Commission  des  travaux  publics, 

Arrête  un  plan  d'élargissement  de  la  rue  de  l'Aite ,  communi- 
quant de  la  rue  Derrière-la-Madelaine  à  la  place  de  ce  nom, 
lequel  est  annexé  à  la  présente. 

Les  propriétés  dont  l'emprise  est  nécessaire  seront  acquises 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  d'expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique. 

Ce  plan  sera  soumis  à  l'approbation  royale  après  l'accomplis- 
sement des  formalités  de  l'enquête  administrative  de  commode 
et  incommode. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 
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Construction  de  trottoirs  rue  Souverain-Pont  ;  offre  du 
sieur  Malherbe  accueillie. 

lut  Gonseil, 

Sor  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins  et 
de  Tayis  conforme  de  la  Commission  des  travaux  publics,  déclare 
Fargence  et  accueille  la  demande  de  M.  Malherbe  d'intervenir 
pour  moitié  dans  la  construction  des  trottoirs  le  long  des  maisons 
N*'37, 39  et  41,  rue  Souverain-Pont,  conformément  au  régle- 
iDentdul3mail859. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

Adoption  du  cahier  des  charges  pour  Centreprise  de  la 
perception  du  droit  ^occupation  des  places  d'étalage 
non  délimitées» 

Zio  Conseil  t 

Sur  la  proposition  du  Collège  et  de  Tavis  conforme  de  la  Com- 
mission de  police  (M.  le  Conseiller  Hermans,  rapporteur),  déclare 
rorgence  et  adopte  le  cahier  des  charges  relatif  à  la  mise  en  adju- 
cation  de  Tentreprise  de  la  perception  du  droit  d'occupation  des 
piaees  d'étalage  non  délimitées  sur  les  marchés,  foires,  etc.,  de 
cette  ville,  pour  le  termed'une  année,  à  partir  du  1**' Janvier  1860. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

Adoption  du  cahier  des  charges  pour  f entreprise  du  poids 

public. 

I»«    Conseil  , 

Sur  la  proposition  du  Collège  (M.  TEchevin  Bofoux,  rappor- 
teur), déclare  l'urgence  et  adopte  le  cahier  des  charges  relatif  à 
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la  mise  en  adjudication  de  Tentreprise  du  poids  public,  pour  le 
terme  d'une  année,  à  partir  du  l^'janvier  1860. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

—  L'ordre  du  jour  des  afiFaires  à  traiter  en  séance  publique  est 
épuisé. 
Le  Conseil  se  constitue  en  comité  secret. 

Huis-clos. 

W  8. 

Désignation  des  géomètres  chargés  de  la  confection  du 
plan  général  de  la  ville^ 

Le  Conseil  reprend  Taffalre  de  la  désignation  des  géomètres 
chargés  de  la  confection  du  plan  général  de  la  ville. 

Sur  l'exposé  fait  par  M.  TEchevin  Henaux,  il  prend  à  Tunani- 
mité  la  délibération  suivante,  qui  est  signée  séance  tenante  : 

&e  OonseU , 

Vu  les  offres  de  MM.  Brixhe,  Louis,  ingénieur  civil  des  mines, 
^t  Mulkajr,  Nicolas,  arpenteur,  de  se  charger,  moyennant  une 
somme  de  trente  mille  francs  (30,000),  du  lever  et  de  la  confec- 
tion du  plan  général  et  des  plans  de  détail  du  territoire  de  II 
fille  de  Liège,  conformément  anx  dispositions  suivantes,  savoir: 

Art.  !•. 

Triangulation. 

Il  sera  fait  une  triangulation  générale  du  territoire  de  la  Com- 
mune de  Liége^  d'après  les  indications  qui  seront  données  an 
géomètre. 

Cette  triangulation  sera  rapportée  sur  une  feuille  séparée, 
qui  sera  annexée  au  plan  général. 
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Sur  cette  feuille  figureront^  exprimés  en  chiffres,  la  longueur 
des  bases  et  les  angles  qu'elles  forment  entr'elles,  de  même 
qne  la  méridienne  passant  par  l'axe  de  la  porte  d'entrée  du  Pa- 
lais, du  côté  de  la  place  St-LamberL 

Art.  2. 

Lever  du  plan* 

Il  y  aura  un  plan  général  et  un  plan  de  détail. 

Ces  plans  seront  levés  sur  des  lignes  de  base  qui  seront  ratta- 
dbies  à  la  triangulation  générale. 

Les  lignes  de  base^  de  même  que  toutes  les  lignes  d'opération» 
seront  figurées  sur  les  plans  avec  indication  cotée  de  leur  Ion- 
goear  et  des  angles  qu  à  leur  rencontre  elles  font  entr'elles  et 
areeles  lignes  de  la  triangulation  générale. 

Dans  la  dénomination  des  lignes  de  base  et  d'opération,  on 
comprend  naturellement  les  côtés  des  polygones  qui  servent  au 
lever  des  détails  et  à  rattacher  entr'eux  les  divers  groupes  sé- 
parés. 

Art.  5. 

Plan  général. 

Le  plan  général  sera  dressé  à  l'échelle  de  là  2000.  Il  contien- 
dra le  tracé  des  rues,  places,  quais  et  promenades  ;  le  tracé  des 
chemins  vicinaux,  les  faces  des  propriétés  bordant  la  voie  pu- 
blique, avec  les  séparations  respectives  de  ces  propriétés  sur 
une  étendue  de  cinq  métrés  au  moins  ;  enfin  les  masses  des  édi- 
fices publics ,  les  rivières,  cours  d'eau,  etc..  etc. 

Le  tracé  des  rues,  places,  quais  et  promenades  sera  indiqué 
par  des  lignes  noires  ;  les  propriétés  bâties  par  une  légère  teinte 
d'encre  de  chine  avec  de  légères  hachures  noires  dans  les  bâti- 
ments neufs  et  solides,  situés  sur  l'alignement  approuvé  ;  les 
édifices  publics  par  une  teinte  d'encre  de  chine  plus  foncée  \  les 
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rivières  et  eours  d  eau  par  une  teinte  d'eau  ;  les  murs  de  cidture 
par  deux  traits  d'encre  de  chine  ;  les  haies ,  palissades,  etc.,  etc.» 
par  un  simple  trait. 

Akt.  4. 

Le  plan  général  indiquera  les  noms  des  rues,  places,  quais» 
édifices  publics,  les  rivières,  cours  d'eau,  etc.,  etc.»  ainsi  que  les 
numéros  des  maisons. 

Il  sera  divisé  par  feuilles,  chaque  feuille  aura  !"■  25  de  lon- 
gueur sur  environ  1°*  00  de  largeur.  Chaque  feuille  de  plan 
contiendra  un  titre  indicatif  en  capitales  droites. 

Les  noms  des  places  publiques,  boulevards,  etc.,  etc.,  seront 
écrits  en  romaines  penchées  et  ceux  des  rues,  quais,  etc.,  etc., 
en  italiques. 

Les  numéros  des  maisons  seront  mis  perpendiculairement  aux 
mes. 

Les  édifices  et  monuments  publics,  etc.,  etc.,  seront  indiqués 
en  romaines  droites,  et  les  rivières,  cours  d'eau,  etc.,  etc.,  en 
capitales  penchées. 

Au  surplus,  le  bureau  des  travaux  fournira  des  modèles  de 
toutes  les  écritures,  etc.,  etc.,  à  mettre  sur  les  plans. 

Le  plan  général  sera  orienté  et  divisé  en  carreaux  à  lencre 
bleue  de200"*  decAté,qui  auront  pour  base  la  méridienne  passant 
par  Taxe  de  la  porte  d'entrée  du  Palais  et  la  perpendiculaire  sur 
cette  méridienne  prise  au  centre  de  la  cour  du  Palais. 

Aht.  5. 

Plan  de  détail. 

Le  plan  de  détail,  dressé  pour  chaque  rue,  place,  quai,  etc., 
etc.,  sera  rapporté  à  l'échelle  de  cinq  millimètres  par  mètre; 
celui  pour  chaque  chemin  vicinal  sera  di'essé  à  l'échelle  de  deux 
millimètres  par  mètre.  Il  contiendra  les  mêmes  détails  que  le 
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plan  eéoéral,  sauf  les  masses  des  édifices  publics  dont  les  faces 
seules  do  côté  de  la  rue  seront  renseignées. 

Il  contiendra,  en  outre,  les  seuils  des  maisons,  édifices  pu- 
Mics,  perrons  et  marches  en  saillie  sur  les  rues,  places,  quais, 
ete.,etc.,  qui  seront  indiqués  par  des  traits  noirs,  ainsi  que  les 
troltoirs  et  les  regards  dégoût^  etc.,  ete.^  qui  seront  figurés 
respectivement  par  des  lignes  tertes  et  par  des  lignes  couleur 
bistre. 

Il  indiquera  par  des  lignes  pointillées  en  noir  les  lignes  d*opé- 
ntioo,  comme  îl  est  dit  à  Tart.  S  ci-dessus,  et  généralement 
Um  les  renseignements  nécessaires  pour  que  Ton  puisse  dresser 
deBOQTeaux  plans  sans  recourir  au  plan  original. 

Ce  plan  sera  orienté  et  présentera  les  carreaux  du  plan  géné- 
ral auquel  il  se  rapporte  avec  les  numéros  de  ces  carreaux  indi- 
qués en  chiffres  romains  sur  le  plan  général. 

Les  écritures  seront  dans  le  genre  de  celles  du  plan  général. 

Art.  6. 
Conditions;  contrôle  et  vérification. 

le  lever  et  la  confection  du  plan  général  et  des  plans  de  dé- 
tail, énumérés  aux  articles  qui  précèdent,  feront  l'objet  d'une 
nitreprise. 

Sauf  en  ce  qui  concerne  la  triangulation,  le  géomètre  dirigera 
et  effectuera  les  opérations  géodésiques  suivant  ses  convenances. 

L'Administration  communale  prendra  les  mesures  nécessaires 
pour  faciliter  autant  que  possible  ces  opérations. 

Les  plans  seront  contrôlés  et  vérifiés  par  le  bureau  des  travaux 
pablics  et  seront,  le  cas  échéant,  rectifiés  par  le  géomètre  et  à 
ses  frais. 

Au  fur  et  à  mesure  que  les  plans  auront  été  vérifiés  et  reconnus 
^ets,  ou  qu'ils  réunissent  les  conditions  du  présent  cahier  des 
durgcs,  ils  seront  paraphés  par  le  contrôleur  et  la  direction  des 
travaux  publics.  Ils  seront  remis,  accompagnés  d'un  inventaire, 
Clément  paraphé,  par  le  géomètre  au  chef  du  service  adminis- 
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tratif  du  bureau  des  travaux  publics,  qui  en  donnera  récépissé 
sur  un  double  de  finventaire,  lequel  restera  entre  les  mains  du 
géomètre. 

Le  géomètre  louera  à  ses  frais,  et  autant  que  possible  au  centre 
de  la  ville,  un  local  pour  établir  son  bureau. 

Ce  bureau  sera  en  tout  temps  accessible  aux  membres  de  TAd- 
ministration  communale,  à  la  direction  des  travaux  publics  et 
au  contrôleur  vérificateur  des  plans. 

Le  géomètre  aura  à  ses  charges  le  salaire  des  ouvriers  et 
aides  qu'il  pourrait  s'adjoindre  et  devra  se  procurer  à  ses  frais 
tous  les  objets  nécessaires  aux  opérations  géodésiques,  tels  que 
instruments,  échafaudages,  jalons,  perches,  chaînes,  etc.,  etc. 

Il  devra  également  se  procurer  à  ses  frais  le  papier,  les  cou- 
leurs, instruments,  etc.,  elc.^  nécessaires  à  la  confection  des 
plans. 

Le  papier  sera  fort  et  de  1'*  qualité.  Il  sera  désigné  par  la  di- 
rection des  travaux  publics. 

Le  géomètre  est  tenu ,  à  chaque  demande  qui  lui  en  est  faite, 
de  rendre  compte  à  TAdmiaistration  de  l'état  des  opérations. 

Il  recevra  ses  instructions  du  Collège  des  Bourgmestre  et 
Eohevins,  par  l'intermédiaire  de  la  direction  des  travaux  publics, 
qui  lui  prescrira  Tordre  à  suivre  dans  les  travaux. 

Outre  le  contrôle  général  exercé  par  la  direction  des  travaux, 
le  conducteur  chargé  du  service  topographique,  fera  les  fonctions 
de  contrôleur  pour  vérifier  les  détails  des  opérations  des  plans. 

Le  géomètre  est  tenu  de  fournir  tous  les  plans  ci-dessus  men* 
tionnés  avant  l'expiration  de  la  quatrième  année  qui  suivra  la 
date  de  l'approbation  de  la  soumission. 

Si  au  bout  de  la  troisième  année  à  partir  de  cette  approbationi 
la  direction  des  travaux  publics  reconnaissait  que  la  remise  dei 
plans  ne  pourrait  avoir  lieu  à  l'époque  fixée,  elle  pourra,  ava 
l'autorisation  du  Collège  des  Bourgmestre  etEchevins,  foin 
effectuer  d*offlce,  aux  frais  du  géomètre,  les  opérations  sur  1 
terrain  et  la  confection  des  plans. 
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les  paiements  auront  lieu  comme  suit  : 

le  tiers  du  montant  de  Tentreprise  après  la  remise  de  la  feuille 
comprenant  la  triangulation  générale  et  des  plans  de  détail 
comprenant  le  quart  de  la  Ville. 

Uo  deuxième  tiers  quand  aura  lieu  la  remise  des  plans  de  détail 
des  autres  parties  agglomérées  de  la  Ville. 

Le  restant  lors  de  la  remise  du  plan  général  et  des  plans  de 
détail  des  chemins  vicinaux. 

les  frais  auxquels  les  opérations  d'office  pourront  donner  lieu, 
seront  prélevés  sur  le  montant  de  lentreprise. 

k  géomètre  ne  sera  recevable  à  invoquer  la  force  majeure, 
njpoar  réclamer  des  indemnités  à  un  titre  quelconque,  ni  pour 
jiBtifier  Tinexécution  de  ses  obligations,  ni  pour  demander  la 
feoise  de  tout  ou  partie  des  retenues  qu'il  aura  encourues. 

Toutes  les  contestations  qui  pourraient  survenir  entre  le  géo- 
Bèlre  et  les  agents  de  TAdministration  communale  au  sujet  de 
rexécution  ou  de  Tinterprétation  d'une  clause  quelconque  du 
prtent  cahier  des  charges,  seront  soumises  au  Collège  échevinal, 
ÎDi  prononcera. 

Yo  le  rapport  de  la  direction  des  travaux,  en  date  du  5  courant; 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins, 

Arrête  : 
Les  offres  de  MM.  Louis  Brixhe  ,  ingénieur  civil  des  mines, 
teilié  à  Liège,  rue  Grétry,  et  Nicolas  Mulkay,  géomètre, 
lomieilié  à  Vottem^  sont  acceptées. 

-H. l*Echevin Brixhe  n'a  point  pris  part  à  cette  délibération. 
Fait  et  signé  séance  tenante. 

-  la  priorité,  vu  Iheure  avancée,  est  donnée  au  n«  13  de 
Wredujour. 

N»  13. 

athénée  royal  ;  renouvellement  triennal  du  bureau 
administratif. 

Le  Conseil  procède  à  la  formation  de  la  liste  double  de  candi- 
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dats  à  présenter  au  GouTernement  pour  le  reDou?ellemeiit 
trieimal  du  bureau  administratif  de  l*Atbénée  royal. 

Des  scrutins  sont  ouverts  ;  il  y  a  21  votants. 

Sont  désignés  comme  premiers  eaodidats  dans  le  sein  da 
Conseil  : 

MM.  Didier  par  21  voix  ,  Gassian  Lohest  par  90  ,  et  Pntzeyd 
par  17. 

2  voix  ont  été  données  à  M.  Ziane  et  1  à  MM.  Henaux  et  Dresse. 

On  procède  à  un  scrutin  pour  la  désignation  des  seconds  can- 
didats dans  le  sein  du  Conseil. 

Il  y  a  21  votants. 

M.  Hermans  obtient  16  voix  ,  M.  Mouton  11 ,  M.  Ziane  8  , 
M.  Bayet6 ,  MM.  Modave  et  Ancion  5,  M.  Dresse  2,  MM.  Fiek, 
Collette,  Lemmens  et  Van  Hoorick  chacun  1. 

Il  y  a  un  bulletin  blanc. 

MM.  Hermans  et  Mouton  ayant  seuls  obtenus  la  majorité,  sont 
désignés  comme  seconds  candidats. 

Un  scrutin  est  ouvert  pour  la  désignation  du  3*  second  can- 
didat. 

Il  y  a  21  votants. 

M.  Ziane  est  désigné  par  14  voix. 

M.  Bayeten  a  obtenu  5^  M.  Wasseige  1. 

Il  y  avait  un  bulletin  blanc. 

On  procède  à  la  désignation  des  trois  premiers  candidats  en 
dehors  du  Conseil. 

Il  y  a  21  votants. 

M.Beltjens  obtient  21  voix,  M.  Baron  18 ,  M.  Mûller  15, 
M.  Alph.  Polain  3,  M.  Schaar  2,  M.  Wûrth  2,  M.  Eug.  Moxhon  1 . 

MM.Beltjens,  Baron  et  Mûller,  membres  sortants,  ayant  obtenu 
la  majorité,  sont  désignés  comme  premiers  candidats. 

On  procède  à  la  désignation  de  trois  seconds  candidats  en 
dehors  du  Conseil. 

Il  y  a  17  votants. 

M.  Collette»  conseiller  à  la  Cour  d'appel?  obtient  13  voix  ; 
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M.  Wasseige  père ,  docteur  en  médecioe  ^  11  ;  M.  Dupont, 
professeur  à  lUniTersité,  10  ;  M.  Wûrth^  conseillera  la  Cour,  3  ; 
M.  Beckers,  a?ocat-général,  2  ;  M.  Alph.  Polain  1  ;  M.  Eugène 
Moxhon  1. 

Il  7  a  trots  bulletins  blancs. 

En  conséquence,  MM.  Collette,  Wasseige  et  Dupont  sont 
désignés  comme  seconds  candidats  en  dehors  du  Conseil. 

—  L'heure  étant  a?ancée ,  les  autres  affaires  portées  à  la  con- 
Toeatîon  sont  ajournées. 

La  séance  est  levée  à  9  heures  du  soir. 

Par  le  Conseil  : 

Le  Secrétaire^  Le  Bourgtnestre-Présidenif 

V.  FAUJZBi  JOS.  MEUVILLB. 
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CONSEIL    COMMUNAL. 

Procès-verbal  de  la  séance  du  7  décembre  1859. 

PRÉSIDENCE   DE  M.   JOS.   NEUVILLE,   BOURGMESTRE. 


SOMMAIRE  :  Amélioration  des  quais  el  ports  de  la  rive  gauche  de  la  Meuse  i 
offre  du  Gouycrnement  acceptée.  —  Adoption  d*uo  plan  pour  le  redressement 
et  rélargiiseroent  du  chemin  du  Bas-Laveu.  —  Eaui  airroentaires  ;  adoption 
du  projet  présenté  par  M.  Pingénieur  Dumoot.  —  Discussion  du  projet  de 
budget  de  la  Ville  pour  1860. 


La  séance  est  ouverte  à  6  li4  heures  du  soir  par  Tappel  nominal, 
auquel  vingt-huit  membres  répondent ,  savoir  :  MM.  Brixhb  » 
Lemmens  9  Dewildt  ,  FiEss ,  ZiANE ,  Hermans  ,  Collette  , 
Cassian  Lohest,  Henaux,  Groulard  ,  PuTZETS,  Dresse  y 
Groven,  Wasseige,  Didier,  Fassin  ,  Angion,  BoIoux  ,  Modave, 
FiGK,  RoBERTi,  Lhoist-Sarton  ,  Laport,  Mouton  ,  Bayet, 
Yan  HooRiGK,  Louis  Lhoest  et  Neuville,  Bourgmestre. 

Sont  absents  :  MM.  Watrin  ,  Jakar  et  Goût. 

—  Le  procès-verbal  de  la  séance  du  2  décembre  courant  est  la 
et  approuvé. 

—  Communication  est  donnée  de  la  correspondance  ,  savoir  : 
Joëlle  joiris  sollicite  une  place  de  secondante  dans  les  écoles 

communales. 

MM.  Requir  et  Herman  sollicitent  des  emplois  dans  l'octroi. 

M.  E.  Dechange  sollicite  éventuellement  la  place  de  lieutenant 
des  pompiers. 
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M.  le  Gouverneur  adresse  copie  de  deux  arrêtés  royaux 
approoTaDt  : 

l' Un  plan  pour  réiargissement  des  chemins  du  Long-Bonnier 
et  de  Beroalmont. 

f  Uo  plan  d'alignement  pour  la  rue  Maka  »  limitrophe  entre 
les  commaoes  de  Liège  et  de  Grivegnée. 

la  dame  ?euve  Thîriart  demande  qu'en  considération  des 
aombreux  actes  de  courage  et  d'humanité  posés  par  son  mari,  un 
de  ses  enfants,  élève  de  rAthénée,  soit  dispensé  du  paiement  du 
ninemletsoit  en  outre  admis  comme  demi-pensionnaire  au  pen- 
sionnat annexé  à  cet  établissement. 

-  Le  Conseil  est  convoqué  pour  délibérer  sur  les  affaires 

sQiranles  : 

Séance  publique, 

4. 

Dépêche  de  M.  le  Ministre  des  travaux  publics  relative  aux  quais  et  ports  de 
^rirepuchedela  Meuse. 

2. 

Ptao  d'élargissement  de  la  rue  du  Bas-Larcu. 

3. 

{Proposition  du  Collège  relative  au  nouveau  mémoire  de  M.  de  Bruync  concer* 
^^\ti  eaux  alimentaires. 

I)iscassion  du  projet  de  budget  de  la  Ville  pour  1860. 

5. 

Avis  à  donner  sur  la  délibération  de  la  fabrique  de  IVglise  de  Ste- Véronique, 
^nt  h  être  autorisée  à  conrertir  une  somme  do  frs.  3,000  en  fonds  belges. 
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Hui;S'Cl08, 

6. 
Location  d*aQe  parcelle  do  Icrraia  communal,  rae  Porle'^aux'Oi^s. 

7. 

Nomination  à  fa  place  de  sons^maitresse  \  Pceolc  primaire  du  quartier  de 
TEst,  rue  Grctry. 

8. 

Nomination  d'un  secondant  de  2e  classe  aux  écoles  primaires  en  remplacement 
du  sieur  Libioule,  démissionnaire. 


Nomination  du  maître  de  chant  aux  écoles  primaires  payantes. 
Aspirants:  MM. 

1.  Boassa.  9.  Maliy. 

2.  Collinet.  10.  Massart,  Joseph. 

3.  Dupont.  1 1 .  Massart,  Victor, 
i.  DugueL  i2.  Radoux. 

8.  Etienne.  13.  Romcdenne. 

6.  Guillaume.  1^>  Vandalem. 

7.  Jeanne.  15.  Vandersteen. 

8.  Libert. 


10. 


Avis  a  donner  sur  les  délibérations  suivantes  : 

a.  De  la  Commission  des  Hospices  relative  &   la  radiation  d*une  inscription 
Iiypothécaire. 

b.  De  la  même  relative  à  la  radiation  d*une  inscription  frappant  une  maison 
sise  place  St-Pierre. 

c.  De  la  même  relative  k  une  substitution  d*bypotbèque. 

d.  De  la  même  relative  à  la  radiation  partielle  d*une  inscription  hypothécaire* 


^ 
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—  Sur  la  demande  qui  en  esl  faite  par  M.  le  Conseiller  Dresse, 
appuyé  par  M.  Collette,  le  Collège  fera  activer  rinstruction  de 
la  réclamation  des  habitants  de  Bernalmont  tendant  à  rétablisse- 
ment d'un  puits  dans  cette  localité. 

~  L'ordre  du  jour  est  abordé. 

NM. 

AméliorcUion  des  quais  et  ports  de  la  rive  gauche  de  la 
Meuse  j  offre  du  Gouvernement  acceptée. 

L'ordre  du  jour  appelle  en  premier  lieu  la  résolution  à  pren- 
dresurune  dépêche  de  M.  le  Gouverneur,  du  21  novembre  der- 
mr,  relative  aux  quais  et  ports  de  la  rive  gauche  de  la  Meuse. 

H.  l'Echevin  Henaux,  fait  au  nom  de  la  Commission  des  tra- 
Tanx  publics,  le  rapport  sur  cette  affaire. 

Les  conclusions  en  sont  adoptées  à  l'unanimité. 

£q  conséquence,  le  Conseil  prend  la  résolution  suivante  : 

I*e  Conseil  y 

Yu  la  dépêche  du  21  novembre  dernier,  par  laquelle  M.  le 
Gou?emeur  de  la  province  informe  l'Administration  communale 
que  H.  le  Ministre  des  travaux  publics  donne  son  adhésion  au 
dernier  projet  présenté  pour  l'amélioration  des  ports  et  quais  de 
h  rive  gauche  de  la  Meuse,  entre  Cberavoie  et  la  Fonderie  de 
Canons,  et  offre  le  concours  pécuniaire  de  l'Etat  dans  la  dépense 
à  résulter  de  la  restauration  des  murs  d'eau,  à  concurrence 
dooe  somme  de  100,000  francs  par  voie  de  transaction  et  aux 
conditions  suivantes,  savoir  : 

1*  Que  l'Administration  communale  retirera  la  réserve  faite 
par  elle  d'une  majoration  éventuelle  delà  quote-part  du  Gou- 
vernement, si  les  pieds  des  murs  d'eau  exigeaient  une  dépense 
supplémentaire  après  une  vérification  de  leur  état,  à  laquelle  il 
D'à  pas  été  possible  de  procéder  jusqu'à  présent. 

2"  Que  les  parements  des  parties  des  murs  à  reconstruire 
seront  exécutés  en  moellons  piqués. 
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S"*  Que  le  paiement  de  la  susdite  somme  de  100.000  francs 
aura  lieu  au  fur  et  à  mesure  de  Texécution  des  travaux  et  qu'il 
sera  réparti  sur  plusieurs  exercices,  conformément  à  ce  qui  sera 
réglé  de  commun  accord  avec  l'Administration  communale  et 
sous  réserve  de  Fallocation  des  fonds  par  la  Législature. 

Vu  le  rapport  de  M.  l'Ingénieur-Directeur  des  travaux  de  la 
Ville,  en  date  du  26  du  même  mois; 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins 
et  de  ravis  conforme  de  la  Commission  des  travaux  publics, 

Arrête  : 

Art.  l"*.  L'offre  du  Gouvernement  est  acceptée,  ainsi  que  les 
conditions  ci-dessus  relatées  et  auxquelles  cette  oflFre  est  subor- 
donnée. 

Art.  2.  Le  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins  est  chargé 
des  négociations  relatives  aux  époques  des  paiements  de  la  somme 
offerte. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

N''2. 

Adoption  dun  plan  pour  le  redressement  et  FélargisH- 
ment  du  chemin  du  Bas-Laveu. 

Le  Constfîl , 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins  et 
de  ravis  conforme  de  la  Commission  des  travaux  publics  (M.  le 
Conseiller  Fassin,  rapporteur), 

Arrête  un  plan  pour  le  redressement  et  rélargissement  du 
chemin  du  Bas-Laveu. 

Les  propriétés  dont  Temprise  est  nécessaire  en  exécution  de 
ce  plan,  qui  restera  annexé  à  la  présente  délibération,  seront  ac- 
quises soit  de  gré  è  gré,  soit  par  voie  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique. 
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Ce  plan  sera  soumis  à  l'approbation  royale  après  avoir  subi 
répreuTe  de  commodo  et  incommodo. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

N-5. 

EauT  alimentaires  ;  adoption  du  projet  présenté  par  M. 
C Ingénieur  Dumont. 

H.  le  Conseiller  Ziane  fait,  au  nom  de  la  Commission  des  tra- 
nox  publics,  le  rapport  sur  la  proposition  du  Collège  relative 
an  nouveau  mémoire  de  M.  de  Bruyue  concernant  les  eaux  ali- 
DKOlaires. 

La  Commission,  vu  la  déclaration  faite  par  M.  Ilngénieur 
G.  Domont,  portant  qu'après  avoir  pris  connaissance  du  mémoire 
le  M.  de  Bmyne^en  date  du  1*'  décembre  courant^  il  n'y  a  trouvé 
aoeQQ  argument  ni  fait  nouveau  qui  soit  de  nature  à  lui  faire 
modifier  les  conclusions  émises  par  lui  dans  son  rapport  du  13 
octobre  1859^  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  d'accueillir  la  proposition 
da  Collège  de  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  le  contre-projet  de  M. 
deBruyne  et  d'adopter  le  projet  de  délibération  soumis  au  Con- 
seil dans  sa  séance  du  22  juillet  dernier. 

H.  le  Rapporteur  donne  une  nouvelle  lecture  de  ce  projet  de 
délibération. 

M.  le  Conseiller  Dresse  a  la  parole.  Il  déclare  qu'en  présence 
<le deux  projets  formulés  par  des  hommes,  selon  lui,  également 
compétents,  il  ne  pourra  que  s'abstenir.  M.  Dresse  s'attache  à 
faire  remarquer  les  avantages  que  présente  le  contre-projet  de 
H. deBruyne  sur  le  projet  de  M.  Dumont,  sous  le  double  rapport 
du  temps  et  de  Targent. 

Les  conclusions  du  rapport  sont  défendues  par  M.  le  Rappor- 
ittr  et  par  MM.  Fassin  et  Ancion. 

Après  un  court  débat  entre  ces  Messieurs,  la  clôture,  demandée 
ptr  IL  Groulard,  est  prononcée.  Le  projet  de  délibération  est  mis 
>tt  voix  et  adopté  à  l'unanimité  des  S7  membres  présents. 

M.  Dresse  s'est  retiré. 
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En  conséquence,  le  Conseil  prend  la  résolution  sui?ante  : 

l»e   Conseil  f 

Considérant  que  les  arènes  qui  alimentaient  les  fontaines 
publiques  sont  presque  toutes  taries;  que  les  quartiers  les  plus 
élevés  de  la  ville  manquent  de  Teau  nécessaire  aux  usages  do- 
mestiques; qu'une  distribution  nouvelle  aura  pour  avantage 
inappréciable  de  donner  de  l'eau  en  quantité  suffisante  pour  les 
besoins  particuliers,  le  service  de  la  voirie,  les  secours  en  cas 
d'incendie,  etc.,  etc.; 

Considérant  que  parmi  les  divers  projets  étudiés  jusqu'au- 
jourd'hui : 

1**  Celui  qui  est  relatif  au  drainage  des  campagnes  de  Rocour 
et  d'Ans  n'est  pas  praticable  en  grand,  ni  en  rapport  avec  les 
besoins  de  la  ville  ; 

^  Celui  qui  consiste  à  employer  de  l'eau  de  la  Meuse,  filtrée 
artificiellement,  présente  des  inconvénients  que  n'ont  pas  d'autres 
projets*  tant  sous  le  rapport  de  la  qualité  et  de  la  température 
de  l'eau,  que  sous  celui  des  dépenses  qu'il  entraînerait  ; 

3**  Celui  par  lequel  on  propose  d'élever  au  moyen  de  machines 
l'eau  du  gravier  de  la  Meuse  prise  dans  le  voisinage  de  Féline, 
jusque  dans  un  réservoir  placé  sur  les  hauteurs  de  la  Chartreuse, 
quoique  très-réalisable  à  défaut  de  projet  meilleur,  a  cependant 
pour  inconvénient  de  coûter  davantage  pour  une  même  quantité 
d'eau  ;  de  ne  pas  présenter  la  même  possibilité  d'extension  sans 
entraîner  de  grandes  dépenses  ;  de  donner  de  l'eau  variable  en 
qualité  et  en  température  ;  de  ne  pouvoir  alimenter  les  hauteurs 
des  environs  de  la  ville  sur  la  rive  gauche,  inconvénients  qui  sont 
évités  dans  les  projets  qui  consistent  à  utiliser  Teau  qui  provient 
du  sous-sol  de  la  Hesbaye  ou  de  la  marne  ; 

Considérant  qu'au  premier  abord  il  semble  naturel  de  s'a|H 
proprier  les  sources  de  la  Légia,  qui  activent  aujourdliui  les 
usines  du  fond  d'Ans,  afin  d'entrer  immédiatement  en  possession 
de  l'eau  dont  on  a  un  besoin  impérieux  ;  mais  qu'il  résulte  des 
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ealeols  qui  on  été  faits  que  rindemnité  à  payer  aux  propriétaires 
des  moulins  ne  saurait  être  inférieure  à  500,000  fr.; 

Que  les  galeries  de  Coq-Fontaine  et  de  Grand-Rewe  ,  qui 
forment  la  Légia^  ne  donnent  au  maximum  que  4,000°"*  d*eau 
par  jour  ;  que  dans  la  sécheresse  actuelle,  ce  volume  n'atteint  pas 
1,000  mètres,  et  qu'en  temps  ordinaire,  aux  époques  des  bas 
BJTeaux,  c'est-à-dire  en  été  et  en  automne,  il  est  réduit  à  2,500 
iDètres; 

Que ,  pour  pouvoir  utiliser  Teau  que  fourniront  ces  galeries 
pendant  la  nuit^  il  faudra  faire  des  réservoirs  d'une  valeur  mini- 
mom  de  75,000  fr.;  que,  par  conséquent,moycnnant  une  dépense 
le  375,000  fr.,  on  n'aura  pas  amené  en  ville  une  nouvelle  quantité 
(feau;  qu'on  n'aura  fait  que  changer  la  destination  de  celle  qui 
aujourd'hui  sert  à  laver  les  égouts  de  la  ville  et  qu'on  éparpillera 
sur  la  voirie  ; 

Qu'enfin  cette  quantité  est  insuffisante  pour  l'alimentation 
de  la  ville  ; 

Considérant  que  si  l'on  cherche  à  augmenter  le  débit  de  ces 
galeries  en  les  prolongeant,  on  ne  peut  atteindre  le  but  que  Ton 
se  propose  que  dans  une  certaine  limite.  En  effét^ces  galeries  ont 
leurs  orifices  placés  à  une  très-grande  hauteur,  et  leur  prolon- 
gement sort  bientôt  du  terrain  immergé,  attendu  que  la  nappe 
slneline  vers  le  Geer,  de  façon  à  descendre  en  dessous  des  ori- 
fices de  ces  galeries; 

Que ,  dans  les  hypothèses  les  plus  favorables,  en  s'emparant 
même  de  la  galerie  de  la  Société  Roland  et  en  indemnisant  celle- 
ei,  ou  ne  pourrait  augmenter  leur  volume  de  plus  de  2000°*'  par 
jour,  et  que,  pour  atteindre  ce  résultat,  on  devrait  dépenser 
sue  somme  de  540,000  fr.,  en  admettant  des  chifiFres  analogues 
à  eeuxqui  forment  la  base  du  projet  plus  complet  dont  il  va  être 
{oestion  ; 

Que  ce  projet  de  la  Légia  ainsi  modifié,  y  compris  les  indem- 
nités aux  usiniers,  coûterait  640,000  fr. ,  et  ne  donnerait  que 
MOO"»'  au  maximum  par  jour  et  2500"»  à  4000»  en  moyenne^ 
el  ne  serait,  d&ns  tous  les  cas,  pas  susceptible  d'extension  ; 
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Considérant  qu'en  présence  de  l'accroissemeot  qu'elle  prend 
tous  les  jours,  la  ville  de  Liège  doit  donner  la  préférence  au 
projet  qui,  entrepris  d'abord  dans  la  limite  des  ressources  com- 
munales, peut  fournir  une  quantité  d'eaude  plus  en  plus  con- 
sidérable, à  mesure  que  la  nécessité  s'en  fera  sentir  ,  que  le& 
bienfaits  de  la  distribution  seront  appréciés  et  que  les  revenus 
de  la  ville  le  permettront  ; 

Que  le  projet  élaboré  par  M.  l'ingénieur  Dumont,  pour  pren- 
dre les  eaux  de  la  craie,  présente  le  plus  d'avantages  : 

!•  En  ce  que ,  créé  iK)ur  donner  6,000"*  par  jour  (volume 
reconnu  indispensable  pour  la  population  actuelle),  il  est  suscep- 
tible d'extension  jusqu'à  IB.OOO*";  que,  par  conséquent,  on  n*a 
pas  à  redouter  l'influence  des  bas  niveaux,  les  petites  erreurs 
dans  l'appréciation  des  quantités  d'eau  qu'il  peut  fournir,  ni  à 
craindre  de  devoir  recourir  à  d'autres  moyens,  si  la  population 
de  la  ville  augmentait  ; 

Qu'il  résulte  d'expériences  faites ,  que  l'eau  provenant  du 
sous-sol  de  la  Hesbaye  est  très-salubre  ;  que  sa  température  est 
de  11  1/2  degrés  centigrade,  qu'elle  est  très-limpide  et  se  con- 
serve pendant  très-longtemps  sans  altération  aucune  ; 

Que  la  dépense  nécessaire  pour  mettre  ce  projet  à  exécution 
est  inférieure  à  celle  que  nécessite  le  projet  qui  aurait  pour  base 
les  eaux  de  gravier  de  la  Meuse  ou  les  moulins  de  la  Légia  ; 

Que  Teau  pourra  être  distribuée  facilement  sur  les  deux 
rives  de  la  Meuse,  à  60  mètres  au-dessus  du  niveau  de  cette  ri- 
vière ;  par  conséquent  dans  les  rues  des  faubourgs  St-Laureot» 
Ste-Margoerite  et  de  Pierreuse,  où  la  pénurie  d'eau  est  la  plus 
grande  ; 

Qu'il  est  possible  de  mettra  ce  projet  à  exécution  par  parties 
dans  un  délai  très-rapproché.  En  effet,  on  peut  disposer  d'une 
partie  des  eaux  de  Coq-Fontaine  pour  établir  les  conduites  en 
ville  en  faisant  usage  d'une  pression  égale  à  celle  qu'elles  devront 
supporter  dans  la  suite,  et,  dans  tous  les  cas^  la  pose  des  tuyaux 
sous  le  sol  de  la  ville  demande,  lorsqu'on  est  en  possession  des 
sources,  plusieurs  années  encore  pour  être  achevée.  Pendant  ce 
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tenps,  le  percement  de  la  galerie  produira  un  volume  considé- 
nble  d'eau  salie  par  le  travail  :  cette  eau  pourra  être  livrée  en 
échange  de  pareille  quantité  d^eau  claire  à  prendre  aux  usines  de 
b  Légia,  laquelle  sera  introduite  dans  les  conduits  et  sera,  pen- 
dant quelques  années,  à  peu  près  suffisante  pour  les  besoins  de 
b  ville  ; 

Qu'il  est  donc  possible  de  laisser  subsister  les  usines  actuelles 
etd*é?iter  les  réclamations  de  leurs  propriétaires  ou  de  la  Société 
Rolaad,  en  leur  fournissant  d'une  manière  consiante  un  certain 
Tolume  d'eau,  comme  le  suppose  le  projet  de  M.  ringénieur 
Domont  ; 

Qu'en  ce  qui  concerne  le  droit  d'expropriation  pour  cause 
futilité  publique,  il  ne  peut  être  contesté  qu'il  a  été  reconnu  à 
plusieurs  reprises,  en  France  et  en  Belgique,  pour  des  travaux 
analogues  ;  que  d'ailleurs  le  projet  permet  de  satisfaire  ceux  qui 
auraient  des  motife  d'opposition  en  leur  restituant  ce  qu'on  leur 
aurait  pris  ; 

Qu'indépendamment  de  la  somme  de  450,000  francs,  néces- 
saire pour  se  procurer  l'eau,  la  dépense  que  nécessite  le  projet 
de  distribution  complet,  embrassant  toutes  les  rues  de  la  ville 
sans  distinction,  de  manière  à  pouvoir  lancer  de  l'eau  à  la  hau- 
teurs des  toits  de  tous  les  bâtimens,  à  alimenter  100  bornes-fon- 
taiiies  et  500  bouches  d'eau  pour  arrosement  et  incendies,  et  à 
donner  de  l'ean  à  tous  les  habitants,  comporte  une  somme  de 
«50,000  fr.  ; 

Que  le  projet  complet  exigera  donc  une  dépense  de  1,300,000 
fr.,  mais  qu'on  pourra  le  mettre  à  exécution  par  tronçons, 
en  commençant  par  les  points  les  plus  nécessiteux  et  au  fur  et  à 
mesure  des  ressources  communales  ; 

Considérant  que  Fintérét  du  capital  de  1,300,000  fr.  repré- 
sente une  somme  annuelle  de  65,000  fr.  ; 

Que  la  Ville  porte  à  son  budget  une  dépense  de  8,000  fr. 
pour  frais  d'assurances  ; 

Que  Tarrosement  de  la  voie  publique  nécessite  une  dépense 
annuelle  de  4,000  fr.  ; 
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Que  les  pompes  et  personnel  à  incendie  donnent  lieu  à  une 
dépense  annuelle  de  22,000  fr.  ;  toutes  dépenses  que  Ton  peut, 
avec  raison^  supposer  comme  devant  être  diminuées  d*un  tiers  ; 

Que,  dès  lors ,  la  somme  qui  se  trouverait  à  charge  du  bud- 
jet  de  la  Ville  se  réduirait  à  54,000  francs  ; 

Qu'il  suffirait  de  distribuer  aux  particuliers  10,800  hecto- 
litres d*eau  par  jour,  à  raison  d'une  somme  annuelle  de  5  fr. 
(ce  qui  est  le  prix  le  plus  modéré  dans  les  villes  du  continent) 
pour  que  TAdrainistration  communale  fût  complètement  exoné- 
rée de  ce  travail; 

Considérant ,  en  outre ,  que  la  facilité  d'éteindre  les  incen- 
dies aura  pour  eifet  de  diminuer  considérablement  les  primes 
d'assurances  de  tous  les  immeubles  ;  que  la  possibilité  de  laver 
convenablement  les  égouts  et  d'arroser  la  voirie ,  les  promenades 
publiques^  etc.,  etc.,  permettra  de  satisfaire  aux  exigences  delà 
salubrité  publique  ;  que  l'emploi  qui  pourra  être  fait  de  l'excé- 
dant d'eau  disponible  pour  alimenter  des  fontaines  ou  des  jets 
d'eau  sera  une  source  d'embellissement  pour  la  ville  ; 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins. 

Arrête  : 

Art.  1".  Est  adopté  le  projet  présenté,  le  10  février  1856, 
par  M.  l'ingénieur  Dumont,  pour  se  procurer  Teau  du  sous-sol 
de  la  Hesbaye. 

Art.  2.  Il  sera  demandé  au  Gouvernement  l'autorisation  d'ex- 
proprier,pour  cause  d'utilité  publique,  le  terrain  nécessaire  poor 
l'emplacement  des  réservoirs  avec  dépendances,  des  puits  d'aé- 
rage  et  le  passage  des  galeries. 

Art.  3.  La  dépense  à  résulter  de  l'exécution  du  projet  de  M. 
l'ingénieur  Dumont  sera  prélevée  sur  l'emprunt  de  fr.  2,000,000. 
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NM. 
ùiscMsioii  du  projet  de  budget  de  la  Fille  pour  1860. 

Tordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet  de  budget  de 
h  Ville  pour  rexercice  1860. 

Le  rapport  de  la  Commission  spéciale,  chargée  de  Texamen  de 
ce  projet,  a  été  imprimé  et  distribué. 

[Foir  au  volume  des  annexes). 

U  discussion  générale  est  ouverte. 

M.  le  Conseiller  Lemmens  a  la  parole.  Il  exprime  le  regret 
fD^aocune  allocation  n'ait  été  portée  au  budget  pour  Taméliora- 
tioo  de  la  rue  Paradis,  qui,  depuis  quelque  temps,  a  acquis  une 
lirande  importance,  et  pour  laquelle  Télargissement  et  la  cons- 
traction  dun  égout  sont  devenus  indispensables.  M.  Lemmens 
&i( remarquer  que  la  rectification  de  cette  communication  serait 
d'antant  plus  facile  que  le  concours  de  quelques  riverains  est 
offert  à  la  Ville. 

Des  explications  sont  données  à  ce  sujet  par  M.  TEchevin  des 
travaux  publics.  Il  en  résulte  que  cette  affaire  est  à  Tinstruction, 
mais  que  celle-ci  n'est  pas  assez  avancée  pour  en  faire  article 
an  budget. 

—  M.  le  Conseiller  Ancion  a  la  parole  pour  signaler  un  article 
de  recette  qui,  selon  lui,  devrait  figurer  au  budget,  à  savoir  le 
oootantdes  redevances  auxquelles  la  Ville  a  droit  du  chef  des 
concessions  de  mines  sous  le  territoire  de  la  commune. 

U.  Ancion  rappelle  que^  par  délibération  du  23  janvier  1846, 
le  Conseil,  sur  la  proposition  de  M.  Brixhe,  a  décidé  de  faire 
dresser  le  plan  de  toutes  les  concessions  démines  de  houille  exis- 
tantes sous  le  territoire  communal  et  de  faire  ensuite  opérer  le 
paiement  des  redevances. 

H.  Ancion  demande  qu'il  soit  donné  suite  à  cette  décision, 
foi  a  sans  doute  été  perdue  de  vue. 

H.  le  Président  déclare  que  le  Collège  examinera  de  nouveau 
celle  aflaire. 

73 
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Personne  ne  demandant  plus  la  parole,  la  discussion  générale 
est  close. 

On  passe  à  la  discussion  des  articles,  tels  quils  sont  proposés 
par  la  Commission  du  budget. 

—  Les  art.  1  inclus  14  sont  adoptés  sans  observations. 

Art.  15.  Produit  des  fonds  placés  provisoirement,  45,000 
francs. 

Sur  la  proposition  du  Collège ,  on  décide  d'ajouter  à  ce  libellé 
les  mots  et  de  Cintérêt  des  fonds  placés  de  remprunt  de 
400,000 /r#.  povr  le  théâtre^  qui  ne  seront  pas  employés 
immédiatement^  et  de  porter  le  chiffre  de  45,000  à  55, 000 
francs. 

En  conséquence,  Tart.  22  bis  sera  supprimé. 

—  La  parole  est  à  M.  le  Conseiller  Van  Hoorick,  qui  demande 
que,  par  les  mêmes  motifs  qui  ont  dicté  la  résolution  précédente, 
on  fasse  aussi  fi{jurer  au  chapitre  des  recettes  extraordinaires 
les  intérêts  de  la  partie  de  l'emprunt  de  deux  millions  qui  ne  sera 
pas  dépensée  en  1860. 

Cette  proposition  donne  lieu  à  un  long  débat. 

Elle  est  appuyée  par  MM.  Dewildt  et  Lhoist-Sarton  et  com- 
batlue  par  MM.  Neuville,  Boloux  et  Fiess. 

M.  le  Bourgmestre  fait  remarquer  que  le  Collège  n*a  pas  porté 
ces  intérêts  à  Textraordinaire  parce  que,  dans  le  cas  où  une  par- 
tie de  Femprunt  ne  sera  pas  réalisée  en  1860,  les  intérêts  figure- 
ront en  boni  au  compte  de  l'exercice  suivant,  ce  qui  reviendra 
au  même,  et  que  d'ailleurs  cette  marche  n'est  point  obstatifeà 
ce  queces  intérêts  soient  affectés  |)ar  le  Conseil  à  quelque  traiail 
d  utilité  publique,  ce  qui  a  déjà  eu  lieu  en  1859,  Le  Collège,  au 
surplus,  n'a  fait  en  cela  que  suivre  les  errements  des  budgets 
précédents. 

M.  Dewildt  s'attache  à  démontrer  la  différence  essentielle  qu'il 
y  a  è  laisser  tomber  ces  intérêts  en  boni  et  à  les  porter  à  Fextra- 
ordinaire  :  c'est  que,  dans  ce  dernier  cas,  le  Conseil,  sans  avoir 
besoin  dune  autorisation  spéciale  du  Gouvernement^  pourra  en 
disposer  en  1860  dès  qu'il  le  trouvera  convenable,  tandis  que, dans 
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keaseootimire»  il  ne  pourra  en  disposer  qu'aprè3  la  clôture  4e 
i'exerciee,  c*est-à-dire  après  le  30  juin  1861. 

M.  le  Boui^mestre  objecte  que  ce  système  impliquerait  une 
recette  alternative,  selon  que  toutou  partie  de  Temprunt  serait 
dépensé,  ce  qui  présenterait  des  inconvénients.  Encore  fauilrait- 
iI,seion  lui,  indiquer  une  partie  quelconque  désintérêts,  car  on 
K  peut  supposer  qu'aucune  partie  de  Temprunt  ne  sera  dépensée 
es  1860. 

M.  Dewildt  propose  de  fixer  la  somme  à  la  moitié,  soit  50,000 
frs,,  ainsi  qu'on  vient  de  le  faire  pour  les  intérêts  de  Temprunt 
du  théâtre. 

La  proposition  faite  par  M.  Tan  Hoorick  est  mise  aux  voix  en 
ces  termes  : 

I  Portera-t-on  au  chapitre  des  recettes  extraordinaires  une 
>  somme  de  50,000  frs  du  chef  des  intérêts  de  la  partie  non 
I dépensée  de  lemprunt  de  2,000,000  ?  » 

Elle  est  adoptée  par  16  voix  contre  12. 

Ont  voté  pour  ;  MM»  Dewildt,  Collette,  Cassian  Lohest»  Grou- 
hrt,  Patzeys,  Dresse,  Groven,  Wasseige,  Didier,  Fassin,  Lbolst- 
Sarton,  Laport,  Mouton,  Bayet,  Van  Hoorick  et  Louis  Lhoest. 

Dot  voté  contre  :  MM.  Brixhe,  Lemmens>  Fiess,  Ziane,  Hermans, 
Henaoi,  Ancion,  Boloux,  Modave,  Fick ,  Roberti  et  Neuville. 

—  Les  art.  16  inclus  20  sont  adoptés  sans  observations. 

Art.  21.  Taxes  locales  autorisées^  etc.  100,000  francs. 

La  parole  est  à  M.  Dresse,  qui  s*élève  coolre  la  perception  de 
ces  taxes,  si  l'emprunt  ne  doit  pas  se  réaliser,  et  fait  remarquer 
que  déjà  la  non-réalisation  de  l'emprunt  en  1859,  tandis  qu^on  a 
per{u  U  taxe,  a  soulevé  des  plaintes  générales.  Il  demande  si  le 
Collège  prélèvera  cette  taxe  si  Temprunt  n'est  pas  réalisé  ? 

H.  l'Èchevin  des  finances  fait  observer  que  les  taxes  locales 
ae  sont  portées  au  budget  qu'ensuite  d'une  résolution  du  CoQseil 
{De  le  Collège  ne  peut  se  dispenser  de  faire  exécuter. 

Les  observations  de  M.  Dresse  sont  appuyées  par  M.  Fassin. 

M.  le  Bourgmestre  cède  le  fauteuil  de    la  présidence  à  M. 

rEchevin  Brîxhc  et  prend  la  parole  pour  présenter  des  considéra- 
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tions  tendant  à  établir  que  les  choses  ne  peuvent  pas  se  passer 
autrement  en  présence  des  résolutions  du  Conseil,  dont  Tune 
établit  un  emprunt  qui  peut  n'être  réalisé  qu*au  fur  et  à  mesure 
de  Texécution  des  travaux^  et  Fautre  une  taxe  d*un  chiffre  déter- 
miné d'avance  eu  vue  de  la  réalisation  complète  de  Temprunt. 
Il  fait  remarquer  que  la  taxe  qu'il  avait  proposée^  permettait  au 
contraire  d'en  proportionner  le  chiffre  à  celui  des  émissions  de 
Femprunt,  mais  que  cette  taxe  n'a  pas  été  admise  par  le  Conseil. 

M.  Ancion  demande  la  parole. 

La  clôture  ayant  été  demandée,elle  est  mise  aux  voix  et  pronon- 
cée à  l'unanimité,  moins  M.  Ancion. 

L'article  est  adopté. 

—  Les  art.  22  inclus  64  bis  sont  admis  sans  observations. 

Art.  65 et  %%.  Indemnités  du  Bourgmestre  et  des  Echevim. 

M.  le  Conseiller  Cassian  Lohest  demande  que  le  mot  trai- 
tements soit  substitué  à  celui  d'  indemnités  ;  il  se  fonde  sur 
ce  que  la  loi  communale ,  dans  ses  articles  105  et  108,  se  sert  du 
mot  traitement  et  non  d'indemnité  et  sur  ce  que,  d'après 
Fart  131  de  la  même  loi,  le  Conseil  est  tenu  de  porter  an- 
nuellement au  budget  des  dépenses  toutes  celles  que  les  lois 
mettent  à  la  charge  des  communes  et  notamment 

5*  Les  traitements  du  Bourgmestre,  des  Echevtns,  etc. 

M.  le  Bourgmestre  fait  observer  que  les  avantages  pécuniaires 
portés  en  faveur  des  membres  du  Collège  ne  pouvant  être  consi- 
dérés comme  un  traitement,  dans  le  sens  ordinaire  du  mot,  on 
a  cru  pouvoir  les  spécifier  au  budget  du  nom  d'indemnité. 

M.  Hermans  ne  peut  comprendre  la  susceptibilité  des  hono- 
rables membres  composant  le  Collège  échevinal,  attendu  qui! 
s'agit  d'une  prescription  de  la  loi  qui  doit  être  exécutée  ,  quelle 
que  soit  la  signification  que  l'on  attribue  à  la  chose.  MM.  les 
membres  du  Collège  feront  tel  usage  qu'ils  jugeront  convenir 
de  leurs  traitements ,  mais  la  chose  ne  doit  pas  être  traitée 
au  point  de  vue  des  personnes,  puisque  celles-ci  peuvent 
changer. 

M.  Cassian  Lohest  dit  que  sa  proposition  n'a  rien  de  personnel 
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poorles  membres  qui  composent  aotuellemeot  le  Collège»  mais 
que  h  loi  est  formelle  à  cet  égard,  et  il  ne  demande  que  Texé- 
cation  de  la  loi. 

M.  l'Echevin  Brixhe  fait  remarquer  que  le  mot  indemnité 
létésusbstitué  àcelui  de  traitement  sans  qu'il  ait  été  consulté. 

La  proposition  de  M.  Cassian  Lohest  est  admise  à  l'unanimité. 

—  L'heure  étant  avancée,  plusieurs  membres  demandent  que 
béiscQSsion  soit  continuée  à  demain. 

La  séance  est  levée  à  9  heures  du  soir. 
Par  le  Conseil  : 

le  Secrétaire'^  Le  Bourgmestre-Président ^ 

?.  riLUKE,  408.  mBUTILUB. 
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CONSEIL  COBEMUNAL. 


Procès-verbal  de  la  séance  du  8  décembre  1859. 


PRÉSIDEIfCB   DE  M.   IfEUYlLLK,    BOURGMESTRE. 


SOMMAIRE  :  Agrandissement  du  Théâtre;  concours;  présentation  du  rap- 
port ajournée.—  Continuation  de  la  discussion  du  projet  de  budget  de  la  Ville 
pour  i860.  —  Eglise  St-Servais  ;  autorisation  d*ester  en  justice  contre  le 
sieur  Drjaer* 


La  séance  est  ouverte  à  6 1|2  heures  du  soir  par  l'appel  nomi- 
nal, auquel  Tîngt-cinq  membres  répondent,  savoir  :  MM.  Brixhe, 
Lbhmers,  Dewildt,  FiESS,  ZiAifE,  Hermàns,  Collette,  Put- 
ZBTS,  Dresse  ,  Groyen^  Wasseige  ^  Fassin^  Ancion  ,  Boloux, 
MoDAYE,  FiCK,  Roberti^  Lhoist-Sarton  ,  Mouton,  Van  Hoo- 
RICK .  Louis  Lhoest  et  Neuyille,  Bourgmestre. 

Six  membres  sont  absents  ,  savoir  :  MM.  Watrin  ,  Jamar  , 
GouT,  Didier^  Laport  et  Bayet. 

—  Le  procès-verbal  de  la  séapce  du  7  décembre  courant  est  lu 
et  approuvé. 

—  Il  n*y  a  pas  de  pièces  de  correspondance  à  communiquer  au 
Conseil. 
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jgrandissement  du  Théâtre  ;  concours  ;  présentation  du 
rapport  ajournée. 

La  parole  est  à  M.  le  Conseiller  Zîane  pour  demander  que  le 
rapport  de  la  Commission  des  travaux  publics,  sur  l'affaire  du 
concours  du  Théâtre,  soit  présenté  d'un^ence  au  Conseil.  Il  si- 
gnale la  oomenanee  de  prendre  une  résolution  sur  cette  affaire 
dans  le  plus  court  délai  possible. 

M*  Cassian  Lohest  s'oppose  à  ce  que  le  rapport  soit  discuté 
séance  tenante  ;  il  demande,  ¥U  la  gravité  de  Tobjet,  qu'on  ait 
le  temps  de  se  préparer  à  cette  discussion.  Toutefois,  il  consent 
à  ce  que  lecture  de  ce  document  soit  dès  maintenant  donnée 
an  Conseil. 

M.  Dewildt  appuie  la  proposition  de  donner  aujourd'hui  con- 
naissance dn  rapport  an  Conseil^  sauf  à  fixer  à  huitaine  la  disons^ 

SiOD. 

Après  l'échange  de  quelques  observations,  il  est  décidé  que  le 
rapport  sera  lu  après  la  discussion  du  budget. 

Continuation  de  la  discussion  du  budget  de  la  Fille 
pour  1860. 

La  discussion  du  budget  est  reprise. 

Oo  en  est  arrivé  au  chapitre  des  dépenses  ordinaires. 

Tous  les  articles  traitements^  indemnités^ pensions^  etc.,sont 
rtservés  pour  être  traités  en  comité  secret,  conformément  à  la 
loi. 

-  Les  articles  113  inclus  117^  134  inclus  138, 153  inclus  158 
bis  sont  admis  sans  observations. 

AtLK9. Deux  inspecteurs  de  f éclairage  au  gaz^  fr.  800. 

M.  Fassin  demande  pourquoi  il  n'est  rien  porté  pour  les  ins- 
pecteurs de  l'éclairage  à  I  huile. 

M.  le  Bourgmestre  répond  que  jusqu'à  ce  jour  ces  agents  ont 
^  salariéscomme  ouvriers;  qu'au  surplus,  le  Collège  examine  en 
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ce  moment  un  projet  de  réorganisation  du  service  de  surveil- 
lance de  réclairage  public  et  que  des  propositions  seront  faites 
sous  peu  au  Conseil  à  ce  sujet. 
L'article  est  adopté. 

—  Les  articles  160  inclus  167  sont  adoptés. 

Article  169,  Budget  de  la  garde  civique^  13^270  frs. 

A  cette  occasion ,  M.  le  Conseiller  Hermans  signale  le  service 
excessif  qui  est  imposé  aux  gardes  civiques,  par  suite  de  rauCorisa- 
tion  accordée  par  le  Collège  au  Commandant  en  chef  de  pouvoir 
porter  le  nombre  des  exercices  jusqu'à  32.  Il  ne  peut  qu'engager 
le  Collège  à  retirer  cette  autorisation,  que  rien  ne  justifie,  sur- 
tout dans  une  époque  de  paix  et  de  tranquillité ,  et  qui  n'a  pour 
résultat  que  de  rendre  le  service  intolérable  et  vexatoire. 

M.  le  Bourgmestre  fait  connaître  les  motife  qui  ont  déterminé 
le  Collège  à  accorder  l'autorisation  dont  il  s'agit  :  à  l'époque  où 
elle  a  été  donnée,  un  grand  nombre  de  gardes  ne  connaissaient 
point  Texercice. 

Le  Collège  avisera  à  cet  égard,  après  en  avoir  conféré  avec  le 
Colonel-Commandant. 

L'article  est  adopté. 

—  Les  art.  169  inclus  855  (toujours  sauf  ceux  relatifs  à  des 
traitements)  sont  adoptés  sans  observations. 

S  6.  Propriétés  communales. 

M.  le  Conseiller  Ziane  renouvelle  la  demande  qu'il  a  déjà 
adressée  au  Collège  l'année  dernière,  relativement  à  l'exécution 
des  projets  sans  cesse  ajournés  du  transfert  du  marché  aux  grains 
au  local  de  St-André,  du  transfert  du  Musée  de  ce  dernier  local 
à  la  Halle  des  Drapiers,  etc. 

M.  l'Echevin  des  travaux  publics  Fait  connaître  que  le  Colléstî 
s'occupe  très-activement  de  cette  affaire,  et  que  sous  peu  des 
propositions  définitives  seront  soumises  au  Conseil. 

—  Les  art.  356  inclus  365  sont  adoptés. 

Art.  366.  Reconstruction  du  pont  de  bois  à  la  Boreri^^ 
12,000  frs. 
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M.  le  Conseiller Ziane  fait,  à  cette  occasion,  la  proposition  de 
porter  an  budget  le  crédit  de  10,000  francs  pour  le  pavage  du 
chemin  de  la  Boverie,  aujourd'hui  macadamisé,  et  ce  afin  de  faire 
droit  aox  trop  justes  réclamations  des  habitants. 

M.  l'Eeheyin  des  travaux  publics  reconnaît  la  légitimité  de  ces 
réclamations ,  mais  il  ^it  connaître  que ,  d'après  le  bureau  des 
travaux  publics^  il  conviendrait  de  ne  commencer  ce  pavage 
qu'après  la  reconstruction  du  pont. 

M.  Ziane  soutient  que  le  lieu  à  désigner  pour  remplacement  du 
pont  ne  peut  être  un  obstacle  au  pavage  ;  il  insiste  vivement  pour 
qoe  cette  amélioration  soit  réalisée  le  plus  tôt  possible. 

La  proposition  est  fortement  appuyée  par  M.  Cassian  Lohest. 

M.  Collette,  appuyé  par  MM.  Dewildt  et  Dresse,  ne  s'oppose 
pas  au  travail  dont  il  s'agit ,  mais  il  demande  qu'il  soit  compris 
dans  la  liste  générale  des  travaux  à  exécuter  en  1860  au  moyen 
des  fonds  de  réserve,  et  que  le  Collège  devra  présenter  ultérieure- 
ment au  Conseil,  en  indiquant  un  ordre  de  priorité. 

H.  Ziane  s'oppose  à  cette  manière  de  procéder  ;  il  fait  remar- 
quer qu'il  ne  peut  y  avoir  la  moindre  contestation  au  sujet  du 
pavage  en  question;  que  rejeter  ce  travail  serait  un  déni  de  jus- 
tice, etc. 

La  proposition  de  M.  Ziane  de  porter  au  budget  •  au  §  voirie, 
DU  nouvel  article» 366  bis,  ainsi  libellé  :  Complément  de  la 
iomms  nécessaire  pour  le  pavage  du  chemin  de  la  Boverie, 
10,000  francs^  est  mise  aux  voix  et  adoptée  par  20  contre  5. 

Ont  voté  contre  :  MM.  Dewildt,  Collette^  Groulard,  Dresse  et 
RoberU. 

L'art.  367  est  admis. 

§  10.  Instruction  publique. 

M.  Cassian  Lohest  a  la  parole. 

Par  amendement  aux  conclusions  du  rapport  de  la  Commission 
du  budget,  il  fait  et  développe  longuement  la  proposition  de  voter 
nu  crédit  de  3,000  francs  pour  fondation  de  bourses  universitaires, 

74 
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et  combat  les  motife  que  le  Collège  a  fait  valoir,  et  qui  ont  été 
adoptés  par  la  Commission,  pour  rejeter  la  demande  de  M.  FAd- 
ministrateur-Inspecteur  de  rUniversîté. 

La  proposition  de  M.  Cassian  Lohest  donne  lien  à  un  long 
débat  entre  son  auteur,  appuyé  par  M.  Dewildt,  et  MH.  les  Eche- 
vins  Fiess  et  Heoaux,  qui  la  combattent. 

Ces  derniers,  vu  l'importance  et  les  difficultés  que  cette  aflFaire 
présente,  demandent  subsidiairement  que  la  proposition  soit  ren- 
voyée à  Texamen  de  la  Commission  de  l'instruction  publique. 

M.  Cassian  Lohest  s'oppose  à  ce  renvoi  et  insiste  pour  qu'il  soit 
voté  sur  son  amendement. 

Le  renvoi  à  la  Commission  est  mis  aux  voix  et  prononcé  par 
12  contre  10. 

Ont  voté  pour  :  MM.  Brixhe,  Lemmens^  Fiess,  Henaux,  Fassîn, 
Boioux^  Modave ,  Fick,  Roberti,  Mouton^  Louis  Lhoest  et 
Neuville. 

Ont  voté  contre  :  MM.  Dewildt,  Hermans ,  Collette,  Cassian 
Lohest,  Putzeys,  Groulard,  Dresse,  Wasseige,  Ancion  et  Van 
Hoorick. 

—  Les  art.  368  inclus  384  sont  adoptés  sans  observations. 

Art.  385.  Subside  à  C Institut  opkthaimigue^  frs.  300. 

Cette  allocation  est  combattue  par  M.  le  Conseiller  Dresse,  par 
le  motif  que ,  selon  lui ,  cet  Institut  fait  double  emploi  avec  celui 
établi  par  lUniversité  à  l'hôpital  de  Bavière  ;  que  ce  dernier , 
d'une  incontestable  utilité  pour  l'enseignement  universitaire  et 
pour  la  formation  des  ophthalmologues ,  présente  aux  indigents 
beaucoup  plus  d'avantages  que  l'Institut  en  question ,  puisqu'ils 
y  sont  logés  et  hébergés  gratuitement,  etc.  M.  Dresse  soutient, 
par  ces  motifs,  qu'au  lieu  de  doubler  le  chiffre  du  subside, 
comme  on  le  propose  cette  année ,  on  devrait  le  supprimer. 

Le  subside  est  défendu  par  M.  l'Echevin  Fiess ,  qui  fait  con- 
naître le  motif  qui,  entr'autres,  a  déterminé  le  Collège  à  l'aug- 
menter pour  la  présente  année.  Ce  motif  consiste  dans  les  services 
rendus  gratuitement  à  la  Yille  par  le  Directeur  de  l'Institut  en 
se  chargeant  de  donner  des  soins,  ce  qu'il  foit  encore  actuelle- 
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neul,  aux  enfants  admis  aux  écoles  gardiennes  atteints  d'une 
épidémie  ophtbalmîque  assez  (;ra?e  et  très-persistante. 

H.  Dresse  fait  remarquer  que  la  discussion  est  amenée  sur  un 
terrain  personnel,  ce  qu'il  ne  peut  admettre^  et  persiste  à  deman- 
der le  rejet  de  Tallocation. 

M.  Lhoïst-Sarlon  partage  la  manière  de  voir  de  M.  Dresse  et, 
CD  ce  qui  concerne  le  motif  énoncé  par  M.  Fiess  ,  il  admet  la 
reconnaissance,  mais  non  à  titre  permanent,  ce  qui  aura  lieu  si 
la  caajoration  du  subside  est  accordée. 

Le  maintien  du  subside  est  mis  aux  voix  et  prononcé  par  16 
eoDtre  3. 

Ont  voté  pour  :  MM.  Brixhe,Lemmens,  Dewildt,Fieâs,  Collette, 
Cassian  Lohest,  Henaux,  Groulard,  Wasseige,  Fassin,  Boïoux, 
Modave,  Fick,  Mouton,  Van  Hoorick  et  Neuville. 

Ont  voté  contre  :  MM  Dresse,  Ancion  et  Lholst-Sarton. 

—  Les  art.  386  inclus  395  sont  adoptés  sans  observations. 

Art.  394.  Monument  à  ériger  sur  la  tombe  de  Louis 
Jamme,  frs.  7000. 

M.  le  Conseiller  Ancion  a  la  parole  pour  appuyer  le  crédit  et 
bireen  outre  la  proposition  de  mettre  au  concours  Télogede 
Louis  Jamme  et  d'Auguste  Delfosse. 

U.  Ancion  motive  comme  suit  cette  proposition  : 

le  suis  de  ceux  qui  approuvent  le  plus  les  honneurs  rendus  à  la 
mémoire  de  liOnis  Jamme  et  d'Auguste  Delfosse  ;  mais  ,  dans  toutes  nos 
dépenses,  il  est  bon  de  chercher  un  but  utile.  L*utilité  de  celle-<}i  serait 
de  soseiter  des  imitateurs  des  deux  grands  citoyens. 

Or,  leurs  monuments,  placés  à  côté  de  beaucoup  d^autres  dans  un 
coclos,  n*attireront  que  rarement  une  attention  passagère.  Je  crois  quMl 
Dous  faudrait  encore  un  mémoire  ou  éloge  historique,  une  notice  blo- 
irapbique,  pour  indiquer  la  route  à  ceux  qui  voudraient  et  pourraient 
ourcber  sur  leurs  traces.  Et  qu'on  ne  dise  pas  que  de  nouveaux  Delfosse, 
de  QouTeaux  Jamme  ne  sont  plus  nécessaires  désormais,  que  tout  est 
poarle  mieux  en  Belgique.  Non,  Messieurs,  méditez  plutôt  ce  que  disait 
Qo  oracle  du  siècle  dernier,  Fauteur  de  Y  Esprit  des  lois  :  Dans  le  cours 
'«m  long  gouvernement,  on  va  au  mal  par  une  pente  insensible  et  on  ne 
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remonte  au  bien  que  par  un  effbrt.  Je  yoas  propose  de  voter  une  somme 
de  1,000  francs  pour  deux  mémoires  historiques  oonoernant  i^isJamm« 
et  Auguete  Delfosse^  k  mettre  an  concours. 

Les  mémoires  couronnés  devenant  la  propriété  de  la  Ville  ,  seraient 
répandus  par  l'impression  et  pourraient  être  ornés  des  portraits. 

Je  finis  en  priant  le  Collège  de  se  souvenir  de  nos  deux  émtnents  corn* 
patriotes,  Iorsqu*il  s*agira  de  donner  des  noms  à  nos  rues  et  places 
nouvelles. 

A  la  demande  de  M.  le  Bourgmestre,  cette  proposition  est 
renvoyée  à  l'examenr  de  la  Commission  de  Finstruction  publi- 
que. 

L*art.  394  est  adopté. 

les  arlicles  395  inclus  409  et  dernier  sont  adoptés. 

—  Sur  la  proposition  de  M.  TEchevin  Brixhe,  le  Conseil  prend 
d'urgence  la  délibération  suivante  : 

Eglise  St'Servais  ;  autorisation  dester  en  justice  contre 
le  sieur  Dejaer. 

lie  Conseil  f 

Revu  sa  délibération  du  10  août  1855,  par  laquelle  il  a  émis 
un  avis  favorable  sur  celle  du  Conseil  de  fabrique  de  l'église 
St-Servais,  en  date  du  5  du  même  mois,  tendant  à  être  autorisé 
à  ester  en  justice  contre  le  sieur  Dejaer,avoué,  à  Feffet  de  le  con- 
traindre à  soutenir  par  des  murailles  la  saillie  où  se  trouvaient 
les  anciennes  orgues,  etc.,  etc.  ; 

Vu  l'arrêté  de  la  Députation  permanente,  en  date  du  20  sep- 
tembre même  année,  accordant  l'autorisation  demandée  ; 

Vu  la  nouvelle  délibération  du  Conseil  de  fabrique  de  Tégiise 
St*Servais,  en  date  du  6  de  ce  mois,  par  laquelle  il  demande  une 
nouvelle  autorisation  de  plaider  contre  M.  Dejaer  au  sujet  des 
griefs  articulés  par  celui  *ci  contre  la  fabrique  ; 
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Sur  les  eoDclusions  conformes  da  Collège,  présentées  par  M. 
nScherin  Brixbe,  et  tu  Turgence  , 

Emet  un  avis  favorable  sur  la  dite  délibération. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

-Le  Conseil  s'ajourne  à  demain  pour  continuer  son  ordre  du 
jour. 

Par  le  Conseil  : 

Le  Secrétaire^  le  Bourgmestre-Président^ 

F.  FAUm.  '  ëÙB.  HEUVILLB. 
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CONSEIL    COMMUNAL. 

PfocèS'Verbal  de  la  séance  du  9  décembre  1859. 

PRÉSIDENCE   DE   M.    JOS.    NEUVILLE,    BOURGMESTRE. 


SOU  MAIRE  :  Agrandissement  du  Théâtre  ;  concours  ;  décision  ajournée. 
—  Continuation  de  la  discussion  et  adoption  du  projet  de  budget  de  la  Ville 
pour  i80O.  —  Location  au  sieur  Gaspard  d*une  parcelle  de  terrain ,  sise  Porte- 
auz-OifS.  '-  Emprise  Grisard,  ruo  Moneux.  —  Emprises  Rahier  et  Pirard,rae 
Trokay.  —  Emprise  Kirsten,  rue  de  la  Cathédrale.  —  Contentieux  ;  traDsa^ 
tîon  au  sujet  de  la  propriété  d'un  puits  et  d\in  terrain  ,  rue  Pied-du-Thier-à- 
Liége.  ->  Ecoles  ;  nomination  d*une  sous-maîtresse.  —  Ecoirs  ;  nomination 
d*un  secondant  de  2e  classe.  ^  Ecoles  payantes  ;  nomination  d'an  maître  de 
chant  ajournée. 


La  séance  est  ouverte  à  6 1|2  heures  du  soir  par  Tappel  nominal, 
auquel  vingt-trois  membres  répondent ,  savoir:  MM.  Brixhe, 
Lehmens  ,  FiESS ,  ZiANE,  Herhans  ,  Collette,  Cassian  Lohest, 
Henaux,  Groulard  ,  Putzeys,  Dresse,  Groven  ,  Wasseige, 
Fassin  ,  Ancion,  Boloux ,  Modave,  Fick,  Mouton,  Bayet  ,  Van 
HooRiCK,  Louis  Luoest  et  Neuville,  Bourgmestre. 

Huit  membres  sont  absents  ,  savoir:  MM.  Watrin,  Dewildt, 
Jahar^  Goût  ,  Didier  ,  Laport  ,  Roberti  et  LhoIst-Sarton 
(empêché). 

—  M.  !*£chevin  Brixhe  remplace  au  fauteuil  de  la  présidence 
M.  le  Bourgmestre,  indisposé. 

Le  procés-verbal  de  la  séance  du  8  décembre  courant  est  lu 
et  approuvé. 

—  Il  n'y  a  aucune  pièce  de  correspondance  à  comniuDiquer 
au  Conseil. 

—  Le  Conseil  s'est  ajourné  à  aujourd'hui  pour  continuer  son 
ordre  du  jour. 
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Agrandissement  du  Théâtre;  concours;  décision  ajournée. 

Suivant  ce  qui  a  été  décidé  dans  la  séance  d'hier  ^  communica- 
tion est  donnée  par  M.  TEchevin  des  travaux  d'un  projet  de  déli- 
bération relatif  au  concours  du  Théâtre ,  portant  que  les  projets 
couronnés  resteront  la  propriété  de  la  Ville  ;  que  les  autres  pro- 
jets seront  restitués  aux  concurrents  qui  les  réclameront,  et  enfin 
{ifon  crédit  de  6,500  francs  est  voté  pour  payer  les  prix  décernés. 

On  agite  la  question  de  savoir  si  la  discussion  sera  immédiate- 
meot  ouverte  ou  ajournée  à  une  autre  séance. 

MM.  Cassian  Lohest  et  Dresse  s'opposent  à  ce  que  cette  affaire 
soitdiscutée  aujourd'hui.      * 

H.  Ziane  insiste  pour  une  discussion  immédiate. 

rajoumement  est  mis  aux  voix  et  prononcé  par  17  contre  6. 

Dot  voté  contre  :  MM.  Ziane,  Henaux,  Wasseige,  Fick,  Louis 
Lboest  et  Neuville. 

iontinuation  de  la  disctusion  et  adoption  du  projet  de 
budget  de  la  Fille  pour  1860. 

On  reprend  la  discussion  du  projet  de  budget  de  la  Ville  pour 
1860. 
Od  en  est  arrivé  aux  articles  traitements. 

—  La  séance  publique  est  momentanément  suspendue. 

HuiS'Olos. 

-  Les  articles  65  inclus  89  sont  adoptés  sans  observations. 
Art.  90.  Un  surveillant  des  bâtiments. 

La  Commission  du  budget  propose  de  porter  le  traitement  de 
W  à  1,000  francs,  à  titre  personnel. 

la  proposition  est  défendue  par  MM.  Cassian  Lohest  et  Mouton, 
^combattue  par  MM.  Hermans  et  Fiess. 

Dne  assez  longue  discussion  s'élève  entre  ces  Messieurs  sur  la 
question  des  augmentations  de  traitements  à  titre  personnel  ^ 
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augmentations  que  les  premiers  approuvent  et  que  les  seconds 
rejettent  d*une  manière  absolue. 

La  proposition  est  mise  aux  voix  et  rejetée  par  15  contre  8. 

Ont  voté  pour  :  MM.  Cassian  Lohest,  Groulard,  Puizeys, 
Groven,  Ancion  »  Mouton ,  Bayet  et  Yan  Hoorick. 

Le  traitement  est  maintenu  ï  900  francs. 
*^  Les  articles  92  et  93  sont  adoptés. 

Art.  94.  Un  chef  de  burecm  (au  bureau  des  travaux  publics). 

La  Commission  propose  de  porter  ce  traitement  de  2,200  à 
2,500  francs,  à  titre  personnel. 

On  fait  observer  que  les  autres  cbefe  de  bureau  de  rAdminis- 
tration  communale  ont  sollicité  la  même  augmentation. 

La  proposition  est  Tobjet  d*une  longue  discussion. 

Elle  est  appuyée  par  M.  Cassian  Lobest  et  combattue  par 
MAf'  Fiess  et  Ziane. 

M.  TEchevin  des  travaux  votera  pour,  mais  à  la  condition  qu'il 
ne  soit  pas  mentionné  que  l'augmentation  est  accordée  à  titre 
personnel. 

M.  le  Conseiller  Hermans  propose  le  renvoi  ap  Collège. 

Le  renvoi  est  mis  aux  voix  et  prononcé  par  12  contre  11. 

Ont  voté  pour  :  MM.  Brixho,  Fies$,  Ziane,  Hermans,  Collette, 
Dresse,  Wasseige,  Fassin,  Boloux,  Fick,  Louis  Lhoest  et  Reuville. 

Ont  voté  contre  :  MM.  Lemoiens*  Cassian  Lobest,  Heoaux; 
Groulard,  Putzeys,  Groven,  Ancion ,  Modave,  Mouton,  Bayet  et 
YanHoorick. 

Le  traitement  est  maintenu  à  2,200  francs. 

--  Lesarlicle^  95 inclus  112, 117^  118  inclus  135,  139  inclus 
141  sont  adoptés. 

Art.  142,  Un  CommU$aié'e-adjoint  de  V*  classe  à  1,800  frs. 

M.  Cassian  Lobest  propose  de  fixer  ce  traitement  à  2,500  francd 
comme  celui  des  Commissaires-inspecteurs. 

Cette  proposition  est  combattue  par'  M.  le  Bourgmestre^  qui 
fait  connaître  que  le  Collège  s*oçcupe  d*une  réorganisation  de  \m 
police  et  de  la  révision  générale  des  traitements  de  cette  catégorie 
d*employés. 
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Cette  manière  de  voir  est  repoussée  par  M.  Cassian  Lohest, 
qui  prétend  que  Ton  oppose  eontinueilement  la  même  fin  de  non 
receroir  quand  il  s'agit  d'une  proposition. 

La  proposition  est  mise  aux  voix  et  rejetée  par  17  contre  6. 

Ont  voté  pour  :  MM.  Collette,  Cassian  Lohest,  Putzeys,  Gro- 
Yen,  Fick  et  Van  Hoorîck. 

Tous  les  autres  articles  traitements  sont  adoptés  tels  qu'ils 
sont  proposés  par  la  Commission  .du  budget. 

—La  séance  est  de  nouveau  rendue  publique. 

Séance  publique. 

Il  est  procédé  au  vote  sur  Tensemble  du  budget,  qui  est  adopté 
par  17voix  contre  6. 

Ont  voté  pour  :  MM.  Brixhe,  Lemmens,  Fiess,  Ziane,  Her- 
mans,  Collette,  Henaux,  Dresse,  Groven,Fassin,  Ancion,  Boloux, 
Modave,  Fick,  Bayet,  Louis  Lhoest  et  Neuville. 

Ont  voté  contre  :  MM.  Cassian  Lohest,  Groulard,  Putzeys, 
Wasseige,  Mouton  et  Van  Hoorick. 

—  Le  Conseil  se  constitue  de  nouveau  en  comité  secret. 

Huis-clos. 

N*  6. 

location  au  sieur  Gaspard  dune  parcelle  de  terrain^  sise 
rue  Porte- auœ-Oies. 

lum    Oonceàl  ^ 

Va  la  demande  du  sieur  Gaspard,  menuisier,  rue  Porte-aux- 
Oies,  N»  8,  tendant  à  obtenir  en  location,  pour  y  déposer  des 
planches  et  autres  pièces  de  bois  à  son  usage,  1  arveau  clôturé  qui 
servait  jadis  de  rampe  pour  aborder  au  biez  des  Grandes-Oies  ; 

75 
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Vu  les  rapports  de  la  Direction  des  travaux  publics,  en  dates 
des  10  septembre  et  20  octobre  derniers  ; 

Vu  le  résultat  négatif  de  Tenquéte  à  laquelle  il  a  été  procédé 
par  M.  le  Commissaire  de  police  de  TEst, 

Arrête  : 

Art.  1".  Le  sieur  Caspard  pourra  disposer  du  terrain  de 
Tarveau,  rue  Porte-aux-Oics,  mesurant  cinquante  mètres  carrés, 
pour  établir  un  dé[>ôt  de  planches  et  autres  pièces  de  bois  i  son 
usage  personnel,  à  charge  par  lui  : 

V  De  clôturer  solidement  à  ses  frais  l'entrée  vers  le  biez  des 
Grandes-Oies,  en  y  pratiquant  une  porte  de  0°'90  de  largeur  et 
S*"  de  hauteur. 

D*établir  également  une  porte  à  l'entrée  de  la  rue  Porte-aux- 
Oies. 

Ces  deux  portes  seront  munies  d'une  bonne  serrure,  dont  une 
clef  sera  déposée  en  mains  du  Commissaire  de  police  du  quartier, 
à  la  disposition  des  agents  de  l'Administration. 

2*  D'entretenir  constamment  libre  un  passage  d'un  mètre  de 
largeur  entre  les  deux  portes,  dans  l'intérêt  du  service  public. 

S""  De  veiller  à  ce  qu'aucun  obstacle  ne  contrarie'  l'écoulement 
des  eaux  de  la  rue  Porte-aux-Oies  et  d'entretenir  le  terrain  dans 
un  parfait  état  de  propreté. 

4°  De  verser  annuellement  à  la  caisse  communale  la  somme 
de  quinze  francs. 

Art.  2.  L'Administration  communale,  représentée  par  le 
Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins,  se  réserve  le  droit  de 
reprendre  possession  du  terrain,  moyennant  avertissement  donné 
un  mois  à  l'avance  au  sieur  Caspard,  qui  devra  l'évacuer  et  réta- 
blir à  ses  frais  la  clôture  existante,  le  tout  sans  que  la  Ville 
puisse  être  tenue  à  payer  aucune  indemnité  à  l'impétrant  ou  i 
ses  ayant-cause,  quelle  qu'ait  été  la  durée  de  jouissance  ou  les 
travaux  d'appropriation  qui  auraient  pu  être  faits. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 
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—  L  urgence  est  déclarée  pour  les  affaires  suivantes,  qui  ne 
figarent  pas  à  Tordre  du  jour  : 

Emprise  Grisard^  rue  Moneux. 

Le  Conseil  fixe  à  quatre  francs  par  mètre  carré  le  prix  d*une 
parcelle  de  terrain  que  le  sieur  Grisard  doit  céder  à  la  voirie,  en 
exécution  du  plan  d  alignement  approuvé  par  arrêté  royal  du  3 
septembre  1859,  pour  Télargisseinent  de  la  rue  Moneux,  soit  pour 
quarante  métrés  quarante  décimètres  la  somme  de  161  frs.  60 
i  loi  payer. 

En  cas  de  refus  du  propriétaire  d'adhérer  à  cette  évaluation, 
le  Collège  est  autorisé  à  la  faire  régler  en  justice. 

Fait  est  signé  séance  tenante. 

Emprise  Rahier^  rue  Trokay. 

Le  Conseil  fixe  à  la  somme  de  six  mille  cent  soixante  dix-neuf 
francs  soixante  centimes  (6,179  frs  60)  Tindemnité  à  payer  au 
sieor  L.  Rahier  pour  la  cession  à  la  voirie  d'une  parcelle  de  ter- 
rain de  huit  cent  quatre-vingt-deux  mètres  quatre-vingts  centi- 
mètres carrés,  nécessaire  à  la  rectification  des  rues  Trokay  et 
Madame,  conformément  au  plan  approuvé  par  le  Conseil  commu- 
nal le  27  août  185S. 

En  cas  de  refus  du  propriétaire  d'adhérer  à  cette  évaluation, 
le  Collège  est  autorisé  à  la  faire  régler  en  justice. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

Emprise  Pirard^  rue  Trokay, 

Le  Conseil  fixe  à  la  somme  de  sept  cent  dix-sept  francs  vingt 
centimes  (717  frs  20)  l'indemnité  à  payer  au  sieur  Pirard  pour 
la  cession  à  la  voirie  d'une  parcelle  de  terrain  de  quatre-vingt- 
treize  mètres  soixante  décimètres,  nécessaire  à  la  rectification  de 
lame  Trokay,  conformément  au  plan  approuvé  par  arrêté  royal 
dn  17  février  1858. 
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Dans  cette  indemnité  sont  compris  trente-un  mètres  coih 
rants  de  haie. 

En  cas  de  refus  du  propriétaire  d'adhérer  à  cette  évaluation» 
le  Collège  est  autorisé  à  la  faire  régler  en  justice. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

Emprise  Kirsten,  rue  de  la  Cathédrale. 

le  Conseil  y 

Revu  sa  délibération  du  17  juin  dernier,  fixant  à  quatre  mille 
six  cents  francs  (4,600  frs)  l'indemnité  à  payer  au  sieur  Kirsten 
pour  la  cession  à  la  voirie  d'une  partie  de  sa  maison,  rue  de  la 
Cathédrale,  N*  25,  nécessaire  à  la  rectification  de  cette  rue,  con- 
formément au  plan  approuvé  par  arrêté  royal  du  80  novembre 
1833; 

Vu  le  rapport  de  la  Direction  des  travaux  publics,  en  date  du 
26  novembre  1859,  émettant  l'avis  qu'il  y  a  lieu  de  majorer  celte 
indemnité  de  neuf  cents  francs  (900  frs); 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins 
et  de  Tavis  conforme  de  la  Commission  des  travaux  publics, 

Fixe  à  neuf  cents  francs  (900  frs)  le  supplément  d'indemnité  à 
accorder  au  sieur  Kirsten ,  pour  la  cession  prémenttonnée. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

Contentietiœ  ;  transaction  au  sujet  de  la  propriété  d'un 
puits  et  cTun  terrain^  rue  Pied  du  Thier-à- Liège. 

1ê%  Oenseîl, 

Sur  l'exposé  fait  par  M.  TEchcvinHenaux  et  de  l'avis  confornie 
de  la  Commission  des  travaux  publics  (M.  Casssian  Lohest,  rap- 
porteur), 

Autorise  le  Collège  des  Bourgmestre  et  Ecbevins  à  transiger 
de  la  manière  suivante  le  procès  intenté  à  la  Ville  parle  sieur 
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Doponi,  au  sujet  de  la  propriété  d*ua  puits  et  d*uue  parcelle  de 
terraJD  situés  au  Pied  du  Thier-à-Liége^  savoir  : 

1*  La  Ville  paiera  au  sieur  Dupont  la  somme  de  huit  cents 
francs  (800  frs)  et  supportera  les  frais  du  procès. 

S*  De  SOD  côté,  le  sieur  Dupont  renoncera  à  toute  indemnité 
tant  du  chef  de  la  propriété  du  puits  que  du  placement  de  la 
pompe  alimentée  par  ce  puits  et  de  la  partie  du  terrain  contesté» 
jasquli  lalignement  approuvé  par  arrêté  royal  du  11  octobre 
1858. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

N"7. 
Écoles  ;  nomination  d'une  sotts-mattresse. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  nomination  d'une  sous-mallresse  à 
Fécolede  filles  du  quartier  de  PEst,  rue  Grétry. 

M.  le  Conseiller  Wasseige  fait,  au  nom  de  la  Commission  de 
rinstruction  publique,  le  rapport  sur  les  aspirantes,  qui  sont  au 
Bombrededeux,  savoir  :  les  D"*"*^.  Péclers,Augustine,etDeltour^ 
Marguerite,  secondantes  de  1'*  classe  aux  écoles  primaires. 

Un  scrutin  est  ouvert  ;  il  y  a  23  votants. 

La  demoiselle  Péclers,  Augustine^  institutrice  diplômée,  ayant 
obtenu  Tunanimité  des  suffrages,  est  nommée  à  cet  emploi* 

N«  8. 

Écoles  j  nomination  d'un  secondant  de  3*  classe. 

Sur  les  conclusions  conformes  du  Collège  et  de  la  Commission 
de  rinstruction  publique  (M.  le  Conseiller  Wasseige,  rapporteur), 
le  Conseil  décide  que  le  sieur  Dehasse,  François,  secondant  de 
^classe  aux  écoles  primaires,  passera  à  la  2* classe  en  rempla- 
cent du  sieur  Libioule,  démissionnaire. 
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JV9. 

Écoles  payantes  ;    nomination  dun   maître    de    chant 

ajournée. 

M.  le  Conseiller  Dresse  fait,  au  nom  de  la  Commission  de  l'ins- 
truction publique,le  rapport  sur  les  aspirants,  qui  sont  au  nombre 
del5,sa?oir:  les  sieurs  BoussajColiinetfDupont^Duguet,  Etienne, 
Guillaume,  Jeanne, Libert,  Mahy,  Massart,  Jos.;  Massart,  Yictor; 
Radoux,  Romedenne,  Vandaiem  et  Yandersteen. 

La  Commission  présente  troiscandidats:  1°  le  sieur  Romedenne; 
2*  le  sieur  Guillaume;  et  3*  le  sieur  Libert. 

Un  scrutin  est  ouvert  :  il  y  a  22  votants  (majorité  12); 

Le  sieur  Romedenne  obtient  7  voix  ;  le  sieur  Libert  4;  le  sieur 
Guillaume  4  ;  le  sieur  Jeanne  2;  le  sieur  Dupont  2;  le  sieur  Jos. 
Massart  2. 

Il  y  a  un  bulletin  blanc. 

Aucun  des  aspirants  n'ayant  obtenu  la  majorité,  on  procède  à 
un  second  scrutin,  conformément  au  règlement  dordre  intérieur 
du  Conseil.  —  Il  y  a  22  votants. 

M.  Romedenne  obtient  8  voix  ;  M.  Guillaume  4  ;  MM.  Dupont 
et  Libert  chacun  3  ;  M.  Jos.  Massart  2  ;  M.  Jeanne  1. 

Il  y  a  un  bulletin  blanc. 

Aucun  aspirant  n'ayant  encore  obtenu  la  majorité,  M.  le  Pré- 
sident déclare  que,  conformément  au  règlement,  il  sera  procédé 
à  un  ballotage  entre  les  deux  aspirants  qui  ont  obtenu  le  plus  de 
voix  au  dernier  scruiin. 

M.  Cassian  Lohest  déclare  s'opposer  à  cette  manière  de  procé- 
der qui,  selon  lui,  n'est  pas  conforme  à  la  loi  communale,  qui  dis- 
pose formellement  que  toute  nomination  doit  se  faire  à  la  majo- 
rité absolue  des  votants. 

Celte  opinion  est  combattue  par  M.  le  Conseiller  Hermans, 
qui  s'attache  à  démontrer  que  ce  système  est  contraire  à  l'esprit 
de  la  loi,  et  que,  par  analogie,  comme  dans  toutes  les  élections^ 
il  y  a  lieu  de  procéder  à  un  ballotage  lorsque  le  premier  scrutin 
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ou  les  deux  scrutins,  ainsi  que  le  prescrit  le  règlement  d*ordre 
joténcor  du  Conseil,  n'ont  pas  produit  de  résultat.  Ce  règlement 
ttaoten  yigueur,  il  demande  qu'il  reçoive  son  exécution. 
Après  une  réplique  de  M.  Cassian  Lohest,  M.  le  Président  cons- 
tate que  le  Conseil  n'est  plus  en  nombre  suffisant  pour  pouvoir 
délibérer. 

-l'heure  étant  avancée,  les  autres  affaires  de  Tordre  du  jour 
^Qt  ajournées, 
la  séance  est  levée  à  8  1/2  heures  du  soir. 

Par  le  Conseil  : 
U  Secrétaire  ^  UEchevin-Président^ 

?,  FALUZE.  O*  BRIZHE, 
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COmSSIL    COMMUNAL. 


Procès-verbal  de  la  séance  du  25  décembre  1859, 


PtÉSIDERCE  DE  H.   L^ÉCHETIM   BRIXHE,   FAISANT  FOIfCTIOlfS   DE 
BOURGMESTRE. 


SOMMAIRE  :  Vérification  deU  caisse  communale.  —  Rue  do  Bas-LaTca  ;  inter- 
pellation de  M.  le  Conseiller  Ancion.  —  Communication  entre  la  rue  Ste-Claire 
et  la  Montagne^Ste-Walburgc  ;  interpellation  de  M.  le  Conseiller  Roberti. — 
Bourse  de  commerce  ;  motion  de  M.  le  Conseiller  Ancion.  <—  Eglise  Ste- Véro- 
nique ;  remploi  de  capitaux.  —  Eglise  St-Pholien  ;  donation  Grumelier.  — 
Eglise  Si-Antoine  ;  majoration  de  la  donation  Lambert.  —  Eglise  St-Aotoine  ; 
autorisation  d*ester  en  justice.  «  Eglise  Ste- Véronique  ;  legs  Begasse.  —  Hos- 
pices ;  vente  d*une  parcelle  de  terrain  du  béguinage  S t-Cbristophe.— Hospices  ; 
Tente  d*une  parcelle  de  terrain  située  à  Juprelle.  —  Hospices  ;  vente  de  par- 
celles de  terre  situées  à  Milieu  et  Oroyt*.  —Abattoir  public  ;  cahier  des  charges 
pour  Pentreprise  de  renièvepaent  du  sang  abandonné.  —Cimetière;  conces- 
sions de  terrains.  —  Agrandissement  du  Théâtre  ;  concours  ;  vole  d'un  crédit 
pour  le  paiement  des  prix  décernés.  —  Cahier  des  charges  pour  la  fourniture 
et  le  placement  d'horloges  électriques.  —  Abords  du  Pont  d*ÂmercŒur  sur 
la  rive  gauche;  part  d*intcrvention  de  la  Ville  pour  rétablissement  de  ramper 
sur  cette  rive.  —  Abords  du  Pont-des-Arcbes  sur  la  rire  gauche  ;  adoption 
des  modifications  proposées  par  le  Gouvernement.  —  Théâtre  Royal  ;  remise 
du  cautionnement  fourni  par  le  Directeur.  —  Hospices  ;  main -levée  d^one 
inscription  hypothécaire.  —  Police;  bureau  de  permanence  de  TEst  ;  interpel- 
lation de  M.  le  Conseiller  Lhoîst-Sarton. 
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La  séance  est  ouverte  à  6  1|2  heures  du  soir  par  Tappel  nomi- 
nal, auquel  23  membres  répondent,  savoir:  MM.  Brixhe  , 
LuxENS ,  Dewildt  ,  FiESS,  ZiANB,  Ca^sian  Lohest  ,  Henaux  , 
Gbodlard,  Putzeys,  Dresse,  Wasseige,  Didier,  Fassin, 
Aifcioif,  Boloux ,  MoDAVE  ,  RoBERTi ,  Lhoîst-Sartop?,  Laport, 
Mouton,  Bayet  ,  Vaw  Hoorigk  et  Louis  Lhoest. 

Huit  membres  sont  absents,  savoir  :  MM.  Watrin  ,  Jartar, 
GouT,  Hermans,  Collette,  Groten,  Figk  et  Neuville  (malade). 

—  Le  procès-verbal  de  la  séance  du  9  décembre  courant  est 
la  et  approuvé. 

~  Communication  est  donnée  de  la  correspondance,  savoir  : 

M.Boussard,  officier  pensionné,  sollicite  éventuellement  la 
place  de  lieutenant  des  pompiers. 

Des  revendeurs  de  légumes  du  Grand-Marché  demandent 
qu'aucune  modification  ne  soit  apportée  au  régime  actuellement 
en  vigaeur  pour  les  places  d'étalage  sur  les  marchés. 

Des  habitants  de  la  rue  Basse-Chaussée  rappellent  leur  requête 
do  7  juillet  1858^  relative  à  divers  travaux  d'amélioration  à 
exécuter  à  la  voirie  dans  cette  localité. 

MM.  PiedbœufetReuleaux,  brasseurs  à  Jupille,  renouvellent 
leur  demande  tendante  obtenir  la  réduction  des  droits  d'octroi 
sur  les  bières  fabriquées  à  Textérieur. 

La  Société  charbonnière  de  la  Nouvelle-Haie  offre  d'inter- 
▼cnirpour  la  somme  de  3,000  frs.  dans  les  frais  d'élargissement 
et  de  redressement  de  la  rue  du  Bas-Laveu. 

La  Députation  permanente  approuve  la  délibération  du  Con- 
seil eommunal  acceptant  les  offres  des  sieurs  Brixhe  et  Mulkay 
relatives  à  la  confection  du  plan  général  de  la  Ville. 

MM.  Jacquemin  et  Nossent  sollicitent  des  emploisdans  l'Octroi. 

Des  habitants  du  quartier  de  TEst  demandent  de  nouveau  la 
construction  de  quais  et  ports  le  long  de  ta  rive  droite  de  la 
Meuse. 

Des  habitants  du  quai  de  Longdoz  et  des  localités  avoisî- 

76 
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DaDtes  rappellem  leur  pétition  du  4  juin  dernier ,  tendant  au 
prolongement  de  ce  quai  jusqu'au  pont  d'Amercœur. 

M  VI.  Watrin^  Goût  et  Jamar  donnent  leurs  démissions    de 
membres  du  Conseil  communal. 

*^  Le  Conseil  est  conroqué  pour  délibérer  sur  les  affaires  sui- 
vantes : 

Séance  publique, 
i. 

A? is  à  donner  lur  les  délibérations  suivantes  : 

a)  De  la  fabrique  do  IVglise  Stc-Véronique,  tcndonl  a  dire  autorisée  &  coDTer^ 
tir  une  somme  de  3,000  francs  en  fomla  belges. 

b)  De  la  fabrique  de  Téglise  St-Pholien,  tendant  k  être  autorisée  i  accepter 
une  donation  offerte  par  les  demoiselles  Grumelieri  &  charge  de  services  religieux. 

c)  De  la  fabrique  de  Pëglise  St-Antoine,  relative  k  une  donation  ofTçrte  par  le 
sieur  Evrard,  Lambert. 

d)  De  la  même,  tendant  à  être  autorisée  à  ester  en  justice  au  sujet  du  paie- 
ment de  deux  rentes. 

e)  De  la  fabrique  de  IVgUse  Ste- Véronique,  relatÎTe  i  un  legs  de  f  ,000  fraiMt 
fait  à  son  profit  par  le  sieur  Joseph  Bcgasse. 

/)  De  la  Commission  des  Hospices,  tendant  k  être  autorisée  k  exposer  en  vaole 
aux  enchères  publiques  une  parcelle  de  terrain  du  bcgninage  St-Christophe. 

g)  De  la  même,  relative  k  une  cession  de  terrain  k  TAdministration  coaimu- 
nale  de  Juprcllc  pour  construction  d*uno  école. 

h)  De  la  même,  tendant  i  être  autorisée  k  vendre  aux  enchères  publiques 
diverses  parcelles  de  terre  situées  dans  les  communes  de  tfillen  et  Oreye. 

2. 

Rapport  de  la  Commission  de  la  police  relatif  au  casernement  de  la  coippagiûe 
é$5  pompiers. 

3. 

Cahier  des  charges  pour  Tenlreprise  de  TenJ^vem^ai  du  ung  abandonné  pev 
les  bouchers  k  TAbattoir  public. 

Demandes  de  eoneessions  de  terrains  dans  le  Cimetière  communal. 
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9. 

Rapport  do  la  Coniinissioo  des  traraux  pablics  sar  la  propotHida  da  Goll^go 
ttoceroant  les  projeU  de  reconstruction  du  Théâtre  Royal. 


Prograoïme-cahier  des  charges  pour  la  construction  et  lo  placement  d*horloges 
âeelriqaes  dans  diverses  localités. 

7. 

Rapport  de  la  Commission  des  travaux  publies  sur  la  proposition  dé  31 .  lo 
GottTerncur  de  la  province  relative  4  la  rectification  des  abords  du  Pont-d*Amer- 
coor,  rive  gauche. 

8. 
Uem  concernant  les  projets  d*égout  latéral. 

Ueo  sur  la  demande  de  la  Commission  des  Hospices  relative  aux  modifications 
i  apporter  aux  angles  de  la  place  do  béguinage  St-Cbrlstopbe. 

iO. 

Proposition  do  Collège  relative  4  Tadjodication  du  droit  de  barrière  sur  le 
dicfflin  de  grande  commonieation  de  St-Gilles  à  la  route  de  Bierset  par  St-Nicolas. 

li. 

Rapport  do  la  Commission  des  travaux  publies  svkr  lo  projet  d*OBTrir  ono 
NOUBunication  entre  la  nie  du  Bfoolio  et  la  place  St*PaoL 

42. 

Idem  relative  au  plan  des  abords  du  Pont-des-Ârcbes,  rive  gauche,  et  ft  la 
liêlifion  âri  habitants  dei  localités  environnante^. 

i3. 

Rapport  des  Commissions  du  commerce  et  des  (înantOs  sur  la  compte  du  rece- 
vear  communal  pour  1858. 
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DemaDde  d^autorisation  dVster  en  justice  pour  obtenir  du  Gouvernement  la 
restitution  d*uue  somme  de  frs.  i,7i^-20  ,  indûment  perçue  pour  droits  d*en- 
registrement  et  de  transcription  sur  une  acquisition  faite  pour  ragrandissemeot 
du  Cimetière  communal. 

HuiS'Clos. 

15. 

Demande  du  Directeur  du  Grand-Théâtre  tendant  à  obtenir  la  remise  du  caa- 
tionnemcnt  de  son  entreprise. 

16. 

Nomination  d*un  maître  de  chant  aux  écoles  primaires  payantes. 

17. 

Avis  à  donner  sur  les  délibérations  suivantes  : 

a)  De  la  Commission  des  Hospices,  relatif  e  à  la  ra  diation  d'une  inscription 
hypothécaire. 

b)  De  la  même,  relative  à  la  radiation  d*une  inscription  frappant  une  maison 
sise  place  St-Pierrc. 

c)  De  la  même,  relative  à  une  substitution  d'hypothèque. 

d)  De  la  môme,  relatif  e  à  la  radiation  partielle  d*unc  inscription  hypothécaire. 

18. 

Nomination  d*un  membre  da  Bureau  de  bienfaisance,  en  remplacement  de 
21.  Wodon,  dont  le  mandat  expire  le  31  décembre. 

Candidats  du  Bureau  :  MM.  Wodon,  Paul-£mile,  membre  sortant  ;  Philippart, 
Dieudonné,  membre  du  comité  de  charité  de  St-Jacques. 

Candidats  du  Collège  :  MU.  Drion,  L.-B.,  vicc-prcsident  du  comité  de  cha- 
rité de  St-Barthélemi  ;  Delaite,  Ch.,  membre  du  comité  de  charité  de  St-Antoine. 

19. 

Nomination  d*un  membre  de  la  Commission  administrative  des  Hospices,  en 
remplacement  de  M.  Auguste  Bury,  dont  le  mandat  expire  le  31  décembre. 

Candidats  de  la  Commission  :  MM.  Aug.  Bury,  membre  sortant  ;  Henri 
Marcotty,  substitut  du  procureur  du  Roi. 

Candidats  du  Collège  :  MM.  Collinet,  avocat;  Vandcrzypen,  Joseph,  négo- 
ciant. 
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20. 

NominatioQ  (autorisée  par  le  Gouvernement)  de  la  demoiselle  Gramme  en 
ipulité  de  2«  inslitulrice  à  récole  primaire  payante. 

21. 

5ofl)inations  et  promotions  dans  le  personnel  de  roclroi. 

vérification  de  la  caisse  communale. 

~  Avant  d'aborder  l'ordre  du  jour,  M.  le  Président  donne  la 
parole  à  M.  l'EcheTin  Boloux,  qui  communique  le  procès-verbal 
delà  vérification  de  la  caisse  communale,  opération  à  laquelle  il 
a  été  procédé  le  14  décembre  courant. 

11  en  résulte  qu'à  cette  date  les  recettes 
eacaissées  s'élevaient  à    ......    frs.   5,928,544-60 

les  dépenses  payées  à »      1,950,512-05 

et  l'excédant  à >      1,998,052-05 

somme  qui  a  été  reconnue  se  trouver  dans  la  caisse  en  espèces  et 
en  valeurs. 

Pris  pour  notification. 

Aue  du  Bas^Laveu;  interpellation  de  M.  le    Conseiller 

Ancien. 

Répondant  à  une  interpellation  de  M.  le  Conseiller  Ancion, 
H.  l'Echevin  des  travaux  fait  connaître  que  le  Collège  a  pris  des 
mesures  pour  parer  provisoirement  au  mauvais  état  de  la  rue  du 
Bas-Laveu,  et  que  sous  peu  des  propositions  seront  soumises  au 
CoDseil  pour  la  rectification  de  cette  rue,  avec  le  concours  des 
meraios. 

Communication  entre  la  rue  Ste^Claire  et  la  montagne  Ste^ 
fFalburge  ;  interpellation  de  M.  le  Conseiller  Roberti. 

M.  le  Conseiller  Roberti  demande  des  renseignements  relative- 
ment aux  retards  qu'éprouvent  les  travaux  du  percement  de  la 
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communication  entre  la  rue  Ste-Claire  et  la  Montagne  Ste-Wal- 
burge. 

M.  rScbevin  des  travaux  répond  que  ces  retards  proviennent 
d*observations  faites  par  le  génie  militaire  au  sujet  d'un  mur 
dépendant  du  bâtiment  dit  des  Anglais,  et  qui  paraît  menacer 
ruine. 

Au  surplus,  ces  difficultés  sont  sur  le  point  d*étre  aplanies  et 
si  l'entrepreneur  du  percement  de  la  rue  en  question  n'achève 
pas  ses  travaux,  le  Collège  est  décidé  à  les  faire  exécuter  d'office 
et  à  ses  frais. 

Bourse  de  commerce;  motion  de  M*  le  Conseiller  Ancien. 

La  parole  est  à  M.  le  Conseiller  Ancion  pour  une  proposition 
ainsi  conçue,  relative  à  l'établissement  à  Liège  d'une  bourse 
ouverte  aux  affaires  commerciales  et  aux  fonds  publics. 

Llionorable  collègue  M.  Ziane,  en  parlant  dernièrement  du  marché 
aux  grains,  qu*il  faat  transférer  au  local  Satint-Ândré,  m*a  fait  venir 
une  idée  qu*il  est  de  mon  devoir  de  vous  soumettre. 

Nous  n'avons  pas  de  marché  aux  grains,  nous  avons  plutôt  une  Bourse , 
où  les  traosactioos  en  céréales  se  font  régulièrement,  loyalement* 

A  mon  avis  ,  cette  Bourse  pourrait  et  devrait,  à  d*autres  jours  ou 
heures,  servir  à  d*autres  marchandises  eneore.  Je  donnerai  pour  exemple 
les  fontes  et  fers,  les  houilles  et  cbarbons. 

Les  provinces  v^allonnes  qui  donnent  ces  derniers  produits ,  n*ont 
Mcune  Bourse  officielle  oîi  leur  valeur  puisse  être  cotée.  Cet  état  de 
clioMS  est  susceptible  de  contribuer  à  ce  que  les  maîtres  de  forgea,  les 
maîtres  de  cbarb(3nnages  s'entendent,  se  réunissent,  se  coalisent  poor 
fixer  clandestinement  leur  prix  minimum,  au  détriment  do  toutes  tes 
antres  industries,  au  détriment  des  consommateorSw 

Il  est  vrai  que  les  fers,  les  charbons  ne  pourraient  pas  se  préseattr 
par  échantillons,  comme  cela  se  fait  pour  les  grains  et  pour  les  denrées 
eelonîales  \  cependant,  je  erois  que  TAngleterre  a  des  espèces  de  Bourses 
oii  se  font  les  affaires  en  charbons  et  fers  ;  tt  je  sais  qu'il  y  en  a  en  en 
Belgique,  où  les  huiles,  les  tourteaux,  etc.|  sont  négociés  sans  écbantiK 
Ions. 

Voici  d'autres  considérations  : 
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Aussi  bien  qu'Anvers,  aussi  bien  que  Gand,  notre  ville  devrait  offrir 
annurché  aux  effets  publics  et  aux  opérations  de  change,  d*autant  que 
Liège  est  plus  éloigné  de  la  capitale  et  que  les  capitaux  y  sont  plus  actifs. 

Uége  possMe  autant,  si  pas  plus  de  titres,  que  toute  autre  ville 
bdge  4  avoir  aussi  un  marché  pour  les  actions  et  obligations  des  Sociétés 
iadastriclles  et  pour  celles  des  chemins  de  fer. 

liége,  foyer  d'intelligence  laborieuse,  métropole  de  l'industrie 
utionale,  accessible  par  des  voies  navigables  qui  s'améliorent  et  par 
ifiotres  communications  qui  se  multiplient,  intermédiaire  entre  Anvers 
et  Cologne  ;  Liège,  dont  la  station  a  des  services  réguliers  de  correspon- 
dances en  plus  grand  nombre  que  n'en  ont  ensemble  Anvers  et  Bruxelles  ; 
Liège,  qui  sera  dans  peu  d'années  la  grande  étape  sur  un  chemin  de 
fer  entre  Amsterdam  et  Strasbourg,  et  même  entre  Amsterdam  et  Paris, 
ea  évitant  le  Moerdyk  ;  Liège  doit  avoir  tôt  ou  tard  sa  salle  de  Bourse, 
•iTerte  aux  grandes  affaires  commerciales  et  aux  fonds  publics. 

J'ose  prier  le  Collège  de  vouloir  bien  examiner  cette  question  et 
MOI  faire  les  propositions  qu'il  pourra  juger  convenables.  » 

H.  le  Président  donne  acte  à  M.  Ancion  de  sa  proposilion  et 
déclare  qu*il  examinera  s*il  y  a  lieu  d  y  donner  suite. 

—  M.  le  Conseiller  Lholsl-Sarton,  absent  à  la  séance  du  9 
décembre,  déclare  qu'il  se  rallie  à  la  majorité  du  Conseil  qui  a 
fotéle  budget  de  la  Ville  pour  Fexercice  1860. 

—  L'ordre  du  jourest  abordé. 

«•»  1  J. 
Eglise  Sie-Féronigue  i  remploi  de  capitaux. 

Sur  les  conelusioQs  conformes  du  Collège,  présentées  par  M« 
lïcheTin  Fiess,  le  Conseil  émet  un  avis  favorable  sur  la  délibé- 
rxion  du  Conseil  de  fabrique  de  Téglise  Ste*yéroniqne,  en  date 
fa  13  novembre  demierf  tendant  à  être  autorisé  à  réapplkpier 
ta  fends  belges  41/2  0/Q  une  somme  de  3,000  franca. 

I^ait  et  signé  séance  tenante. 
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N*»  1  B. 

Eglise  St-Pholien  ;  donation  Grumelier. 

Sur  les  conclusions  conformes  du  Collège,  présentées  par  M. 
TEchevin  Fiess^  le  Conseil  émet  un  avis  favorable  sur  la  délibé- 
ration du  Bureau  des  marguilliers  de  Téglise  St-Phoiien,  en  date 
du  30  novembre  dernier,  tendant  à  être  autorisé  à  accepter  une 
donation  entre  vifs  faiteau  profit  delà  fabrique  parles  demoiselles 
Marie-Catherine-Joséphine  et  Marie-Anne  Grumelier,  sœurs, 
négociantes,  d'une  somme  de  2,800  francs,  divisée  comme  suit  : 

1**  900  francs  pour  fondation  d'une  messe  anniversaire  ; 

2^  900  francs  pour  fondation  d'une  autre  messe  anniversaire  ; 
et  3"  1,000  francs  pour  fondation  d*une  messe  annuelle,  connue 
sous  le  nom  de  messe  d'or. 

L'acte  de  donation  a  été  passé  devant  M'  Dusart,  notaire  à 
Liège,  le  15  octobre  1859. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

N-  1  C. 
Eglise  St-Jntoine  ;  majoration  de  la  donation  Lambert. 

I.e  Conseil  y 

Revu  sa  délibération  du  4  novembre  dernier,  émettant  on 
avis  favorable  sur  celle  du  Bureau  des  marguilliers  de  l'église 
St-Antoine,  en  date  du  22  juin,  relative  à  une  donation  de  2,000 
francs  faite  en  sa  faveur  par  le  sieur  Evrard  Lambert  ; 

Yu  la  lettre  de  M.  le  Gouverneur  de  la  province,  en  date  da 
22  novembre  ; 

Vu  la  lettre  du  sieur  Evrard  Lambert,  majorant  de  500  francs 
sa  donation  de  2,000  francs  faite  en  faveur  de  la  fabrique; 

Yu  la  nouvelle  délibération  du  Bureau  des  marguilliers  de 
l'église  St-Antoine,  en  date  du  7  décembre,  tendant  à  accepter 
la  donation  de  2,500  francs  faite  par  le  dit  sieur  Lambert,  sous 
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les  conditions  reprises  dans  l'acte  de  donation  passé  devant  M* 
Dusart,  notaire^  le  13  avril  1859  ; 

Attendu  que  Tintérét  de  la  prédite  somme  de  2,500  francs  est 
plus  que  suffisant  pour  pourvoir  à  l'exonération  des  services  fon- 
dés par  le  donateur^ 

Emet  un  avis  favorable  sur  la  délibération  précitée. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

N-  1  D. 
Eglise  St-Àntoine  ;  autorisai  ion  dester  en  jtistice* 

Sur  les  conclusions  conformes  du  Collège ,  présentées  par  M. 
FEchevin  Fiess,  le  Conseil  émet  un  avis  favorable  sur  la  délibé- 
ndon  du  Conseil  de  fabrique  de  Téglise  St-Antoine^  en  date  du 
i  octobre  dernier,  tendant  à  être  autorisé  à  ester  en  justice 
contre  les  sieurs  Frankignoulle,  Wéry,  Degeer  et  les  représentants 
Erasme  Ruwette,  en  paiement  de  deux  rentes  dues  a  la  fabrique 
et  dont  les  arrérages  sont  échus  depuis  le  30  novembre  1858. 

Fait  est  signé  séance  tenante. 

N*  1  E. 
Eglise  Ste-Véroniqtœ  ;  legs  Bega^se. 

Le  Conseil , 

Revu  sa  délibération  du  23  septembre  dernier,  émettant  tin 
a?is  favorable  sur  celle  du  Bureau  de  bienfaisance,  en  date  du 
31  août,  tendant  à  être  autorisée  accepter  trois  legs  faits  aux 
pauvres  par  M.  Begasse  ; 

Sur  les  conclusions  conformes  du  Collège,  présentées  par  M. 
fEchevin  Fiess, 

Emet  aussi  un  avis  favorable  sur  la  délibération  du  Bureau  des 
narguilliers  de  Téglise  Ste-Yéronique,  en  date  du  13  novembre, 
tendant  à  pouvoir  accepter  le  legs  de  1^000  francs  fait  a  son 
profit  par  M.  Joseph  Begasse,  par  testament  et  codicilles  des  21 
arril  1849, 13  et  17  mars  1857  et  6  mars  1858. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

77 
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N'  1  P. 

Hospices  ;  vente  dune  parcelle  de  terrain  du  béguinage 
St'Christophe. 

Sur  les  conclusions  conformes  du  Collège,  présentées  par  M. 
TEchevin  Fiess,  le  Conseil  émet  un  avis  favorable  sur  la  délibéra- 
tion de  la  Commission  des  Hospices ,  en  date  du  30  novembre 
dernier,  tendant  à  être  autorisée  à  exposer  en  vente  aux  enchères 
publiques,  sur  la  mise  à  prix  de  40  francs  par  mètre,  une  parcelle 
de  terrain  de  139  mètres  50  centimètres,  provenant  du  béguinage 
St-Christophe.  Cette  parcelle  est  figurée  au  plan  général  sous  le 
N»38. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

N«  1  G. 
Hospices  ;  vente  d'une  parcelle  de  terrain  située  à  Juprelie. 

Sur  les  conclusions  conformes  du  Collège,  présentées  par  M. 
l'Echevin  Fiess^  le  Conseil  émet  au  avis  favorable  sur  la  délibéra- 
tion de  la  Commission  administrative  des  Hospices  civils,  en  date 
du  30 novembre  dernier,  relative  à  la  cession^  au  profit  de  TAdmi- 
nistration  communale  de  Juprelle,  d'une  parcelle  de  terrain  de 
8  ares  72  centiares,  au  prix  de  600  francs,  pour  la  construction 
d!une  école. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

N-  1  H. 

Hospices;  vente  de  parcelles  de  terre  situées  à   Miilen 

et  Oreye. 

Sur  les  conclusions  conformes  du  Collège^  présentées  par  M. 
TEchevin  Fiess,  le  Conseil  émet  un  avis  favorable  sur  la  délibé* 
ration  de  la  Commission  des  Hospices ,  en  date  du  7  décembre, 
tendante  être  autorisée  à  vendre  aux  enchères  publiques  diverses 
parcelles  de  terre  situées  dans  les  communes  de  Miilen  et  Oreye. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 
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N»  5. 

Abattoir  public  ;  cahier  des  charges  pour  V entreprise  de 
fenlèvement  du  sang  abandonné. 

Le  Conseil,  sur  le  rapport  fait  par  M.  le  Conseiller  Didier,  au 
Bomde  la  Commissioa  de  la  police,  approuve  le  cahier  des  charges 
proposé  par  le  Collège  |M)ur  la  mise  en  adjudication  publique  de 
rentreprise  de  renlèvement  du  sang  abandonné  par  les  bouchers 
i  rAbattoir  public. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

N*  4  À. 
Cimetière  ;  concession  à  la  dame  Coune. 

Itm  Gonseîl , 

Sorles  conclusions  conformes  du  Collège,  accorde  à  la  dame 
CoQDc  la  concession  supplémentaire  d'une  parcelle  de  terrain 
nesorant  cinquante  centimètres  carrés  dans  le  Cimetière  com- 
Bonal^  pour  être  réunie  à  celle  lui  concédée  le  8  janvier  1858» 
10  prix  de  cent  francs  le  mètre  carré,  soit  pour  les  cinquante 
ceotimètres  la  somme  de  cinquante  francs  (fr.50),  plus  une  dona- 
tion de  vingt-cinq  francs  (fr.  25)  pour  être  partagée  entre  les 
Hospices  et  le  Bureau  de  bienfaisance. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

Cimetière  ;  concession  au  sieur  Michalski. 

Le  C^iMeU , 

Sur  les  conclusions  conformes  du  Collège,  accorde  à  M.  A. 
Miehalski  la  concession  à  perpétuité  d*une  parcelle  de  terrain  de 
Viatre  mètres  carrés  dans  le  Cimetière  communal ,  au  prix  de 
^ote-dix  francs  (frs  70)  le  mètre  carré,  soit  pour  les  quatre 
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mètres  la  somme  de  deux  cent  quatre-yiogis  francs  (frs  280)^  plus 
une  donation  de  deux  cents  francs  (fr.  200)  à  partager  entre  la 
Commission  des  Hospices  et  le  Bureau  de  bienfaisance. 
Fait  et  signé  séance  tenante. 

N»4  C. 

Cimetière  ;  conoeuion  au  sieur  Deihier. 

I*e  Oonseîl, 

Sur  les  conclusionsconformes  du  Collège^  accorde  àM.  Dethier, 
agent  de  la  Banque  nationale,  à  Yerviers,  la  concession  i  perpé- 
tuité d*une  parcelle  de  terrain  de  deux  mètres  carrés  dans  le 
Cimetière  communal,  au  prix  de  soixante  francs  le  mètre  carré, 
soit  pour  deux  mètres  la  somme  de  cent-vingt  francs  (fr.  120), 
plus  une  donation  de  cent  francs  (fr.  100)  à  partager  entre  la 
Commission  des  Hospices  et  le  Bureau  de  bienfaisance. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

N-5. 

Agrandissement  du  Théâtre  ;  concours  ;  vote  d'un  crédii 
pour  le  paiement  des  pris  décernés. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  rapport  de  la  Commission  des  tra- 
vaux publics  sur  la  proposition  du  Collège,  relative  aux  projets 
de  reconstruction  du  Théâtre  royal. 

M.  Fassin  donne  lecture  de  ce  rapport,  qui  conclut  à  l'adop- 
tion de  la  proposition  tendant  à  sanctionner  le  verdict  du  jurj 
du  concours  et  de  décerner  les  récompenses  qu'il  adjuge  aux 
auteurs  des  plans  N"' 7,  12  et  4,  après  avoir  ouvert  publique- 
ment les  billets  contenant  les  noms  des  lauréats. 

M.  Fassin  prend  ensuite  la  parole,non  plus  comme  rapporteur, 
mais  en  son  propre  nom,  pour  présenter  diverses  considérations 
à  l'appui  des  conclusions.  Il  exprime  l'avis  que  cette  affaire  ayant 
eu  un  cours  régulier,  les  prix  sont  dus  et  que  la  Ville  ne  peut  se 
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dispenser  d'acquitter  la  dette  qu'elle  a  contractée.  Il  développe 
boguement  cette  proposition  et  il  insiste  sur  ce  motif  que  le 
programme  n'a  pas  déclaré  que  le  prix  serait  adjugé  à  un  plan 
parfait,  mais  au  meilleur  plan,  et  que  le  jury  ayant  indiqué  les 
meilleurs  plans  la  prime  leur  est  acquise. 

Les  conclusions  du  rapport  sont  longuement  combattues  par 
H.  Cassian  Lohest,  par  la  considération,  notamment,  que  le  jury 
n'a  pas  rempli  les  conditions  qui  lui  étaient  imposées  parle  pro- 
gramme ;  que  la  Ville  voulait  un  plan  exécutable  pour  la  somme 
de  400^000  francs.  Or,  le  jury  n'a  rien  décidé;  il  a  déclaré  que 
moyennant  l'observation  de  certaines  régies,  de  certains  prin- 
cipes, un  plan  définitif  pouvait  être  exécuté  ;  il  a  même  émis  le 
doute  qu'aucun  des  plans  ne  pourrait  être  exécuté  au  moyen  de  la 
somme  stipulée  ;  il  est  vrai  qu'il  propose  de  décerner  des  récom- 
penses, mais  cette  proposition  n'a  d'autre  portée  que  de  désigner 
trois  artistes  parmi  lesquels  la  Ville  aura  à  choisir  celui  qui  sera 
ehargé  de  dresser  le  plan  définitif.  Ce  n'est  certes  pas  là  ce  que 
Ton  attendait  du  jury.  Dans  cet  état  de  choses,  tout  ce  qu'on 
peut  foire  c'est  d'acheter  les  plans  qui  sont  indiqués  par  le  jury 
comme  les  meilleurs  ;  mais  on  ne  peut  décerner  des  prix  que 
pour  autant  qu'ils  aient  été  mérités. 

H.  l'Echevin  des  travaux  justifie  la  proposition  du  Collège  en 
faisant  observer  qu'elle  se  borner  à  demander  au  Conseil  un 
crédit  pour  payer  les  plans  couronnés  par  le  jury,  et  qu'il  n'y  a 
pas  là  la  moindre  violation  du  programme,  car  il  ne  s'agit  que 
d'obtenir  ce  que  l'on  avait  en  vue,  à  savoir  un  projet  plus  ou 
moins  susceptible  d'exécution.  Or,  au  lieu  d'un  projet,  la  Ville 
en  aura  trois. 

Après  une  réplique  de  M.  Cassian  Lohest,  la  parole  est  ensuite 
donnée  à  M.  le  Conseiller  Ziane,  qui  appuie  fortement  la  propo- 
sition. 

Celle-c!  est  mise  aux  voix  et  adoptée  par  19  voix  contre  4. 

Ont  voté  pour  :  MM.  Lemmens,  Dewildt,  Fassin,  Ziane, 
Henaux,  Putzeys,  Wasseige,  Didier,  Fiess,  Boloux,  Modave» 
Kdc,  RobertI,  Lhoîst-Sarton,  Mouton,  Bayet,  Van  Hoorick, 
Louis  Lhoest  et  Brixhe. 
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Ont  voté  contre  :  MM.  Cassian  Lohest^  Dresse,  Groulard  et 
Laport. 

En  conséquence,  le  Conseil  prend  la  résolution  suivante  : 

Vu  le  rapport  du  jury  chargé  de  Texamen  des  projets  de 
reconstruction  du  Théâtre  royal  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  la  séance  du  Collège  des  Bourgmestre 
e(  Echevins,  en  date  du  24  novembre  dernier  ; 

Vu  les  articles  1 1, 12, 13, 14  et  17  du  programme  arrêté  par 
délibération  du  11  mars  1859, 

Arrête  : 

Art.  !•'.  Les  projets  couronnés  portant  les  N**"7, 12  et  4  reste- 
ront la  propriété  de  FAdministration  communale  et  les  autres 
projets  seront  restitués  aux  concurrents  qui  les  réclameront, 
conformément  aux  prescriptions  de  l'article  14  précité. 

Art.  2.  Un  crédit  de  six  mille  cinq  cents  francs  (fr.  6,500)  est 
alloué  pour  payer  les  prix  décernés. 

Art.  3.  La  dite  somme  est  imputable  sur  les  articles  178  et 
404  du  budget  de  1859. 

Art.  4.  Le  Collège  est  chargé  de  Texécution  du  présent  arrêté. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

M.  le  Président  procède  ensuite  à  Fouverture  des  billets  con- 
tenant les  noms  des  lauréats. 

Le  plan  N*  1  {Harmonie)  t%i  de  M.Joseph  Remont,  arcbi- 
f  ecte  î  Liège  ;  —  le  plan  N*  12  {une  iyre)  de  MM.  Laurent 
Demany  et  Auguste  Casterman,  architectes  à  Liège  ;  —  le  plan 
N*  4  (Pam)  de  M.  Félix  Belleflamme,  architecte  à  Bruxelles. 

N-  6. 

Cahier  des  charges  pour  ia  fourniture  et  le  placement 
(T horloges  électriques. 

X*e  Conseil  y 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins  et 
de  ravis  conforme   de  la  Commission    des  travaux  publies, 
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approuve  an  cahier  des  charges  pour  la  construction  et  le  place- 
ment de  cinquante  horloges  électriques  dans  diverses  localités. 
Fait  et  signé  séance  tenante. 

Abords  du  pont  dÀmercœur  sur  la  rive  gauche  ;  part 
dintervention  de  la  Fille  pour  rétablissement  d'une 
rampe  sur  cette  rive. 

l.e    ConMÎl, 

Vu  la  dépêche  de  M.  le  Gouverneur  de  la  province,  en  date 
du  ]8  novembre  dernier,  relative  à  la  régularisation  des  abords 
da  pont  d'Amercœur,  rive  gauche,  contenant  la  proposition  de 
TAdminisiration  spéciale  de  la  Meuse,  laquelle  porte  que  les 
projets  de  régularisation  de  ces  abords  nécessitent  la  construc- 
tioo  de  deux  murs  de  soutènement  des  rampes  en  prolongement 
delà  culée  du  pont,  Tune  en  amont  et  Tautre  en  aval^  et  qu'il  y 
aurait  lieu  pour  la  Ville  de  se  charger  des  frais  du  mur  d*amont 
et  pour  le  Gouvernement  de  la  dépense  du  mur  d*aval,  avec  la 
réserve  que  TAdministration  communale  ferait  Tacquisition  des 
propriétés  nécessaires  ; 

Vu  ravis  de  M.  Tlngénieur-Directeur  des  travaux  de  la  Ville, 
eo  date  du  26  du  même  mois  ; 

Considérant,  d'une  part,  que  la  construction  du  mur  d'amont 
semble  être  la  conséquence  de  l'achèvement  du  quai  de  l'Ourthe, 
arrêté  par  délibération  du  19  avril  18â9  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que  la  construction  du  mur  d*aval 
apour  objet  de  remplacer  plus  avantageusement  le  chemin  établi 
par  l'Administration  des  ponts  et  chaussées  sous  le  pont  d'Amer- 
cœur, et  qui  a  été  substitué  à  l'ancienne  communication  qui 
tQstait  entre  la  Ville  et  les  prés  St-Denis,  laquelle  a  été  anéantie 
|ar  les  travaux  de  la  dérivation,  et  qu'il  est  équitable  que  cette 
construction  incombe  au  Gouvernement; 

Kevu  ses  délibérations  des  19  avril  et  8  juillet  1859  ; 
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Sor  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echerins  et 
de  l'avis eonforme  delà  Commission  des  travaux  publics , 

Arrête  : 

Art.  1*'.  La  proposition  susmentionnée  est  accueillie. 

Art.  2.  En  cas  d'adoption  par  le  Gouvernementt  TAdministra* 
tion  communale  fera  Tacquisilion  des  propriétés  nécessaires  à 
l'établissement  de  la  rampe  d'aval  sur  une  largeur  de  quinze 
mètres  immédiatement  après  l'approbation  du  projet  arrêté  par 
délibération  du  8  juillet  dernier»  et  la  conclusion  de  la  convention 
qui,  aux  termes  de  cette  délibération,  doit  intervenir  entre  la 
Ville  et  les  propriétaires  des  prés  St-Denis. 

Art.  3.  Le  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins  est  chargé  de 
prier  M.  le  Gouverneur  de  la  province  d'insister  auprès  du 
Gouvernement  pour  qu'il  fasse  construire  le  mur  d'aval  aux  frais 
de  lEtat. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

—  Les  affaires  portées  sous  les  n**  8  inclus  11  sont  ajournées. 

N*  12. 

Abords  du  Pont-des-Àrches  sur  la  rive  gauche  ;  adoption 
des   modifications  proposées  par  le  Gouvernement. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  rapport  de  la  Commission  des  tra- 
vaux sur  une  dépêche  de  M.  le  Ministre  des  travaux  publics  rela- 
tive au  plan  arrêté  pour  les  abords  du  Pont-des-Arches,  rive 
gauche,  et  sur  une  pétition  des  habitants  des  localités  environ- 
nantes. 

M.  le  Conseiller  Cassian  Lohest  fait  ce  rapport,  qui  conclut  à 
l'adoption  des  observations  contenues  dans  la  dépêche  susdite, 
concernant  notamment  la  pente  de  la  communication  entre  le 
pont  et  la  rue  Sur-Meuse. 

Le  rapport  propose,  en  outre,  de  passer  à  l'ordre  du  jour  sur 
la  pétition  qui  tend  à  un  nouvel  examen  de  l'affaire,  demande 
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que  la  Commission  considère  comme  un  moyen  dilatoire,  car 
les  Commissions  et  le  Conseil  se  sont  déjà  prononcés  à  cet  égard. 
M.  le  Rapporteur  donne  lecture  :  1*  de  la  dépêche  ministé- 
rielle; 2*  d'un  rapport  de  M.  llngénieur  de  la  Ville,  du  15 
décembre  courant  ;  et  3"  d'un  projet  de  délibération  ainsi  conçu  : 

LS    CoiYSEILy 

Tu  la  dépêche  de  M.  le  Ministre  des  travaux  publics,  en  date 
do  â5  juin  1859,  relative  aux  abords  du  Pont-des-Arches  ; 

Vu  le  rapport  de  M.  llngénieur-Directeur  des  travaux  de  la 
Tille,  en  date  du  8  juillet  suivant  ; 

Tu  la  dépêche  de  M.  le  Ministre  des  travaux  publics  du  7 
décembre  courant  ; 

Tu  le  rapport  de  M.  ringénieur-I)irecteur  des  travaux  de  la 
Tille^  en  date  du  15  même  mois  ; 

Tu  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins  et 
de  TaTis  conforme  de  la  Commission  des  travaux  publics  , 
Arrête  : 

Sont  adoptées  les  propositions  contenues  dans  la  dépêche  de 
M.  le  Ministre  des  travaux  publics,  en  date  du  25  juin  1859^ 
iDodifiées  par  celles  de  la  dépêche  du  dit  Ministre,  en  date  du  7 
décembre  suivant. 

Les  propriétés  dont  Temprise  est  nécessaire  en  vertu  du  plan 
arrêté  par  délibération  du  28  janvier  1859,  seront  acquises,  soit 
degré  à  gré,  soit  par  voie  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

M.  Groulard  motive  son  vote,  qui  sera  affirmatif,  en  ce  sens 
qu'il  est  partisan  de  la  rue  directedans  le  prolongement  du  pont, 
osais  non  de  celle  qui  se  dirige  vers  la  rue  Neuvice. 

Personne  ne  demande  la  parole. 

Le  projet  de  délibération  est  adopté  à  l'unanimité  des  16  mem- 
bres présents. 

^  La  séance  publique  est  levée. 

Le  Conseil  se  constitue  en  comité  secret. 
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Huis-cloi. 

NM5. 

Remise  du  cautionnement  fourni  par  le   Directeur  du 
Grand'Théâtre. 

M.  i^Echevin  Fiess  fait  le  rapport  sur  la  demande  du  Directeur 
du  Grand-Théâlre,  tendant  à  obtenir  la  remise  du  cautioanemeot 
de  son  entreprise. 

Il  donne  lecture  de  sa  lettre  du  13  décembre  dernier. 

Le  Collège  propose  de  faire  droit  à  cette  demande,  le  Direc- 
teur ayant  rempli  jusqu'à  ce  jour  tous  ses  engagements  en?en 
FAdministration  communale. 

Cette  proposition  est  adoptée  à  l'unanimité. 

N*  17  B. 
Hospices  ;  main-levée  dune  inscription  hypothécaire. 

lie    Conseil  , 

Vu  la  délibération  de  la  Commission  des  Hospices,  en  date  du 
23  novembre  dernier,  tendant  à  accorder  main-levée  d'une  ins- 
cription hypothécaire  prise  à  charge  du  sieur  Barlhélemi-Théo- 
dore  de  I^zaack,  sur  une  maison,  appendices  et  dépendances, 
sise  place  St-Pierre  N°  23,  en  garantie  d'une  rente  de  35  muids 
épeautre  due  aux  Hospices  ; 

Vu  les  pièces  du  dossier  desquelles  il  résulte  que  Timmeuble 
spécialement  affecté  à  la  dite  rente,  consistant  en  un  moulin 
situé  à  Longdoz,  est  d'une  valeur  de  beaucoup  supérieure  au 
capital  de  rente  ; 

Sur  les  conclusions  conformes  du  Collège,  présentées  par  H. 
l'Echevin  Fiess, 

Emet  un  avis  favorable  sur  la  susdite  délibération  de  la  Com- 
mission des  Hospices. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 
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Police;  Bureau  de  permanence  de  PEst  ;  interpellation 
de  M.  le  Conseiller  Lhoïst-Sarton. 

—  H.  Lholst-Sarton  demande  des  explications  au  sujet  de  la 
suppression  de  la  permanence  de  police  au  quartier  de  TEst. 

Ces  explications  sont  ajournées   à  la  prochaine  séance,  en 
fabsence  de  M.  le  Bour»;mestre. 

—  L'heure  étant  avancée,  les  autres  affaires  de  Tordre  du 
jour  sont  ajournées. 

Laséanco  est  levée  à  9  heures  du  soir. 

Par  le  Conseil  : 
Le  Secrétaire^  Le  Bourgmestre-Président ^ 

¥.  FALUZE.  JOS.  lŒtnriLLB. 
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CONSEIL  COnMUNAL. 


Procès-verbal  de  la  séance  du  30  décembre  1859. 


PRÉSIDENCE   DE  H.   NEUVILLE ,    BOURGMESTRE. 


SOMMAIRE  :  Ratifieation  de  deux  arrêtés  pris  d*Qrgtnee.  —  Egoot  btëral  ; 
adoption  du  projet  présenté  par  M.  Plngénieur  Blondcn.  —  Réduction  des 
pans  coapés  des  mes  ouvertes  dans  les  terrains  du  bégNÎnage  St-€hristophe.— 
Chemin  de  St-Gillcs  h  la  roule  de  Bierset  ;  approbation  de  Tadjudieation  du 
droit  de  barrière  et  adoption  du  cahier  des  charges  des  travaux  d'entretien. 
—  Garde-corps  a  Técluse  du  canal  latéral  ;  modification  au  cahier  des  charges. 
.—  Plan  arrêté  pour  le  prolongement  de  la  rue  du  Moulin-St -Jacques  vers  la 
Place  St-Paul.  ~  Compte  du  Receveur  communal  pour  l'exercice  de  1858.  * 
Contentieux  ;  autorisation  dVstcr  en  justice  contre  le  GouTernement.  —  Con- 
tentieux ;  autorisation  d'ester  en  justice  contre  le  sieur  Closon,  —  Bureau  de 
bienfaisance  et  Eglise  Sl-Christophe  ;  legs  Tcrwangne  et  ('oune.  —  Marchés 
délimités  ;  location  provisoire  de  la  perception  du  droit  d*étalage.  —  Interpel- 
lation de  M.  le  Conseiller  Groulard  relative  au  remplacement  du  Directeur  do 
pensionnat  de  TAthénée.  —  Agrandissement  du  Théâtre  ;  désignation  de  Par- 
chit^te  chargé  du  plan  définitif,  —  Ecole  payante  de  filles  ;  nomination  de  la 
3<  institutrice. 


La  séance  est  ouverte  à  6  heures  du  soir  par  l'appel  nominal. 

Yingt-cinq  membres  sont  présents,  savoir  :  MM.  Brixhe, 
Lemmeks,  Dewildt,  IIernans,  Collette,  Cassian  Lohest, 
Henaux,  Groulard,  Pïjtzeys,  Dresse,  Grovek,  Wasseige, 
Didier^  Fassin,  Ancion  ,  Boloux,  Modaye,  Fick,  Roberti, 
LhoîsT'Sarton,  Mouton  ,  Bayet,  Van  Uoorick  ,  Louis  Lhoest 
et  Neuville  ,  Bourgmestre. 
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Six  membres  sont  absents  ,  savoir  :  MM.  Watrin^  Fibss, 
(eoTOyage  pour  affaires 4e  service)^  Jamar  ,  Goût,  Ziane  et 
Lapoat. 

-  Le  procès-verbal  de  la  séance  publique  du  23  décembre 
eoarant  est  lu  et  approuvé. 

-  Communication  est  donnée  de  la  correspondance,  savoir  : 
le  Conseil  de  fabrique  de  Téglise   Ste-Walburge  sollicite 

onsabside  pour  Taider  à  exécuter  divers  travaux  à  cette  église 
et  aa  presbytère. 

La  Députation  permanente  approuve  la  délibération  du 
CoDieil  communal»  adoptant  un  nouveau  règlement  pour  Tadju- 
lication  des  places  d'étalage  dans  les  halles  aux  viandes. 

M.  le  Gouverneur  adresse  copie  d'un  arrêlé  royal  qui  ap- 
prouve la  délibération  du  Conseil  communal ,  fixant  à  10,000 
Innés  l'indemnité  à  payer  à  la  dame  de  Travers,  pour  Temprise 
dW  partie  de  sa  propriété  nécessaire  à  la  rectification  de  la 
phce  StJacques. 

La  Députation  permanente  approuve  la  délibération  du  Con- 
seil communal,  imputant  sur  Tarticle  183  du  budget  de  1859 
Doe  somme  de  i,  500  francs  pour  l'entretien  des  places  et  prome- 
udes  publiques. 

—  Le  Conseil  est  convoqué  pour  délibérer  sur  les  afbires  non 
terminées  de  Tordre  du  jour  du  23  décembre  courant. 

Plus: 

Afisi  donner  sur  les  dëlibëraiions  suivantes  : 

^.  De  la  fabrique  de  régtisc  St-Christophe  tendant  à  être  autorisée  à  accepter 
oalegsdc  1,000  francs  fait  en  sa  faveur  par  MHe  Terwangne. 

B,  Delà  même  et  du  Bureau  de  bienfaisance,  relatives  à  deux  legs  faits  en  leur 
bvear  par  la  dame  veuve  Coune ,  née  Dessart. 

Ccfntnunication  de  deux  arrêtés  pris  durgenoe  pour 
interdire  la  circulation  dans  une  partie  de  la  rue  Ste- 
Claire  et  sur  le  petit  pont  de  bois  de  la  Boverie. 

Conformément  à  Tart.  94  de  la  loi  communale ,  M.  le  Bourg- 
■^tre  communique  deux  arrêtés  pris  d'urgence  par  M.  l'Echevîn 
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Brixhe,  faisant  fonctions  de  Bourgmestre,  en  dates  des  25  et  16 
décembre,  interdisant  la  circulation  publique,  le  1*'  dans  une 
partie  de  la  rue  Ste-Claire,  à  raison  d*un  mur  menaçant  ruine, 
et  le  second  sur  le  petit  pont  de  la  Boverie,  en  amont  de  l'usine 
Marcellis. 
Le  Conseil  confirme  ces  arrêtés. 

—  On  reprend  Tordre  du  jour  du  23  décembre. 

«•2. 

Rapport  de  la  Commission  de  la  police  sur  le  projet  de  caser- 
nement de  la  compagnie  des  pompiers. 

Cette  affaire  devant  élre  de  nouveau  portée  devant  la  dite 
Commission,  est  ajournée  à  une  prochaine  séance. 

N*8. 

Egout  latéral  ;  adoption  du  projet  présenté  par  M.  F  Ingé- 
nieur Blonden. 

M.  le  Conseiller  Groulard  fait  le  rapport  suivant  sur  l'affaire 
de  Tégout  latéral. 

(f^oir  au  volume  des  annexes). 

Le  Conseil,  adoptant  à  l'unanimité  les  conclusions  de  ce 
rapport,  prend  la  résolution  suivante  : 

I*e  Conseil, 

Considérant  qu'il  importe  à  la  salubrité  de  la  Ville  qu'un  égout 
latéral  à  la  Meuse  soit  construit  sur  la  rive  gauche  de  celte  rivière 
entre  le  bassin  de  Commerce  et  le  canal  de  Liège  à  Maestricht, 
près'de  la  Fonderie  de  Canons  ; 

Sur  la  proposition  du  Collège  et  de  Tavis  conforme  de  la 
Commission  des  travaux  publics  (M.  le  Conseiller  Groulard. 
rapporteur], 
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Arrête  : 

Art  l**.  Il  sera  construit  sur  la  rive  gauche  de  la  Meuse  un 
{gootqui  aura  son  origine  au  bassin  de  Commerce  et  se  terminera 
aa  canal  de  Liège  à  Mae$tricht,en  aval  de  la  Fonderie  de  Canons. 

Art.  2.  Le  projet  dressé  à  cet  effet  par  M.  Tlngénieur  Blon- 
icD,  leSO  juin  1838,  est  approuvé;  il  restera  annexé  à  la  pré- 
sente délibération. 

Art.  3.  Le  Collège  est  chargé  de  faire  régler  le  plus  tôt  possible 
la  part  d*intervention  du  Gouvernement  dans  la  dépense  et  de 
procéder  ensuite  à  la  mise  en  adjudication  des  travaux. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

N*  9. 

Uduction  des  pans  coupés    des  rues  ouvertes  dans  les 
terrains  du  béguinage  St-Christophe. 

lie  Conseil , 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  etEchevins  et 
de  l'avis  conforme  de  la  Commission  des  travaux  publics, 

Arrête  un  plan  réduisant  à  tiois  mètres  les  pans  coupés  de 
tootes  les  rues  décrétées  dans  les  terrains  du  béguinage  Sl-Chris- 
tophe,  à  l'exception  des  pans  coupés  aux  angles  nord  et  ouest  de 
b  place  du  béguinage  ,  lesquels  sont  maintenus  à  cinq  mètres 
it  laideur. 

Ce  plan  sera  soumis  à  Tapprobalion  royale  après  Taccomplis- 
raent  des  formalités  de  Tenquète  administrative  de  commodo 
^ifwommodo. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

N»  10. 

approbation  de  fadjudication  du  droit  de  barrière  établi 
sur  le  chemin  de  St-Gilles  à  la  route  de  Bierset. 

Xi«   Conseil , 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Ecbevins 
^de  ravis  conforme  de  la  Commission  des  travaux  publics, 
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Approuve  Tadjudication  quia  eu  lieu,  le  44  décembre  courant^ 
au  profit  du  sieur  Malpas,  pour  la  perception  des  droits  de  bar- 
rière établis  sur  le  chemiu  de  grande  communicaliou  deSt- 
Giiles  à  la  route  de  Bierset  par  St-Nicolas^  pour  le  terme  de  trois 
années,  et  au  prix  de  cent  cinquante  francs  annuellement. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

W  iO  bis. 

Adoption  du  cahier  des  charges  des  travaux  d'entretien 
du  chemin  de  St-Gilles  à  la  route  de  Bierset- 

I*e   Conseil  , 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins  et 
de  l'avis  conforme  de  la  Commission  des  travaux  publics, 

Déclare  durgence  et  approuve  le  cahier  des  charges  pour  les 
travaux  d'entretien  à  effectuer  au  chemin  de  grande  communica- 
tion de  St-Gilles  à  la  route  de  Bierset  par  St-Nicolas. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

Modifications  au  cahier  des  charges  relatif  à  rétablisse-' 
ment  d'un  garde-corps  à  f écluse  du  canal  latéral. 

Le  Coofeil  , 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins, 

Approuve  les  modifications  ci^après  au  cahier  des  charges  de 
l'établissement  d'un  garde-corps  à  Técluse  de  garde  du  canal 
latéral,  à  Coronmeuse. 

Ajouter  à  l'art.  1"  un  2*  §  ainsi  conçu  :  Ce  garde-corps  sera 
placé  à  deux  mètres  en  arrière  du  mur  de  quai. 

Et  à  Tart.  25  un  §  comme  suit  : 

En  outre^  l'entrepreneur  est  tenu  de  diriger  ses  travaux 
de  manière  à  n'entraver  en  rien  la  navigation  et  de  si 
conformer  y  à  cet  égard,  aux  instructions  gui  lui  seron 
données  par  les  agents  de  F  administration  des  ponts  e 
chaussées. 
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rurgenoe  est  déclarée  pour  cette  affaire,  qui  ne  figure  pas  à 
Tordre  du  jour. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

W  11. 

flan  arrêté  pour  le  prolongement  de  la  rue  du  Moulin 
St-Jacques  vers  la  place  St-Paul. 

M.  le  Conseiller  Cassian  Lohest  fait»  au  nom  de  la  Commission 
des  travaux  publics,  le  rapport  sur  le  plan  proposé  parle  Collège 
ponr  rouverture  d*une  nouvelle  rue  entre  la  rue  du  Moulin  et 
le  centre  de  la  place  St-Paul. 

La  Commission,  adoptant  les  motifs  qui  ont  porté  le  Collège 
I  proposer  cette  nouvelle  communication,  conclut,  par  4  voix 
contre  3  abstentions,  à  ce  que  celle-ci  soit  décrétée,  comme  con- 
iiDoation  de  la  rue  du  Moulin,  laquelle  doit  être  raccordée  avec 
ieqaaiCockerill  et  élargie  à  14  mètres. 

Ces  conclusions  sont  combattues  par  M.  Hermans,  qui  conteste 
ratilité  du  prolongement  de  la  rue  du  Moulin  vers  la  place  St- 
hul,etqui  demande  qu^avant  de  se  prononcer  on  produise  un 
fcvisde  la  dépense,  qui  doit  être  très-considérable. 

M.  Fassin  appuie  la  proposition  en  faisant  remarquer  que 
Texéeution  du  plan  pourra  ne  se  faire  qu'en  temps  opportun, 
■ais  qit*il  convient  de  le  décréter  pour  empêcher  les  bâtisses  de 
s'élever  sur  le  parcours  de  la  rue  nouvelle.  Il  fait  ressortir  Texf- 
Sntédes  communications  entre  le  quai  Cockerill  et  le  centre  de 
h  Ville.  Quant  à  la  direction^  il  propose^  par  amendt*ment,  le  tracé 
vers  le  Tournant  St-Paul  indiqué  au  plan  par  des  lignes  rouges. 

M.  Hermans  insiste  et  demande  Tajournement  jusqu'à  la  pro- 
ioclioQ  du  devis. 

H.  Cassian  Lohest  est  d*avis  que  si  Ton  ne  doit  pas  prolonger 
l<rue  du  Moulin,  il  est  inutile  de  lui  conserver  une  largeur  de 
14  mètres  et  il  démontre  que  le  Conseil,  en  décrétant  cette  lar- 
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9eurie5marsl858,  ne  Ta  fait  que  dans  Téventualité  d*un  pro- 
longement vers  la  place  St-Paul. 

Après  une  discussion  à  laquelle  prennent  part  MM.  Fassin, 
Louis  Lhoestf  Hermans,  Dresse  et  Mouton,  la  propositiou d'ajour- 
nement est  mise  aux  voix  et  rejelée  par  13  contre  12. 

Ont  yoté  pour  :  MM.  Hermans,  Collette,  Dresse,  Groven, 
Didier,  Boloux,  Fick,  Roberti,  Lholst-Sarton,  Bayet^  Louis 
Lhoest  et  Neuville. 

La  direction  proposée  par  M.  Fassin  est  rejetée  par  SI  voix 
contre  3,  celles  de  MM.  Fassin,  Fick  et  Lemmens. 

Les  conclusions  du  rapport  sont  ensuite  mises  aux  voix  et 
adoptées  par  17  contre  6. 

Ont  voté  contre  :  MM.  Hermans,  Collette,  Groven,  Fiek, 
Robert!  et  Bayet. 

En  conséquence,  le  Conseil  prend  la  délibération  suivante  : 

&•    Conseil  , 

Sur  la  proposition  da  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins 
et  de  ravis  conforme  de  la  Commission  des  travaux  publics, 
arrête  un  plan  pour  l'ouverture  d'une  rue  de  quatorze  mètres 
de  largeur  entre  la  rue  du  Mouliu  et  le  centre  de  la  place  derrière 
SUPaul. 

Les  propriétés  dont  Temprise  est  nécessaire  en  exéculîoo  de  ce 
plan,  qui  restera  annexé  à  la  présente  délibération,  seront 
acquises,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  d*expropriaiioii  pour 
cause  d^utilité  publique. 

Ce  plan  sera  soumis  à  Tapprobation  royale  après  avoir  subi 
répreuve  de  Tenquéte  de  oommodo  et  incommoda. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 
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NM5. 

Compte  du  Receveur  communal  pour  rexeroiee  de  1858. 

M.  le  Conseiller  Modave  fait,  au  nom  des  Commissions  du 
commerce  et  des  gnances,  le  rapport  suivant  sur  le  compte  du 
Recevear  communal  pour  rezercice  de  1858. 

Messieurs, 

Les  Commissions  du  commerce  et  des  finances ,  dans  leur  réunion  di^ 
8  octobre  1859 ,  m'ont  conféré  de  nouveau ,  avec  M.  le  Conseiller  Fick« 
Simon,  le  mandat  d'examiner  et  de  vérifier  la  comptabilité  communale 
deFexercice  1858. 

Pour  satisfaire  à  la  mission  qui  nous  a  été  confiée,  nous  avons  consa- 
eré  plusieurs  séances  à  la  vérification  du  compte  de  Tétat  de  reprises  et 
âes  pièces  justificatives  produites  à  Tappui,  dont  Texactitude  et  la 
régularité  ont  été  constatées. 

Cependant  quelques  articles  demandent  certaines  explications. 

Le  crédit  figurant  sous  Fart.  88-140  relatif  aux  traitements  du  per- 
lODDel  de  la  police,  a  été  fixé  an  budget  à  la  somme  de    frs  65,900    » 

La  dépense  effectuée  est  de »    66,091  56 

L'augmentation  de  frs  191-56  résulte  de  la  création,  dans  le  cours  de 
Taonée,  de  deux  commissaires-inspecteurs  de  la  voirie,  autorisée  par 
délibération  du  Conseil,  en  date  du  30  avril  1858. 

—  Art.  281-360,  complément  pour  l'achèvement  de  la  rue  des  Cla- 
rit8e8,monUntà frs    30,000    » 

La  dépense  effectuée  est  de »     38,12203 

L*excédant  de  frs  8,122-03  résulte  de  l'exécution  des  décisions  judi- 
ciaires intervenues  dans  les  procès  en  expropriation.. 

-—  Remises  du  receveur  communal. 

Noos  avons  cru  utile,  comme  l'année  dernière,  de  vous  faire  connaître 
fe  montant  des  remises  attribuées  au  receveur  communal  pour  sa  gestion 
do  I658«  qni  s'établissent  comme  suit,  savoir: 

i^  ifà  0;0  sur  les  recettes  ordinaires  de  ff^  1 ,765,036  39,  re- 
................    frs  8,825  18 
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Report,  frs.  8,82S  48 
8*   l;B  OfO  sur  les  recettes  extraordinaires  de  frs. 

iii,658-i8,  préruesau  budget  ■      li5  58 

5*  ifiOjO  sur  les  recettes  extraordinaires  de  frs  ii,012-i9 

non  prévues  au  budget »        17  Si 

Total  des  remises,  frs.  '  8,9S6  Oi 
Zifiùfi  bonifiés  à  la  Ville  sur  les  fonds  restés  dispo- 
nibles sur  le  compte  d*intérét  arrêté  au  51  décembre  18118.  5,5^5  59 

Il  en  résulte  que  la  gestion  de  la  recette  communale  

8*est  effectuée  moyennant  une  somme  de     ....    frs.  5,448  42 

Un  article  a  attiré  particulièrement  notre  attention ,  c*est  celai 
concernant  les  dépenses  du  pensionnat  annexé  i  l'Âthénée  royal* 

Un  examen  attentif  de  ces  dépenses  a  fait  reconnaître  que  le  régime 
de  rétablissement  était  susceptible  de  quelques  réformes. 

Nous  en  allons  donner  un  aperçu  succinct  des  recettes  et  des  dé- 
penses. 

Les  dépenses  effectuées  ont  été  de frs.  76,117  94 

Les  recettes  de »     56,6ft9  87 


Excédant,    frs.  i7,i4S  07 
Nous  devons  constater  que  de  cet  excédant  de  dépenses 
il  doit  être  distrait ,  comme  dépenses  extraordinaires  : 

i*.  Un  mois  de  Téclairage  appartenant 
à  Texercice  antérieur firs.     500    » 

8«  Un  trimestre  du  traitement  du 
Directeur  pour  le  même  exercice 1,55159 

5*.  Un  mois  de  nourriture  des  élèves, 
appartenant  également  au  même  exer- 
cice (décembre) >   5,805  28 

ir  Avances  faites  à  Tentrepreneur  des 

vivres.    #^ ■  1,000    » 

5o  Renouvellement    des   literies.     .    .    »  1,582  16 
6*   Renouvellement  du   mobilier.    .    .    »  6  089  57 


Important    ensemble   une  somme  de   frs  U,106  iO  ci  14,10640 
Cequi  constitue  un  excédantde  dépenses  ■ 

à  charge  de  la  Ville  de frs  5,Mi  #7 
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Le  Conseil,  adoptant  les  conclusions  de  ce  rapport,  prend  la 
résolution  suivante  : 

Mê»   Conseil  y 

Va  le  compte-rendu  par  M.  Victor  Bellefroid ,  Administra- 
teur de  la  Banque  Liégoise^  des  recettes  et  des  dépenses  commu- 
nales de  l'exercice  1858  ; 

Yq  le  budget  de  1858  et  les  pièces  Justificatives  produites  à 
Tippui  du  dit  compte  ; 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins  et 
de  l'avis  conforme  des  Commissions  du  Commerce  et  des  finances. 

Emet  l'avis  que  le  compte  de  Texercice  de  1858  doit  être  arrêté 
i?ec  les  résultats  suivants  : 

Recettes  extraordinaires  frs.  2,052,075  41 
td.  ordinaires.  .  »  1,826,402  07 
id.     non  prévues.      •  14,012  49 

Reprises »  91,690  99 

Total  des  recettes,     frs.  3,984,180  96 
Dépenses  ordinaires.'    •    frs.    1,556,399  62 

id.      extraordinaires.  »         445,939  05 

id.      non  prévues.       »  15,541  70 

Reprises i         154,613  52 

Non  valeurs  et  décharges.    »  75,627  01 

Total  des  dépenses,    frs.  2,226,120  90  ci  2,226,120  90 
Reliquat frs.     1,758,06»  06 

Nous  disons  la  somme  de  un  millioii  sept  cent  cinquante-huit 
mille  soixante  francs  six  centimes  à  reporter  en  tête  des  recettes 
du  compte  à  rendre  pour  1859. 

Le  comptable  se  chargera  égalemeot  eu  recette  dans  le  même 
oompte  de  la  somme  de  cent  cinquante-quatre  mille  six  cent 
treiie  francs  cinquante-deux  centimes,  admise  comme  dépenses 
ei-dessus  sauf  reprise. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 
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N-  14. 

Contentieux  ;  autorisation    cTester   en  Justice  contre  le 
Gouvernement. 

Sur  la  proposition  faite,  au  nom  du  Collège  des  Bourgmestre 
etEchevins,  par  M.  rEchevin  Boloux,  le  Conseil  décide  qu*il  y  a 
lieu  d'ester  en  justice  pour  obtenir  du  Gou?ernement  la  restitu- 
tion d'une  somme  de  frs.  1,744*20,  indûment  perçue  pour  droits 
d'enregistrement  et  de  transcription  sur  une  acquisition  féite 
pour  l*agrandissement  du  Cimetière  communal. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

Contentieux  ;  autorisation  (tester  en  jtistice  contre  le  sieur 

Closon. 

En  vertu  de  Tarticle  63  de  la  loi  communale,  Turgence  est 
déclarée  pour  l'aflEaire  suivante,  qui  n*est  pas  portée  à  Tordre  du 
jour  : 

le  Coofeîl  y 

Sur  l'exposé  fait,  au  nom  du  Collège,  par  M.  l*Echevin  Boloux, 
Décide  qu'il  y  a  lieu  d*ester  en  justice  et  d*exercer  tous  re- 
cours de  droits  |)Our  obtenir  le  paiement  du  loyer  de  la  maison 
située  place  St-Lambert,  dont  la  location  a  été  adjugée  au  sieur 
Lambert  Closon,  suivant  acte  reçu  par  M*  Renoz,  notaire,  le 
27  janvier  1859. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 
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N°  1  À.  de  Tordre  da  jour  supplémentaire. 

Bureau  de   bienfaisance  ei  Eglise    St-Chrisiophe  ;    leg$ 
Terwangne. 

&e   Conseil  , 

Revu  sa-  délibération  du  23  novembre  dernier,  émettant  un 
ifis  favorable  sur  celle  du  Bureau  de  bienfaisance  du  14  même 
mois,  relative  à  deux  legs  de  2,000  francs  chacun  faits  en  faveur 
despauvre»  de  celte  Ville  par  M*^  Mélanie-Uélène-Françoise 
Terwangne  ; 

Vu  la  délibération  du  Bureau  des  marguilliers  de  Téglise 
St-Christophe,  en  date  du  11  novembre  dernier,  tendant  à 
obtenir  l'autorisation  d'accepter  un  legs  de  1,000  francs  fait 
sans  condition  au  profit  de  la  fabrique  par  la  dite  demoiselle 
Terwangne  ; 

Sur  les  conclusions  conformes  du  Collège,  présentées  par  M. 
rEcbevin  Brixhe, 

Emet  un  avis  favorable  sur  la  délibération  prémentionnée  de 
la  fabrique  de  l'église  St-Cliristophe. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

N»l  B. 
Bureau  de  bienfaisance  et  Eglise St-  Christophe  ;  legs  Coune. 

&•  Consailf 

Vu  le  testament,  en  date  du  12  août  1859,  passé  devant  M" 
Dosait,  notaire,  par  lequel  la  dame  veuve  Coune,  née  Marie- 
Ida  Dessart,  lègue  : 

1*  A  la  fabrique  de  l'église  St-Christophe  une  somme  de 
t,S0O  francs,  à  charge  de  célébrer  annuellement  deux  grand*- 
messes  anniversaires  ; 

Et  2*  Une  somme  de  200  francs  aux  pauvres  de  la  paroisse 
St-Christophe. 
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Vu  les  délibérations  du  Bureau  de  bienfaisance,  en  date  du 
12  octobre  dernier,  et  du  Bureau  des  marguilliers  de  Téglise 
St-Christophe,  en  date  du  14  décembre  suivant,  tendant  à  être 
respectivement  autorisés  à  accepter  les  dits  legs  ; 

Attendu  que  ces  libéralités  sont  avantageuses  è  ces  établisse- 
ments, 
Emo*  tun  avis  favorable  sur  les  délibérations  précitées. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

Location  provisoire  de  la  perception  du  droit  d'étalage  sur 
les  marchés  délimités. 

Sur  IVxposé  fait  par  M.  le  Bourgmestre,  le  Conseil  prend  la 
résolution  suivante  : 

làe  Conseil 

Déclare  Turgence  et  arrête  : 

Art.  unique.  Le  Collège  est  autorisée  adjuger  au  sieur  An- 
drien,  pour  le  terme  de  trois  mois  et  pour  le  prix  de  1,200 
francs,  la  perception  du  droit  d  étalage  sur  les  marchés  délimités. 

Interpellation  de  M.  le  Conseiller   Groulard  relative  au 
remplacement  du  Directeur  du  pensionnat  de  f  Athénée. 

M.  le  Conseiller  Groulard  demande  au  Collège  de  vouloir  bien 
faire  connaître  les  causes  du  relard  qu'éprouve  le  remplacement 
de  M.  le  Directeur  du  pensionnat  annexé  à  TAthénée  royal,  qoii 
donné  sa  démission. 

Vu  l'absence  de  M.  TEchevin  chargé  de  Tinstruction  publique, 
la  réiionse  à  cette  demande  est  ajournée  à  une  prochaine  séance. 

—  L*ordre  du  Jour  des  affaires  à  traiter  publiquement  est 
épuisé. 

La  séance  publique  est  levée. 

Le  Conseil  se  constitue  en  comité  secret. 
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Hui9^lo$. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  à  huis-clos  du  23  décembre 
courant  est  lu  et  approuvé. 

Agrandissement  du  Théâtre}  désignation  de  farchitecte 
chargé  du  plan  définitif. 

A  la  demande  de  M.  TEchevin  des  travaux  publics,  le  Conseil 
déclare  Turgence  pour  le  rapport  de  la  Commission  des  travaux 
sur  la  proposition  du  Collc^ge  de  charger  M.  rArchifecte-consul- 
Uni  de  dresser  le  plan  définitif  de  la  reconstruction  du  Grand- 
Théâlrc. 

H.  le  Conseiller  Van  Hoorick  a  la  parole. 

Il  expose  les  diverses  résolutions  prises  par  la  Commission 
snr  celte  aflaire. 

1*.  La  Commission,  par  7  voix  contre  une  et  une  abstention, 
a  adopté  un  amendement  déposé  par  un  de  ses  membres  tendant 
a  décider  qu'un  architecte  et  un  ingénieur  seront  conjointement 
chargés  de  dresser  le  plan  définitif. 

2*.  A  Tunanimité,  moins  une  abstention,  la  Commission  pro- 
pose de  désigner  comme  architecte  M.  TArchitecte-consultant 
le  la  Ville. 

3*.  Par  6  voix  contre  1  et  une  abstention,  elle  propose  de  ne 
point  faire  un  appel  public  pour  la  désignation  de  lingénieur. 

Et  4*.  Enfin  par  6  voix  contre  1  et  une  abstention,  elle  propose 
le  faire  choix  comme  ingénieur  de  M.  R.  Paris  ,  ingénieur- 
constructeur  à  Binche. 

Ces  diverses  propositions  donnent  lieu  à  un  très-long  débat. 

Le  Collège  déclare  ne  point  s*y  rallier  et  maintenir  la  proposi- 
tion qu  il  a  faite. 

Celle-ci  est  fortement  appuyée  par  M.  le  Conseiller  Hermans, 
qui  s'attache  à  démontrer  les  inconvénients,  les  conflits  et  les 
retards  qui  résulteraient  de  ladjonction  d  un  ingénieur  à  l'arcbi- 

80 
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tecte  chargé  de  dresser  le  plan  définitif  de  la  reconstruction   do 
Théâlre. 

Les  amendements  de  la  Commission  sont  appuyés  par  M.  le 
Conseiller  Ziane  ;  il  croit  que  celte  adjonction  est  ind^spensa  ble, 
notamment  en  ce  qui  concerne  la  machinerie^  la  venlilalion  et 
la  chaufferie,  objets  pour  lesquels  le  concours  de  M.  l'ingénieur 
Paris  peut  être  très-efficace,  vu  les  connaissances  spéciales  de 
celui-ci ,  connaissances  dont  il  a  donné  des  preuves  dans  plusieurs 
publications.  Il  déclare,  au  surplus,  ne  pas  s'opposera  ce  qu'il 
soit  fait  un  appel  pour  la  désignation  d'un  ingénieur. 

M.  Mouton,  appuyé  par  M-  Cissian  Lohesl,  estd*avis  de  char- 
ger du  plan  défitiilif  les  auteurs  des  plans  couronnés,  auxquels 
un  ingéuieur  serait  adjoint. 

Plusieurs  membres  font  remarquer  qu^avant  de  procéder  à 
la  désignation  de  M.  Paris  comme  ingénieur,  il  conviendrait 
d'avoir  sur  son  compte  des  renseignements  positifs,  et  que,  puis- 
qu'il est  signalé  comme  ayant  coopéré  a  la  reconstruction  du 
théâtre  de  Bruxelles,  rien  ne  serait  plus  facile  que  d  être  entière- 
ment fixé  sur  ce  point. 

M.  TEchevin  des  travaux  exprime  Topinion  que  l'ingénieur  à 
désigner  pourrait  n'être  charrié  que  de  ce  qui  concerne  sa 
spécialité,  à  savoir  la  machinerie,  la  chaufferie,  etc. 

La  proposition  du  Collège  est  appuyée  par  MM.  Dewildf  elFas- 
sin  ;  iispensent  qu'avant  tout  il  convient  d'avoir  une  seule  personne 
responsable  et  que  la  double  désignation  que  la  Commission 
propose  aura  pour  résultat  infaillible  de  ne  pas  aboutir,  parce  que 
les  deux  personnes  désignées  ne  pourront  pas  s'entendre,  surtout 
si  le  choix  se  porte,  quanta  l'ingénieur, sur  M.  Paris,  qui,paratt- 
il,  a  pris  part  au  concours. 

Après  l'échange  de  beaucoup  d'autres  observations,  on  met 
aux  voix  une  proposition  de  M.  le  Conseiller  Ziane.  ainsi  conçue  : 

Sera-t-il  adjoint  à  l architecte  ou  aux  architectes  A  deMÎ^ 
ffner^  vn  ingénieur  chargé  spécialement  de  la  machinerie ^ 
de  ia  chaufferie  et  de  la  ventilation  ? 
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Elle  est  résolue  affirmativement  par  17  voix  contre  7. 

Ont  TOlé  pour:  MU.  Lemmens,  Dewildt,  Ziane,  Cassian 
lohesl,  Henaux,  Groulard,  Pulzeys,  Groven,  Wasseige,  Didier, 
Modave,  Fick,  Lholst-Sirton,  Mouton,  Van  Hoorick,  Louis 
Lhoest  et  Neuville. 

Ont  yoté  contre  :  MM.  Brixhe,  Hermans,  CoilettCi  Fassin, 
Boronx,  Robert  iet  Bayet. 

On  met  aux  voix  un  amendement  formulé  par  M.  le  Conseiller 
MoutOD,  tendant  à  la  désignation  des  auteurs  des  plans  N*"  7  et  12. 

Il  est  rejeté  |»ar  15  voix  contre  7. 

Ont  voté  pour  :  MM.  Lemmens,  Ziane,  Cassian  Lohest,  Was- 
seige, Didier,  Fick  et  Mouton. 

Enfin  on  met  aux  voix  la  question  suivante  : 

Design era-i-on  M.  Remont  comme  archUecte-consul- 
tant  de  C Administration  commufiaie  ? 

Elle  est  résolue  affirmativement  par  19  voix  contre  S. 

Ont  volé  contre  :  MM.  Cassian  Lohest,  Wasseige  et  Mouton. 

N*20. 
Ecole  payante  ;  nomination  de  la  2*  institutrice. 

On  passe  à  la  nomination,  autorisée  par  arrêté  de  M.  leGou- 
Terneur  de  la  province  du  12  décembre  courant,  de  M*'*  Gramme 
ila  place  de  2*  institulrice  à  Técole  primaire  payante. 

Un  scrutin  est  ouvert  ;  il  y  a  21  votants. 

M"«  Gramme,  Hortense,  ayant  obtenu  Tunanimité  des 
^ffrages.  est  nommée  à  remploi  susdit. 

—  rheure  étant  avancée,  les  autres  affaires  sont  ajournées. 

La  séance  est  levée  à  9  heures  du  soir. 

Par  le  Conseil  : 
Le  Secrétaire ^  Le  Bourgmestre-Président^ 

Y.  FALUZE*  JOS.  HEUVILUS. 
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VILLE  DE  LIÈGE. 


OCTROI  COnnSUlf  AL. 


Tarif  pour  1860. 

Le  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins  porte  à  la  eonnais- 
sance  des  habitants  que,  par  arrêté  royal  du  31  décembre  courant, 
le  tarif  décréé  par  délibération  du  Conseil  communal  du  26 
novembre  dernier,  pour  la  perception  de  l'octroi  en  cette  ville, 
a  été  approuvé  pour  être  rais  en  vigueur  le  !•' janvier  1860.  (1). 

En  séance^  à  rUôtel-de-VilIe,  le  31  décembre  1859. 

Par  le  Collège  : 
Le  Secrétaire^  Le  Bourgmesire-Présidenit 

T.  FALLUEB.  J08.  HJCUVILUL 


(i)  Voir  le  Tarif  au  volume  des  annexes. 


Digitized  by  VjOOQIC 


—  $41  — 


TABLE  CHRONOLOGIQUE. 


pages. 
œNSEIL  COMMUNAL.  —  Procès-verbal  de  la  eéance  du  1  janvier 
1859. 
Sommaire  :  Théâtre  ;  projet  d*agrandissement.  —  Idem  ;  interpeN 
lationde  M.  le  Conseiller  Dresse  concernant  la  gestion  du  Direc- 
teur. >  Elections  communales  ;  convocation  des  électeurs.  — 
Renouvellement  des  Commissions  du  Conseil.  — Archives  com- 
manales  ;  vote  d*un  crédit  pour  la  reliure  d'anciens  registres. 
—  Création  d'une  nouvelle  place  de  secondante  h  l'école  de  la 
roeAgimont.  —  Souscription  à  un  ouvrage  publié  par  MM. 
Delsaux  et  Coune.  —  Bureau  de  bienfaisance  ;  réduction  du 
droit  des  pauvres  sur  un  concert  donné  par  M.  Rouma.  —  Eglise 
St-Denis  ;  donation  ofiFerle  par  M«*  veuve  Simonis.  —  Institut 
des  sourds-muets  et  des  aveugles  ;  admission  de  Jeannette  Maré- 
chal aux  frais  de  la  Ville.  ^  Mont  de-Piété  ;  approbation  du 
budget  de  18S9.  —  Retrait  de  Tarrété  du  tf  novembre  dernier 
prescrivant  des  mesures  de  surveillance  en  ce  qui  concerne 
rinlroduction  en  ville  des  viandes  dipecées.  —  Abords  da 
Palais  provincial.  —  Plan  d'alignement  du  chemin  des  Vennes  ; 
rejet  de  la  réclamation  des  sieurs  de  Lavalée  et  Leprince.  — 
Yote  d'un  crédit  pour  appropriation  d'un  nouveau  local  à 
annexer  au  bureau  des  finances.  —  Démolition  de  deux  mai.<(ons, 
me  des  Clarisses.  —  Vente  de  vieux  matériaut.  -  Travaux  à 
exécuter  à  TUniversité  ;  indemnité  au  sieur  Ândrien,  entre- 
preneur. —  Pavage  de  la  rue  de  la  Motilagne.  —  Rétablisse- 
ment de  la  circulation  sur  le  pont  d'Atnercœur.  -^  Fête  des 
écoles  ;  frais  de  bannières,  etc.  —  Ecoles  ;  nomination  de  deux 
secondants.  —  Acquisition  de  la  maison  de  Gourcy,  sise  place 
St-Jean.  pour  y  établir  une  école  ;  paiement  d*un  1*'  à-compte. 
-^Octroi  ;  noraination  de  deux  préposés  de  5*  classe.  B 

(]0NSBlLGOMMUNÂL.'^Proeét-Der6a{  de  la  eéance  du  21  janvier 

i859. 

Sommotra  :  Observalions  de  M.  le  Conseiller  Dresse  relative  à  la 

ehert4  de  la  mode  de  boucherie.  —  Éeriteaux  indiquant  les 

Domsdes  raes.— Hospices;  réduotioAde  loyer  en  faveur  du  sieur 


Digitized  by  VjOOQIC 


642  TABLE 

Louis.  —  Église  St-Jacqiies  ;  donation  offerte  par  la  demoiselle 
Termonia.  —  Écoles  ;  vote  d'un  crédit  pour  solder  des  fourni- 
tures faites  en  1835  et  1857  —  Nouveau  plan  pour  I  élargisse- 
ment de  la  rue  de  la  Boucherie.—  Remblais  aux  quais  Cukerill 
et  d'Avroi.  —  Travaux  de  voirie  et  d'assainissement.  —  Cons- 
truction d'un  hangar  pour  remiser  le  matériel  du  service  de 
Tarrosement  public  ;  vole  d'un  crédit.  —  Remblais  rue  l^tour. 

—  Démolition  de  deux  maisons,  rue  Mississipi.  —  Pavage  de 
deux  passages  pour  aboutir  au  Bassin  de  Commerce.  —  Acqui- 
sition de  deux  tableaux  pour  le  Musée  communal.  — Secours 
à  la  veuve  de  Tagent  de  police  Soleil.  —  Proposition  d'allouer 
UD  supplément  de  traitement,  à  titre  personnel,  à  H.  Fallise, 
professeur  de  mathématiques  supérieures  à  l'Athénée  ;  rejet. 

—  RcctiOcation  du  quai  de  Ix)ngioz:  cession  du  moulin  Rockai. 

—  Voirie  ;  flxation  d'indemnités  pour  emprises.  —  Autorisa- 
tion d'ester  en  justice  contre  des  propriétaires  d'immeubles 
joignant  les  terrains  provenant  de  l'ancienne  église  St- Thomas. 

—  Mont-de-Piété  ;  Commission  administrative  ;  nomination  de 
trois  membres 26 

CONSEIL  COMMUNAL.  —  Procès-verbal  de  la  eéance  du  n  janvier 
1859. 
Sommaire  :  Hospices  ;  aliénation  de  terrains.  —  Cimetière  ; 
concessions  de  terrain.  —  Compagnie  des  pompiers  ;  habille- 
ment ;  approbation  du  cahier  des  charges.  —  Propositions  du 
Collège  reiativcsaux  abords  de  l'hôtel  du  Gouvernement  provin- 
cial. —  Abords  du  Pont-des-Arches.  -—  Paiement  au  sieur 
Laloux  d'une  fourniture  de  perches  nécessaires  aux  opérations 
du  parc  de  la  Bi>verie.— Travaux  à  exécuter  au  quai  Cockerill  ; 
vote  d'un  crédit.  —  Hospices  ;  Commission  administrative  ; 
Domination  de  M.  Robert  —  École  primaire  payante  ;  nomina- 
tion à  la  place  de  ti"  instituteur.  —Écoles  de  filles  ;  nomination 
de  deux  secondantes iS 

CO^SElLCOyLmML.'^Procès-verbaldelaséance  du  \  i  février  i%}i9. 

Sommaire  :  Interpellation  de  M.  le  Conseiller  Dresse  relative  aux 
travaux  de  la  dérivation  de  la  Meuse.  —  Hospices  ;  vente  d'une 
parcelle  de  terrain  du  béguinage  St-Christophe.  —  tdem  ;  auto* 
risatioD  d'ester  en  justice.  —  Caisse  des  pensioos  ;  admission 
de  senrioes  étrangers.  —  Hospices  ;  approbation  du  compte 


Digitized  by  VjOOQIC 


CHROJSOLOGIQUE.  64S 

de  1856.  —  Bureau  de  bienfaisance  ;  approbation  do  compte 
de  1837.  —  Ilospiees  ;  approbation  du  budget  pour  1859.  — 
Bureau  de  bionf  tisance  ;  approbation  du  budget  pour  1859. 
—  Cimetière  ;  concession  de  terrain  au  sieur  Bclierroid  — 
Démolition  de  trois  maisons.  —  Fixation  d'indomnitrs  h  payer 

pour  emprises Autorisation    accordée  au   sieur  Montulet 

d*exécuter  des  travaux  à  un  mur  de  clôture  sujet  à  reculement, 

quai  de  1  Ourlhe ,        .        60 

CONSEILCOMMUNAL.— Procès  uerôfl/rfe  tos^nce  du  \S  février  i  859. 

Sommaire:  Hospices  ;  achat  de  fonds  belges.  —  Vote  d'un  crédit 
pour  solder  la  dépense  de  l'inspection  des  viandes  dépecées  in- 
troduites en  ville.  —  Reconstruction  du  Grand-Théâtre.  —  Con- 
tentieux ;  autorisation  d'ester  en  justice  contre  le  sieur  Dela- 
veux.        .         .  7i 

CONSEILCOMMUNAL.—  Procès-  verbaldela  séancedu  i\i  février  18S9. 

Sommaire  :  Théâtre  ;  cahier  des  charges  pour  l'entreprise  de 
1859-1860.  —  Modifications  au  cahi'^r  des  charges  pour  Téclai- 
rage  à  Thuile.  — Pompiers  ;  uniforme  modifié  —  Cimetière  ; 
concessions  de  terrains.  —  Subside  aux  commissaires-liquida- 
teurs de  la  société  chorale  d  Orphée.  —  Démolition  de  la 
porte  St-Martin  ;  reconstruction  du  corps- de-garde  y  attenant. 
-  Dépôt  dans  la  bibliothèque  de  la  Ville  de  VArmoriU  des 
Magislratsde  la  Cité  de  Liège.  —  Clôture  de  terrains  grevés  de 
la  servitude  de  parcours  et  de  vaine  pâture  le  long  du  quai 
Hativa.  —  Fixation  dindemnités  pour  cessions  de  terrains  à  la 
voirie. —  Écoles  ;  nomination  du  sieur  Péquignot  aux  fontions 
de  secondant  de  3'  classe.  —  Nouvelle  école  du  soir  du  quartier 
de  rOuest  ;  place  de  directeur 81 

C0NSEILCOMMUNAL.--^Procést?er6af(te  tos^âfictfdu  11  mars1859. 
Sommaire  :  Installation  de  MM.  les  Conseillers  récemment  élus. 
—  Reconstruction  du  Pont-desArches  ;  arrêté  réglant  la  cir- 
culation sur  le  pont  de  service.  —  Création  de  sept  places 
d'agents  de  police  provisoires. — Programme  du  concours  pour 
la  reconstruction  du    théâtre 100 

CONSEILCOMMUNAL,  —  Procès-verbal  de  la  séance  du  18  mars1859. 
^mmaire  ;  Confirmation  d'un    arrête  pris  d'urgence  par  M.  le 


Digitized  by  VjOOQIC 


644  TABLE 

Bourgmestre.  —  Vérification  de  la  caisse  communale.  ~  Pro« 
position  de  M.  le  Conseiller  Fassin  de  replacer,  dans  la  recons* 
triiction  du  Pont-des-Arches,  les  inscriptions  qui  s*y  trouvent. 
-<-  Reconstruction  du  Ponl-dcs-Arches  ;  observations  de  M.  le 
Conseiller  Lhoïst^-Sarton  concernant  le  pont  de  service.  •» 
Adoption  de  divers  cahiers  de!^  charges.  —  Projet  de  quais  à 
construire  entre  ru>ine  Marcellis  et  le  Pont-des- Arches.  — 
Modification  au  plan  arrêté  pour  l'ouverture  d'une  place  pu* 
bliqne  sur  remplacement  de  Téglisedela  Madelaine.  —  Théâtre; 
règlement  pour  les  débuts.  —  Crédit  supplémentaire  pour  les 
travaux  d'appropriation  de  la  rue  de  la  Montagne.  —Octroi; 
création  de  nouvelles  places  de  préposé.  -  Fontaines  du  marché; 
voted^un  crédit  pour  la  construction  d'un  aqueducaux  tuyaux  de 
conduite  de  la  rue  aux  Braz.  —  Monuments  Jamme  et  Delfosse  ; 
rapport  de  la  Commission  spéciale  sur  les  plans  présentés.  — 
Acquisition  d'un  portrait  du  bourgmestre  Lamelle,  peint  par 
DoufTet.  -^  Avis  sur  diverses  délibérations  d'établissements 
publics.  -^  Entrepôt  ;  location  d'annexés.  —  Commissions  du 
Conseil  ;  classement  des  nouveaux  Conseillers.  —  Nomination 
de  M.  Cajot  à  la  direction  de  la  nouvelle  école  du  soir  du  quar- 
tier de  I  Ouest  Octroi  ;  nomination  de  trois  préposés.  — Au- 
torisation accordée  au  sieur  Montuletde  faire  des  changcmenli 
à  sa  maison  sujette  à  rcculement  rue  Roture     .         .         .        113 

CONSEIL  COy\yim\h. —Procès-verbal  de  la  séance  du  i"  avril  1859. 
Sommaire  :  Notification  de  la  démission  adressée  au  Roi  par  M.  le 
Bourgmestre  et  par  M.  lEchevinCassian  Lohest.  —  Protestation 
du  Conseil  relative  à  farrété  royal  du  29  mars  dernier  concer- 
nant Tusine  h  zinc  de  St-Léonard.  —  Donation  par  M»*  veuve 
Dubois  Desoer  de  la  maison  oh  est  né  Grétry.  -  Confirmation 
de  deux  arrêtés  pri;(  d'urgence  par  M.  le  Bourgmestre.  .     .     .US 

CONSEIL  COMMUNAL.— Procès  verbal  de  la  séance  du  2  avril  1839. 

Sommaire  :  Chemins  du  Long-Bonnier  et  de  Bernalmoot  ;  plan 
d'élargissement.  —  Idem  ;  travaux  d'amélioration.  —  Appro- 
priation d'un  bureau  de  permanence  au  quartier  de  l'Est  ; 
crédit  voté.  — Plan  des  abords  du  Pont-des  Arches  ;  réclama- 
tion rejetée.  —  Création  d*une  place  de  surveillant  temporaire 
dt  travaux.  —  Voirie  ;  travaux  de  reotificilion  rue  Missisiipi. 


Digitized  by  VjOOQIC 


CHRONOLOGIQUE.  645 

-«  Ociroi  ;  créatioo  de  cinq  Dotivelies  places  de  préposé  de  S"* 
classe.  —  Mont  dc-Piété  ;  approbation  du  compte  de  1898.  — 
Archives  communales;  proposition  relative  à  V Armoriai  généo^ 
logiquedôla  Mugisirature  de  la  Noble  Cité  de  Liège  (I720'1782). 
—  Travaux  de  voirie  et  d'assainissement  décrétés  en  vue  du 
subside  du  Gouvernement.  —  Approbation  de  cahiers  des 
charges.  —  Cimetière  ;  concessions  de  terrains.  —  Ouverture 
d'une  communication  entre  le  Haut-Pré  et  le  quartier  du  Sud  ; 
réclamation  rejetée.  —  Travaux  d*amélioration  du  chemin  de 
Bernalmont.  —Désignation  de  M.Louis  Lhoest  pour  faire  partie 
de  la  Commission  de  la  bienfaisance.  —  Nomination  du  Direc- 
teur du  Grand  Théâtre  pour  Tannée  t8$9-1860.  —  Abords  du 
Pont-des-Ârches  :  convention  avec  M.  MentiMi.  —  Action  à 
intenter  à  M.  Wiertz  en  revendication  d-un  tableau.        .        iiS 

œNSElL  COHiHUNAL.—  Procèsverhalde  lu  séanoedu  i  9  avril  iSKO. 

Smmaire  :  NotiOcation  de  la  démission  adressée  au  Roi  par  M. 
Fiess.  de  ses  fonctions  d'Echevin.  —  Avis  sur  des  délibérations 
de  la  Commission  des  Hospices.  —  Concessions  de  terrains  dans 
le  Cimetière  —  Elargissement  d'une  partie  de  la  rue  Ferons- 
trce.  —  Vote  d'un  crédit  pour  pajfer  les  frais  de  l'acte  d'acqui- 
sition delà  propriété  de  Gourcy,  place  St-Jean.  — Approbation 
de  cahiers  des  charges.  —  Ouverture  d'une  rue  entre  la  place 
Delcour  et  la  rue  Derri(Te-lcs- Potiers. — Régularisation  des 
abords  du  Pont-d*Amere(Bur.  -  Théâtre  ;  nomination  du  direc- 
teur pour  Tannée  18^01860.  — Répactition  du  fonds  alloué 
au  budget  en  faveur  des  employés  nécessiteux.  —  Ecole  pri- 
maire payante  \  nomination  d*un  5*  instituteur.  —  Fixation 
du  prix  de  parcelles  de  terrain  cédées  à  la  voirie.  —  Conten- 
tieux ;  autorisation  de  se  défendre  en  justice  contre  le  sieur 
Ândrien.  —  Académie  ;  ajournement  de  La  nomination  à  la  place 
de  professeur  de  dessin  d'après  Tan  tique.  — Ecoles;  piomo- 
tions.  —  Ecoles  gardiennes  ;  nomination  d'une  surveillante.      169 

CONSEIL  COMMUNAL.— Profà$-vsr6a/  de  la  séance  du  29  avril  iU9. 

Sommaire:  Avissur  des  délibérations  d'établissements  publics.  — 
Approbation  du  cahier  des  charges  pour  la  fourniture  du  char- 
bob  gras  nécessaire  aux  établissements  communaux.  —  Listes 

81 


Digitized  by  VjOOQIC 


646  TABLE 

électorales  ;  inscription  du  sieur  Fallize,  Louis.  —  Augmenta- 
tion de  la  compagnie  des  pompiers.  —  Pont  de  service  établi 
sur  la  Meuse  ;  rcclam.ition  des  habitants  du  quartier  de  l'Est. 

—  Proposition  du  Collège  relative  h  la  mise  en  recouvrement 
des  nouvelles  ressources.  —  Propriété  Chevolet  à  Robermont. 

—  Création  d'une  place  de  vérificateur  au  bureau  de  finances. 

—  Vote  de  crédits  supplémentaires  imputables  sur  le  fonds  de 
réserve  du  budget  de  1898.  —Plan  pour  ralignement  des 
bâtisses  des  rues  Mont  St-Martin  et  des  Bégards.  —  Approba- 
tion de  cahiers  des  charges.  —  Théâtre  ;  nomination  du  Direc- 
teur. —  Monuments  Jamme  et  Delfosse  —  Répartition  du 
restant  disponible  du  fonds  alloué  en  faveur  des  employés 
nécessiteux  au  budget  de  1858.  —  Autorisation  de  se  défendre 

en  justice  contre  le  sieur  Close 186 

CONSEIL  COMMUNAL.  -  Procès-verbal  de  la  séance  du  \^  mai  1859. 

Sommaire  :  Pont  de  service  établi  sur  la  Meuse  ;  proposition  de 
M.  le  Conseiller  Lhoïst-Sarton.  —  Théâtre  ;  acquisition  du 
magasin  de  musiques  de  feu  M.  Drouhin.  —  Élargissement  de 
la  rue  de  la  Boucherie.  —  Création  d'une  place  de  surveillant 
temporaire  des  travaux.  —  Trottoirs  ;  r^glement.  —  Conten- 
tieux ;  autorisation  d'ester  en  justice  contre  le  sieur  Bernimolin.  20i 

CONSEIL  COMMUNAL.  —  Procès  verbalde  laséance  du  20  mat  1S59. 

Sommaire:  Motion  de  M.  le  Conseiller  Laport  relative  à  Fexten- 
sion  de  réclairage  au  gaz.  —  Rapport  sur  h  proposition  de 
M.  le  Conseiller  Lhuîst-Sarton  relative  au  pont  de  service  établi 
sur  la  Meuse.  —  Rapport  sur  la  proposition  de  faire  paver  les 
quais  Coclerill  et  de  l'Université  et  les  abords  de  ces  quais.  — 
Changements  dans  la  composition  des  Commissions  du  Conseil. 

—  Construction  d'un  égout  rue  Voli^re.  —  Alignement  d'une 
partie  de  la  rue  Basse- Chaussée.  —  Rejet  de  In  réclamation  de 
la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  contre  le  plan  des 
abords  de  la  station  de  J^ngdoz. — Autorisation  accordée  au  sieur 
Alfred  Vercken  d'établir  une  conduite  d'eau  sous  la  voirie  au 
quai  de  l'Ourthe  — Reconstruction  de  la  serre  aux  orchidées 
du  Jardin  Botanique.  —  Entrepôt  public  ;  location  de  suc- 
cursales. — Avis  sur  des  délibérations  d'établissements  publics. 


Digitized  by  VjOOQIC 


CHRONOLOGIQUE.  647 

—Hospices  ;  crédits  spéciaux.  —  Approbation  du  cahier  des 
charges  pour  la  construction  des  trottoirs.         .  .        216 

COÎISEIL  COMMUNAL.  — Pror^i-rerôaZ de /a  séance  du  27  mai  18ÎJ9. 

&nm^ire:  Académie:  éclairage  au  gaz. — Service  des  sépultures  ; 
compte  de  1857  et  budget  de  1859.  —  Garde  civique  j budget 
de  la  2"*  compagnie  d'artillerie.  —  Pont  de  la  Boverie  ;  passage 
gratuit  pendant  Tinlerruption  de  la  circulation  sur  le  pont  de 
service.  —  Construction  de  trottoirs ,  rue  Méan  ;  réclamation 
Matbelot  rejetée.  —  Ecole  industrielle  ;  inspection  du  Gou- 
Ternement.  —  Pré  Mativa  ;  droit  de  parcours  et  vaine  pâture. — 
Fixalioo  du  prix  de  parcelles  de  terrain  cédées  à  la  voirie.  — 
Ecoles  gardiennes ',  nomination  d'une  surveillante.  —  Ecole  du 
soir  de  TOucst;  nomination  du  Directeur.  —  Octroi  ;  nomina- 
tioD  de  préposés 232 

GOHIL  COV^UNAL.  —  Procès-verbal  de  la  séance  en  comUé 
meidui7juin  1859. 

Smnaire  .-Vote  d*une  adresse  au  Roi  à  Toccasion  de  la  naissance 
do  comte   de  Hainaut 2i5 

CONSEIL  œMMCNAL.  -  Procès  verbal  de  la  séance  du  \7juin  1859. 

Sommaire  :  Proposition  du  Collège  relative  h  une  dépêche  du 
linistre  des  travaux  publics  concernant  le  pont  de  service 
établi  sur  la  Meuse.  —  Église  St-Martin  ;  restauration  ;  subside. 
—  Modifications  au  règlement  sur  la  police  des  marches.  — 
Pavage  du  quai  Cockerill  et  des  rues  Dony  et  du  StEsprit  ; 
crédits  votés.  —  Vote  d*un  crédit  pour  travaux  urgents  de 
sûreté  et  de  salubrité.  —  Construction  d'une  chapelle  à  l'hos- 
pice des  orphelines  ;  adjudication  approuvée  —  Cimetière  ; 
concessions  de  terrains.  —  Entrepôt  ;  loyer  de  succursales.  — 
Avis  donnés  sur  des  délibérations  d'établissements  publics.  — 
Fixation  du  prix  de  cessions  à  la  voirie.  —  Nomination  du  per- 
cepteur spécial  poiir  le  recouvrement  des  taxes  locales.  .  248 

WîSEIL  COMMUNAL.  —  Procès  verbal  de  la  séance  du  V  juillet 
1859. 

Sommaire  :  Proposition  d'imputer  les  dépenses  votées  pour  le 
pavage  du  quai  Cockerill  et  des  rues  Dony  et  du  St-Esprit  sur 
le  produit  des  nouvelles  ressources  pour  1859  — Vote  d'un  crédit 


Digitized  by  VjOOQIC 


6i8  TABLE 

pour  la  restauration  d'un  ancien  kiosque  de  musique. —  Séance» 
musicales  dans  le  jardin  de  Thôtel  deGourcy,  au  boulevard  de  la 
Sauvenièrc. — Transaction  avec  M.  de  Laminneausujetde  la  ces- 
sion des  terrains  nécessaires  à  l*élargissement  de  la  rue  du  Rond- 
Bonnet.  —  Construction  d'un  hangar  pour  remiser  le  matériel 
de  larrosement  public.  —  Améliorations  des  ports  et  quais  de 
la  rive  gauche.  —  Réorganisation  du  personnel  de  Toctroi.     .  275 

CONSEIL  COMMUNAL.  —  Procès-verbal  de  la  séance  du  S  juilUt 
18»9. 

Sommaire  :  Présentation  du  projet  de  règlement  pour  la  location 
des  places  d'étalage  dans  les  halles  aux  viandes.  —  Pont  de 
service;  interpellation  de  M.  le  Conseiller  Lhoïst-Sarton. — 
Création   d'une  école  primaire  payante  pour    les  filles.    — 
Création  d'une  nouvelle  place  de  secondant  à  Técole  du  soir 
pour  les  garçons  du  quartier  de  l'Ouest.  —  Plan  d'alignement 
des  bâtisses  de  la  rue  Volière  et  de  ses  abords.  —  Approbation 
d'un  cahier  des  charges  pour  la  perception  d*un  droit  de  bar- 
rière. —  Embranchement  d'égout  à  l'usage  du  couvent  de» 
Dames  Bénédictines.  —  Délivrance  du  ^ailus  à  M    Charles 
Dayeneux  de  sa  gestion  de  receveur  communal.  —  Plan  pro* 
posé  pour  la  construction  d'un  îquai  entre  le  Pont-des- Arches 
et  l'île  du  Dos-Fanchon,  de  ponts  sur  la  Meuse  et  sur  le  Barbou 
et  pour  l'ouverture  de  rues  à  travers  les  prés  St-Dcnis.  —  Places 
et  promenades  publiques  ;  crédit  supplémentaire.  — Main-levée 
d'une  inscription  hypothécaire.  —  Avis  sur  diverses  délibéra- 
tions   d'établissements    publics.  —  Monument  Delfosse.   — 
Vente  d'arbres  morts.  —  Cimetière  ;  concessions  de  terrains.— 
Mont-de-Piété  ;  crédit  spécial  pour  compléter  le  matériel  d'in- 
cendie.   —   Fixation  de  prix  de  terrains  cédés  à  la  voirie.  — 
Vente  de  vieux  matériaux  au  sieur  Stassart.  —  Octroi  ;  révoca- 
tion du  sieur  Polain.  — Conservatoire  royal  de  musique-,  nou- 
veau règlement.  —  Nomination  à  la  place  de  professeur  de 
dessin  d'après  l'antique  à  l'Académie  des  Beaux-Arts  —  Nomi- 
nation de  M.  Gilkinet  en  qualité  de  médecin-chirurgien  attaché 
au  Bureau  de  bienfaisance 992 
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CONSEIL  COMMUKâL.  —  Procès-verbal  de  la  séance  du  15  juillet 
18S0. 
Sommaire  :  Rapport  sur  l'incendie  de  la  fabrique  darmes  de 
MM.  ÂncioD  cl  C*.  —  Bains  de  ri\icre.  —  Rapport  de  M.  le 
Conseiller  BoYoux  sur  une  demande  de  subside  de  la  fabrique 
deréglise  St  Barthclemi.  —  Pavage  du  quai  Cockerill  et  des 
aboris  du  Bassin  de  Commerce  ;  rapport  de  M.  le  Conseiller 
BoToui  sur  la  question  de  savoir  si  le  Gouvernement  est  tenu 
de  faire  paver  les  quais  dehalage.  —  Autorisation  accordée  aux 
sieurs  Ory  et  Novent  de  remplacer  par  un  tuyau  un  canal  de 
prise  d*cau,  rue  Bas-Rhicux.  —  Placement  d*une  pompe  entre 
les  rues  de  TÂnge  et  de  la  Couronne.  —  Hospices  ;  crédit  spé- 
cial. —  Avb  sur  des  délibérations  d'établissements  publics.  — 
Concessions  de  terrains  dans  le  cimetière  communal.  —  Fixa* 
tJOD  de  prix  de  parcelles  de  terrain  cédées  à  la  voirie      .        .319 

CONSUL  COMMUNAL.  -  Procès^erbal  de  la  séance  du^2jmUetiS}i9. 

Sommaire  :  Bains  de  rivière.  —  Rapport  de  la  Commission  de 
rrostnictiun  publique  sur  le  projet  de  nouveau  règlement  pour 
FAcadémie  des  Beaux-Arts.  —  Proposition  du  Collège  relative 
aux  eaux  alimentaires.  —  Académie;  fixation  du  traitement  4 
allouer  au  professeur  du  cours  de  sculpture.— Travaux  de  pa- 
vage du  chemin  du  Bas-Rhie«»x.  —  Pkicement  d^une  pompe 
publique  entre  les  rues  Jonfosse  et  Sur- la-Fontaine.  —  Aea4é- 
mie;  communication  de  la  lettre  par  laquelle  M.  Buckens 
donne  sa  démission  de  professeur  de  sculpture        .        .        •  iiZ 

CONSEIL  COMMUNAL.  -  Procès  verbaldela  séance  du  ^^JuiUet  1859. 

Sommaire  :  Règlement  sut  les  maisons  et  logements  insalubres. 
—  ProdositioD  d'abonnement  pour  les  établissements  indus- 
triel» jauissaat  de  la  réduction  du  droit  d  octroi  sur  le  com'" 
bustiblè.  —  Eglise  St-Antoine;  travaux  de  réparations.  — 
Cimetière;  monument  Delfosse.  —  Ecole  industrielle  ;  nomina- 
tion à  la  place  de  professeur  de  physique.  .        .  356 

CONSEIL  COMMUNAL.  —  Procès-verbal  de  la  séance  du  K  août  1839. 

Som$naire  :  Communication  do  compte  de  rexercice  1858.  ^ 
Projet  de  règlement-cahier  des  charges  pour  Tétalage  dans  les 
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halles.  —  Proposition  relative  aux  abords  de  TH^tel  du  Gou- 
vernement provincial.  —  Crédit  extraordinaire  pour  l'entretien 
des  pompes  et  fontaines  publiques.  —  Entreprise  de  la  chauf- 
ferie de  la  serre  aux  orchidées  du  Jardin  Botanique.  —  Plan 
de  cites  ouvrières ,  rue  Grande-Rèche.  —  Crédit  extraordi- 
naire pour  des  réparations  à  exécuter  dans  larène  de  la  Cité. 
Construction  de  trottoirs  rue  des  Clarisses.  —  Travaux  d'assai- 
nissem'ïnt  à  exécuter  en  vue  d'un  subside  du  Gouvernement. 

—  Avis  sur  diverses  délibérations  d'établissements  publics.  — 
Ecole  payante  des  garçons;  ;»ppropriation  de  l'hôtel  de  Gourcy. 

—  Cession  de  matériaux  à  provenir  de  la  démolition  d'un  mur, 
rue  du  St-£sprit.  —  Embranchement  dégoût  à  Tusage  du 
Collège  Sl-Servais.  —  Action  en  expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique  à  intenter  au  Séminaire  épiscopal.  —  Autori- 
sation accordée  au  sieur  Hayen  d'exécuter  des  travaux  à  une 
maison  située  en  dehors  de  l'alignement  légal,  rue  Frère-Mi- 
chel. —  Legs  Sotiau.  —  Vente  d'une  maison,  rue  Lambert-lc- 
Bègue.  —  Location  d'une  maison,  même  rue.  —  Cimetière  ; 
concessions  de  terrains.  —  Construction  de  trottoirs  ,  rue 
Trokay.  —  Cession  au  sieur  Rutten  d'une  parcelle  de  terrain 
provenant  de  l'ancienne  rue  Jonckeu.  —  Ecole  du  soir  de 
l'Ouest  ;  nomination  à  la  nouvelle  place  de  secondant.     .        •    366 

CONSEIL  COMMUNAL.  •-  Proch  verbal  de  la  iéance  du  19  août 
1859. 

Sommaire  :  Confirmation  d'un  arrêté  pris  d'urgence  par  M  le 
Bourgmestre.  —  Vérification  de  la  caisse  communale.  —  Ad- 
ministration ;  interpellation  de  M.  le  Conseiller  Wasseige  sur 
le  retard  apporte  â  la  nomination  aux  places  %acantes  d'Eche- 
vin.  —  Reconstruction  du  Théâtre  ;  concours  ;  proposition  de 
M.  le  Conseiller  Mouton  de  proroger  le  délai  pour  la  produc- 
tion des  plans.  —  Ouverture  d'une  rue  entre  la  place  Delcour 
et  la  rue  Derrière -les- Potiers;  opposition  du  sieur  Defresne.  — 
Voirie  ;  emprise  Lion  ,  au  pont  d'Amercœur.  —  Crédit  supplé- 
mentaire pour  le  service  du  casernement.  —  Approbation  du 
cahier  des  charges  pour  l'entreprise  de  la  plantation  du  quai 
Cockerill.  —  Athénée  royal  ;  approbation  du  compte  de  1858. 
Budget  supplémentaire  de  la  division  d'artillerie  de  la  garde 
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civique  pour  1859.  —  Choix  d*an  nouveau  champ  de  foire.  — 
Théâtre  ;  réduction  du  droit  des  pauvres.  —  Avis  sur  diverses 
délibérations  d*établissements  publics.  —  Programme-cahier 
des  charges  pour  la  confection  du  plan  général  de  la  Ville. 
"  Rôles  des  taxes  locales.  —  Entreprise  de  la  chaufferie  de  la 
serre  aux  orchidées  du  Jardin  botanique.  —  Placement  d*unc 
pompe  publique  entre  les  rues  Jonfosse  et  Sur  la-Funtaine.  — 
Autorisation  d'exécuter  des  changements  à  une  maison  sujette 
ireciilement,  rue  Neuve  (Est).  — Nominations  et  promotions 
dans  le  personnel  de  l'octroi. 38i 

CONSeir.  COMMUNAL.  —  Procès-verbal  de  la  séance  du  27  ao4l 
1859. 

Sommaire  :  Désignation  de  M.  le  Chef  du  bureau  des  travaux 
publics  pour  remplir  les  fonctions  de  Secrétaire  pendant  le 
congé  du  titulaire.  —  Frais  d*expertise  des  propriétés  immo- 
bilières de  la  commune  exemptes  temporairement  de  la  con- 
tribution foncière  ;  vote  d*un  crédit.  —  Ecole  industrielle  ; 
distribution  des  prix  :  crédit  supplémentaire.  —  Ecoles  ;  choix 
des  ouvrages  à  distribuer  en  prix.  —  Reconstruction  du 
Théâtre  ;  concours;  prolongation  de  délai.  —  Abords  de  l'église 
St-Martin.  —  Egouts  de  la  Sauvenière  et  de  la  rue  de  l'Univer- 
sité; proposition  de  M.  le  Conseiller  Groulard.  —  Fixation  du 
prix  de  parcelles  de  terrains  à  céder  à  la  voirie.      .  .  iOi 

CO.^EIL  COMMUi^AL.  —  Procès-verbal  de  la  séanr.e  du  23  sep- 
tembre 1859. 

Sommaire  :  Salubrité  publique  ;  interpellation  de  M.  le  Conseiller 
Dresse.  —  Ecoles  gardiennes  ;  fourniture  des  pommes  de  terre. 
—  Demande  de  la  Commission  administrative  du  Séminaire 
tendant  à  obtenir  la  cession  provisoire  d'une  parcelle  de  ter- 
rain du  quai  Cockerill.  —  Vente  d'arbres  croissant  rue  des 
Tanneurs.  —  Construction  de  ponts  sur  la  Meuse  et  le  Barbou 
et  ouverture  de  nouvelles  rues  aux  quartiers  du  Nord  et  de 
TEst.  —  Athénée  :  mobilier  de  Fexlernat;  crédit  supplémen- 
taire. —  Avis  sur  diverses  délibérations  d'établissements  pu- 
blics. —  Ecoles  ;  flxation  du  nombre  des  enfants  pauvres  à  y 
admettre  pendant  Tannée  scolaire  1859-1860.  —  Cimetière; 
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concessions  de  terrains.  —  Appropriation  du  nouveau  champ 
de  foire  ;  vote  d'un  crédit.  —  Demande  de  plusieurs  usiniers 
de  la  Légia  tendant  à  opérer  une  prise  d'eau  à  provenir  de  la 
houillère  Palicnce-Beaujonc.  —  Reconstruction  du  mur  de  clô- 
ture  du  jardin  de  l'école  communale,  rue  Agimont.  —  Cons- 
truction d'un  chemin  de  halage  sous  l'arche  de  la  rive  droite 
du  nouveau  Pont-des-Ârches.  —  Désignation  d*un  membre 
pour  représenter  l'Administration  communale  à  l'inauguration 
du  monument  élevé  au  Congrès  national.  —  Ecoles  du  soir  ; 
nomination  d'un  secondant il 8 

CONSEIL  COMMUNAL.  —  Procès-verbal  de  la  séance  du  30  iep- 
tembre  1859. 

Sommaire  :  Installation  de  MU.  Henaux  et  Boïoux  en  qualité 
d  Échevins.  — Communication  d'un  arrêté  pris  d'urgence  pour 
interdire  deux  maisons  insalubres. ^Inauguration  de  la  colonne 
du  Congrès.  —  Commissions  du  Conseil  ;  mutations.  —  Ecole 
de  rOuest  ;  création  de  deux  places  de  secondante  de  2*  classe. 

-  Désignation  de  deux  membres  pour  faire  partie  de  la  Com- 
mission chargée  de  nommer  les  experts  pour  la  contribution 
personnelle  de  1860.  —  Parc  de  la  Boverie  ;  nivellement.  — 
Garde  civique;  division  d'artillerie  ;  budget  supplémentaire 
pour  1859.  —  Autorisation  au  sieur  Hanne  d'exécuter  des  tra- 
vaux à  sa  propriété  sujette  à  reculement,  rue  Sur-le  CbafTour. 

—  École  primaire  payante  pour  les  ûlles  ;  nomination  du  per- 
sonnel enseignant UO 

CONSEIL  COMMUNAL.  —  Procis-verbaldela'séancedu  il  oeio^e 
1859. 
Sommaire  :  Interpellation  de  M.  le  Conseiller  Fassin  relative  aux 
terrains  que  la  Ville  possède  rue  des  Garisses.  —  Idem  rela- 
tive i  l'insuffisance  des  locaux  du  pensionnat  annexé  à  TAthéiiée 
royal  —  Vente  des  matériaux  à  provenir  de  la  démolition  d'un 
mur,  rue  du  St  Esprit.  *—  Approbation  du  cahier  des  charges 
pour  l'entreprise  des  travaux  de  construction  de  trottoirs.  ^ 
Rapport  annuel  sur  l'administration  et  la  situation  des  afiaires 
de  la  Ville.  Présentation  du  projet  de  budget  pour  Texercioe 
1860.  —  Nomination  de  la  Commission  spéciale  chargée  d'exa- 
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mioer  le  projet  de  budget.  —  AgraDdiasemeiit  du  Théâtre  ;  cop- 
ceurs  ;  formatioii  du  jury.  —  FixntroQ  du  prix  de  terrahu  cédés 
à  la  voirie. •         .  4tfK 

CONSEIL  COMMUNAfi.  —  Procès-verbal  de  la  séance  du  21  octobre 
1859. 
Sommaire  :  Communication  d*un  arrêté  pris  d*urgence  pour  iuter- 
dire  une  maison  insalubre.  —  Abords  du  Pont-des-Arches  ; 
interpellation  de  M.  le  Conseiller  Hermans.  —  Logements  mili- 
taires ;  motion  de  M.  le  Conseiller  Aneion.  — >  Bains  et  lavoirs 
publics  ;  motion  de  M  le  Conseiller  LhoTst-Sarton.  —  Théâtres  ; 
droit  des  pauvres.  -  Entreprise  delà  fourniture  des  impressions 
nécessaires  au  service  de  rAdministratioo:. —  Cimetière  ;  conces- 
sion de  terrain.  —  Opposition  au  plan  arrêté  pour  les  abords  de 
lliôtel  du  Gouvernement  provincial. — Plan  d  alignem^t  pour  la 
partie  supérieure  de  la  rue  Pierreuse.  -^  Entreprise  du  curage 
des  égouts.  —  Mobilier  de  Toctroi  ;  crédit  supplémentaire.  — 
Replantation  de  la  place  St-BaKhélemi.  —  Bshauissement  di^i 
petit  bâtiment  de  l'Académie.  —  Avis  sur  des  délibérations  de 
la  Commission  des  Hospices,  -^  Bureau  de  bienfaisance  ;  service 
médical  ^  nomination  de  M.  le  docteur  Olivier  Duvivier.  — 
Athénée  ;  bureau  administratif;  désignaXion  de  candidats  pour 
remplacer  M.  Henaux.  —  Cession  Leprince  et  de  Lavallée,  rue 
des  Venues  ;  fixation  de  Tindemnité.  —  Écolepayante  de  gar- 
çons )  placement  de  jalousies  au  grillage  clôturant  le  jardin.     .  46i 

CONSEIL  COMMUNAL  —  Procès-f>erbal  de  la  séance  du  ^  novembre 
1859. 

Sommaire  :  Eglise  St-Antoine  ;  donation  Lambert.  —  Avis  favo- 
rable sur  une  délibération  de  la  Commission  des  Hospices  rela* 
tive  à  une  crèche  k  établir  par  M.  Lepage.  —  Cimetière  ; 
concessions  de  terrains.  —  Garde-oorps  à  Técluse  de  garde  ; 
cahier  des  charges  adopté.  — r  Tablettes  aux  murs  d'eau  ;  cahier 
des  charges  adopté.  —  Bois  à  brûler;  cahier  des  charges 
adopté.  —  InstiPut  des  aveugles  ;  admission  de  Pykofsky.  — 
Place  St-Paul;  plantation  d'arbres;  ajournement.  —  Pompiers; 
casernement;  renvoi  à  la  Commission  de  police.  ^  Rue  Grétry; 
alignement.  —  Station  centrale  ;  renvoi  à  la  Commission  des 

82 
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travaui.  —  Impositions  communales  pour  4860;  reoToi  aux 
Commissions.  —  Halles  ;  règlement  ;  ajournement.  —  Curage 
des  égouts  ;  modifications  au  cahier  des  chirges  —  Em- 
prises Pilet,  quai  de  lOurthe ;  Doiin ,  rue  du  Paradis.  —  Ces- 
sion de  terrain  au  sieur  Delheid,  rue  de  Gueidre.  —  Acadé- 
mie ;  Commission  de  surveillance  ;  nominations.  —  Communi- 
cation relative  à  la  comptabilité  du  pensionnat  annexé  à  TÂthé- 
née  royal. 479 

tX)NS£ILCOMM0NÂL.-~Proe^sver6a/iiela  s^needu  H  novembre 
1859. 

Sommaire :lJzlne  à  zinc  de  St-Léonard;  communication  relativeà  la 
Commission  spéciale  instituée  par  le  Gouvernement.  — Garde- 
corps  aux  escaliers  du  Bassin  de  Commerce;  observations  de  M. 
le  Conseiller  Fassin.  —  Athénée  royal  ;  approbation  du  budget 
de  1860.  —  Monl-de-Piété  ;  approbation  du  budget  de  1860. 
— Athénée  royal  ;  récompenses  aux  lauréats  du  concours  géné- 
ral î  crédit  voté.  —  Place  Devant-St-Paul  •  proposition  d*y 
planter  des  arbres  ;  rejet.  —  Modification  au  plan  d*aligneroent 
des  bâtisses  de  la  rue  Devant-Ste-Croix. —  Bâtiments  civils  ; 
entretien  et  appropriation  ;  vote  d'un  crédit  supplémentaire. 
■^  Théâtres  ;  réduction  au  24*  du  droit  des  indigents.         .       500 

CONSEIL  COMMUNAL.— Procés-rerftaZ  de  la  séance  du  25  novembre 
1859. 
Sommaire  :  Agrandissement  du  Théâtre  ;  concours  ;  communica- 
tion relative  au  verdict  du  jury  ;  renvoi  à  la  Commission  des 
travaux.  —  Entretien  des  places  et  promenades  publiques; 
vote  d*un  crédit  supplémentaire.  —  Observations  de  M.  le 
Conseiller  Dresse  relatives  au  remplacement  de  clôtures  le  long 
du  boulevard  de  la  Sauvenière.  —  Trottoirs  ;  modifications  au 
cahier  des  charges.  —  Discussion  des  propositions  du  Collège 
relatives  aux  voies  et  moyens  pour  Texercice  de  1860.     .        .  816 

CONSEIL  COMMUNAL.— Procés.t?er6ald«  la  séance  du  26  novembre 
1859. 

Sommaire  :  Continuation  de  la  discussion  des  voies  et  moyens 
du  budget  de  la  Ville  pour  Texercice  1 860  ;  adoption  de  quatre 
délibérations  y  relatives.  —  Autorisation  accordée  au  sieur 
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Serrais-Paques  d'ouvrir  une  baie  de  porte  à  sa  maison,  me  des 
Carmes  ,  sojcftte  à  recnlement. 536 

GONSEIL  COMMUNAL.  •—  Frocèt-verbal  de  la  séance  du  1  décembre 
iS59. 
Sommaire  :  Avis  défavorable  sur  le  projet  de  station  centrale  du 
chemin  de  fer  présenté  par  MM.  les  Ingénieurs  de  l'Etat.  — 
Adoption  d*un  règlement-cahier  des  charges  pour  les  places 
d'étalage  dans  les  halles  aux  viandes.  —  Rapport  sur  le  contre- 
projet  de  M.  de  Bruyne  relatif  aux  eaux  alimentaires.  —  Hos- 
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^SBifiasas^ 


UEGE, 

J-    LBOUI,    IMPmHEUII    K    L*âOnillST1lâT10N    PMVINaALC. 
Hue  4ef  Mavets,  10. 

1S59. 
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9MI  ET  PORI  ■£  LI  RlffE  RROITE. 


RAPPORT 


FAIT  AU 

COLLÈGE    DES  BOVRGMBSTRE   ET  ÈCHETIRS 

PAR 

M.  BLONDEN, 
iMimnnuoiiiBCTiirR  dbs  tbayaos  db  la  you. 


<        CL^'^i'" 


LIEGE. 
<  mon.  iMmMEUR  ks  admnistmtioms  PROviNaAu  tî  tommkii, 

lue  des  layets,  10. 

1899. 
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liège  ,  le  i4  janvier  1859. 

Aa  Collège  des  Boorgmestre  et  BcheviDs. 

Sous  la  date  du  14  août  1858,  UQ  grand  nombre  d!habitants  da 
quartier  de  i*£st  ^ous  ont  adressé  une  pétition  tendant  à  ce  ^ue 
la  Ville  décrète  la  construction  d'un  quai  avec  port  entre  le  parc 
elle  Dos-Fanebon ,  et  qu'elle  achète  le  terrain  qu'occupait  la 
fabrique  de  draps  incendiée  de  MM.  Vanderstraeten,  afia  de 
dooner  un  commencement  d'exécution  à  ce  quai. 

Le  12  décembre  1857,  j'ai  déjà  eu  llionneur  de  vous  adresser 
QA  plan  pour  une  communication  à  construire  entre  iç  parc  de  la 
Bo?erie  et  le  pont  de  ce  nom,  plan  qui  comprend  deyx  tracés  : 
m  longeant  la  Meuse»  l'autre  côtoyant  l'Ourthe  Jusqu'à  l'usine 
Harcellis  et  passant  ensuite  entre  cette  usine  et  l'Ile  Franck.  — 
Le  rapport  accompagnant  ce  plan  contient  les  motife  qui  me 
bot  donner  la  préférence  à  ce  dernier  tracé. 

O'on  autre  côté^  il  ne  manque  plus  que  le  nivellement  pour 
compléter  le  projet  de  quai  entre  le  Pont-des-Arches  et  l'extré- 
oûté  du  Dos-Fanchon,  que  je  vous  transmettrai  incessamment. 

Je  n'ai  donc  qu'à  m'occuper  de  la  partie  du  projet  de  quai 
«Dire  les  ponts  de  la  Boverie  et  des  Arches,  à  laquelle   je  ratla- 
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cherai  cependant  pour  des  raisons  locales,  la  portion  du  projet 
de  communication  vers  le  parc,  comprise  entre  le  pont  de  la 
Boverie  et  Tétablissemen  tMarcellis. 

En  jetant  un  coup  d'œil  sur  le  plan  ci-annexé,  vous  remarque- 
rez que  la  Meuse  n'a  que  85°*00  et  SS'HK)  de  largeur  respective- 
ment en  regard  du  Séminaire  et  de  lUniversité,  tandis  que  les 
travaux  exécutés  par  TEtat  l'ont  portée  en  amont  et  en  aval  de 
la  Ville  à  120  mètres.  —  D'autre  part,  le  pont  de  la  Boverie  a 
116  mètres  d'ouverture^  y  compris  l'arche  qui  se  trouve  sur  le 
bras  de  l'Ourthe  qui  alimentait  autrefois  les  usines  Mouton  et 
Lénaerts,  et  le  nouveau  Pont-des-Arches  en  aura  llS^fiO. 

La  Meuse  contient  donc,  en  face  du  Séminaire  et  de  l'Univer- 
sité, des  étranglements  qui  ont  pour  effet  (1)  de  surélever  le  ni- 
veau  des  crues ,  et ,  par  suite ,  d'étendre  les  inondations  si- 
non de  les  rendre  plus  probables.  -—  Le  projet  que  j'ai  IIiod- 
i^ur  de  vous  présenter  fait  disparaître  ces  étranglements  et  tend 
à  donner  à  la  Meuse  une  largeur  uniforme  dans  son  parcours  sur 
te  territoire  de  la  commune  de  Liège. 

Ce  résultat  qui  formera  une  grande  amélioration  parce  qnll 
n'existera  plus  dans  la  Meuse  aucun  obstacle  à  l'écoulement  des 
eaux,  ni,  par  conséquent  ^  aucune  cause  de  perturbation  dans  le 
profit  longitudinal  des  hautes  eaux ,  ne  peut  être  obtenu  qu'en 
établissant  le  quai  au  dehors  de  la  rivière. 

A  cet  eflfet,  la  communication  qui  descend  du  parc,  franchit  à 
son  origine  et  au  moyen  d'un  pont  à  deux  arches ,  le  bras  navi- 
gable de  l'Ourthe  qui  tombe  dans  la  Meuse  en  amont  de  l'usine 
Marcellîs  et  cAtoie  la  dérivation  jusqu'à  la  tète  de  l'Ile  Franck , 
qu'elle  laisse  ensuite  à  sa  droite  et  l'établissement  Marcellis  à  sa 
gauche,  la  communication,  dis-je,  se  dirige  plus  loin  sur  l'abord 

(1)  Cet  effet  s'est  manifesté  d^une  manière  sensible  dans  la  petite  crue 
qui  a  eu  lieu  en  février  1859.  jU  s'est  formé  près  du  Séminaire  an  re- 
mous qui ,  comparé  à  la  Meuse  à  Chéravoie ,  était  de  0,63.  —  Il  en  est 
résulté  que  la  rivelette  St-Jacques  et  le  canal  de  la  Sauvenière  ont 
évacué  une  masse  d'eau  considérable. 
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do  pont  de  la  Boverie  et  est  projetée  de  telle  sorte,que  son  aligne- 
ment de  droite  se  trouve  dans  l'alignement  de  la  maison  Delsaux. 

Elle  aura  i^  de  largeur  et  sera  Insubmersible. 

Au.dela  du  pont  de  la  Boverie ,  le  quai  descend  en  fléchissant 
légèrement  à  gauche  dans  les  terrains  sur  lesquels  reposait  la 
fabrique  Yanderstraeten,  vers  Fusine  Mouton,  située  sur  l'Ile  for- 
mée par  les  biez  de  cette  usine  et  ceux  des  usines  Lénaerts, 
emprunte  cette  Ile  afin  de  profiter  des  murs  qui  la  soutiennent, 
et  se  dirige  en  ligne  directe  sur  Pécheurue  en  passant  entre  les 
usines  Lénaerts  qu'il  entame  et  à  travers  les  bâtiments  et  mai- 
sons longeant  la  rue  Saucy. 

Il  aura  11°*  de  largeur  et  sera  également  insubmersible. 

Entre  rétablissement  Marcellis  et  le  Ponceau,  sous  la  rue  Saucy, 
c'est-à-dire  au  pied  de  la  comoiunication  venant  du  parc  et  du 
quai,  est  projeté  un  port  de  440  métrés  de  longueur  et  de  11  mè* 
très  de  largeur  moyenne  ,  qui  peut  paraître  trop  vaste  pour  les 
besoins  actuels,  mais  qui  ne  le  sera  pas  dans  un  avenir  peu  éloi- 
gné à  cause  de  l'extension  toujours  croissante  du  quartier  de  l'Est. 
Il  passe  sous  le  pont  de  laBoverie  et  son  couronnement  est  projeté 
i  (Mh  cent,  en  contrehaut  de  la  flottaison  et  à  2^85  cent,  en 
contrebas  du  quai. 

Qaatre  rampes  relieront  le  port  au  quai  et  leur  inclinaison  ne 
dépassera  pas  6  p.  *|*.  —  Celle  d'amont ,  à  construire  contre 
rétablissement  Marcellis ,  servira  aux  quartiers  de  la  Boverie  et 
desYennes  ;  deux  autres,  à  établir  immédiatement  en  amont  et 
en  aval  du  pont  de  la  Boverie,  serviront  aux  quartiers  de  la  rue 
Grétry  et  de  Longdoz  ;  enfin  la  quatrième  est  ménagée  en  Pécheu- 
rue: outre  ces  rampes,  il  sera  construit  des  escaliers  pour  commu- 
niquer du  quai  au  port. 

Le  port ,  que  je  viens  de  décrire ,  sera  mis  en  communication 
arec  celui  projeté  en  aval  du  Pont-des-Arches,  au  moyen  d'un 
chemin  de  halage  ayant  4  mètres  de  largeur  au  couronnement 
et  passant  sous  ce  pont. 

L'exécution  du  projet  en  question  entraîne  la  suppression  des 


Digitized  by  VjOOQIC 


6  QUAI    DE    LA    RiyE    DROITE. 

deux  bras  de  TOurthe  qui  baig^nent  Tlte  Franck  ;  du  pont  en  face 
de  la  rue  Tour-en-Bêche,  qui  sera  rectifié  ;  du  chemin  qui  va  de 
la  dernière  pile  de  droite  du  pont  de  la  Boverie  à  la  Batte  à  pierre 
qui  disparaîtra  également  ;  de  Tespèce  de  jetée  ou  de  digue  allant 
de  la  même  pile  à  Tusine  Lénaerts.  Elle  permet  de  prolonger  la 
rue  de  Pitteurs^qui  s'arrête  actuellement  rue  Grande-Béche  jus- 
qu'au quai.  Elle  nécessite  la  dépense  suivante  : 

A.  Expropriation  des  immeubles fr.  573,250   » 

A  déduire  les  excédants  d'emprises.    ...»     155,642  60 

Reste  fr.   417,607  40 

B.  Terrassements.   .' 50,000   » 

C.  Démolition  des  ouvrages  existants  :  j'estime 
que  les  frais  sont  compensés  par  la  valeur  des  ma- 
tériaux (pro-memoria.) 

D.  Ouvrages  d'art. 

1*  Mur  en  rivière  avec  port  : 

A.  Maçonnerie  de  fondation. 
I,020'»à.l5frs.    .    .    15,500    b 

B.  Id.  de  pierre  de  taille  : 
102"àll0frs.      .     .    11,220    . 

G.    Id.  de  moellons  piqués  : 

l,000'»à40frs.    •    .    40,000    » 

D.  Id.  de  contrepose  : 
I,050«àl5fr8.    .    .    15,650    » 

E.  Garde-corps  : 

70-00  à  60  frs.    .     .      4,200    » 

F.  Pavage  : 

7,750à5frs.    .     .    .    58,750    » 


Total.     .     .     .    125,120 


A  reporter,  frs    570,727  40 
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Report,  frs.  570,727  40 
2"  Rampes  aux  abords  du  pont  de  la  Boverie. 

A.  MaçoDDerie  de  fondation  : 

220- cubes  à  15  frs.    .    5,300    » 

B.  Id.  de  pierre  de  taille  : 

50- à  110  frs.    .    .     .    5,500    » 
c.    Id.  de  moulions  piqués  : 

175.00  à  40  frs.     .     .    7,000    i 

D.  Id.  de  contrepose  : 

870- à  15  frs.     .     .     .  11,310    i 

E.  Pavage: 

620-  à  5  frs.    .    .     .    3,100    » 

Total  pour  une*    .    .  30,210    » 
Pour  une  semblable     30,210    > 

Ensemble    •    .      60,410    > 
3*  Mor  de  quai  entre  le  pont  de  la  Boverie  et  Ta- 
battoir. 

A.  Maçonnerie  de  fondation  : 

320-  cubes  à  15  frs.    .    4,800    » 

B.  Id*  de  pierre  de  taille  : 

66-  à  110  frs.       .     .    6,600    » 
c.    Id.  de  moellons  piqués  : 

220-à40frs.   .    .    .    8,800    p 

D.  Id.  de  contrepose  : 

920-  à  13  frs.  .     .    .  11,960    t 

E.  Pavage  : 

3,000- à  5  frs.  .    .     .  15,000    » 

r*  Garde-corps  en  fer  : 

385-  à  60  frs  .    .    .  23^100    > 

Total    .    .    .    70,260    » 
4*  Communication  entre  rusine  Marcellîs  et  le 

ponl  de  la  Boverie. 

A  reporter  frs.  701,397  40 
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Report, 

frs. 

701,397  40 

A. 

Revêtement  en  pierre 
vers  le  port  : 
770»  à  5  frs.    .    .    . 

sèche  du  talus 
5,850    » 

B. 

Garde- corps. 

Massif  de  fondations  : 
66<"  cubes  à  13  frs.    . 

Dés  en  pierre  de  taille  : 
33«  à  90  frs.    .    •    . 

Garde-corps  en  fer  : 
220"  à  60  frs.      .    . 

858    » 

2,970    i 

13,200    * 

C. 

Pavage  : 

1400»  à  5  frs.    .    .    . 

7,000    » 

Total    .    .    •      27,878    > 
E.  Faux  ft*ais  pour  batardeaux,  épuisement, 
raccordement  du  quai  Pécheurue  avec  lehalage 
sous  le Pont-des-Arches,  grues,  etc 35,724  60 

Total  général,  frs.  765,000    > 

Ce  chiffre ,  je  n'hésite  pas  à  le  dire,  est  considérable,  mais  il 
n'est  pas  en  disproportion  avec  le  bienfait  immense  que  produira 
la  réalisation  du  projet ,  attendu  que  le  quai  abrégera  considéra- 
blement le  chemin  entre  la  Boverie  et  Longdoz,  d'une  part,  et  les 
rues  Pécheurue,  Ghaussée-des-Prés ,  des  Ecoliers,  des  Tanneurs 
et  le  quartier  du  Nord,  d'autre  part  ;  que  le  port,  commode  et 
spacieux ,  sera  d'une  utilité  incontestable  pour  le  quartier  de 
l'Est,  dont  l'importance  commerciale  et  industrielle  ne  cesse  d'ac- 
crottre ,  et  qui  n'a  aujourd'hui  aucun  accès  à  la  rivière  parce  que 
on  ne  peut  pas  considérer  comme  tel  l'abord  chétif  qui  existe  à 
la  batte  à  pierre  ;  que  l'exécution  du  quai  provoquera  des  cons- 
tructions nouvelles ,  lesquelles  changeront  complètement  l'aspect 
de  la  rive  de  la  Meuse  entre  le  pont  de  la  Boverie  et  l'abattoir, 
aujourd'hui  déparée  par  les  bicoques  qui  la  bordent. 
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D'autre  part^  la  réalisation  de  •mon  projet  est  le  eomplément 
destrayaux  de  la  dérivation,  lesquels  ne  préserveront  pas  la 
TiUe  des  désastres  de  Tinondation  aussi  longtemps  que  les  étran- 
glements que  renferme  la  Meuse  en  foce  du  Séminaire  et  de 
rUniversité  continueront  à  subsister. 

Mais,  à  ce  titre  ,  le  Gouvernement  n'est-il  pas  tenu  d'interve- 
nir dans  la  dépense  ? 

Tai  trouvé  dans  les  volumineux  dossiers  relatift  à  l'affaire  de 
h  dérivation  une  pièce  d'où  il  résulterait  que  la  question  posée 
doit  être  résolue  aflBrmativement.  —  C'est  un  rapport  feit  au 
Conseil  communal  le  10  février  1854 ,  par  M.  Robert-Brabant , 
alors  écbevin ,  et  que  je  crois  devoir  transcrire  littéralement  : 

Messieurs , 

Le  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins  a  été  invité  ,  par  lettre  de 
I.  le  Gouferneur  de  la  province,  à  verser  dans  la  caisse  de  TEtat  la 
somme  de  deux  cent  cîoquante  mille  francs,  montant  dn  premier  quart 
dasabside  d'an  million  que  la  ville  de  Liège  s^est  obligée  à  payer  pour 
les  travaux  à  exécuter  i  la  Meuse.  Comme  il  peut  y  avoir  quelque  doute 
sur  la  question  de  savoir  si  la  somme  de  deux  cent  cinquante  mille 
francs  est  actuellement  due  par  la  Ville,  votre  Collège  n*a  pas  cru  pou- 
voir obtempérer  à  Tinvitation  du  Gouvernement  sans  vous  avoir  soumis 
ses  observations. 

Pour  résoudre  la  question  de  Fexigibilité  actuelle  d'une  partie  du 
sobside  Toté,  il  Êiut  naturellement  rechercher  quelles  sont  les  obliga- 
tioDs  que  le  Gouvernement  a  contratées  envers  la  Ville,  et  si  ces  obliga- 
tions ont  été  remplies  suivant  les  votes  du  Conseil  et  conformément  à  la 
loi  sur  les  travaux  du  20  décembre  18K1. 

Voos  savez,  Messieurs,  que  dans  cette  affaire  il  n'y  a  pas  eu  de  con- 
Tontion  signée  entre  la  Ville  et  TEtat,  qu'il  n'y  a  pas  de  contrat  stipu- 
lant d'une  manière  nette  et  précise  les  engagements  des  parties  interve- 
nantes. De  là  quelqu'incertitude  sur  retendue  des  obligations  et  des 
droits  résultant  pour  l'Etat  de  la  loi  de  18S1  et  pour  la  Ville  des 
diverses  délibérations  du  Conseil  communal  relatives  à  la  dérivation  de 
la  Meuse. 

La  loi  du  20  décembre  1851  porte  ce  qui  suit  : 
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PARAGRAPHE     III. 

«  Travaux  à  exécuter  par  TEtat,  s'oit  directement,  soit  avec  le  con- 
cours des  provinces,  des  communes,  des  particuliers. 

Article  8.  Il  est  accordé  au  Gouvernement,  pour  Texécution  d'ouvrages 
d*utilité  publique,  les  crédits  ci-après  désignés  : 

1*  Prolongement.  jusqu*à  Anvers,  du  canal  de  jonction  de  la  Meuse  à 
l'Escaut fr.    ^,500,000 

2*  Travaux  à  la  Meuse  ayant  pour  objet: 

a)  De  mettre  le  bassin  de  Chokier  en  communication  direcie  avec  le 
canal  de  Bois-le-Duc  et  FEscaut. 

et  b)  D*améliorer  Técoulement  des  eaux  de  cette  rivière  dans  la  tiH' 
verse  de  la  ville  de  Liège  ,  ci Tr.     8.000,000 

1>a  somme  à  dépenser  pour  Texécution  de  ces  travaux  ne  dépassera  pas 
le  chiffre  de  neuf  millions  trois  cent  mille  francs. 

PARAGRAPHE  V. 

Article  iO.  Sottt  acceptées  les  offres  faites  par  le  Conseil  provincial  et 
la  ville  de  Liège,  par  leurs  délibérations  des  i9  juillet  et  i9  novembre 
iSi7.  de  concourir  à  Texécution  des  travaux  à  eflecluerdansla  vallée  de 
la  Meuse,  savoir  :  par  la  provinee,  à  concurrence  d*une  somme  de  trois 
cent  soixante-dix  mille  francs:  par  la  Ville,  k  concurrence  d*un  million 
de  francs,  payable  par  quart,  d^année  en  année  à  partir  de  celle  qui 
suivra  Fadjudication  des  travaux.  » 

Vous  remarquerez  tout  d'abord,  Messieurs,  que  la  loi  n'indique  point 
les  travaux  qui  seront  exécutés  à  la  Meuse  ,  qu'elle  ne  mentionne  aucun 
plan  suivant  lequel  ils  seront  exécutés  ,  et  qu'ainsi  il  faut  cherchifr 
ailleurs  ,  c'est-à-dire  dans  les  actes  du  Gouvernement  et  du  Conseil  com- 
munal, antérieurs  à  la  loi,  quels  sont  ces  travaux.  Quoique  les  documents 
que  nous  avons  h  invoquer  ne  soient  ni  bien  clairs  ni  bien  précis,  quoi- 
qu'il ne  soit  dit  nulle  part  quel  est  lensemble  des  travaux  ii  exécuter .  il 
nous  semble  résulter  de  l'examen  des  pièces  et  de  la  succession  des  actes 
posés  par  le  Gouvernement  et  la  Ville ,  que  celle-ci  a  droit  d'exiger  de 
l'Etat  qu'il  fasse  exécuter  tous  les  ouvrages  prévus  au  dernier  projet  de 
dérivation  et  de  canalisation  de  la  Meuse  de  M.  l'ingénieur  KUmmer,  por- 
tant la  date  du  !«'  et  du  10  février  i8i8. 

Pour  établir  ce  droit,  remontons  aux  faits  qui  ont  précédé  le  premier 
vote  du  Conseil  sur  le  plan  de  M.  Kûmmer. 
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Le  22 juillet  18i7.  quatre  pièces  cootenaDt  les  développements  du  i"- 
projet  de  M.  Kûmmer  avaient  été  communiquées  au  Conseil,  elles  por- 
taient les  dates  et  les  titres  suivants  : 

J,  25  AOUT  1846. 

Rapport  de  Tingénieur  en  chef  Kiimmer,  à  lappui  du  projet  destiné  à 
préserver  Liège  des  désastres  de  Tinondation  et  à  améliorer  la  navigation 
de  la  Meuse,  de  manière  à  continuer  jusqu*aux  limites  du  bassin 
hoailler,  à  Chokier,  le  tirant  d'eau  de  2'"I0.  du  canal  latéral  en  train 
(fexécutioB,  qui  prend  naissance  immédiatement  en  aval  de  la  Fonderie 
4e  Canons,  à  Liège. 

B.   3t    AOUT  18U. 

Rapport  descriptif  des  ouvrages  à  exécuter  pour  préserver  la  ville  de 
Liège  des  inondations  de  la  Meuse  et  améliorer  la  navigation  de  cette 
rifière,  à  partir  de  Torigine  du  canal  latéral  en  aval  de  la  Fonderie  de 
Caooos,  jusqu'à  l'extrémité  du  bassin  bouiller  en  amont  de  Chokier. 

C.  V  SBPTBMBMB  184«. 

Annexe  au  rapport  du  25  juillet  18i6. 

D.  f  SEFTBHBBB  t846. 

MiNisrrËaE  des  travaux  publics. 


PONTS   GT  CHAUSSÉES. 

im^ralûNi   de  la  namgaiUm  de  la  Meuue  entre  Liège  et  Chokier, 

Bmtlwmmtîon  «lénérale. 

Une  copie  du  plan  général  était  jointe  à  ces  documents.  —  Avant  de 
K  prononcer  sur  ce  projet  et  surtout  avant  de  voter  un  snbsiilc  d'nn 
Billion,  r Administration  communale  voulut  savoir  si  ces  plans  étaient 
^itifs  et  si  le  Gouvernement  les  avaient  adoptés  lui-même. 

Il  réiolte  de  sa  lettre  du  15  octobre  1847  que  M.  le  Ministre  engageait 
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le  Conseil  à  voter  un  subside  pour  le  cas  oU  le  Gouvernement  feraii 
exécuter  les  plans  de  M,  KUmmer. 

Le  19  novembre  I8i7,  le  Conseil  vota  le  subside  réclamé,  dans  les 
termes  suivants  : 

«  Le  Conseil , 

Vu  la  dépèche  du  Gouvernement,  en  date  du  8  juillet  dernier  ,  par 
laquelle  il  propose  à  la  ville  de  Liège  d'intervenir  dans  la  dépense  à 
résulter  de  Texécution  des  plans  dressés  par  M.  Tingénieur  Kûmmer  , 
pour  améliorer  la  navigation  de  la  Meuse  et  opérer  la  dérivation  de  ce 
fleuve  ; 

Vu  la  lettre  de  M.  le  Ministre  des  travaux  publics,  en  date  du  18  octo- 
bre dernier  ; 

Vu  les  plans  dressés  par  le  susdit  ingénieur,  ainsi  que  les  rapports  à 
Fappui  et  Testimation  générale  des  travaux ,  le  tout  communiqué  par  le 
Gouvernement  à  Tadministration  communale. 

Décide  : 

Art.  !«*.  Le  concours  financier  de  la  ville  de  Liège  est  offert  au  Goa- 
vemement  à  concurrence  de  un  million  de  francs ,  pour  Taider  à  faire 
exécuter  les  divers  travaux  comprenant  Tensemble  des  plans  dressés 
par  M.  ringénieur  KUmmer,  à  Feffet  d'améliorer  la  navigation  de  la 
Meuse,  depuis  la  naissance  du  canal  latéral  jusque  dans  le  bassin  de 
Chokier,  et  d'opérer  la  dérivation  de  la  Meuse,  de  manière  à  protéger 
la  Ville  contre  les  ravages  des  inondations. 

Art.  2.  La  réalisation  de  l'offre  de  la  Ville  est  subordonnée  : 

1*  A  rétablissement  d'une  station  intérieure  du  chemin  de  fer,  tant 
pourleâ  voyageurs  que  pour  les  marchandises,  sur  les  terrains  qui  seront 
libres  entre  le  bassin  projeté  et  le  redressement  de  la  Meuse; 

2*  A  la  cession  gratuite  du  terrain  nécessaire  à  la  construction  d'un 
entrepôt. 

Art  3.  Il  sera  pourvu  à  la  réalisation  du  subside  d'un  million  par  an 
emprunt  qui  sera  couvert  au  moyen  de  centimes  additionnels  à  toutes 
les  contributions  et  aux  taxes  communales. 

Art.  4.  Le  service  des  intérêts  et  l'amortissement  de  cet  emprunt  feront 
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Tobjet  de  propositions  financières  à  soumettre  altériearement  au  Conseil 
et  à  la  sanction  da  Gouvernement. 

Art  S.  f^  paiement  du  subside  d*un  million  aura  lieu  à  des  époques 
ï  déterminer  ultérieurement,  de  commun  accord  avec  le  Gouvernement 
etd*après  Tavancement  des  travaux. 

Art.  6.  Le  Conseil  émet  le  vœu  que  Texécntion  des- plans  dont  il  s*agit 
lit  lieu  dans  le  plus  court  délai  possible  ; 

Ainsi  décidé  à  Funanimité  et  signé  séance  tenante  par  tous  les  mem- 
bres présents.  B 

Si  le  vote  de  la  législature  avait  suivi  immédiatement  celui  du  Conseil, 
sans  que  d'autres  résolutions  fussent  intervenues ,  Facceptation  du  sub- 
side par  TEtat  eût  constitué  un  contrat  synallagmatique  ,  qui  n'eût  pas 
donné  lieu  à  interprétation  ;  le  Conseil ,  qui  avait  subordonné  son  vote  à 
Tadoption  dn  plan,  eût  pu  en  exiger  toute  Texécution.  Mais,  vous  savez, 
lessieurs,  qu*il  n*en  fut  pas  ainsi,  le  Gouvernement  ne  jugea  pas  à  pro- 
pos, en  18^7,  de  soumettre  le  projet  aux  Chambres. 

Pendant  que  le  Gouvernement  hésitait ,  les  idées  de  MM.  Houbotte  et 
I&mmer  se  modifièrent,  et  ils  proposèrent  un  projet  définitif  dont  le 
cahier  de  développement  porte  la  date  du  1*'  février  I8i8  et  Festima- 
tioD  des  expropriations  et  des  travaux  celle  du  10  du  même  mois. 

Ce  projet  diffère  du  précédent  par  des  points  essentiels  ;  c'est  ainsi  que 
le  premier  comprenait  une  dérivation  de  FOurthe  que  le  second  ne  re- 
produit pas ,  et  que  le  second  comprend  la  reconstruction  du  Pont-des- 
Ârcbes  et  celle  du  pont  de  Longdoz,  que  le  premier  n'indiquait  pas. 

Le  second  projet  de  M.  Rtimmer  fut  Fobjet  d'un  rapport  du  Conseil 
ées  ponts-et*chaussées,  en  date  du  25  février  18i8,  il  fut  imprimé  avec 
toates  les  pièces  à  Fappui  et  devint  le  projet  officiel  ;  c*est  ce  projet  qui 
a  servi  de  base  aux  délibérations  de  tous  les  corps  qui  ont  eu  à  s*ocou- 
per  de  cette  aflEiire  ;  c'est  également  ce  projet  qui  a  été  distribué  aux 
membres  des  Chambres  législatives,  lors  de  la  présentation  de  la  loi  sur 
b  travaux  publics  du  20  décembre  1851,  c*e8t  donc  de  Fensemble  de  ce 
projet  que  le  Conseil  communal  est  fondé  à  réclamer  l'exécution  à  dé^ 
M  de  convention  écrite  entre  l'Etat  et  la  Ville  portant  sur  les  travaux 
ï  exécuter  à  la  Meuse. 

En  vain  objecterait-on  que  les  délibérations  du  Conseil  du  16  novembre 
1849  et  da  20  février  1850,  ne  mentionnent  pas  ce  dernier  projet  et 
quelles  ne  font  que  viser  la  décision  du  Conseil  du  19  novembre  1847 
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qui  se  rapporte  exolusivement  au  premier.  Car  il  est  oertaÎD  qu'en  I8i9 
le  second  projet  avait  été  envoyé  au  Conseil  communal  ainsi  qn*au  Con- 
seil  provincial  de  Liège  et  que,  pour  Tune  et  pour  Tautre  de  ces  assem- 
blées, comme  pour  le  corps  des  ponts  et  chaussées  et  le  Ministre  des 
travaux  publics ,  il  était  substitué  au  premier  ;  il  est  certain  que  le 
Conseil  lorsqu^il  mentionne  en  1849  et  iSttO  le  projet  de  M.  Kûnner 
sans  ajouter  la  date,  entend  parler  du  projet  de  18i8qu*on  soumettait  à 
ses  délibérations  et  non  de  celui  de  1846  que  tout  le  monde  avait  perdu 
(le  vue. 

Je  dois  ici  vous  faire  connaître  une  erreur  où  sont  tombés  en  1851  le 
Ministre  des  travaux  publics  et  le  Bourgmestre  de  Liège  d'alors ,  dans 
une  correspondance  échangée  par  eux  au  mois  de  juillet  1851. 

Le  26  juillet  1851  le  Ministre  écrivait  an  Bourgmestre  de  Liège  une 
lettre  ainsi  conçue  :  (1) 

Le  28  juillet  le  Bourgmestre  répondit  par  cette  lettre.  (Lire) 

Que  ces  deux  fonctionnaires  se  soient  trompés  sur  la  portée  des  délibé- 
rations du  Conseil  de  1849  et  1850,  ces  délibérations  n>n  existent  pas 
moins;  qu'ils  aient  fait  abstraction  des  changements  faits  au  projet 
Kiimmer  depuis  1846,  ce  projet  n'était  pas  moins  publié,  distribué, 
soumis  aux  Chambres  avec  tous  ces  changements  et  Tappréciation  erronée 
du  Secrétaire  du  Ministre  et  du  Bourgmestre,  ne  peut  détruire  ni  le  fait 
des  modiûcations  apportées  au  projet  primitif,  ni  invalider  les  délibéra- 
tions du  Conseil  que  celui-ci  n'a  pas  révoquées . 

Cette  erreur  a  eu  cependant  un  résultat  fâcheux,  car  elle  a  fait  intro- 
duire dans  la  loi  du  20  décembre  1851  une  énonciation  fausse  ou  incom- 
plète qui  peut  donner  naissance  au  doute.  En  effet,  cette  loi  ne  vise  que 
la  délibération  du  Conseil  de  1847,  tandis  qu'elle  aurait  dû  mentionner 
également  celles  de  1849  et  1850,  qui  renforcent  les  conditions  mises  par 
le  Conseil  à  l'octroi  d'un  subside  ;  mais,  de  bonne  foi,  le  Gouvernement 
ponrrait-il  prétendre  qu'une  énonciation  erronée  de  la  loi  détruise  tous 
les  faits  antérieurs,  faits  auxquels  il  est  indispensable  de  recourir  pour 
eonnattre  l'étendue  des  obligations  de  l'Etat  vis-à-vit  de  la  Ville.  Noos 
ne  le  pensons  pas,  mais  nous  devons  néanmoins  nous  mettre  en  garde 
contre  toute  interprétation  contraire  aux  intérêts  de  la  Ville  qu'on  vou- 

(1)  On  n'a  pu  retrouver  cette  lettre  ni  celle  de  M.  le  bourgmestre.  — 
Au  surplus,  les  explications  que  donne  M.  Bobert  font  suffisamment 
comprendre  leur  objet. 
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dnil  essayer  de  donner  a  l'art.  iO  de  la  loi  du  5S0  décembre,  et  k  cet 
égard  notre  attention  a  été  éveillée  par  une  lettre  du  Ministre  postérieure 
à  la  loi. 

Suivant  une  décision  du  Conseil ,  le  28  février  1852  ,  le  Collège  avait 
demandé  au  Ministre  qu*en  présence  des  faits  nouveaux  qui  s'étaient 
produits,  les  détails  du  projet  de  M.  Kttmmer  fussent  soumis  à  un  nouvel 
«amen. 

Le  27  mars  1852.  le  Ministre  notiûa  son  refus  d'accéder  à  cette  de- 
■ande,  dans  les  termes  suivants  : 

Bruxelles,  le  27  mars  1852. 
Messieurs , 

Tn  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  faiit  Thonneur  de  m'adresser  le  28 
fétrier  dernier,  sous  le  n<*  980. 

Daos  cette  lettre  vous  exprimez  le  désir  que  le  projet  des  travaux  à 
entreprendre  pour  améliorer  le  régime  de  la  Meuse,  dans  la  traverse  de 
liège,  soit  soumis  à  un  nouvel  examen,  à  Tintervention  de  l^dministra- 
tioD  communale  de  Liège,  et  modiûé  au  besoin. 

Ce  projet  ayant  subi  des  épreuves  sévères,  la  mesure  dont  vous  solli- 
citez Tadoption.  me  semble,  Messieurs,  complètement  inopportune. 

Eo  effets  le  travail  présente  par  M.  l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et 
chanssées  Ktimmer  doit  être  considéré  comme  le  fruit  de  l'étude  la  plus 
sérieuse,  la  plus  approfondie  et  la  plus  complète,  comme  le  résultat 
fane  longue  observation  des  faits  ;  il  a  été  soumis,  k  plusieurs  reprises, 
>oi  délibérations  do  Conseil  des  ponts  et  chaussées,  et  ce  n'est  qu'après 
Hoir  acquis  la  conviction  qne  ce  travail  était  conçu  de  manière  è  faire 
atteindre ,  autant  que  possible,  le  but  en  vue  duquel  il  a  été  dressé,  que 
^Oouvememmt  y  a  donné  son  approbation  et  Va  prétenté  à  la  Législa- 
tve. 

Lorsque,  par  résolution  du  19  novembre  18i7  ,  le  Conseil  communal 
^  Liège  a  vote  un  subside  d'un  million  de  frnncs  pour  Tamélioration  de 
hïeuse  dans  la  traverse  de  celte  ville,  le  projet  de  M,  l'ingénieur  en 
fk[Kummer  lui  était  connu  et  cette  assemblée  était  en  conséquence  en 
^we  de  Tapprécier  ;  c'est  d*aitleurs  pour  la  mise  à  exécution  de  ce 
P^jet  que  la  Législature  a  ouvert  un  crédit  à  mon  Département  et  le 
«Iwoir  impérieux  du  Gouvernement  est  de  rester  rigoureusement  dans 
1^ limites  de  cette  allocation. 
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Dans  cet  clat  de  choses,  le  Gouvernement  ne  saurait,  Messieurs,  con- 
sentir à  ce  qu1l  soit  apporté  des  chaugements  quelconques  aux  bases  du 
projet  auquel  il  a  donne  sa  sanction  ,  et  il  ne  peut  des  lors  autoriserll. 
Fingénieur  en  chef  Kûmmer  à  se  rendre  au  sein  du  Conseil  communal  de 
Liège  pour  y  discuter  avec  lui  le  point  de  savoir  s*il  y  a  lieu  ou  non 
d*adopter  de  semblables  modifications. 

Si  le  Conseil  communal  de  Liège  avait  des  observations  à  présenter  ou 
des  éclaircissements  à  demander  sur  les  détails  de  ce  projet,  je  recevrais 
avec  empressement  la  communication  qu'il  voudrait  bien  m'adresser  à 
cet  égard  par  écrit  et  j'y  donnerais  immédiatement  suite  dans  les  formes 
ordinaires. 

Agréez,  je  vous  prie,  Messieurs,  Tassurance  de  ma  hauteconsidération. 

Le  ministre  des  travaux  pubUa, 
£m.  VANHOOREBEKE. 

Vous  voyez.  Messieurs,  que  M.  le  Ministre  des  travaux  publics  perse- 
vèrc  dans  son  erreur  et  que,  par  suite,  il  est  conduit  à  faire  cette  étrange 
assertion  que ,  le  19  novembre  1847,  le  Conseil  communal  de  Liège  con- 
naissait parfaitement  tous  les  détails  d'un  projet  qui  n'est  devenu  déd 
nilif  que  le  10  février  1848,  et  qui  n'a  été  soumis  à  la  Législature  qui 
la  fin  de  Tannée  1851. 

Cependant,  après  avoir  affirmé  le  28  mars  1852  que  le  projet  était  dé 
finitif  lorsqu'il  a  été  soumis  à  la  îiégislature,  que  même  il  l'était  d^à  ei 
1847,  lors  du  pr<miier  vote  du  Conseil,  le  20  août  1853,1e  Hinistn 
affirme  tout  le  contraire.  '—  Voici  comment  M.  le  Gouverneur  s'exprimi 
au  nom  du  Ministre ,  dans  une  dépêche  relative  à  l'abaissement  du  radie 
du  barrage  d' A vroi. 

Liège  ,  le  20  août  48^3. 
Messieurs , 

Tai  transmis  à  M.  le  Minisire  des  travaux  publics  la  délibération  d 
Conseil  communal  de  votre  Ville,  en  date  du  8  juillet  dernier,  relative 
l'abaissement  du  radier  du  barrage  d'Avroy. 

Ce  haut  fonctionnaire  fait  remarquer,  par  sa  dépêche  du  13  de  ^ 
mois,  qu'à  l'époque  od  l'exécution  des  travaux  ayant  pour  objet  la  ean 
lisation  de  la  Meuse,  depuis  Chokier  jusqu'à  Liège  et  l'amélioration  i 
l'écoulement  des  eaux  de  cette  rivière  aux  abords  et  dans  la  trairerse  i 
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Uége  fût  décrétée  par  les  Chambres  législatives^!  n*exîslaît  qu*un  avant 
pn^et  de  ces  travaux. 

CeB*est  que  dans  ie  cooranide  Tannée  18S2  que  les  projets  définitiCs 
de  ees  travaux  fureût  soumis  à  l'approbation  dn  département  des 
tn?aBS  publics. 

L'examen 

Pour  le  Gouverneur, 

Le  membre  de  la  Députation  délégué , 

Feux  LHONEUX. 

Eb  présence  d*une  pareille  contradiction  dans  le  langage  du  Ministre, 
TOQs  comprenez  nos  craintes  touchant  les  interprétations  qu*on  pourrait 
Tonloir  donner  par  la  suite  aux  votes  dû  Conseil  et  à  celui  des  Chambres. 

YoQs  trouverez  peut-être.  Messieurs,  que  nonobstant  toutes  ces  consi- 
dérations, nos  craintes  relativement  à  toute  mauvaise  interprétation  à 
donner  â  Tacte  de  la  Législature  du  20  décembre  1851  sont  exagérées  et 
que  bien  certainement  toute  tentative  faite  à  ce  sujet  viendrait  échouer 
deraot  la  notoriété  des  faits,  puisqu*enOn  il  ne  sera  jamais  difBciie  à  la 
ville  de  Liège  de  prouver  que  c^est  bien  le  projet  de  M.  Kûmmer  de  I8i8 
qui  a  été  soumis  aux  Chambres ,  et  que  c'est  bien  pour  Texéculion  de 
cdoi  là  que  les  Chambres  ont  voté  le  crédit  de  8  millions  de  francs  pour 
rexécQtion  duquel  elle  a  fixé  le  maximum  de  la  dépense  à  9,300,000, 
chiffre  qui  est  exactement  celui  du  devis  du  projet. 

Qooiqull  en  soit,  nous  avons  dû  vous  exposer  nos  doutes  et  nous 
croyons  devoir  vous  engager  à  ne  point  payer  sans  prendre  certaines 
précautions. 

Si  nous  admettons  que,  moyennant  le  subside  d'un  million ,  la  ville  de 
Uége  a  droit  à  Texécution  de  tous  les  travaux  qui  composent  Fensemble 
do  dernier  projet  de  M.  Ktimmer,  nous  devons  immédiatehient  aviser 
2UX  moyens  de  traduire  en  fait  ce  que  nous  considérons  comme  notre 
^it.  Ici  deux  voies  différentes  peuvent  être  suivies,  celle  de  la  rigueur 
et  celle  de  la  conciliation. 

Si  vous  voulez  entrer  dans  la  première,  vous  refuserez  de  payer  tout 
4 compte  sur  votre  million,  jusqu'à  ce  que  le  Gouvernement  ait  fait 
nettte  en  adjudication  tous  les  travaux  qui  composent  le  projet;  vous 
direz  au  Gouvernement  que  l'adjudication  partielle  qu*il  a  faite  des 
travaux  ne  lui  donne  aucun  droit  à  recevoir  la  somme  de  2150,000  francê, 
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puisque  le  paiement  de  votre  subside  est  subordonné  à  Texécution  d*an 
ensemble  de  travaux,  à  concurrence  d*une  somme  de  9,300,000  francs, 
et  que  la  Ville,  avant  de  se  dessaisir  de  ses  deniers,  doit  avoir  la  garantie 
que  de  cet  ensemble  rien  ne  sera  distrait,  rien  ne  -sera  laissé  en  arrière. 
Vous  pourriez  vous  fonder  d'ailleurs  sur  Fart.  10  de  la  loi  des  travaux 
qui,  en  déterminant  les  époques  de  paiement  de  votre  subside ,  suppose 
une  seule  et  môme  adjudication  pour  tous  les  travaux,  condition  que  le 
Gouvernement  n*a  pas  remplie. 

Si  vous  voulez  suivre  la  voie  de  la  conciliation,  que  nous  regardons 
comme  la  préférable,  vous  paierez  au  Gouvernement  le  quart  du  subside 
réclamé  par  lui  ;  mais  en  faisant  des  réserves  pour  les  paiements  ulté- 
rieurs, et  en  lui  faisant  connaître  vos  réclamations  relativement  aux 
travaux  qui  ne  sont  pas  compris  dans  la  première  adjudication. 

Nous  pensons.  Messieurs,  qu'il  pourrait  y  avoir  danger  à  brusquer  les 
choses  avec  le  Gouvernement.  Vous  savez  les  efforts  qu'il  a  fallu  pour 
amener  la  Législature  à  voter  la  dépense  de  8,000,000  francs  pour  la 
dérivation  et  la  canalisation  de  la  Meuse  ;  vous  avez  pu  vous  apercevoir 
d'un  certain  mauvais  vouloir  de  la  part  du  Gouvernement  pour  l'exécu- 
tion de  ce  grand  travail,  vous  ne  devez  donc  pas  vous  exposer  i  ce 
qu'on  présente  comme  de  la  mauvaise  volonté  de  notre  part  ce  qui  ne 
serait  que  l'usage  d'un  droit.  Vous  devez  éviter,  au  contraire,  qu'on  ne 
prenne  prétexte  de  notre  refus  en  même  temps  que  des  circonstances 
critiques  qui  s'approchent^  pour  modifier  ou  arrêter  les  travaux  com- 
mencés. 

Le  Rapporteur^ 

UOBERT-BRABANT. 

II  résulte  donc  clairement  du  Rapport  remarquable  qui  pré- 
cède que  c'est  le  projet  de  M.  Kûmmer  du  !•'  et  10  février  1848 , 
que  le  Gouvernement  a  fait  publier  et  distribuer  à  la  législature, 
sur  lequel  est  intervenue  la  loi  du  20  décembre  1851 ,  ouvrant 
un  crédit  de  9,300,000  francs  au  Gouvernement ,  dont  la  ville 
a  le  droit  de  réclamer  Texécution  entière. 

Or,  ce  projet  comprend  la  dépense  nécessaire  pour  la  cons- 
truction d'un  quai  entre  le  pont  de  la  Boverie  et  le  trou  Saucy. 

Voici  comment  s'exprime  M.  Kûmmer  dans  le  Mémoire  du 
1*'  février  1858  à  l'appui  de  son  projet  : 

«  Les  eaux  de  TOurte  qui  alimentent  aujourd'hui  les  usines 
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>  Pauhis  et  Mouton,  devant  être  réunies  à  celles  de  la  Meuse 
I  dans  la  dérivation  en  aval  du  barrage  régulateur,  nous  avons 

>  va  qo  après  l'exécution  du  projet ,  leur  niveau  serait  variable 

>  et  complètement  indéterminé;  il  ne  doit  donc  pas  être  ques- 

>  (ioD ,  dans  ce  cas ,  de  f^ire  usage  de  ces  eaux  comme  force 
I  motrice  ,  pour  mettre  en  activité  les  usines  Paulus  et  Mouton , 
»  puisque  le  biez  inférieur  qui  communique  avec  la  Meuse  sera 
)  géDéralement  plus  élevé  que  les  eaux  de  la  dérivation. 

>  Afin  d'éviter  les  fortes  dépenses  que  nécessiteraient  les  tra- 

>  Taux  qu'il  y  aurait  à  exécuter  pour  fournir  une  chute  d'eau 

>  suffisante  à  la  manœuvre  de  ces  usines  ,  nous  avons  cru  plus 

•  convenable,  soit  de  les  exproprier  entièrement ,  soitdindem- 
»  niser  les  propriétaires  pour  les  metfre  à  même  d'y  remplacer 

>  l'eau  par  fa  vapeur  comme  force  motrice. 

»  La  suppression  du  cours  d'eau  qui  alimente  ces  usines  per- 

>  mettra  de  remblayer  le  bras  de  l'Ourte  compris  entre  le  pont 
»  de  la  Boverie  et  l'usine  Paulus. 

>  Le  mur  de  soutènement  qui  existe  vis-à-vis  de  TAbattoir 
»  sera  prolongé  jusqu'au  pont  de  la  Boverie  ;  l'intervalle  compris 
'  entre  le  prolongement  de  ce  mur  et  les  bâtiments  de  l'usine 
»  Yanderstraeten»  sera  remblayé  au  moyen  des  terres  provenant 
'  dn  creusement  de  la  dérivation  et  formera  unquai  de  25  mètres 

•  de  largeur.  —  Il  suffira  plus  tard  d'exproprier  ctuelques  ter- 
»  raios  peu  importants  et  de  démolir  l'Abattoir ,  pour  prolonger 
»  ce  quai  jusqu'au  Pont-des-Arches  ;  ce  résultat  formera  une 
'grande amélioration  pour  le  quartier  dOiitre-Meuse,  qui,  au- 

>  jourdliui,  est  entièrement  dépourvu  d'abordage  à  la  rivière.  • 
H.  Ktimmer  ,  pour  exécuter  ces  travaux  ,  a  porté  au  devis  du 

10  février  1848^  annexé  au  projet^  les  sommes  suivantes  : 
1*  Expropriation  des  usiaes  Paulus  et  Mouton    fr.  180,000    • 

2*  Mur  de  quai »    105,000    » 

3*  Prolongement  du  biez  passant  sous  la  fa- 

Mque  de  MM .  Vanderstraeten  jusqu'à  la  Meuse.     >      25,000    > 
4*  Propriétés  situées  en  amont  du  pont  de  la 

Boverie »      15,000    > 

Total,  fr.  325,000    » 
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Ou  h  Ville  a  le  droit  de  faire  réaliser  par  le  Gouvernenient 
les  expropriatioas  et  les  travaux  que  je  viens  de  menUonaer ,  ou 
bien  elle  peut  revendiquer  la  somme  de  S25,0(M)  francs  pour  rap- 
pliquer à  ces  objets. 

Je  pense  qu*il  est  préférable  d  adopter  cette  dernière  marche 
et,  en  conséquence,  je  ne  puis  trop  vous  engager  à  réclamer  im- 
média,tement  la  somme  susmentionnée,  parceque,d'après  des  ren- 
seignements que  je  crois  exacts,  il  resterait  encore  disponible  du 
crédit  de  9,300,000  fr.  voté  par  la  législature  pour  les  travaux 
d'amélioration  et  de  dérivation  de  la  Meuse ,  une  somme  assez 
ronde  que  le  département  des  travaux  publics  pourrait  appliquer 
à  des  travaux  n'ayant  pas  le  même  degré  d'utilité  que  le  quai  et 
le  port  en  question.  L'obtention  de  la  somme  de  fr.  325,000  ré- 
duirait la  dépense  à  charge  de  la  Ville  à  440,000  fr.,  que  Ton 
pourrait  répartir  sur  six  exercices,  de  manière  à  ménager  autant 
que  possible  les  finances  de  la  Ville. 

D'un  autre  côté ,  il  y  a  urgence  d*entamer  des  négociations 
avec  MM.  Vanderstraeten  pour  l'achat  de  leurs  immeubles.  — 
Ces  immeubles  ont  une  surface  de.  .  .  .  2,006"50 
le  quai  et  port  prendront IjOGo^âO 

Il  resterait,  943-30 

Mais  si  la  rue  en  Bêche  sur  l'étendue  de  l'ancienne  fabrique 
Vanderstraeten  est  maintenue,  ces  943^30  n'auront  pas  une 
grande  valeur,  attendu  qu'ils  n'ont  pas  une  profondeur  assez  forte 
pour  y  élever  des  maisons  convenables.  Je  suis  donc  d'avis  d'ac- 
quérir rentièretéde  la  propriété  de  MM.Vanderstraeten,  sauf  les 
58°*50  qui  sont  situés  en  face  de  leur  immeuble,  enclavés  dans  le 
terrain  des  Hospices  et  destinés  à  prolonger  cet  immeuble  jusqu'au 
nouveau  quai  ;  de  supprimer  la  rue  en  Bêche  entre  la  rueGrétry 
et  la  cour  du  bâtiment  n'*  84,  où  une  communication  de  8  mètres 
de  largeur  serait  provisoirement  faite  entre  la  dite  rue  et  le  quai  ; 
de  céder  : 

1*"  A  M.  Borremans  la  partie  de  la  voie  publique  indiquée  par 
la  Ictire  ^  au  plan  et  mesurant       ....        SS^SO 
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2*  A  HM.  Vandersiraeten  la  portion  C  ayant  une 
surhcede 110'»40 

3*  Aux  Hospices  les  p^^reelles  ^:^  Dj  E  ei  F  d'une 
cootenance  de QOS'^SO 


Surface  totale  à  céder,    IjOTS'^lO 

En  tenant  compte  de  la  valeur  de  ces  terrains,  la  dépense  à 
faire  immédiatement  par  la  ville  ne  s'élèverait  qu'à  40,000  francs. 

Plus  tard,  lorsque  le  quai  sera  réalisé  ,  la  Ville  pourra  encore 
céder  aux  Hospices  : 

l*Le  terrain  réservé  près  du  bâtiment  n"  84,  pour  une  com- 
munication provisoire  entre  le  quai  et  la  rue  en  Bêche  ^  mesu- 
rant              143"  » 

2*  Le  terrain  situé  entre  cette  communication  et  le 
bèliment  n"  82,  dont  la  surface  est  de      .        .        .         72"98 

^*  Le  terrain  qu'occupe  le  bâtiment  n"  85^.     .        .         74'"40 

4**  Lat  partie  de  rue  en  Bêche  au  débouché  de  la 
commanication  jusque  dans  le  proloQgement  sépa* 
ratif  des  bâtiments  82  et  80 132»00 

Total,       422'»58 

Dans  Tétude  du  projet  que  j'ai  l'honneur  de  vous  soumettre, 
j'ai  été  naturellement  amené  à  examiner  la  question  de  savoir  si 
an  point  de  vue  de  la  salubrité,  de  la  facilité  des  communications 
et  de  rembellissement  du  quartier  de  l'Est,  il  ne  conviendrait 
pas  de  supprimer  les  coups  d'eau  qui  activent  les  usines  Dehasse, 
Dossin  et  Lamarehe,  et,  par  suite,  les  branches  de  rivière  qui 
traTersent  le  dit  quartier. 

Lorsque  les  eaux  sont  basses,  les  matières  qu'on  jette  dans  ces 
cours  d-eau  sont  à  découvert  et  dégainent  des  odeurs  qui  infectent 
kToisinage.  *-  Ils  présentent  un  vilain  aspect  à  cause  de  l'irré'* 
gularité  des  constructions  qui  les  bordent  et  dont  la  pluspart  se 
trouvent  dans  un  état  pitoyable;  ils  sont  un  obstabie  réel  à  l'as- 
sainissement si  indispensable  des  ruelles  St-Eloi,  de  la  grande  et 
de  la  petite  Nassarue  et  de  toutes  celles  comprises  entre  la  Chaus- 
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sée-des-Prés,  ia  rue  des  Ecoliers  et  la  caserne  de  ce  nom  ;  nul 
n*igDore  que.ces  ruelles  sont  étroites  et  tortueuses,  privées  d'air 
et  de  lumière,  qu'elles  renferment  une  population  compacte  qui 
occupe  des  maisons  dont  un  grand  nombre  sont  resserrées  et  en 
ruine,  où  Ton  voit  souvent  réunis  et  confondus  dans  un  espace 
étroit,  sans  distinction  d'âge  ni  de  sexe,  tous  les  membres  d'une 
famille. 

Ces  branches  de  rivière  peuvent  être  comblées  et  converties  en 
communications  et  promenades,  comme  l'ont  été  celles  qui  par- 
couraient la  Ville  sur  la  rive  gauche  de  la  Meuse,  où  aboutiraient 
les  ruelles  dont  je  viens  de  parler  ;  on  peut  y  établir  des  égouts 
qui  collecteraient  les  produits  des  canaux  venant  des  rues  avoisi- 
nantes;  les  canaux  situés  sur  la  rive  gauche  de  la  principale 
branche  seraient  prolongés  jusqu'à  la  Meuse  où  des  prises  d'eau 
seraient  ménagées  pour  les  laver;  un  grand  égout  partirait  de 
la  Meuse,  en  face  de  l'hospice  des  incurables,  passerait  sous  la 
place  Delcour  et  la  rue  Jean-d'Outremeuse  ;  il  serait  prolongé 
jusque  dans  les  prés  St-Denis  et  jetterait  des  eaux  claires  dans  les 
canaux  qui  en  bifurqueraint  et  qui  seraient  mis  en  communica- 
tion avec  les  égouts  à  construire  dans  les  cours  d'eau  susmen- 
tionnés ou  avec  la  dérivation  et  le  Barbou. 

Ce  serait  un  système  de  canalisation  des  plus  parfaits. 

D'autre  part,  toutes  les  rues  et  ruelles^  entre  le  pont  de  St- 
Nicolas  et  la  rue  derrière  le  manège  des  Ecoliers ,  communique- 
raient avec  les  prés  St.-Denis  où  pourrait  se  faire  aussi  par  suite 
de  la  suppression  de  la  partie  du  Barbou  en  amont  du  moulin  de 
Gravioule ,  l'agrandissement  de  cette  caserne  sans  beaucoup  de 
frais. 

La  dépenseque  nécessiterait  l'acquisition  des  coups  d*eau  des 
usines  Dehasse,  Dossin  et  Lamarche,  serait  en  quelque  sorte 
compensée  par  la  valeur  de  la  partie  des  terrains  des  cours  d'eau 
qui  resteraient  disponibles  après  l'exécution  des  promenades  ou 
voies  de  communication. 

Je  compte  foire  une  étude  approfondie  de  cette  affaire  aussitôt 
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tiuej'aorai  achevé  Tinstruction  de  quelques  autres  qui  ne  eom-' 
portent  aucuB  retard. 

L 'Ingén  ieur-Directeur, 

G.  BLONBEH. 
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VILLE  DE  LIÈGE. 


ADMnnSTRATION  COBOIUNALE. 


Règlement  et  Cahier  des  charges  poar  le  statioBnement 
des  Yoitores  de  place* 


Le  Conseil  » 

Revu  les  règlements  communaux  des  iO  mars  1838  et  51  juillet 
1840  sur  les  voitures  de  place; 
Vu  l'art.  78  de  la  loi  communale , 

Arrête: 

CHAPITRE  V\ 

Des  lieux  et  places  de  stationnement 

Art.  1«'. 

Les  lieux  et  le  nombre  de  places  de  stationnement  sont  arrêtés 
eommesnit: 

1^  Place  St.-Lambert  (vis-à-vis  la  Société  Militaire),  n»  1  à  5. 

*>  Idem  (vis-à-vis  du  Palais),  n®»  6  et  7. 

5*»  Place  Verte,  n*  8  à  24. 

4o  Place  du  Théâtre,  no  25  à  54. 

5<>  Pied  de  la  Sauvenière,  n<»  55  à  66. 

6o  Derrière  le  Théâtre,  n^  67  à  81. 

7«  Place  devant  St.-Paul,  n«  82  à  92. 

8*  Id.  de  ITJniversité,  n<>  95  à  99. 
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9^"  Rue  de  la  Cathédrale,  près  de  St -Denis  ^  n<>  100  à  102. 
10**  Derrière  l'Hôtel-de-VilIe,  no  103  à  105. 
11^  Pont  d'Avroi ,  n^  106  à  IH. 
12**  Quaid*Ayroi>  n®  112  (vis-à-Yis  desAugustins). 
1S«  Id.  de  la  Batte,  n^  113  à  122. 
14**  Pont  d'Amercœur^  n**  123. 
15*  Place  St-Pholien,  n**  124. 
16**  Pont  de  Longdoz,  n^  125. 
17**  Porte  St-Léonard,  n**  126. 

18**  Pont  de  la  Boverie,  près  de  Thôtel  de  Belle-Vue  ,  n^  127 
et  128. 
19**  Place  St-Séverin,  n**»  129  et  130. 

Art.  2* 

Les  places  de  stationnement  sont  indiquées  par  une  pierre  fitée 
dans  le  sol  et  portant  le  n"  de  la  place. 

Art.  3. 

Le  nombre  des  places  de  stationnement  ne  pourra  être  aug- 
menté pendant  le  durée  du  bail. 

CHAPITRE  2. 

De  la  location  des  places. 

Art.  4. 

La  location  des  plac^  est  faite  par  adjudication  publique,  pour 
le  terme  d'une  année,  à  prendre  cours  le  1**  juillet  1859. 

Art.  5. 

Chaque  n**  de  stationnement  est  ac^ugé  séparément. 

Art.  6 

Les  places  de  stationnement  non  adjugées  ou  devenues  dispo-- 
nibles,  sont  louées  de  gré  à  gré  par  lé  Collège  pour  le  restant  de 
l'année. 
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Art.  7. 

Les  adjudications  ne  sont  définitives^  qu'après  avoir  été  ap- 
prouvées par  le  Collège. 

Â&T.  8. 

Dans  les  trois  jours  qui  suivent  cette  approbation ,  les  adjudi- 
eitiires  versent  à  la  Caisse  Communale^à  titre  de  cautionnement, 
lesiiièmedu  prix  de  Tadjudication»  Ils  ont  la  foculté  de  rempla- 
cer ce  cautionnement  par  une  caution  personnelle  agréée  par  le 
Collège. 

ART.  9. 

Le  prix  de  location  est  payé  par  douzième,  et  par  anticipation 
de  iDois  en  mois,  a  la  Caisse  Communale. 

Art.  10. 

L'adjudicataire  qui  aura  cessé  d'user  de  son  droit  pendant 
hait  jours,  peut  en  être  déclaré  déchu. 

Art.  11. 

L'adjudicataire  ne  peut  céder  ni  transporter  son  droit  qu'avec 
le  consentement  du  Collège  des  Bourgmestre  etEchevins. 

CHAPITRE  5. 

Des  voitnrei  et  des  chevauof. 

Art.  12. 

La  forme  des  voitures,  ainsi  que  celle  des  objets  et  accessoires 
prescrits  aux  art.  13,14,  15,  16,  18,  27  et 51  du  présent 
tabler  des  charges,  doit  être  agréée  par  TAdministration. 
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Des  modèles  de  ces  accessoires  sont  déposés  au  bureau  de  la 
police. 

Art.  15. 

Les  voitures  sont  estampillées  et  marquées  du  N*  de  leur 
stationnement. 

Art.  14. 

Ce  numéro  est  répété  sur  une  tablette  en  métal  fixée  à  l'inté- 
rieur entre  les  deux  glacesdedevant^etsur  les  verres  des  lanternes. 

Art.  15. 

Ce  numérotage  sera  fait  conformément  au  modèle  adopté  par 
l'Administration. 

Art.  16. 

Chaque  voiture  est  pourvue  d'un  timbre. 

Art.  17. 

Elle  doit  être  munie  d'un  sabot  dont  il  sera  fait  usage  pour 
toutes  les  pentes  de  plus  de  5  >. 

Art.  18. 

Le  tarif  des  courses  et  un  extrait  du  présent  règlement,  sont 
affichés  dans  l'intérieur  de  chaque  voiture. 

Art.  19. 

Les  voitures  fermées  peuvent,  avec  l'autorisation  de  l'Adminis- 
tration, être  remplacées,  en  été,  par  des  voitures  découvertes. 

Art.  20. 
Les  voitures  peuvent  être  attelées  d'un  ou  de  deux  chevaux. 

Art.  21. 
II  est  défendu  d'atteler  des  chevaux  entiers ,  vicieux,  aveugles , 
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atteinls  de  maladie  ,  ou  hors  d'état  de  faire  convenablement  le 
scffice. 

Art.  22. 

Les  chevaux  sont  toujours  pourvus  de  reculement. 
ART.  23. 

Les  chevaux,  harnais  et  voitures  sont  tenus  dans  un  bon  état 
d'entretien  et  de  propreté. 

Os  sont  constamment  soumis  aux  visites  de  la  police,  et  à  une 
inspection  générale,  qui  a  lieu  au  moins  deux  fois  par  an. 

Art.  24. 

Les  adjudicataires  peuvent  être  autorisés  à  établir  un  bureau 
roobile  de  location  en  remplacement  d*un  de  leurs  N**  de  voitures. 

Ces  bureaux  sont  conformes  au  modèle  agréé  par  TAministra- 
tion,et  doivent  porter  une  inscription  indiquant  en  grands  carac- 
tères le  nom  de  l'adjudicataire.  Il  est  accordé  remise  de  la  moitié 
do  prix  aux  adjudicataires  qui  usent  de  cette  faculté. 

CHAPITRE  4. 

Des  Cochers. 

Art.  25. 

Tout  conducteur  de  voiture  de  place  doit  être  muni  d'un  permis 
de  conduire  délivré  au  Bureau  de  la  police. 

Art.  26. 

Nul  n'obtient  ce  permis  s'il  ne  possède  la  force  et  l'adresse 
requises ,  s'il  ne  connaît  parfoitement  les  rues,  et  ne  sait  lire  les 
numéros  des  maisons. 

Art.  27. 

Les  cochers  doivent  être  décemment  vêtus. 
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Art.  28. 

Les  cochers  doivent  se  comporter  avec  complaisance  et  poli- 
tessee  nvers  le  public. 

Art.   39. 

Il  leur  est  défendu  de  fumer  lorsqu'ils  conduisent. 
Art.  30* 

Il  leur  est  également  défendu  de  quitter  leurs  chevaux,de  lais- 
ser monter  sur  Fimpériale,  de  stationner  ou  de  circuler^  sans 
nécessité,  dans  le  voisinage  des  stationnements  ou  sur  tout  autre 
point  de  la  voie  publique,  d'interpeller  les  passants,  et  de  deman- 
der aucune  gratification  ou  pourboire. 

Art.  51. 

Ils  doivent  remettre  à  la  personne  quils  conduisent ,  avant 
qu'elle  ne  monte  en  voiture,  une  carte  imprimée  portant  le  n«  de 
celto-ci. 

Art.  5Î. 

Après  chaque  course,  ils  sont  tenus  de  visiter  rintérieor  de 
leurs  voitures,  pour  remettre  aux  personnes  qui  en  descendent 
les  objets  qu'elles  y  auraient  oubliés. 

Art.  33. 

Le  permis  de  conduire  peut  être  retiré  temporairement  ou 
définitivement  à  tout  cocher  qui  contrevient  aux  dispositions 
précédentes,  sans  préjudice  à  l'application  des  peines  de  police 
comminées  ci-aprës. 

CHAPITRE  S. 

Du  stationnement  et  de  la  circulation. 

Art.  34. 

Nul  ne  peut  faire  stationner  une  voiture  de  place  ailleurs  qu'au 
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liea  de  stationnement  dont  elle  porte  le  N«  et  dont  il  est  adjudi- 
cataire. 

Art.  55. 

Il  y  a  exception  pour  le  cas  où  il  serait  retenu  ou  commandé 
pour  la  sortie  des  spectacles ,  concerts,  et  autres  réunions  publi- 
ques ou  privées  nombreuses  et  pour  TarriTée  des  convois  de  che- 
min de  fer,  des  bateaux  à  vapeur  et  des  voitures  publiques. 

Ait.  36. 

Lorsque,  pour  une  cause  extraordinairci  les  lieux  de  stationne- 
ment doivent  être  évacués,  les  voitures  se  placent  aux  endroits 
qui  lenr  sont  désignés  par  la  police,  sans  que  les  locataires  puis- 
scDt  réclamer  de  ce  chef  aucune  indemnité. 

A&T.  S7. 

Les  cochers  doivent  servir  le  public  sur-le-champ,  sans  pou- 
voir alléguer  aucune  excuse. 

Toute  voiture  en  stationnement  et  non  occupée  est  censée  libre. 

Toute  voiture  en  circulation  dans  la  commune  et  non  occupée 
est  également  censée  libre,  à  moins  qu'elle  ne  porte  un  écriteau 
en  métal  indiquant  qu'elle  est  retenue. 

Art.  38. 

Les  cochers  ne  peuvent  être  contraint  d'aller  prendre  une  per- 
sonne à  son  domicile ,  ou  ailleurs,  si  ce  n'est  pour  s'y  rendre 
hniDédiatement 

Art.  39. 

Ils  ne  peuvent  être  forcés  de  recevoir  dans  une  voiture  à  un 
cheval  plus  de  deux  personnes,  lorsqu'il  s'agit  de  gravir  les  par- 
ties montueuses  de  la  commune  ci-après  :  Chaussée  St-Gilles,  au- 
delà  du  viaduc ,  Mont  St-Martin,  faubourg  Ste-Marguerite  et 
Hoeheporte. 

2 
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Art.  40. 

Ils  ne  sont  obligés  de  gravir,  avec  une  voiture  à  un  cheval,  les 
montagnes  de  Ste-Walburge ,  du  Thier-à-Liége ,  deGlain^de 
Xhovémont,  de  Pierreuse  et  de  la  Chartreuse,  qn*à  Tàide  d'un 
cheval  d'allégé,  à  moins  que  les  personnes  ne  consentent  à  des- 
cendre. 

Art.  41. 

Ils  ne  sont  point  tenus  de  se  charger,  à  Tintérieur  ou  sur  Tim- 
périale^  de  meubles ,  de  marchandises  ou  d'autres  objets  d'un 
fort  volume. 

Art.  42. 

Le  salaire  du  cocher  ne  peut  être  retenu  sous  aucun  prétexte. 

La  personne  qui  aurait  des  réclamations  à  faire  doit  s'adresser 
à  la  police.  Le  cocher,  s'il  en  est  requis,  est  tenu  de  la  transpor- 
ter immédiatement  au  bureau  du  commissaire  du  quartier  ou  de 
la  permanence. 
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CHAPITRE  6. 
Du  prix  des  courses. 
Art.  43. 
Les  prix  des  courses  sont  fixés  comme  suit  : 

TARIF  POUR   LES  VOITURES  DE  PUCE. 


1*  A  l'heure  dans  la  Commune. 


A.  Première  heure 

B.  Chaque  quart  d*heare  en  sus    .     .    .     . 

H"  A  la  course  dans  la  commune. 

A'  Intérieur  de  la  yille  ou  des  faubourgs  et 
toute  course  entre  viUe  et  faubQurg  lors- 
qu'elle n*est  que  de  10  minutes  de  durée(i). 

^  De  la  ville  aux  faubourgs  et  vice-versa  , 
lorsque  la  course  est  de  plus  de  10  minutes 
dedurée 

^'  Coronmeuse,  St-Gilles  (au-delà  du  viaduc), 
St-Laurent  (au-delà  du  viaduc),  Laveu^  (au- 
delà  du  viaduc) ,  St-Yéronique  (au-delà  du 
viaduc) ,  Val-Renoît  (au-delà  du  viaduc)  ,  la 
Citadelle ,  la  Chartreuse ,  le  Champ  de  ma- 
nœuvres ,  les  Yennes  ,  le  Casino  ,  le  Pré- 
Binet,  le  Haut-Pré 

^'  Les  localités  ci-dessus,  en  partant  d*un  fau- 
boorg  opposé  ,  St-GUIes  ,  Xhovémont,  Ste- 
Walburge 


Sans  distinction 
du  nombre  de  personnes. 

A2cb« 

2  50 

»  50 


A  un  cheval, 
i   50 
25 

1   PCF». 

2à4 

pcrs. 

0  60 

i      » 

1     » 

i  25 

1  25 

1  50 

1  50 

2    » 

i  50 
2    » 


2  50 
5    » 


(1)  L'intérieur  de  la  ville  comprend  Pancienne  enceinte  de  la  cité,  c*est-à-dire, 
w  ia  rive  gauche  de  la  Meuse  ,  la  ligne  intérieure  limitée  par  les  boulevards 
^'Arroi  et  de  la  Sauvenière  (jusqu^aux  bains  Philips)  et  les  anciens  remparts 
jusqu'au  PoDt-Maghiu  ; 

Sur  la  rive  droite  ,  le  moulin  de  Gravioule  ,  en  suivant  la  ligne  des  anciens 
'uaptrls  jusqu'à  remplacement  de  la  Tour-cn-Bcche ,  au  pont  de  la  Bovcrie. 
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$•  J  la  c<mr9e  hors  de  la  Commune. 

A.  Ans  oa  GUin  (]usqa*à  Téglise),  Grivegnée 
Herstal  (jasqu^à  l'église  St  Lambert)    . 

B.  Anglear,  Ans  ou  Glain  (au-delà  de  Téglise) 
Chènée  ,  Herstal  ,  Ju pille  ,  Sclessin  ,  Saint 
Nicolas  ,   Robermont 

C  Tilleur.  Ougrée,  Montegnée,  Roconr 

B.  Grâce-Berleur  ,  Jemeppe  ,  Seraing,  Vaux- 
sous-Chèvremont 

E.  Beyne-Heusay,  Colonster,  Flémalle^rande 
Hollogne^nx-Pierres,  Val-St-Lambert  . 

F.  Cheratte,t  Chaudfontaine  ,  Embourg  ,  Fié- 
malle-Hau  e  ,  Oupeye  ,  Yivegnis  ,  Tyoz 

C.  Fexhe-Slins  ,  Fléron 

H,  Chokier ,  Priyon 

/.  Beaufays,  Hermalle-sous-Argenteau,  Tilff. 

Art.  44. 


Sans  distinction 
du  nombre  de  personnes. 


un  cberal. 
2    » 

â2cli. 

3  50 

2  50 

3  I* 

k  50 
5    • 

3  30 

6    • 

k    » 

6  90 

4  30 

5  » 
3  30 

6  > 

7  » 

8  » 
%  > 
10  • 

Les  prix  des  courses  non  prévues  au  tarif  qui  précède ,  sont 
r^Iés  de  gré  à  gré. 

Ait.  45. 

Âpres  onze  heures  du  soir  jusqu'à  6  heures  du  matinale  prix  des 
courses  est  doublé. 

Art.  46. 

Les  courses  fiiites  à  Toccasion  des  représentations  théâtrales, 
sont  payées  aux  prix  ordinaires,  même  après  onze  heures  du  soir. 

Art.  47. 

La  course  à  Tintérieur  de  la  commune  consiste  à  aller  prendre 
les  personnes  dans  un  lieu  indiqué  pour  les  conduire  dans  on 
autre. 

Art.  48. 

La  course  à  Textérieur  de  la  commune  comprend  le  retour  en 
ville. 
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Art.    49 

Chaque  quart  d'heure  d'attente  à  l'intérieur,  est  payé  25  ou 
St  centimes  au  dessus  du  prix ,  selon  qu'il  s'agit  d'une  voiture  ^ 
un  cheyal  ou  à  deux  ehevaux. 

Art.  50. 

Il  est  accordé  au  voyageur  pour  les  courses  à  l'extérieur,  vingt 
minâtes  d'attente  pour  les  localités  comprises  au  tarif  sous  les 
litu  A  et  B  du  N"*  3 ,  40  minutes  pour  celles  comprises  sous  les 
litt  C  et  D  et  une  heure  pour  les  autres.  Chaque  quart  d'heure  en 
SOS  est  payé  comme  pour  les  courses  à  l'intérieur. 

Art  51 

Le  cocher  qui,  durant  une  course,  aura  été  détourné  de  son 
chemin  par  la  volonté  de  la  personne  qu'il  conduit,  est  censé 
aroir  été  pris  à  llieure.  Il  en  est  de  même  lorsque,  pris  sans  ex- 
plication, il  fait  plusieurs  courses. 

Art.  52. 

Lecocher  qui,  sans  être  détourné  de  son  chemin,  prend  ou 
dépose  une  ou  plusieurs  personnes,  n'a  droit  qu'au  prix  d'une 
eonrse 

Art.  53.  * 

Le  cocher  qui,  pris  avant  onze  heures  du  soir,  arrive  à  sa  des- 
tination dans  la  commune  après  cette  heure,  n'a  droit  qu'au  prix 
<ln  tarif  du  jour,  mais  seulement  pour  la  première  course  on 
b  première  heure. 

Celui  qui  aura  été  pris  avant  six  heures  du  matin  et  qui  n'arrive 
à  sa  destination  dans  la  commune  qu'après  cette  heure,  a  droit 
iu  prix  du  tarif  de  nuit,  mais  seulement  pour  la  première  course 
ou  la  première  heure. 
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Art.  54. 

Le  cocher  qui,  appelé  pour  prendre  quelqu'un  à  domicile  ou 
ailleurs,  est  renvoyé  sans  avoir  été  employé,  a  droit  au  prix  d'une 
demi-course. 

Art.  55. 

Pour  éviter  tout  retard  à  la  descente,  les  cochers  doivent  se  faire 
payer  d'avance  lorsqu'ils  conduisent  aux  théâtres,  bals,  concerts, 
et  autres  réunions  publiques  ou  privées  nombreuses. 

Art.  56. 

Les  chevaux  d'allégé,  les  droits  de  pont  et  de  barrière  sont  à 
la  charge  des  voyageurs. 

CHAPITRE  7. 

Dispoêitions  générales. 

Art.  57. 

Indépendamment  des  dispositions  qui  précèdent ,  les  locataires 
des  stationnements  et  les  cochers  des  voitures  de  place  sont  tenus 
de  se  conformer  aux  lois  et  règlements  généraux  de  police. 

Art.  58. 

Toute  infraction  aux  dispositions  du  présent  règlement  sera 
punie  d'une  amende  de  5  à  15  francs  ou  d'un  emprisonnement  de 
un  à  cinq  jours,  séparément  ou  cumulativement,  sans  préjudice 
des  mesures  administratives  à  prendre  ou  des  poursuites  judi- 
ciaires à  exercer,  le  cas  échéant,  contre  les  locataires  des  station- 
nements et  les  cochers  de  voitures  de  place. 

Art.  59. 

Les  maîtres  et  commettants  sont  civilement  responsables,  dans 
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les  cas  déterminés  par  la  loi ,  du  fait  de  leurs  préposés ,  eochers 
OQ  domestiques. 

Art.  60. 

le  règlement  communal  du  10  mars  1838  et  toutes  autres  dis- 
positions contraires  à  celles  qui  précèdent  sont  et  demeurent 
abrogées. 

Adopté  en  séance  du  Conseil  communal  du  â9  octobre  1858. 

Par  le  Conseil  :  Le  Président^ 

U Secrétaire,  J.-F.  DEWILDT. 

V.  Fallizb. 


La  Députation  permanente, 

Vu  le  règlement  adopté  par  le  Conseil  communal ,  dans  sa 
séance  du  29  octobre  dernier,  pour  la  location  des  stationnements 
des  Toitures  de  place ,  dans  la  Tille  de  Liège  ; 

Yu  Tarticle  77  §  5  de  la  loi  du  30  mars  1836 , 

Arrête  : 
Le  règlement  ci-dessus  mentionné  est  approuvé. 

A  Liège,  en  séance^  le  19  janvier  1859. 

Présents  ;  MM.  baron  de  Macar  ,  Gouverneur-Président  ; 
KoiLKR,  Collet,  Massart],  N.  Laloux,  Libert  et  Warzée, 
greffier. 


Pour  expédition  conforme  : 


Le  greffier  provincial  ^ 
F.-N.-J.  WARZÉE. 
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Le  Collège  des  Bodrghestre  et  Éghetins, 

Vu  le  règlement  adopté  par  le  Conseil  communal  le  29  octobre 
1858,  pour  le  stationnement  des  voitures  de  place  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  communal  du  6  décembre  der- 
nier, fixant  la  mise  en  vigueur  de  ce  règlement  au  1"^  juillet  1859 
et  l'adjudication  publique  du  droit  de  stationnement,  à  la  pre- 
mière quinzaine  d'avril  de  la  même  année  ; 

Vu  l'arrêté  de  la  Députation  permanente  du  Conseil  provincial, 
du  19  janvier  courant,  qui  approuve  le  dit  règlement  ; 

Vu  l'art.  102  de  la  loi  communale. 
Arrête  : 

Le  dit  règlement  sera  publié  et  affiché. 

A  Liège ,  le  28  janvier  1 859. 
par  le  Collège  : 
Le  Secrétaire^  Le  Bourgmestre , 
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RIPPORT 


UB  M.  LB  COMBILLBE  CttOULABD 


OONCIRNAlfT 


Us  Qaaift  et  Abordages  de  la  rive  droite  de  la  Hense. 


Messieurs  , 

La  rive  droite  de  la  Meuse,  dans  la  traverse  de  la  ville  de  Liège, 
est  entièrement  dépourvue  de  quais  et  d'abords  pour  rembarque- 
ment on  le  débarquement  des  marchandises,  le  commerce  du 
quartier  de  l'Est  proteste ,  à  juste  titre ,  contre  cet  état  de  choses  ; 
il  Tient  d'exprimer  ses  doléances  à  ce  sujet,  par  deux  requêtes 
reyétues  de  140  signatures. 

Par  la  première,  datée  du  14  août  dernier,  les  signataires 
prient  le  Collège  de  bien  vouloir  se  mettre  en  rapport  avec 
MM.  Yanderstraeten,  à  l'effet  d'acquérir  le  terrain  sur  lequel 
reposait  leur  usine  incendiée,  afin  d'ouvrir  un  quai  entre  lesPonts- 
des-Arches  et  de  la  Boverie ,  avec  prolongement  tant  vers  le  Dos- 
Fancbon  que  vers  le  parc  de  la  Boverie. 

La  seconde  requête,  datée  du  31  janvier  dernier,  tend  à-peu- 
près  aux  mêmes  fins  que  la  première,  hormis  en  un  seul  point, 
cobeernant  l'élargissement  du   lit  de  l'Ourthe,   au  pont  de- 
Longdoz ,  dont  le  débouché  leur  semble  insuffisant. 

A  la  réception  de  la  première  requête  ,  le  Collège  s'empressa 
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de  réclamer  du  bureau  des  travaux  publics,  un  travail  conçu  de 
manière  à  satisfaire  aux  vœux  exprimés  par  les  pétitionnaires,  ce 
projet  a  été  soumis  è  l'examen  de  la  Commission  des  travaux,  dans 
sa  réunion  du  22  du  courant,  où  il  a  été  l'objet  d'une  étude  appro- 
fondie, en  rapport,  du  reste,  avec  Timportance  du  sujet  à  traiter. 
Je  crois  devoir  vous  donner  une  description  succincte  du  travail 
sur  lequel  nous  avons  été  appelé  à  formuler  notre  avis. 

Le  problème  à  résoudre  par  I  ingénieur  était  complexe ,  il  y 
avait,  d'une  part,  à  donner  au  fleuve  une  section  en  harmonie 
avec  les  travaux  exécutés  par  l'Etat ,  en  amont  du  pont  de  la 
Boverie  et,  d'autre  part ,  à  ouvrir  une  nouvelle  voie  de  communi- 
cation avec  port  et  abordage.  Le  projet  qui  nous  a  été  présenté 
satisfait  complètement  à  ces  conditions;  vous  remarquerez.  Mes- 
sieurs ,  qu'il  fait  disparaître  les  deux  saillants  qui  existent  vis-à- 
vis  du  Séminaire  et  de  TUniversité ,  où  le  lit  de  la  Meuse  est  réduit 
à85°*00  et  83"*00  de  largeur,  en  y  substituant  un  lit  d'une 
largeur  minima  de  IIO^'OO  entre  les  murs  de  quai,  cette  der- 
nière ouverture  concorde  avec  celles  adoptées  pour  les  Ponts-des- 
Arches  et  de  la  Boverie,  qui  ont  respectivement  IIS^SO  et 
116"00  de  largeur  de  débouché. 

Entre  le  Pont-des-Arches  et  celui  de  la  Boverie  il  sera  ouvert 
un  quai  de  11"00  de  largeur  et  d'une  élévation  minima  de  3-60 
au-dessus  de  la  flottaison  de  la  Meuse  canalisée  ;  en  avant  du  mur 
de  quai,  du  côté  de  la  rivière,  il  sera  construit  un  port  ayant 
environ  440"00  de  longueur,  11""00  de  laideur  moyenne^  dont  le 
couronnement  sera  établi  à  0°75  au-dessus  de  la  même  flot- 
taison ;  ce  port  spacieux  et  d'un  accès  facile  servira  à  l'embarque- 
•  ment  des  nombreux  produits  des  établissements  industriels  situés 
sur  la  rive  droite  de  la  Meuse.  Quatre  rampes  relieront  le  quai  au 
port^  leur  inclinaison  ne  dépassera  pas  6  p.  c.  Celle  d'amont  à  cons- 
truire près  de  Fusine  de  M.  Marcellis  servira  aux  produits  de  la 
Boverie,  deux  autres  établies  aux  deux  côtés  du  pont  de  la 
Boverie,  ouvriront  l'accès  du  port  aux  produits  de  la  rue  Grétry , 
enfin  la  4*"  aura  son  origine  près  de  l'usine  Paulus  et  se  terminera 
à  langle d'aval  de  l'Abattoir;  cette  dernière  aura  11"  de  laideur 
sur  toute  son  étendue. 
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Pour  réi)ondre  à  tous  les  besoins ,  il  sera  construit  un  chemin 
dchalage  de  5  à  4"  de  largeur  en  crête,  de  Pécheurue  vers  le 
oonveau  pont  en.  construction  sur  la  Meuse ,  ce  chemin  sera 
rdié  au  quai  à  ouvrir  entre  le  susdit  pont  et  le  Dos-Fanchon. 

Indépendamment  des  rampes  indiquées  ci-dessus^  le  quai  sera 
encore  mis  en  communication  avec  le  port ,  au  moyen  d'escaliers 
échelonnés  sur  toute  sa  longueur. 

Il  résulte  de  Fensemble  du  projet  que  je  viens  de  décrire ,  que 
ses  dispositions  tendent  à  réaliser  le  but  que  voulait  atteindre 
M.  fingénieur  en  chef  Kûmmer,  par  son  projet  du  10  février 
1848,  c'est-à-dire ,  /aciYîVer  autant  que  possible  Nconlement 
des  eaux  de  la  Meuse  dans  la  traverse  et  aux  abords  de  la 
ville  de  Liège.  Vous  remarquerez ,  Messieurs ,  que  le  projet  qui 
TOUS  est  soumis  fait  disparaître  tous  les  obstacles  qui  entravent 
aujourd'hui  le  cours  de  la  Meuse ,  dans  l'espace  compris  entre 
Tosine  Marcellis  et  le  Pont-des- Arches.  Que  la  section  de  la 
rifière  sera  notablement  agrandie  de  manière  à  se  trouver  en 
barmonie  avec  celle  du  redressement  de  la  Meuse ,  vis-à-vis  du 
bassin  de  Commerce,  que  de  ces  foits  l'on  est  fondé  à  conclure 
qoe  la  vitesse  de  l'eau  dans  les  crues  sera  uniforme  dans  la  tra- 
Tcrse  de  la  Ville. 

le  quai  à  construire  entre  le  Pont-des-Arches  et  celui  de  la 
Bovcrie  sera  la  voie  la  plus  commode  et  la  pins  courte  quïl  était 
possible  de  pratiquer  dans  cette  localité. 

Le  projet  sur  lequel  vous  êtes  appelé  à  délibérer  nous  a  paru 
répondre ,  sous  tous  les  rapports,  aux  besoins  du  commerce  et  de 
l'industrie  de  la  rive  droite  de  la  Meuse.  M.  l'ingénieur  Blonden 
en  a  évalué  la  dépense  à  la  somme  de  765,000  fr. 

La  Commission ,  dont  j'ai  l'honneur  d'être  l'organe ,  tout  en 
reconnaissant  les  nombreux  avantages  à  recueillir  de  l'exécution 
de  ce  projet,  a  cependant  manifesté  des  craintes  sur  la  possibilité 
de  feiire  face  à  une  dépense  évidemment  supérieure  à  nos  res- 
^urces;  elle  a  formulé  l'avis  qu'il  y  a  lieu  de  réclamer  l'interven- 
lion  de  r£tat  pour  les  mener  à  bonne  fin,  elle  estime  que  la  part 
wnlribulive  de  l'Etat  serait  équitable  en  la  bornant  à  la  valeur 
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des  travaux  inexécutés  entre  l'usine  Marcellis  et  ceUe  Paaius ,  et 
qui  étaient  compris  dans  le  projet  dressé  par  H.  l'ingénieur 
Rûmmer ,  le  10  février  1848,  projet  qui  a  servi  de  base  à  la  loi  do 
20  décembre  1851 ,  décrétant  l'exécution  des  travaux  de  la  cana- 
lisation de  la  Meuse. 

Le  projet  de  M.  Kûmmer  comprend  des  expropriations  et  des 
travaux  applicables  au  projet  qui  vous  est  soumis;  en  ▼oici 
rénumération  : 
Art.  2  du  devis.  Expropriation  des  usines  Paulus 

et  Mouton,  ci  .    fr.  180,000 

Id.  16  id.  Mur  de  quai  entre  le  pont  de  la 

Boverie  et  l'usine  Paulus  •    105,000 

Id.  33  id.  Prolongement  du  bief  alimentaire  des 
usines  des  grandes  et  petites  Oies 
depuis  l'établissement  Yanders- 
traeten  jusqu'à  la  Meuse  »      35,000 

Terrain  et  maison  du  sieur  Schmitz  (porté  au 
devis  de  M.  Blonden  et  qui  devaient 
être  expropriés  par  les  travaux  de 
la  dérivation)       .        •        .        .    •       15,000 

Total ,    fr.  325,000 

La  Commission  des  travaux ,  partageant  l'avis  émis  par  H.  Tin- 
génieur  Blonden ,  pense  que  la  Ville  est  en  droit  de  faire  réaliser 
par  le  Gouvernement  les  expropriations  et  travaux  ci-dessus  men- 
tionnés, ou  d'en  revendiquer  la  valeur  pour  être  appliquée  à  l'exé- 
cution du  projet,  dans  l'hypothèse  que  le  Gouvernement  consente 
à  faire  abandon  à  la  Ville  de  la  somme  mentionnée  ci-dessus;  la 
dépense  à  supporter  par  elle  sera  réduite  a  440,000  fr.  que  l'on 
pourrait  répartir  sur  7  à  8  exercices ,  afin  de  mettre  la  main  à 
l'œuvre  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

La  Commission  des  travaux,  à  l'unanimité  de  ses  membres  ,  a 
reconnu  Furgence  d'ouvrir  un  quai  avec  port  et  abordages  le  long 
de  la  rive  droite  de  la  Meuse  ,  entre  Tusine  de  M.  Marcellis  et  le 
Pont-des-Arches. 
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Elle  demande  que  le  Collège  fasse  les  démarches  nécessaires 
près  du  Gouvernement  à  Vetfet  d'obtenir  son  concours  dans 
les  dépenses  à  faire  pour  Fexécution  des  travaux  projetés. 

Liège,  le  25  février  18&9. 

Le  Rapporteur, 
Y.  GROULARD. 
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CAHIBR  DBS  GHAR6BS. 


FOUR 


lSM-1860. 


Article  l*'. 

L'usage  gratuit  du  Grand  Théâtre  de  Liège  ,  avec  toutes  ses 
^pendices  et  dépendauces,  foyer ,  buffet ,  mobilier  ,  décors , 
Basiques  ,  tels  qu'ils  existent  actuellement ,  est  concédé  au 
Directeur  sous  les  clauses  ,  conditions  et  réserves  ci-après  expri- 
mées, et  ce ,  à  dater  du  !•' juin.  1859  jusqu'au  30  avril  1860. 

Dans  le  cas  de  reconstruction  du  Théâtre,  le  Directeur  pourra 
^tenu  de  le  remettre  à  la  disposition  de  la  Ville  le  1*' avril 
1160 ,  sans  indemnité. 

Article  2. 

Avant  son  entrée  en  jouissance ,  l'état  des  lieux  sera  constaté 
coQtradictoirement  par  procès-verbal  ;  il  sera  également  dressa 
^Dètat  descriptif  et  estimatif  de  tout  le  mobilier  concédé;  le 
Directeur  y  apposera  soh  reçu  avec  obligation  »  ou  de  représenter 


Digitized  by  VjOOQIC 


4  Théâtre. 

les  objets  y  mentionnés  dans  l*état  où  il  les  aura  reçus  ,  sauf  les 
dommages  résultant  de  Fusage  ordinaire  ,  ou  de  payer  à  la  Ville 
la  valeur  des  objets  manquants  et  la  moins,  value  de  ceux  qui 
seraient  détériorés,  et  ce,  d'après  une  nouvelle  expertise  contra- 
dictoire à  faire  à  la  fin  de  Tannée  théâtrale ,  ou  plus  tôt ,  en  cas 
de  résiliation  ou  de  cessation  de  l'entreprise. 

En  tout  temps,  le  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins  poQira 
faire  dresser  un  nouvel  inventaire  du  mobilier  concédé. 

Article  Z. 

Immédiatement  après  sa  nomination  par  le  Conseil  Communal^ 
et  sous  peine  de  résiliation  de  la  concession,  le  Directeur  versera 
dans  la  caisse  Communale  une  somme  de  6,000  frs.  au  moins,  en 
garantie  de  Texécution  de  toutes  les  clauses  et  conditions  du 
présent  cahier  des  charges. 

Cette  somme  lui  sera  remise  à  concurrence  de  4,000  frs.  su 
mandats  à  délivrer  par  le  Collège  pour  payer  les  avances  à  fair 
à  ses  artistes.  Les  2,000  frs.  restants  ne  lui  seront  restitués  qui 
la  fin  de  Fentreprise. 

Article  4. 

Le  Directeur  ne  pourra  ,  pour  aucun  motif ,  céder  en  tout  oi 
en  partie  sa  concession  à  qui  que  ce  soit ,  changer  ni  détruir 
aucune  partie  des  bâtiments  ou  du  matériel  mis  à  sa  dispositioi 

Il  devra  user  du  tout  en  bon  père  de  famille ,  sous  peine  de  1 
à  500  frs.  d'amende,  et  sans  préjudice  de  dommages-intérêts. 

Il  restera  seul  chargé  sous  sa  responsabilité  de  la  direction  d 
Thatre. 

Article  &. 

Il  ne  pourra  en  aucun  temps  s'opposer  aux  travaux  d'entretie 
d'embellissement  ou  d'appropriation  que  la  Ville  déciderait 
faire  aux  bâtiments  et  au  mobilier  concédés^  il  ne  pourra  de 
chef  réclamer  aucune  indemnité. 
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Article  6. 

Il  ne  pourra  ,  sans  permission  du  Collège  ,  prêter  ou  louer 
aucune  partie  des  bâtiments  ou  du  mobilier  sous  peine  d*un 
amende  de  25  à  500  frs.  par  jour. 

Article  7. 

I!  ne  pourra  à  la  cessation  de  laconcession,  pour  quelque  cause 
que  ce  soit,  ni  démolir,  ni  enlever  ce  qu'il  aura  fait  exécuter  à  ses 
frais,  soit  pour  rembellissement  du  Théâtre,  soit  pour  Taméliora- 
tien  do  service  des  décors,  etc.,  ces  travaux  étant  acquis  à  la  Ville 
sans  indemnité. 

Il  ne  pourra  faire  des  changements  aux  décors  sans  Tautorisa- 
tion  du  Collège. 

Article  8. 

II  paiera  toutes  les  contributions  ou  taxes  quelconques,  à  Tex- 
eeption  de  l'impôt  foncier,  qui  restera  à  charge  de  la  Ville. 

Les  frais  d'assurance  contre  Tincendie  seront  aussi  à  charge  de 
l'Administration  communale. 

Article  9. 

II  devra  faire  convenablement  chauffer  toute  les  parties  de  la 
Salle  et  ses  dépendances  et  entretenir  celles-ci  dans  un  parfait 
état  de  propreté. 

Article  10. 

L'ameublement  du  foyer  et  du  buffet  sera  à  sa  charge.  II  devra 
les  garnir  d'un  mobilier  convenable ,  au  gré  du  Collège  des 
Bourgmestre  et  Echevins. 

Article  11. 

Il  supportera  entièrement  les  frais  d'éclairage*  de  la  Salle  du 
Tbé&tre  et  de  toutes  ses  dépendances. 
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Article  12. 

li  prendra  les  mesures  et  les  soios  nécessaires  contre  Tin- 
cendie ,  particulièrement  les  jours  de  représentations  ,  et  no- 
tamment à  Taide  d'un  nombre  de  gardes-pompiers  désigné  par  le 
Collège. 

L'indemnité  à  payer  à  ceux-ci  sera  à  sa  charge. 

Il  veillera  ,  sous  peine  d'une  amende  de  frs.  500  »  à  ce  que  les 
réservoirs  soient  toujours  pleins  d'eau,  et  à  ce  que  la  pompe  as- 
pirante et  foulante  destinée  à  les  alimenter,  soit  toujours  en  bon 
état  de  service. 

Il  fera  remettre  à  chaque  représentation  et  pour  l'exercice  de 
leur  surveillance,  le  programme  du  spectacle  aux  agents  des  Com- 
pagnies qui  auront  assuré  la  salle  et  dépendances  ,  contre  l'in- 
cendie. Ces  agents^  jouiront  des  entrées  gratuites  au  Théâtre, 
déterminées  par  les  polices  d'assurances. 

Il  veillera  à  ce  qu'il  ne  soit  laissé  ni  f6in  ,  ni  paille  ,  ni  autres 
matières  inflammables  à  Tintérieur  de  l'édifice. 

Les  poêles,  fourneaux,  etc.,  devront  être  entretenus  en  parfait 
état  de  service  à  ses  frais . 

II  devra  faire  balayer  toutes  les  cheminées  avant  l'ouverture 
du  Théâtre  et  trois  mois  après ,  ainsi  que  chaque  fois  que  cette 
précaution  sera  jugée  nécessaire. 

I^  Directeur  restera  au  surplus  tenu  à  toutes  les  réparations 
locatives. 

Il  répondra  de  tous  dommages  et  dégradations  occasioanés  par 
sa  faute  ou  par  le  fait  de  ses  artistes  ou  de  ses  employés ,  soit 
même  par  le  fait  des  spectateurs ,  à  moins  que  ces  détériorations 
ne  proviennent  d'événements  étrangers  au  spectacle  et  sauf  re- 
cours du  Directeur  contre  les  auteurs  du  préjudice. 

Article  13. 

Dans  le  cas  où  il  devra  faire  usage  de  pièces  d'artifice  dans  ses 
représentations,  il  devra  demander  un  nomibre  double  de  pom- 
piers pour  le  service  de  la  soirée. 
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Il  augmentera  les  moyens  ordinaires  de  surveillance  et  de 
secours»  sous  peine  de  100  à  300  francs  d'amende. 

Il  veillera  à  ce  qu'on  ne  fume  dans  aucune  partie  de  la  Salle, 
sons  peine  de  10  à  100  francs  d'amende  ^  sans  préjudice  de 
dommages  et  intérêts. 

AkTI€L6  14. 

Avant  Touverture  du  Théâtre,  il  fera  nettoyer  par  des  per- 
sonnes ayant  Taptitude  nécessaire,  les  décorations  ainsi  que  Tin- 
térieor  de  la  Salle,  y  compris  la  coupole.  Ce  travail  sera  exécuté 
sons  la  surveillance  et  la  direction  des  agents  de  TAdministration 
communale.  ^ 

Article  15. 

Aucune  personne  autre  que  le  concierge  et  sa  famille  ne 
pourra  loger  au  Théfttre. 

On  ne  pourra  également  y  tenir  des  animaux,  le  tout  sons 
peine  d'une  amende  de  400  francs,  sans  préjudice  de  dommages- 
intérêts. 

Article  16. 

La  Ville  se  réserve  de  pouvoir  disposer  de  tous  les  bâtiments  et 
dtt  mobilier  compris  dans  la  concession»  pour  des  fêtes,  soirées, 
redoutes,  bals,  banquets,  expositions,  etc.,  à  donner  par  elle  ou 
à  son  intervention,  et  ce  sans  aucune  indemnité. 

Toutefois  ces  fêtes,  soirées,  etc.,  ne  pourront  avoir  lieu  qu'à 
des  jours  où  les  représentations  ne  sont  pas  données  abonnement 
eourant,  et  moyennant  avertissement  au  Directeur  buit  jours  à 
l'avance. 

En  tout  temps  la  Ville  pourra  disposer  du  grand  toyer  et  de 
ses  dépendances. 

Article  17. 

La  Ville  se  réserve  ^falement  : 

1"  Le  cabinet  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins  ; 
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^  Le  logement  du  concierge  tel  qu'il  se  compose  actuellemeDt  ; 
3*  Le  corps-de-garde  (actuellement  occupé  par  le  bureau  de 
location  dans  la  galerie  gauche). 

Article  18. 

Le  concierge  est  nommé  et  révoqué  par  le  Collège  des  Bourg- 
mestre etEchevins.  —  Son  traitement  est  à  la  charge  de  ridmi- 
nistration  communale. 

Article  19. 

Le  Directeur  est  tenu  d'exploiter  le  Théâtre  du  1*^  octobre 
1859  jusqu'au  30  avril  1860  inclusi  sous  peine  de  retrait  de  la 
concession  ou  d'une  amende  de  100  à  2,000  frs. 

A  cet  effet,  il  fermera  une  troupe  en  état  de  jouer  convenable- 
ment et  avec  succès  FOpéra  comique,  la  Comédie  et  le  Vaudeville. 

Il  liii  sera  facultatif  de  faire  jouer  le  grand  Opéra. 

Article  26. 

Il  aura  la  faculté  de  donner  des  bals  masqués  ou  non  masqués 
pendant  le  carnaval  et  à  la  mi-caréme. 

Il  pourra  également,  sauf  assentiment  dp  Collège,  donner  des 
concerts  et  louer  le  grand  foyer  et  ses  dépendances  pour  des  bib 
particuliers,  soirées,  etc. 

Article  21. 

Il  ne  pourra ,  sans  l'assentiment  du  Collège ,  faire  jouer  des 
troupes  étrangères ,  donner  des  représentations  de  pièces  éques- 
tres ou  militaires,  de  gymnastique ,  prestidigitation,  exhibitions! 
d'animaux,  etc. 

Article  22. 

Il  ne  pourra  faire  voyager  ni  déplacer  sa  troupe  en  tout  ou  ei 
partie  sans  i'assentimcfnt  du  Collège ,  sous  peine  ,  pour  chaqdi 
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coDtraventioD  ,  de  500  frs.  d'amende,  qui  seront  immédiatement 
ez^ibles. 

Article  23. 

Il  devra  résider  à  Liège  et  ne  pourra,  sous  peine  de  résiliation» 
y  exploiter  aucun  autre  Théâtre  du  1*'  octobre  au  30  avril  qu'avec 
rassentiment  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Ëchevins. 

Article  24. 

Sa  troupe  devra  toujours  être  tenue  au  grand  complet ,  sous 
peise  d'une  amende  de  100  à  1^000  frs. 

Article  25. 

A?ant  le  premier  juillet  1859,  il  devra  justifier  de  la  composi- 
tion de  sa  troupe ,  y  compris  Torcbestre  et  tous  ses  employés  , 
sons  peine  soit  d'annulation  de  sa  concession,  soit  d'une  amende 
de  100  à  1,000  francs.  Il  devra  comprendre  au  nombre  de  ses 
employés  salariés  la  dame  tenant  actuellement  le  bureau  de  loca- 
tion des  loges. 

Article  26. 

Il  sera  tenu  d'ouvrir  un  abonnement  sous  les  conditions  de  la 
concession  précédente. 

Toulefèis  et  par  dérogation  à  ces  conditions ,  le  Directeur 
pourra  suspendre  l'abonnement  une  fois  par  mois  le  dimanche 
pendant  toute  la  campagne  thé&trale. 

Les  dimanches  et  les  jours  de  représentations  extraordinaires, 
le  prix  du  parterre  et  des  deuxièmes  loges  sera  fixé  à  1  fr.  25  c 

L'abonnement  personnel  ne  pourra  être  inférieur  à  frs.  15. 

Article  27. 

Le  nombre  des  représentations  de  Tabonnement  sera  de  trois 
pv  semaine,  savoir  :  le  mardi,  le  jeudi  et  le  dimanche. 

2 
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Article  28. 

•  Les  jours  ci-dessus  fixés  ne  pourront  être  changés  sans  une 
autorisation  spéciale  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins, 
sous  peine  de  cent  francs  d'amende  pour  chaque  contravention. 

Article  29. 

Il  ne  pourra,  pour  quelque  motif  que  ce  soit,  sans  Fassentiment 
du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins  ,  modifier  le  prix  des 
places  tel  qu'il  est  aujourd'hui  établi. 

Article  30. 

Le  spectacle  commencera  à  6  heures  en  toute  saison  de  Tannée 
théâtrale. 

Il  ne  pourra  jamais  se  terminer  après  onze  heures  qn*a?ee 
Fassentiment  du  Collège. 

Article  31. 

Le  Directeur  devra  réserver  : 

1*  Au  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins  le  droit  de 
disposer  de  la  loge  d'avant-scène  de  gauche. 

2^  A  M.  le  Lieutenant-Général  commandant  la  division  terri- 
toriale ,  la  loge  dite  du  centre  ; 

3**  A  M.  le  Gouverneur  civil  de  la  province^  la  loge  occupée 
jusqu'à  ce  jour  par  ce  fonctionnaire. 

M.  le  Lieutenant-Général  et  M.  le  Gouverneur  devront  cepen- 
dant faire  connaître  leur  intention  au  Directeur  10  jours  avant 
l'ouverture  du  Thé&tre. 

Le  Directeur  ne  pourra  disposer  en  aucun  cas  de  la  baignoire 
destinée  aux  Commissaires  de  police  de  service. 

Article  32. 
Lé  Directeur  ne  pourra  accorder  des  entrées  gratuites  au 
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Théâtre  qu'avec  rassentiment  du  Collège  des  Bourgmestre  et 

Eehevins. 

Article  33. 

Dans  aucun  cas  l'accès  au  Théâtre  et  ses  dépendances  ne  pourra 
être  interdit  soit  de  jour  soit  de  nuit,  pour  quelque  cause  ou 
prétexte  que  ce  puisse  être  y  à  aucun  des  membres  du  Collège  des 
Bourgmestre  et  Echevins. 

Article  34. 

Les  débuts  de  la  troupe  devront  avoir  lieu  dans  les  premiers 
jours  d'octobre  et  être  entièrement  terminés  le  15  novembre , 
sous  peine,  soit  d'une  amende  de  100  à  2,000  francs,  soit  d'annu- 
lation de  la  concession. 

Les  troisièmes  débuts  ne  pourront  avoir  lieu  les  dimanches. 

En  cas  de  rejet  d'un  artiste  par  le  public^  le  Directeur  devra 
immédiatement  justifier  de  ses  démarches  pour  le  remplacer. 

Article  35. 

Si,  pendant  le  cours  de  Tannée  théâtrale,  un  artiste  admis 
donnait  de  graves  sujets  de  mécontentement  ou  était  reconnu  hors 
d'état  de  continuer  son  service  d'une  manière  convenable,  le  Col- 
lège pourra  enjoindre  au  Directeur  de  pourvoir  immédiatement 
à  son  remplacement  et  défendre  provisoirement  sa  présence  sur 
la  scène. 

Article  36. 

Le  Directeur  remettra  au  Collège,  le  samedi  de  chaque  semaine, 
le  répertoire  de  la  semaine  suivante,  ainsi  que  la  brochure  de  tout 
ouvrage  qu'il  se  proposera  de  mettre  à  l'étude. 

Article  37. 

Le  Directeur  s'engage  à  exécuter  et  faire  exécuter  les  règle- 
ments émanant  du  Collège  ou  du  Bourgmestre,  relativement  à 
Tadministration  et  l'exploitation  du  Théâtre. 
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Article  38. 

Toute  amende  ou  indemnité  sera  encourue  par  le  fait  même  de 
la  contravention  à  laquelle  elle  se  rapporte. 

Le  Collège  en  arbitre  le  montant  dans  les  limites  du  minimum 
et  du  maximum. 

Toute  infraction  non  punie  d'une  amende  déterminée  sera  pas- 
sible d'une  amende  de  10  à  100  francs. 

Dans  tous  les  cas ,  le  Collège  pourra  en  ordonner  le  prélève- 
ment sur  le  produit  des  recettes  et  des  abonnements. 

Le  Directeur  sera  civilement  responsable  des  amendes  encou- 
rues pour  toutes  contraventions  commises  par  ses  artistes  et 
employés. 

Article  39. 

A  défaut,  par  le  Directeur,  de  remplir  scrupuleusement  toutes 
les  clauses  et  conditions  de  la  présente  concession ,  celle-ci  sera 
résolue  de  plein  droit  comme  étant  non  avenue ,  à  la  volonté  du 
Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins,  après  une  simple  somma- 
tion, signification  ou  déclaration,  et  sans  observer  aucune  des 
formalités  de  la  loi,  auxquelles  le  Directeur. a  déclaré  renoncer, 
consentant  à  ce  que ,  au  besoin ,  tous  jugements  et  ordonnances 
à  intervenir  sur  contestations,  soient  exécutoires  nonobstant 
appel,  opposition  et  sans  caution  ;  le  tout  sans  préjudice  d'actions, 
dommages  et  intérêts  envers  la  Ville. 

Celle-ci  pourra  même  faire  fermer  la  Salle  en  cas  de  contra- 
vention ou  d'inexécution  des  clauses  exprimées  au  présent ,  et 
aucune  d'elles  ne  pourra  être  réputée  comminatoire. 

Article  40. 

Le  Directeur  soumettra  tous  les  mois  et  plus  souvent  s'il  en 
est  requis  tous  ses  livres  de  comptabilité  à  l'inspection  du  Collège 
des  Bourgmestre  et  Echevins. 
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Article  41. 

Le  Directeur  devra  passer  acte  authentique  à  ses  frais  de  la 
présente  concession  si  l'acte  peut  être  enregistré  au  droit  fixe. 
En  cas  d'enregistrement ,  les  frais  seront  à  sa  charge. 

Article  42  et  dernier. 

Pour  Texécution  du  présent,  les  parties  contractantes  élisent 
domicile,  savoir  :  TAdministration  communale,  à  l'Hôtel-de- 
Tille,  et  le  Directeur  chez  le  concierge  du  Grand-Théâtre^  où 
tons  exploits  et  actes  pourront  être  valablement  faits  comme  à 
domicile,  renonçant  à  toutes  exceptions  à  cet  égard,  le  cas 
échéant. 


— i»< 
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WILLE  iE  LlÉfiE. 


BULUBTIN  ADHnmT&ATIF. 

PR06RAII1  DO  GOIGODRS 

L'AGRANDISSEMENT   DU    THÉÂTRE    ROYAL, 

ARRÊTÉ 
PAR  DÉLIBÉRATION  DU  œNSElL  COMMUNAL 

DU   11   MARS   1S89. 


LIÈGE, 

J  LOiVIf  IMMIKUR  DES  AMNNISTIUTIOIIS  PROVINCULE  ET  COMMINALE. 
lue  des  ftavets,  10. 

1959. 
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GRAND  THËATRB» 


AGRANDISSEMBIfT.  -  PaOttRABOn. 


Art.  !•'. 

Il  est  ouvert  un  concours  entre  les  artistes  belges  et  étrangers 
pour  la  présentation  des  plans  d'agrandissement  et  de  reconstruo- 
tioD  intérieure  du  grand  théâtre  de  Liège. 

Art.  2. 

n  est  joint  au  présent  programme  les  plans  cotés,  coupes 
et  façades  du  théâtre  actuel ,  ainsi  qu'un  plan  terrier  indiquant 
Tagrandissement  projeté  ,  la  place  du  Théâtre  et  les  rues  avoisi- 
nantes. 

Il  y  est  également  joint ,  à  titre  d'annexés ,  des  bordereaux 
indiquant  le  prixcourant  des  matériaux  de  construction  à  Liège 
pour  la  maçonnerie,  la  pierre  de  taille,  le  bois^le  fer  de  forge,  le 
fer  de  fonte,  etc. 

Le  Collège  est  chargé  de  Caire  lithographier  et  imprimer^  dans 
le  plus  bref  délai  possible  ,  ces  divers  documents  au  nombre  de 
150  exemplaires. 

Les  concurrens  trouveront  en  outre,  au  Secrétariat  de  l'Admi- 
nistration communale  »  tous  les  renseignements  et  éclaircisse- 
ments nécesaires. 
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Art.  5. 

Le  théâtre  aura  les  dimensions  néeessaires  pour  qu  on  y  puisse 
exécuter  de  grands  spectacles,  tels  que  opéras  lyriques ,  ballets  , 
pantomimes  et  fêtes  publiques.  —  Il  devra  avoir  les  installations 
nécessaires  pour  des  troupes  de  chant  et  de  danse.  —  Il  devra 
pouvoir  contenir  au  moins  1600  places  commodes.  Il  aura  des 
communicaiions  et  des  sorties  faciles. 

Lé  système  des  machines  et  appareils  sera  des  plus  perfection- 
né, de  telle  sorte  que,  dans  la  manœuvre  matérielle,  on  dépense 
le  moins  de  force  possible. 

Art.  4. 

Il  devra  être  solidement  construit  et  garanti ,  autant  que  pos- 
sible, contre  les  dangers  de  Tinoendie. 

Art.  5. 

Les  concurrents  auront  le  choix  du  style  d'architectnre  et  in 
genre  de  décoration.  Ils  devront,  autant  que  possible ,  conserver 
les  gros  murs  existants ,  et ,  dans  tous  les  cas,  ceux  des  façades 
principale  et  latérales. 

Art.  6. 

Le  devis  des  travaux  à  exécuter  ne  pourra  dépasser  la  somme 
de  400,000  francs.  Dans  cette  somme  ne  seront  pas  compris 
les  déeors  mobiles  de  la  scène. 

Art.  7. 

Chaque  projet  comprendra  : 

1*  Les  plans  de  tous  les  étages  avec  souterrains  etcemhks; 
une  coupe  en  long  ;  deux  coupes  en  travers  ,.rune  vers  la  seine, 
l'autre  vers  les  loges,  et  trois  façades; 

2*  Un  mémoire  descriptif  contenant  le  métré  détaillé  des  quan- 
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(ités  dW?rages   cte.  chaque   nature   atec    devis    estimatif; 

3'  Une  description  des  différente  sysièikies  de  distribution 
d'eau, du  chauffage,  de  la  ventilation  et  de  Téclairage. 

Les  plans  seront  dressés  à  Téchelle  de  deux  centimètres  par 
mètre,  et  les  détails  à  Téchelle  de  cinq  centimètres  par  mètre. 

Akt.  8. 

Tons  les  projets  seront  présentés  d'une  manière  uniforme  ;  en 
conséquence ,  les  plans ,  coupes  et  élévations  générales  seront 
simplement  mis  au  trait  sans  être  lavés  ni  ombrés.  On  excepte 
les  parties  coupées ,  lesquelles  seront  indiquées  par  des  teintes. 

Les  dessins  lavés  et  ombrés  ne  seront  tolérés  que  pour  faciliter 
liatelligence  des  détails  de  construction  et  d'ornementation  que 
les  concurrents  croiraient  devoir  donner  sur  une  plus  grande 
échelle.  —  Les  projets  qui  ne  seraient  pas  présentés  de  la  ma- 
nière ci-dessus  prescrite  seront  mis  hors  de  concours  sans  examen. 

Â&T.  9. 

Les  plans  et  devis,  complètement  terminé»,  devront  être  remis, 
francs  déport,  au  Secrétariat  de  l'Administration  communale  dans 
les  4  mois  à  partir  du  jour  où  les  plans  et  documents  énumérés 
àrart.2,  auront  été  imprimés  et  lithographies  et  pourront  être 
ousà  ia  disposition  des  concurrents. 

Ib  ne  seront  pas  signés;  importeront  chacun  une  épigraphe  qui 
sera  reproduite  sur  l'enveloppe  d'une  lettre  cachetée  indiquant 
les  nom,  prénoms  et  domicile  de  l'auteur  du  projet. 

Us  seront  publiquement  exposés  pendant  15  jours,  a  partir  de 
la  fermeture  du  concours. 

Art.  10. 

Une  disposition  ultérieure  déterminera  la  manière  dont  il  sera 
procédé  à  l'examen  des  plans  et  au  jugement  à  intervenir.  Le 
Collège  proposera  et  le  Conseil  nommera  un  jury  composé  de  5 
ou  5  membres,  qui  seront  étrangers  à  la  ville  de  Liège. 
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Il  sera  donné  avis  du  concours  dans  les  principaux  journaux  de 
la  Belgique  et  dans  le  Uoniieur. 

Art.  It. 

La  prime  pour  Te  projet  qui  sera  jugé  le  plus  avantageux  sera 
de  5,000  fr. 

Celui  qui  le  suivra  immédiatement  en  mérite  obtiendra  une 
prime  de  1,500  fr. 

Art.  12. 

L'appréciation  du  jury  sera  basée  non-seulement  sur  la  valeur 
artistique  et' technique  des  projets,  mais  aussi  et  surtout  sur  la 
garantie  offerte  que  le  chiffre  total  de  là  dépense  ne  sera  pas 
dépassé. 

Art.  13» 

La  prime  de  5,000  francs  ne  sera  définitivement  acquise  quV 
près  que  l'adjudication  publique  aura  démontré  que  les  travaux 
sont  exécutables  au  moyen  de  la  somme  de  400,000  fr. 

Art.  14. 

Les  plans  et  détails  énumérés  à  l'art.  7  et  qur  seront  couronna 
resteront  la  propriété  de  l'Administration  communale,  qui  M 
réserve  expressément  d'en  Caire  tel  usage  ou  d'en  tirer  tel  pari 
qu'elle  jugera  convenir.  Les  autres  projets  seront  restitués  aui 
concurrents  qui  les  réclameront  dans  les  quatre  mois.  Tout  pro 
jet  non  retiré  avant  cette  époque  deviendra  la  propriété  d 
l'Administration. 

Art.  15. 

La  direction  des  travaux  pourra  être  confiée  à  i'artiste-lai 
réat.  ~  Dans  ce  cas,  le  montant  de  la  prime  sera  déduit  de  s 
honoraires. 
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Art.  16. 

Dans  le  cas  où  aucun  projet  ne  serait  jugé  admissible  >  le  con- 
cours serait  déclaré  nul  et  les  projets  seraient  rendus  à  leurs  au- 
teurs. 

Art.  17. 

Les  décisions  du  jury  seront  définitives  et  sans  appel  en  ce  qui 
concerne  les  primes  promises  à  Tarticle  11. 

Art.  18. 

On  pourra  se  procurer  le  programme  et  les  plans  lithographies 
du  théâtre  actuel  et  du  terrain  qui  doit  y  être  incorporé  moyen* 
oant  le  prix  de  cinq  francs. 


M#*« 
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TILLE  DE  LIÈGE. 


AIIIIISTRITIOI     COHHIIILE. 


RAPPORT 

FAIT    PjIR   BI.    le   conseiller   HENAUX 
AD   NOM  DB  LA 

iKSTITtJAB 

Ptiir    examiner    le    Projet    de     BéirCenieiit 

sus   LB8 

LOGEMENTS  ET  MAISONS  INSALUBRES, 

Présenté  par  M.  J.-F.  DEWILDT. 
(11  HAHS  1859). 


m        Cig»*">^-**^>^         > 


LIEGE. 

J    tEDOUI.   IMPimiCM    DE$    MNUNISTIUTIONS    PROViNCULC    ET    COMNINAie, 
Bue  des  RiTelt,  10. 

1859. 
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MAISONS  INSALUBRES. 


RAPPORT 

8UB.  LE  PROJET  DE  RÈGLEHEMT 


MMLktlW 


iUX  LOGEMENTS  ET  MUSONS  INSALUBRES. 


>goOo^< 


Messieurs;. 

Dans  les  derniers  mois  de  Tannée  dernière,  une  Commission 
spéciale  a  été  instituée  pour  examiner  un  projet  de  règlement  sur 
les  logements  et  maisons  insalubres  (1). 

Appelé  à  faire  partie  de  la  Commission  et  honoré  par  elle  du 
soin  de  rédiger  son  Rapport,  nous  ayons  voulu,  avant  de  com- 
meocer  notre  travail ,  juger  par  nous-méme  de  Tétat  des  habita- 
tions que  la  notoriété  publique  signale  comme  insalubres. 

Accompagné  de  M.  Mngénieur-Directeur  Blonden ,  nous  nous 
sommes  rendu    dans  quelques  unes  des  rues  où  se  réfugie , 

(i)  Cette  Commission  était  composée  de  MM.  Groulard ,  conseiller 
communal ,  président  ;  Boïoux  ,  conseiller  eommunal  ;  Tasset,  doctenr 
e&  médecine  et  professeur  d*kygiène  à  Técole  industrielle  ;  Schmit , 
professeur  à  l'Université  et  membre  du  Conseil  de  salubrité  ;  Remont, 
tfchitecte-consaltant  de  la  Ville  ;  Victor  Henaux ,  conseiller  communal, 
rapporteur  ;  Aug.  Defize ,  commissaire  de  police ,  faisant  fonctions  de 
nÛDistère  public  près  du  tribunal  de  simple  police,  secrétaire. 
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depuis  un  temps  immémorial,  la  populationouvrièreeCnécessiteose 
de  notre  ville.  —Ces tournées  nous  ont eonvaincu  qu'il n*y avait 
rien  d'exagéré  dans^  les  tableaut  qui  nous  avaient  été  faits  de  ces 
localités  désolées.— La  misère  s'y  étale  dégradante  et  hideuse.  On 
découvre  là,  comme  dans  certains  quartiers  célèbres  de  Londres, 
de  Paris ,  ou  d'autres  grandes  capitales ,  un  monde  pour  ainsi 
dire  inconnu,  une  sorte  d'hommes  et  de  femmes  dont  les  mœurs 
ne  sont  pas  les  nôtres. 

Un  pareil  spectacle  ne  peut  se  décrire  ,  et  la  première  émo- 
tion qu'on  en  éprouve,  c'est,  nous  osons  le  dire,  moins  de  la 
pitié  que  de  l'eflfroi.  —On  se  représente  aisément  les  dangers  que 
ferait  courir  à  l'ordVe  social  le  soulèvement  de  cette  armée  de 
malheureux  ;  mais  a-t-on  assez  songé  à  l'air  qui  se  corrompt 
dans  leurs  demeures,  aux  miasmes  qui  s'y  développent,  au 
poison  qui  s'y  distille  ?  Et  cette  infection  dont  ils  sont^  si  Toq 
peut  s'exprimer  ainsi ,  le  laboratoire  permanent ,  n'est-elle  pas , 
au  point  de  vue  de  la  santé  de  tous ,  également  redoutable  ? 
Quel  aliment  et  quel  secours  n'y  trouverait  pas  une  épidémie? 
—  Nous  avons  pénétré  dans  des  ruelles  obscures  et  froides,  dans 
des  masures  où  Jamais  ne  luit  un  rayon  de  soleil ,  dans  des 
chambres  où  toute  une  famile  gtt  péle-méle  sur  le  même  grabat. 
Là,  les  marches  des  escaliers  sont  sales  et  glissantes,  les 
murs  sont  comme  enduits  d'une  substance  humide  et  visqueuse; 
ici,  sont  des  allées  qui  servent  d'égoutaux  eaux  ménagères  et  aux 
urines,  et  où  séjournent  des  flaques  fétides ,  des  amas  d'immon- 
dices. Dans  la  plupart  de  ces  étroits  réduits ,  il  n'y  a  pas  de 
foyer  :  on  fait  usage  d'un  poêle,  et  un  grêle  tuyau  en  conduit  la 
fumée  à  l'extérieur.  A  la  charpente  dénudée  pendent  des  bail- 
lons d'où  dégoutte  l'eau  de  lessive  ,  et  sous  lesquels  se  tient 
assise  une  mère  allaitant  un  enfant  maladif.  Ce  qui  achève  de 
vicier  l'atmosphère  de  ces  pièces  malsaines ,  c'est  que  souvent , 
trop  souvent ,  les  pauvres  gens  qui  les  habitent  trouvent  eaoore 
le  moyen  d'y  donner  asyle  à  un  grand  nombre  d'animaux,  chiens, 
chats,  lapins,  poules,  etc.,  dont  les  déjections  s'ajoutent  à 
toutes  les  autres  ordures.  Chez  l'un  »  on  a  découvert  seize  cages 
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d'oiseaux  qui  tapissaient  les  fenêtres  et  les  murailles;  chez 
raotre ,  un  cochon  qui  avait  pour  étable  le  dessous  du  lit  de  son 
propriétaire.... 

Que  le  logement  exerce,  sur  la  vie  de  Tindividu  qui  Foccupe  » 
une  grande  influence  physique  et  morale,  c'est  ce  qui  ne  peut 
être  contesté  par  personne.  Sur  ce  point ,  aujourdliui ,  tout  le 
monde  est  d*accord.  Il  n'est  pas  de  médecin ,  d'économiste  , 
d'administrateur  qui  ne  reconnaisse  que  les  populations  pauvres 
s'étiolent,  se  pervertissent,  végètent  et  meurent  prématuré- 
ment dans  ces  bouges  des  grandes  villes  ,  et  que  les  classes  ai- 
sées sont  elles-mêmes  intéressées  à  substituer  à  ces  réceptacles 
de  Tindigence  et  de  la  douleur ,  des  habitations  plus  saines , 
plus  commodes  et  où  l'espace  soit  mesuré  d'une  main  moins 
ayare. 

Aussi,  de  toutes  parts  ,  sollicite-t-on  de  notre  Chambre  des 
Représentants  une  loi  qui  sauvegarde,  comme  en  France  et  en 
Angleterre,  la  santé  des  classes  inférieures  de  la  société. 

Cependant,  il  est  facile  de  comprendre  les  scrupules  qui  ont, 
jusqu'à  présent ,  empêché  le  législateur  belge  de  s'occuper  de 
celte  grave  matière.  II  ne  s'agit  de  rien  moins  que  d'édicter  des 
mesures  plus  ou  moins  sévères  contre  les  personnes,  d'introduire 
de  nouvelles  restrictions  au  droit  de  propriété  ,  et  de  porter,  en 
quelque  sorte,  atteinte  à  l'indépendance  de  la  vie  privée.  Aussi  le 
Gouvernement  se  borne-t-il  à  concourir,  par  voie  d'encourage- 
ment et  de  subside,  à  l'assainissement  des  quartiers  insalubres.— 
Hais  les  administrations  locales  ne  peuvent  garder  une  pa- 
reille attitude  d'expectative.  Ayant  le  mal  sous  les  yeux,  elles 
sont  obligées  de  se  prononcer  et  d'agir.  Il  ne  leur  est  pas  permis 
dliésiter  :  elles  doivent  porter  remède  à  une  situation  dont  les 
périls  leur  sont  chaque  jour  signalés. 

Du  reste ,  l'Autorité  communale  a  plus  spécialement  dans  son 
ressort  tout  ce  qui  intéresse  la  salubrité.  —  A  cet  égard ,  elle 
n'est  pas  renfermée,  et  elle  ne  pourrait  l'être,  dans  des  limites 
bien  fixes  et  bien  précises.  Pour  accomplir  la  haute  mission  qui 
iaiest  confiée,  elle  a  besoin  d'une  certaine  liberté  d'allures  qui 
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lui  permette  de  prendre  toutes  les  mesures  néeessaires  selon  les 
circonstances  de  temps  et  de  lieu,  c  Le  pouvoir  municipal,  dit 

•  Dalioz,  émanation  directe,  sous  un  principe  électif,  de  la 

>  volonté  des  citoyens,  et  représentant  présumé,  intelligent  de 
»  ses  besoins  et  de  ses  vœux,  doit  être  investi  d'une  autorité 
»  large,  variée,  susceptible  quelquefois  de  plus  ou  de  moins ^ 
»  pour  modérer  avec  sagesse  les  intérêts  si  nombreux ,  si  divers , 
»  si  mobiles  qui  sont  placés  sous  sa  tutelle.  Sans  doute,  le  cercle 

•  de  ses  attributions  est  circonscrit  par  la  loi  y  mais  on  ne  peut  le 

•  méconnaître,  parce  que  cela  est  dans  Tessence  même  de  l'insU- 
»  tution,  dans  la  nature  des  choses,  les  dispositions  législatives 

•  en  cette  matière,  générales  plutôt  que  particulières,  préventives 

•  plutôt  que  répressives,  ont  toujours  une  portée  qui  parait  et 

•  qui  doit  même  être  voisine  de  rarbitraîre;  et  cet  arbitraire 
»  n'est  pas  à  craindre,  car  la  voix  des  citoyens  est  là,  dans  la 
t  localité,  toujours  prête  à  se  foire  entendre  ;  elle  pénètre  de 

>  toutes  parts  dans  le  sein  du  Conseil  municipal  ;  elle  peut  s'éle- 
»  ver  ensuite  vers  une  autorité  supérieure  plus  dégagée  de  qucl- 

•  ques  influences  accidentelles ,  et ,  enfin,  elle  retentit  au  besoin 

•  sur  la  surface  entière  du  pays,  portée  par  tous  les  organes  de  la 
»  publicité.  Il  résulte  donc  de  là  et  de  cette  pensée  si  rassu- 
»  rante  que  le  pouvoir  qui  agit  est  un  pouvoir  protecteur,  éclairé, 
»  proclamé  par  les  citoyens  eux  mêmes ,  que  les  mesures  qu'il 
»  ordonne ,  dans  les  cas  délicats  et  difficiles  où  il  est  obligé  de 
»  s'avancer  sur  la  limite  qui  sépare  la  légalité  de  l'arbitraire, 
»  doivent  être  interprétées  dans  le  sens  bienveillant  qui  les  con- 

•  cilié  avec  la  légalité,  plutôt  que  dans  celui  qui  les  répute  en 
»  hostilité  avec  la  loi  elle-même.  » 

Sans  admettre  d'une  manière  absolue  pour  notre  pays  cette 
doctrine  du  jurisconsulte  français,  nous  devons  cependant  recon- 
naître qu'elle  donne  du  Pouvoir  communal  une  idée  assez  exacte. 
Elle  justifie  en  droit  les  mesures  qu'exige  la  conservation  de  la 
santé  publique. 

Hous  n'avons  ni  l'obligation  ni  le  dessein  de  vous  exposer  tout 
ce  qui  a  été  fait  ou  tenté,  soit  en  Belgique,  soit  à  l'étranger,  pour 


> 
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)reoir  en  aide,  sous  le  rapport  de  Thygiène,  aux  populations 
pamres.  —  Nous  nous  bornerons  à  vous  rappeler  que  le  Gons|eiI 
communal  de  Liège  fut,  dans  notre  pays,  Tun  des  premiers  à 
suvre  Texemple  de  F  Angleterre.  A  la  date  du  23  mars  1849,  il 
porta  an  règlement  sur  les  logements  et  maisons  insalubres. 
Cette  ordonnance  fut ,  dès  son  apparition ,  l'objet  de  vives  cri- 
tiques. D*une  part ,  disait-on ,  elle  ne  protégeait  pas  d'une  ma- 
nière suffisante  les  intérêts  des  propriétaires;  d'autre  part,  elle 
n'armait  pas  de  pouvoirs  assez  efficaces  les  personnes  chargées 
de  la  mettre  à  exécution.  —  Aussi ,  ne  produisit-elle  que  peu  ou 
pas  d*effet.  La  désuétude  en  fut  même  constatée  avec  éclat  par 
la  Commission  sanitaire,  qui,  le  14  août  18%,  adressa  à  PAdmi- 
nistration  communale  la  résolution  suivante  : 

<  La  Commission , 

I  Ayant  appris  que  les  maisons  déclarées  insalubres,  dont  les 

>  propriétaires  se  refusent  à  faire  exécuter  les  réparations  pres- 
»  erites  par  le  Collège  Ecbevinal,  sont  occupées  par  un  plus  grand 

>  nombre  d'habitants,  par  le  motif  que  les  propriétaires  diminuent 
I  les  prix  de  loyer  ; 

I  Vu  l'insuffisance  des  lois  concernant  la  matière  et  craignant 

>  d'assumer  une  trop  grande  responsabilité  ; 
i  Déclare  son  mandat  expiré. 

>  Elle  espère  que  le  Collège  Echevinal  s'occupera  des  moyens 

>  les  plus  propres  à  assurer  l'assainissement  des  quartiers  popu- 
)  leux  de  la  ville,  soit  en  prenant  des  mesures  de  police ,  soit  en 

>  sollicitant  de  la  législature  une  loi  concernant  cet  objet.  • 

(Signé)  :  H.  Boyt  ,  D.  M.  ;  Wilmart,  D.  M.  ;  Wasseige  , 
D.  M.  ;  E.  Berleur.  > 

Ainsi  condamnée  par  les  hommes  pratiques,  l'œuvre  du  Conseil 
communal  paraissait  devoir  être  définitivement  abandonnée. 
Néanmoins ,  elle  fut  immédiatement  et  courageusement  reprise 
par  quelques  uns  de  nos  prédécesseurs.  Déjà  notablement  corrigée 
parleurs  soins,  elle  fut  encore  amendée  par  les  avis  éclairés  du 
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Conseil  de  salubrité  publique  (1).  Enfin  ,  elle  fut  de  nouveau  re 
maniée  par  M.  Dewildt»  qui,  Je  7  juillet  1856,  présenta  un  proje 
complet  sur  la  matière  (2). 

C'est  ce  projet  qui  nous  a  été  soumis. 

Nous  allons ,  en  peu  de  mots,  vous  rendre  compte  des  observa 
lions  auxquelles  il  a  donné  lieu. 

La  première  question  qui  a  été  agitée  a  été  la  question  de  léga 
lité.  C'est  aussi  la  plus  grave.  Renvoyée  à  votre  Commission  di 
contentieux  (3), elle  y  a  fait  Tobjet  dune  discussion  approfèndie 
et ,  finalement ,  elle  y  a  été  résolqe  dans  le  sens  de  l'h^porabh 
auteur  du  projet.— Les  objections  é^ie^t  pressantes  et  délicates 
Peut-on  prescrire  les  conditions  Ultérieures  d'^pe  maison  o\ 
d'un  logement?  L'indépendance  du  foyer  domestique  et  le  respec 
du  domicile  ne  s'opposent-ils  pas  aux  visites  que  l'on  sembli 
autoriser  ?  Et  le  droit  de  propriété  constitntionneilement  garanti 
seconcilie-t-il  avec  les  restrictions  qu'on  veut  y  apporter?...  A  cel) 

(DYoir  au  dossier  : 

t*  Rapport  du  Conseil  de  salubrité  publique  de  la  province  de  Liég 
sur  un  projet  de  règlement  sur  les  enclos,  présenté  au  Conseil  dans  t 
séance  du  22  mars  1855,  par  MM.  Schvann ,  Houbotte  et  Schmit. 

2*  Projet  de  règlement  sur  les  enclos,  adopté  par  le  Conseil  de  salubrit 
publique  de  la  province  de  Liège,  dans  sa  séance  du  24  août  4885. 

3*  Texte  des  trois  projets  présentés  sur  la  même  matière  en  i856 
u<.  par  le  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins,  J7  par  MM.  Hacorse 
Kupfierschiaeger,  conseillers  communaux,  et  C.  par  M.  Devvildt,  conseil 
1er  communal. 

i"*  Fondation  pour  Famèlioration  des  logements  d*ouvriers,  par  I 
Clossct,  bourgmestre  de  la  ville  de  Liège  ;  i857. 

5*  Rapport  au  Conseil  de  ulubrité  publique  de  la  provincc.de  Uéâ 
sur  un  projet  de  règlement  rédigé  par  M.  le  bourgmestre  Dewildt  sur  M 
logements  et  maisons  insalubres  ;  séances  des  17  février  et  17  mars  183^ 

(2)  Bulletin  administratif,  1857,  Annexes,  n*  U»  Exposé  des  mott 
et  texte  du  prcjet  de  règlement  sur  ks  maisons  et  logements  insaMvi 
M.  J.-F.  Dewildt,  avocat.  ! 

(5)  L^honorable  et  savant  avocat  de  la  Ville,  M.  Dereux ,  a  assisté  ■ 
réunions  de  cette  Commission.  ^  I 
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il  a  été  répondu  que  Fintérét  privé  doit  céder  devant  l*inlérét 
pablic;  qu'il  y  était  déjà  sacrifié  dans  une  foule  de  cas  analogues; 
que,  notamment,  le  n*  1  de  l'art.  471  et  le  n*  2  de  Tart.  475  du 
Code  pénal  avaient  investi  la  police  d'un  pouvoir  de  surveillance 
qui  n'était  pas  contesté  ;  que  l'usage  de  la  propriété  et  les  préro- 
gatives du  citoyen  ne  vont  pas  jusqu'à  nuire  à  autrui  ;  que  la 
sûreté  des  personnes  justifie  la  réglementation  des  détails  inté- 
rieurs des  logements,  au  même  titre  qu'elle  autorise  déjà  les  pro- 
liibitions  relatives  aux  alignements ,  aux  fosses  d'aisances ,  aux 
porcheries  »  etc.,  etc.  — Certes,  on  ne  peut  empêcher  un  individu 
de  se  porter  préjudice  à  soi-même;  mais  on  peut  lui  défendre 
démettre  ou  de  laisser  mettre  ses  bâtiments  dans  un  état  domma- 
geable aux  tiers.  —  Le  propriétaire  qui  exploite  sa  maison 
et  qui  en  tire  profit,  ne  peut  impunément  construire  des  apparte- 
ments où  l'air  manque  et  se  corrompt.  Toute  liberté  s'arrête  là 
où  elle  ne  s'exerce  plus  qu'au  détriment  de  la  société,  et  l'Admi- 
nistration est  fondée  à  intervenir  partout  où  la  vie  des  citoyens 
est  mise  en  péril.  Les  lois  lui  en  font  plus  qu  un  droit,  elles  lui 
en  font  un  devoir.  —  Aussi ,  la  jurisprudence ,  gardienne  de  ces 
lois,  n'a-t-elle  jamais  hésité  à  déclarer  obligatoires  les  injonctions 
de  ce  genre  (1). 

n  est  donc  permis  à  l'autorité  d'exiger  que  les  maisons  et  loge- 
ments soient  tels  qu'ils  ne  puissent  compromettre  ni  l'existence, 
Dila  santé  de  leurs  habitants.  —  Seulement,  dans  l'exécution ,  il 
fendra  éviter  l'arbitraire:  on  ne  pourra,  par  exemple,  décréter 
Tinterdiction  d'un  logement  qu'avec  de  minutieuses  préc^autions 
et  de  multiples  garanties.  D'un  autre  c6té,  on  devra  mettre  infini- 
mentde  prudence  et  de  réserve  dans  les  moyens  de  constater  l'in- 
salubrité. Afin  de  s'en  procurer  la  preuve,  pourra-t-on,  en  tout 
temps,  pénétrer  dans  le  domicile  du  propriétaire,  malgré  celui-ci 
et  de  vive  force  (2)?  La  Commission  du  contentieux  s'est  posé  le 

(i)  Voir,  pour  Tétat  de  la  jarisprudence ,  le  remarquable  travail  dont 
1.  Dewildl  a  fait  précéder  son  projet  de  règlement. 
(2)  Un  jugement  du  tribunal  deTermonde,  rendu  à  propos  d*un  règlc- 
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cas,  et,  nous  devons  le  dire^  elle  n'a  pas  osé  trancher  la  diflBculté 
qu'il  soulève.  La  vérité  est  qu'il  sera  des  plus  rares,  et  que,  le 
plus  souvent ,  la  contravention  pourra  être  établie  par  les  voies 
ordinaires,  par  le  témoignage  dqs  voisins,  des  locataires,  des  visi- 
teurs des  pauvres,  etc.  —  Au  surplus^  il  a  été  reconnu  qu'avant 
d'en  venir  aux  mesures  de  rigueur,  le  Collège  devait  longuement 
user  de  mansuétude  et  de  bienveillance ,  faire  une  lai^e  part  au 
respect  qui  est  dû  aux  droits  privés,  employer  enfin  les  ména- 
gements nécessaires  pour  obtenir  une  équitable  conciliation  entre 
tous  les  intérêts. 

Le  principe  du  projet  ainsi  entendu,  nous  nous  sommes  occu- 
pés du  détail  des  articles.  Dans  quelques  uns dentre  eux  des  mo- 
difications ont  été  introduites  :  nous  avons  à  les  justifier. 

Art.  !•'. 

<  Seront  punis  d'une  amende  d'un  à  six  francs  ou  d'un  empri- 
»  sonnement  d'un  à  trois  jours  :  1*  Ceux  qui  se  servenLou  qui 

•  accordent  à  d'autres  la  faculté  de  se  servir,  pour  un  séjour 
>  continu,  d'un  local  : 

»  A.  Qui  ne  reçoit  pas  directement  fair  de  la  rue  ou 

•  d'une  cour  dune  superficie  de  .    .    •    .  » 

On  a  fait  observer  que  Ton  ne  pouvait  déterminer  la  superficie 
des  cours,  sans  déterminer  également  la  superficie  des  rues  ;  car 
il  y  a  une  quantité  de  rues  qui  sont  très  étroites  et  qui,  autant 
que  les  cours,  manquent  de  lumière  solaire.  Il  a  donc  para 
convenable,  dans  l'état  actuel  des  choses,  d'exiger  seulement  que 
le  local  habité  fût  en  communication  directe  avec  l'air  extérieur. 


ment  identique  (Pas.  1851 ,  partie  de  cassation,  p.  287),  déclare  dans  ses 
motifs  :  «  que  nul  ne  peut  avoir  le  droit  de  mettre  obstacle  à  cequi  e$i 
»  prescrit  pour  le  bien  général ,  et  que  d  ailleurs  les  visites  donUciUaireSj 
»  en  matière  de  police,  loin  d'être  inconstitutionnelles,  sont  de  droit  et 
»  sont  dictées  par  une  nécessité  impérieusement  indispensable  en  pareiUe 
»  matière.  »  Malgré  cela,  nous  conservons,  sur  la  question,  des  doutes 
que  nous  croyons  sérieux. 
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la  Commission  propose  de  dire  :  qui  ne  reçoit  pM  immédiate- 
ment  tair  et  le  Jour  de  l'eœtérieur. 

»  B.  Qui  n'a  pas  une  ventilation  convenable. 

»  C  Dans  lequel  chacun  des  habitants  ne  jouit  pas  d*au 
»  moins  quatorze  mètres  cubes  d'air,  > 

Ces  deux  dispositions  ont  le  même  but  :  assurer  le  renouvelie- 
meDt  de  Tair  vicié  par  un  air  pur.  Elles  doivent  donc  être  réunies 
en  une  seule.  — La  science  a  vainement  cherché  à  préciser  et  à 
tradaireenchifiFre  la  quantité  d'air  pur  que  doit  contenir  un  appar- 
tement pour  être  parfaitement  salubre.  Cette  quantité  dépend 
du  nombre  des  habitants,  de  leur  âge ,  de  leurs  occupations.  Il 
font ,  par  suite ,  laisser  aux  gens  de  Tart  le  soin  de  décider,  en 
point  de  fait,  si  Tappartement  est  convenablement  aéré  ou  noir. 
*-0n  a  cru  devoir  aussi  changer  les  mots  quantité  d'air  par 
eeox-ci  :  volume  d'air.  —  En  conséquence,  la  rédaction  suivante 
a  été  adoptée  :  qui  n'a  pas  une  ventilation  convenable  et 
lui  ne  procure  pas  à  chacun  des  habitants  le  volume  dair 
nécessaire. 

»  D.  Dont  r humidité  ne  peut  être  détruite  par  une  aéra- 
>  tion  convenable,  v 

L'humidité  est  une  cause  puissante  d'insalubrité ,  et ,  pour  la 
combattre,  l'aération  proprement  dite  peut  ne  pas  toujours  suf- 
ire.  Il  ne  faut  exclure  aucune  méthode,  aucun  système,  et  laisser 
à  la  science  le  soin  d'indiquer  tes  mesures  les  plus  propres  à 
entretenir  la  chaleur  et  à  donner  accès  à  l'air.  —  Dans  ce  but, 
Talinéa  a  été  changé  comme  suit  :  dont  C humidité  ne  peut  être 
détruite  par  des  moyens  convenables. 

A  la  suite  de  cet  alinéa ,  il  en  a  été  ajouté  un  autre  qui  prévoit 
et  réprime  une  cause  d'insalubrité  très  importante  et  très  répan* 
due,  celle  qui  résulte  de  ce  qu'un  local  n'est  ni  pavé  ni  plan- 
diéié.  Il  suffira  donc  d'ajouter  :  »  E.  Qui  n'est  wi  pavé  ni 
^planchéié.  » 

2*  Ceuo!  qui  tiennent  dans  l'intérieur  de  leur  habitation. 

La  Commission  du  contentieux  a  fait  remarquer  que  le  mot 
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habitation  était  trop  large  et  qu'il  ne  rendait  pas  d'une  manière 
exacte  la  pensée  du  rédacteur,  qui  n'avait  voulu ,  semblait-il, 
qu'interdire  la  réunion ,  dans  un  même  local,  des  hommes  et  des 
animaux.  Elle  avait  donc  remplacé  cette  expression  par  celle 
i^appartement.^L^L  Commission  spéciale  ne  s'est  pas  ralliée  à 
cet  avis.  Selon  elle,  des  animaux  renfermés  en  grand  nombre 
dans  une  chambre ,  même  non  habitée ,  peuvent  répandre  dans 
la  maison  des  odeurs  infectes  et  malsaines.  Il  importe  de  pré- 
voir ce  cas,  et  d'étendre  Tinterdiction  aux  lieux  qui  ne  servent 
pas  de  logement  aux  personnes.  —  C'est  pour  ce  motif  que  le  mot 
maison  a  été  substitué  à  celui  à^ habitation. 

A.  Des  porcs  j  chèvres  ^  lapins ,  cochons  dinde,  ou  des 
volailles^  telles  que  pigeons^  poules^  oies,  canards  y  etc., 
de  quelque  espèce  et  en  quelque  nombre  que  ce  soit. 

A  cette  énumération  ont  été  ajoutées  les  poules  dinde.  Le 
mot  etc.  a  été  supprimé  comme  inutile. 

B.  Des  chiens ,  chats,  oiseaux  et  autres  oninMUûf  dômes- 
tiques  y  en  nombre  disproportionné  avec  retendue  de  f  ha- 
bitation. 

La  rédaction  a  été  modifiée  comme  suit  : 

Des  chiens,  chats  ^  oiseaux  et  autres  animaux  dames- 
tiques  en  nombre  disproportionné  avec  rétendue  du  looal 
habité. 

La  circonstance  de  Thabitation  est  ici  une  condition  essentielle 
de  la  contravention.  Ces  animaux  domestiques  ne  peuvent  être 
nuisibles  qu'à  ceux  qui  vivent  constamment  avec  eux. 

5»  Ceux  qui  ne  font  pas  enlever  chaqtM  jour  de  Unie- 
rieur  de  leur  habitation  les  matières  liquides  ou  solides  y 
animales  ou  végétales  en  putréfaction. 

Les  matières  en  putréfaction  ne  sont  pas  les  seules  qui  répan- 
dent des  exhalaisons  insalubres.  Pour  comprendre  tous  ces 
modes  de  corruptions ,  la  fin  de  l'alinéa  a  été  changé  comme  suit  : 
donnant  lieu  à  des  émanations  fétides. 

4^  Tous  propriétaires ,  usufruitiers ,  usagers  y  locataires 
principaux  ou  sous-locataires  qui  conservent j  ou  quiper- 
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meUeni  de  conserver  ^  sans  autarUalion  du  Collège  des 
Bourgmestre  et  Éokevins ,  dans  les  cours  de  leurs  maisotiSj 
du  fumier  ou  d autres  immondices  non  renfermés  dans 
des  fosses  ou  baquets  couverts  et  imperméables* 

Leftimier,  les  fosses  d'aisance,  etc.,  sont  de  terribles  agents 
de  corruption  qui ,  s'ils  ne  peuvent  être  éloignés  de  nos  demeures, 
doifent,  autant  que  possible»  être  rendus  moins  nuisibles  à  ceux 
qui  Tivent<dans  leur  voisinage.  Il  ne  suffit  pas  que  ces  foyers  per- 
manents d'infection  soient  tenus  fermés  :  ils  n'en  deviennent  que 
plus  redoutables  par  la  concentration  des  gaz  délétères  ;  il  faut, 
en  outre,  que  Tair  atmosphérique  y  pénètre,  y  circule,  s'y  renou* 
?elle.  —  C'est  pourquoi ,  après  le  mot  imperméables  ^  il  a  été 
ajouté  eeox  de  :  et  ventillés. 

S*  a.  Blanchir  à  la  chauw  une  fois  par  an  y  à  V époque 
fUsée  par  le  Collège,  f intérieur  des  locaux  servant  de 
i^'our  aua?  personnes,  ainsi  que  les  allées,  escaliers  et  cor^ 
ridors  conduisant  à  ces  locaux. 

Les  mots  une  fois  par  an  ont  été  supprimés  ;  les  mots 
à  [époque  fixée  par  le  Collège  ont  été  remplacés  par  ceux-ci  : 
aux  époques  fixées  par  le  Collège. 

Ces  changements  s'expliquent  par  l'impossibilité  de  déterminer 
combien  de  fois  par  an  le  blanchiment  sera  nécessaire  :  ce  sera 
tantAt  plus ,  tantôt  moins ,  selon  les  circonstances. 

Ait.  s. 

1  Les  personnes  désignées  aux  n^  4  et  h  de  l'article  précé- 
dent seront  solidairement  tenues  de  Pamende  ou  de  Fem^ 
prisonnement  j  à  moins  qu'elles  ne  prouvent  qu'elles  ont 
pris  toutes  les  précautions  nécessaires  pour  empêcher  te 
fait  prohibé.^ 

Cet  article  a  feit  nattre  dans  la  Commission  du  contentieux  une 
assez  longue  controverse. 

On  s'est  d'abord  demandé  s'il  pouvait  être  obligatoire  en  tant 
qu'il  prononce  la  solidarité  de  l'amende  et  de  l'emprisonnement 
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contre  tons  les  contrevenants ^  propriétaires,  usufruitiers  ^  usa- 
gers ,  locataires  principaux  et  sous-locataires.  —  Qu'il  en  pût 
être  ainsi ,  cela  serait  désirable  sans  nul  doute ,  car  le  règlement 
est  principalement  fait  en  vue  des  maisons  habitées  par  un  grand 
nombre  de  personnes.  Si  une  cour,  un  corridor,  des  escaliers,  ou 
toutes  autres  parties  de  l'habitation,  sontcommuns  à  plusieurs,  et 
se  trouvent  dans  des  conditions  telles  qu'ils  rendent  l'habitation 
insalubre  ,  à  qui  faudra-t-il  se  prendre  au  milieu  de  tous  ces  cou- 
pables ?  Exiger  que  la  police  découvre  et  désigne  le  véritable 
auteur  de  l'infraction,  serait,  la  plupart  du  temps,  impossible.  Il 
faut  donc  faire  peser  la  responsabilité  sut  tous.  Mais  Tarticte  5 
va  au-delà  :  il  fait  peser  sur  tous  la  solidarité,  non-seulement  de 
l'amende ,  mais  encore  de  l'emprisonnement.  Assurément,  cela 
est  inadmissible.  —  En  supposant  même,  avec  quelques  juriscon- 
sultes ,  que  l'amende,  en  matière  de  simple  police,  puisse  ne  pas 
toujours  être  individuelle^  il  est  certain  du  moins,  quant  à  l'em- 
prisonnement,.qu'il  ne  peut  jamais  être  prononcé  solidairement 
contre  plusieurs  personnes.  —  La  solidarité  ne  s'applique  et  ne 
peut  s'appliquer  qu'aux  obligations  de  sommes  d'argent  ;  l'idée 
d'un  emprisonnement  solidaire  ne  se  conçoit  même  pas  :  com- 
ment, par  exemple ,  un  seul  des  condamnés  pourrait-il  être  con- 
traint à  subir ,  pour  la  totalités  un  emprisonnement  qui  libére- 
rait tous  les  autres;  et,  la  peine  subie,  en  quoi  consisterait  le 

recours  que  la  loi  lui  accorde  contre  ceux-ci  ? Mais  pour  être 

exprimée  d'une  manière  peu  juridique ,  la  pensée  de  l'auteur  du 
projet  n'en  est  pas  moins  claire.  Il  veut,  comme  nous  l'avons  dit, 
que  l'entretien  de  la  maison  incombe  à  tous  les  intéressés,  et  qu'il 
soit  à  charge,  non-seulement  de  ceux  qui  l'habitent ,  mais  encore 
de  ceux  qui  consentent  à  ce  qu'elle  soit  habitée.  En  un  mot,  il 
considère  comme  complices ,  et ,  en  conséquence ,  il  punit  des 
mêmes  peines  (l'amende  et  Temprisonnement)  les  propriétaires, 
usufruitiers ,  locataires,  etc.  C'est  à  la  suite  de  ces  observations 
que  le  mot  solidairement  a  été  supprimé,  et  qu'on  a  mis  le  moi 
toutes  avant  les  mots  les  personnes. 
II  s'est  agi  ensuite  de  savoir  si  les  personnes  poursuivies  pour- 
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raient  s*excuser  en  établissant  qu'elles  avaient  pris  toutes  les  pré- 
cautions pour  empêcher  le  fait  prohibé.  Il  avait  paru  à  la  Commis- 
sida  du  contentieux  qu'il  convenait  d'admettre  ici  la  bonne  foi 
comme  circonstance  élisive  de  la  contravention,  et  de  faire  ainsi 
exception  aux  règles  qui  gouvernent  les  matières  de  simple  police- 
Seulement ,  parmi  les  moyens  de  défense  qui  auraient  pu  être 
invoqués,  elle  avait  cru  devoir  en  signaler  un  comme  devant 
toujours  être  inopérant  pour  détourner  l'application  de  la  peine  : 
c'était  celui  qu'on  aurait  tiré  d'une  clause  insérée  dans  un  bail,  et 
par  laquelle  le  propriétaire,  l'usufruitier,  l'usager,  etc.,  se  serait 
déchaîné  sur  son  locataire  ou  sur  toute  autre  personne  de  l'obli- 
gation de  satisfaire  aux  prescriptions  du  futur  règlement.  Elle 
avait,  en  conséquence,  rédigé  un  amendement  dans  ce  sens.  Elle 
se  fondait  sur  ce  que,  si  l'on  donnait  une  pareille  portée  à  la 
clause  d'un  bail,  cette  clause  ne  tarderait  pas  à  devenir  de  style, 
et  que  Ton  aiderait  de  la  sorte  les  propriétaires  à  désobéir  à  un 
règlement  pour  lequel  ils  devraient  être  les  premiers  à  montrer 
du  respect.  —  Mais  la  Commission  spéciale  ne  s'est  pas  ralliée  à 
ce  changement,  et  elle  l'a  supprimé.  Elle  a  cru  qu'il  serait  exor- 
bitant et  injuste  de  rendre  le  propriétaire  ,  toujours  et  quand 
même,  responsable  du  foit  incriminé;  quïl  se  pourrait  qu'il  n'eût 
rien  à  se  reprocher;  qu'il  fût,  par  exemple,  absentdelavilleou  qu'il 
D^fût  pas  domicilié;  et  qu'il  eût,  en  toute  sincérité  et  de  très 
i)onne  foi,  mis  à  la  charge  de  son  locataire  la  stricte  observation 
des  prescriptions  réglementaires.  On  prévoit  d'emblée  qu'il  le 
fera  avec  une  intention  de  malice  et  de  fraude,  uniquement  pour 
y  trouver  un  prétexte  d'échapper  aux  devoirs  qui  lui  incombent  ? 
Hais  le  juge  verra  et  appréciera;  il  pèsera  toutes  les  circonstances 
de  raffaire ,  et  s'il  découvre  Tindice  de  ce  qu'on  suppose,  il  con- 
damnera, malgré  tous  les  baux  qu'on  pourrait  lui  exhiber  :  om- 
nia  fraus  rompit.  De  cette  manière ,  du  moins ,  on  n'enehalne 
pas  la  liberté  du  magistrat,  et  on  ne  s'expose  pas  au  danger  d'in- 
fliger une  punition  qui  peut  être  imméritée. 

Il  est  bien  entendu  qu'il  n'est  pas  ici  question  de  la  responsabi- 
lité civile  ,  dont  il  continuera  à  être  fait  application  conformé- 
ment aux  principes  qui  la  régissent. 
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Art.  3. 

c  Seront  punis  dune  amende  de  dix  à  quinze  francs  ou 
f  dun  emprisonnement  de  trois  à  cinq  jours  :  tous  les 
»  propriétaires j  usufruitiers^  usagers ,  locataires  princi" 
»  paux  ou  sous-locataires  des  maisons  ou  logements  recon- 
»  nus ,  piMT  la  Commission  médicale  ou  le  Conseil  de  salu- 
»  brité  local ,  insalubres  ou  nuisibles  pour  des  causes 
»  autres  que  celles  prévues  à  Fart,  l^*,  lorsqu'ils  ne  se 
»  seront  pas  conformés  aux  mesures  sanitaires  qui  leur 
f  auront  été  prescrites  par  le  Collège,  » 

Poar  l'exécution  des  mesures  pratiques  qui  seront  adoptées , 
il  est  indispensable  que  l'autorité  soit  entourée  d'hommes  spé- 
ciaux ,  de  gens  de  Fart  qui  seront  chargés  de  surveiller  les  mai- 
sons existantes  et  de  constater  si  elles  répondent  aux  exigences 
de  rhygiène.  C'est  è  cette  nécessité  que  l'on  a  ici  en  vue  de  pour- 
voir. Toutefois,  on  a  fait  observer ,  d'une  part ,  que  le  Conseil 
de  salubrité  local  n'avait  pas  encore ,  comme  la  Commission 
médicale ,  reçu  du  Gouvernement  un  caractère  officiel  ;  d'autre 
part ,  il  importait  de  ne  pas  restreindre  le  choix  du  Collège  aux 
institutions  qui  auraient  été  sanctionnées  par  l'autorité  supé- 
rieure. C'est  pour  indiquer  que  toute  latitude  lui  était  donnée  à 
cet  égard,  que  l'article  a  été  modifié  comme  suit  : 

Tous  propriétaires,  usufruitiers,  usagers,  locataires 
principaux  ou  sous-locataires  des  maisons  ou  logements 
reconnus  par  la  Commission  médicale^  par  le  Conseil  de 
salubrité  local  ou  par  tout  autri  corps  compétent,  insct- 
tubres  ou  nuisibles  ^  etc. 

Art.  4. 

€  Dans  tous  les  cas^  le  Collège  pourra  frapper  dinterdio- 
»  tien  les  m^aisons  et  logements  désignés  aux  art.  \eti.  ^ 

Une  foute  d'impression  a  été  relevée  dans  ce  texte.  On  y  doit 
lire  :  désignés  aux  art.  1  et  Z. 
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Art.  5. 

iHors  les  cas  durgenœ  eapressément  ééolarés,  il  ne 
»  pourra  porter  t arrêté  d interdiction  qu'après  avoir  pris 
)  tcwis  de  la  Commission  médicale  ou  du  Conseil  de  satU" 
»  brité.  t 

Pour  mettre  cet  article  en  harmonie  avec  Tart.  3,  il  faut  dire  : 
après  avoir  pris  tavis  de  la  Commission  médicale^  du  Con- 
ieil  de  salubrité  ou  de  tout  autre  corps  compétent* 

Art.  6. 

<  Les  personnes  désignées  à  tort.  3  pourront  se  pourvoir 
»  devant  le  Conseil  communal  contre  C arrêté  dinterdiction 
>  (kms  les  Jours  de  la  notification  de  t  arrêté.  > 

Cet  alinéa  doit  aussi  évidemment  s'appliquer  aux  personnes 
désignées  à  Tart.  1<*^.  Le  rappel  de  cet  article  a  été  omis  par 
erreur. 

Quant  au  délai  dans  lequel  les  intéressés  pourront  se  pour 
Toir  devant  le  Conseil,  il  a  été  fixé  à  huit  jours.  Il  a  paru  qu'en 
cette  matière  une  certaine  célérité  était  requise. 

Art.  7. 

»  Ce  pourvoi  sera  suspensif,  à  moins  que  le  Collège^  de 
*  tavis  de  la  Commission  médicale  ou  du  Conseil  de  salu- 
abrité  y  n'ait  déclaré  l'urgence  et  ordonné  f exécution 
»  immédiate.  > 

Même  observation  que  sur  l'art.  5  ;  ~  il  faut  ajouter  après 
Conseil  de  salubrité  :  ou  de  tout  au4re  corps  compétent. 

Art.  9. 

>  te  Collège  pourra  toujours  faire  évacuer  et  occuper 
^par  la  force  publique  la  maison  ou  le  logem^ent  interdit.  » 
.  Sur  l'avis  de  la  Commission  du  contentieux^  les  mots  et  occuper 
kt  été  supprimés.  Dumoment^  en  effet»  où  un  local  est  reconnu 
iisalubre,  il  ne  peut,  il  ne  4oit  plus  être  occupé  par  personne, 
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même  par  les  ageats  de  l'autorité.  —  Quant  aux  mesures  à 
prendre  pour  faire  respecter  l'arrêté  d'évacuation ,  elles  rentrent 
dans  les  attributions  du  Bourgmestre^  et,  à  cet  égard ,  le  Conseil 
n'a  rien  à  prescrire. 

Il  n'y  a  pas  non  plus  à  prévoir  le  cas  où  le  propriétaire  d'une 
maison  interdite  introduirait  une  action  contre  la  Ville  du  chef 
du  préjudice  qui  lui  aurait  été  causé.  Il  est  clair  qu'un  pareil 
recours  ne  serait  pas  fondé.  Il  n'est  dû  d'indemnité  que  pour  le 
cas  d'expropriation.  Or,  ici,  il  n'est  porté  aucune  atteinte  ni  à  la 
propriété  ni  à  la  possession  dans  le  sens  légal  de  ces  mots. 

Art.  12. 

>  Une  eœpédition  {de  t arrêté  d'interdiction)  sera  tram- 
t  mise  immédiatement  au  Bureau  de  bienfaisance,  t 

L'utilité  de  cette  mesure  se  comprend  sans  peine.  Elle  a  poui 
but  d'associer  cette  administration  publique  aux  efforts  du  Col 
lége,  et  d'assurer  l'exécution  du  règlement  en  privant,  le  cas 
échéant ,  les  récalcitrants  de  tout  secours. 

Art.  IS. 

»  Les  intéressés  pourront  faire  cesser  les  effets  de  l'arrék 
»  d'interdiction  en  justifiant  que  les  causes  dHnsalubriU 
1  n'existent  plus.  Ils  pourront  se  pourvoir  devant  l 
>  Conseil  contre  les  décisions  qui  auront  r^eté  leui 
»  demande,  t 

Aux  propriétaires  qui  se  seront  rendus  aux  injonctions  d| 
l'autorité ,  cet  article  n'accorde  d'autre  bénéfice  que  la  cessati< 
des  poursuites.  Il  a  semblé  à  la  Commission  qu'ils  méritaient  ui 
certaine  foveur.  Il  convient  d'ailleurs  d'encourager  les  habita 
à  améliorer  Tétat  de  leurs  immeubles,  et  à  les  récompenser 
zélé  qu'ils  mettront  à  y  faire  les  travaux  nécessaires.  II  ne  fei 
cela  est  bien  entendu ,  subventionner  ni  indenraiser  personm 
mais  il  n'est  pas  mauvais  non  plus  que  la  caisse  communale  s'il 
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pose  un  faible  sacrifice  en  vue  du  plus  respectable  des  intérêts  ; 
qu^elle  intervienne  à  propos  d'un  règlement  qui,  en  somme ^ 
introduit  de  nouveaux  devoirs  et  commine  des  pénalités  nou- 
velles. On  a  donc  proposé  d'ajouter  à  Tarticle  15  un  paragraphe 
qai  consacrerait  ces  idées,  et  qui,  assimilant  ces  maisons  res- 
taurées aux  maisons  récemment  construites,  exempterait  pen- 
dant un  certain  temps  de  la  contribution  communale  les  pro- 
priétaires qui  se  seraient  conformés  au  règlement.  Il  serait  ainsi 
conçu: 

»  Ceux  qui  se  seront  conformés  aux  ordres  donnés  par 

>  le  Collège  en  vertu  des  articles  S  et  suivants  ^seront  exemjh 
»  tés  pendant       ans  ,  de  la  taxe  locale  sur  les  immeu- 

>  blés  édictée  par  délibération  du  Conseil  en  date  du....  > 

Nous  croyons ,  Messieurs ,  vous  avoir  rendu  un  compte  exact 
des  modifications  que  vous  avez  apportées  au  projet  de  règlement 
sur  les  maisons  et  logements  insalubres. 

Tel  qu'il  est,  il  est  loin  d'être  parfait.  Il  n'a  pas  la  prétention  de 
Fétre. 

Peut-être  y  féra-t-on  encore  des  changements  essentiels. 

Mais  on  ne  méconnaîtra  pas  l'esprit  qui  y  a  présidé  :  esprit 
d'ordre  et  d'intérêt  général ,  en  même  temps  que  d'humanité  et 
de  charité. 

Là  est  tout  le  mérite  de  l'cBUvre. 

Liège ,  le  11  mars  1859. 

Le  Rapporteur^  Le  Président^ 

Victor  HENAUX.  V-  GROULARD. 
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ENTRETIEN  DES  POMPES  ET  PUITS  PUBLICS 

|IE  LA  TILLE  DE  ISÈOB. 

Art.  !•*. 

Nature  de  Fenireprise  et  durée  du  bail. 

I  les  travaux  d'entretien  et  de  consenration  en  bon  état  des 
{iompes  et  puits  publics  de  la  ville  de  Liège  feront  Tobjet  d'une 
entreprise  à  forfait,  dans  le  sens  le  plus  absolu ,  qui  sera  adjugée 
pabliquement. 

l'entreprise  aura  une  durée  de  trois  ans. 

Elle  commencera  au  1^  mai  prochain  et  finira  conséquem- 
meot  au  30  avril  1862. 

Toutefois ,  la  faculté  de  résilier  après  la  première  année  est 
réservée  tant  à  la  Ville  qu'à  l'entrepreneur ,  moyennant  avertis- 
sement avant  le  1<"  mars  1860. 

l'avertissement  sera  donné  par  écrit  contre  accusé  de  récep- 
tion» dans  les  trois  jours.  —  A  défaut  d'accusé  de  réception,  la 
réalisation  sera  notifiée  par  exploit  d'huissier. 

Art.  2. 

Indication  ei  nature  des  travaua. 

l'entretien  consistera  dans  tous  travaux,  réparations,  fourni- 
tares  et  main-d'œuvre  quelconques  à  effectuer  aux  pompes  et 
poits ,  ainsi  qu'à  leurs  accessoires  ,  pour  les  tenir  sans  interrup- 
tion en  bon  état  de  service  et  de  la  manière  indiquée  à  Fart.  3. 
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Sans  préjudice  à  toutes  autres  réparations,  Tentrepreneur 
devra  surtout  tenir  en  bon  état  les  caisses  de  pompes,  leurs  toits 
et  fermetures;  les  corps  des  pompes,  les  tuyaux,  armatures; 
brinquebales;  flèches;  pistons  ou  heuseê,  clapets,  chopinettes  ; 
soupapes  avec  leurs  garnitures  en  cuir  ;  la  maçonnerie  du  revê- 
tement intérieur ,  de  la  margelle  et  des  couvertures  des  puits , 
fermés  et  ouverts  ;  les  chaînes  ;  poulies ,  seaux  et  autres  acces- 
soires des  puits  ouverts. 

Le  nettoiement  des  puits  tant  de  ceux  qui  sont  surmontés  de 
pompes  que  des  autres,  est  aussi  à  charge  de  rentrepreneur  ;  en 
un  mot,  rentrepreneur  aura  à  sa  charge  tous  les  ouvrages ,  four- 
nitures et  main-d'œuvre  quelconques,  que  nécessitent  Tentretien 
en  parfait  état  et  le  renouvellement  éventuel  de  tous  tes  objets 
quelconques  nommés  ci-dessus  ou  innommés,  rAdministralioo 
voulant  que  Tentreprise  ait  lieu  pour  une  somme  globale,  à  for- 
fait ,  et  sans  qu'aucun  compte  supplémentaire  puisse  Mre  admis. 

Toutefois,  le  renouvellement  des  tuyaux  d'ascension,  lors- 
qu'ils seront  dans  un  état  tel  qu'ils  ne  puissent  être  réparés  ou 
entretenus  convenablement ,  de  même  que  l'approfondissement 
des  puits  et  la  peinture  des  caisses  des  pompes ,  reste  à  charge 
de  la  Ville ,  qui  se  réserve  le  droit  de  faire  effectuer  ces  tra* 
vaux  par  un  autre  entrepreneur  et  qui  restera  juge  du  point  de 
savoir  si  les  tuyaux  d'ascension  peuvent  être  réparés  et  entrete^ 
nus  ou  non. 

Art.  •". 

Indication  des  pompes  et  quantités  deau  quelks 
doivent  donjter. 

Les  pompes,  dont  le  détail  suit,  devront  constamment  être 
maintenues  en  état  de  fournir  de  l'eau ,  de  telle  manière  qu'il 
suffise  de  donner  le  nombre  de  coups  de  pistooi  ou  de  tours 
ci-après  stipulé  pour  obtenir  seize  litres  d'eau. 
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NOMBBB 

EMPLACEMENT  DES  POMPES. 

de  ooaps  de 

OBSERTATIONS. 

pislOD  ou  de 

îs 

tours. 

QUARTIER  DU   NORD. 

i 

Rue  Sur-les-Bougnoux. 

20 

i 

Id.  Sur-les-Airs. 

20 

z 

Id.  des  Urseliaes. 

15 

4 

Id.  du  Venta. 

16 

5 

Id.  de  la  Couronne. 

25 

6 

Id.  de  l'Ange. 

9 

7 

Id.  du  Berger. 

9 

S 

Id.  du  Champion. 

12 

Cette  pompe   ne 

9 

Id.  de  la  Chaîne. 

fonctionne  pas  à  dé- 
faut d*eau. 

10 

Id.  au  Potay. 

12 

11 

Id.  Pourceau-Rue. 

13 

12 

Id.  Pécluse. 

9 

13 

Id.  cul-de-sac  Henoz. 

9 

14 

Id.  Sur-le-Mont. 

20 

15 

Id.  Derrière-la-Halle. 

10 

16 

Id.  du  Mord. 

12 

17 

Id.  faubourg  Yivegnis. 

22 

18 

Id.              id. 

11 

19 

Id.              id. 

IS 

20 

Id.              id. 

11 

21 

Id.              id. 

125 

Il  manque  de  Teau. 

22 

Id.  faubourg  St-Léonard. 

10 

23 

Id.              Id. 

10 

24 

Id.              id. 

7 

25 

Id.              id. 

7 

26 

Id.              id. 

10 

27 

Id.              id. 

12 

28 

Id.              id. 

14 

29 

Id.              id. 

16 

ÔO 

[d.  Francbimonlois. 

10 

Sf    j 

Rue  des  Aveugles. 

7 

o2  'Rue  Pierreuse,  sur  la  Haille. 

10 

Cette   pompe  n'est 
ouverte  que  deux 

1 

fois  par  jour. 
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NOMBRB 

s 

EMPLACEMENT  DES  POMPES. 

de  coups  de 

OBSERVATIONS. 

a 

piston  ou  de 

^ 

tours. 

33 

Rue  Pierreuse,  sur  la  Haille. 

i 

Elle  n^  fonctionne 
pas  faute  d*eau. 

34 

Id. 

• 

35 

Chemin  du  Tbier-à-Liége. 

680  tours. 

Pompe  àmécani(|.ae. 

36 

Haut  des  Tawes. 

> 

Id.  ;  elle  ne  fonc- 
tionne  pas    faute 

QUAaTIEB  DB    l'OVEST. 

d'eau. 

37 

Rue  au  Bra. 

15 

38 

Coin  de  la  rue  Neuve. 

n 

GettepompenenMr 
che  pas  faute  d'eaa. 

39 

Rue  des  Bons-Enfants. 

280 

Il  manque  de  Tean. 

40 

Id.  St-Séverin. 

240 

Id. 

41 

Id.  Firquet. 

> 

Cette  pompe  nefonc- 
tionne  pas  Caïute 
deau. 

42 

Id.  du  Moulin. 

W 

43 

Id.  Mississipi. 

15 

44 

Id.  Ste-Marguerite. 

12 

45 

Id.  faubourg  Ste-Marg4erite. 

» 

Cettepompe  ne  mar- 
che pas  faute  d*eau. 

46 

Id.  Hocheporte. 

1 

Id. 

47 

Id.       id. 

> 

Id. 

48 

Id.  Naimette- 

515 

Il  manque  de  Teau. 
PompeàmécanUpie. 

49 

Id.  Xhovémont. 

116  tours. 

50 

Faubourg  Ste-Walburg& 

32 

51 

Id.              id. 

52 

52 

Id.              id. 

QUARTIERS  DU  «ENTRE   ET 
DV    SCO. 

t40  lours. 

w. 

53 

Rue  Ghéraroie. 

18 

54 

Id.  de  la  Gour. 

10 

55 

Id.  Florimont. 

10 

56 

Id.  du  Méry. 

7 

57 

Place  des  Carmes. 

10 

Digitized  by  VjOOQIC 


CAHIER    DES   GlBAtlGES. 


NOMBBB 

EMPLACEMENT  DES  POMPES. 

de  coups  de 

piston  00  dé 

tours. 

OBSERVATIONS. 

1           -  • 

Rue  Vert-Bois. 

10 

M.  St-Remy, 

14 

Id.  Bergerue. 

iô 

Boulevard  d'Avroy. 

17 

Id. 

10 

Id. 

8 

Id. 

8 

Rue  St-Maur. 

18 

Viaduc  Ste-Véronique. 

10 

10 

Rue  RenkîQ. 

SI 

Id.  Frère-Michel. 

10 

Id.  Sur-la-Fontainc. 

10 

Id.  de  la  Pompe. 

10 

A  Sl-Gilles. 

10 

On  ouvre  en  bè  mo- 
ment la  pompe  une 
fois  tous  les  huit 
jours  faute  d'eau. 

Faubourg  St-Gllle». 

10 

Id. 

10 

Id. 

16 

Id. 

16 

Id. 

> 

Cette  pompe  ne  mar- 
che pas  faute  (i>au. 

QUARTIER   DE   VtST. 

Impasse  Bottin. 

11 

Place  Ste-Barbe, 

10 

Rue  Grand-Henri. 

8 

Impasse  Fistou. 

9 

Rue  Grande-Nassarue. 

6 

Place  St-EIoy. 
A  l'Abattoir. 

8 
10 

Pont  St-Nicolas. 

10 

Rue  Grande-Béche. 

10 

Id. 

8 

A  la  Bèverie. 

10 

Id. 

10 
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KOMBBS 

o 

EMPLACEMENT  DES  POMPES. 

de  coups  de 

OBSERVATIONS. 

"o 

piston  ou  de 

e 

tours. 

89 

Longdoz. 

12 

90 

Rue  Terre-en-Bêche. 

10 

91 

Porte  Grumsel. 

10 

92 

Impasse  Croctai. 

8 

93 

Place  Roture. 

8 

94 

Rue  des  Récollets. 

10 

95 

Devant  l'Ecole  St-Nicolas. 

10 

96 

En  face  de  la  rue  Beauregard. 

10 

97 

Rue  Porte-aux-Oies. 

12 

98 

Pont  St-Julien. 

13 

99 

Derrière-les-Potiers. 

9 

100 

Pont-de-Pierre. 

10 

101 

Rue  Neuve. 

10 

102 

Id.  à  l'Eau. 

10 

103 

Id.  Basse- Wez. 

10 

104 

Id.  St-Remacle. 

12 

105 

Id.  Sur  l'Eau. 

16 

106 

Id. 

7 

107 

Près  de  la  barrière  de  Jupille. 

16 

Lorsque  les  eaux  afflueront  abondamment  dans  les  puits  actuel- 
lement à  sec  ou  dans  ceux  qui  en  fournissent  peu,  les  pompes 
placées  sur  ces  puits  devront  donner  16  litres  d'eau  par  25  coups 
de  piston  ou  50  tours. 

Art.  4. 

Exécution  des  travauœ. 

L'entrepreneur  est  tenu,  sans  aucun  avis  préalable  de  TAdmî- 
nistration  ni  des  voisins  intéressés  ,  de  veiller  par  lui-même  ou 
par  des  personnes  qu'il  proposera  à  cet  effet  à  ce  qu'aicime 
pompe  ne  demeure  en  réparation  et  ne  soit  hors  de  service  pen-^ 
dant  plus  de  quarante-huit  heures  ;  s'il  prévoit ,  vu  l'étendue  des 
réparations,  ne  pouvoir  terminer  endéans  ce  délai ,  il  adressera , 
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avant  rexpiration  des  dites  quarante-huit  heures,  une  lettre  mo- 
tiîée  è  llDgénieur-Di/ecteur  qui ,  après  avoir  pris  l'avis  du  sons- 
Direeteur  ou  du  conducteur  chargé  du  service,  provoquera ,  s'il 
r  a  liea,  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Échevins,  un  délai  plus 
long. 

Toutes  les  fois  que  les  réparations  n'auraient  pas  été  faites  dans 
le  délai  de  quarante*huit  heures,  Tentrepreneur  sera  soumis  à 
une  amende ,  comme  clause  pénale ,  de  dix  francs  pour  chaque 
jour  de  retard,  sans  aucune  mise  en  demeure  préalable.  Il  en  sera 
de  même  s'il  y  a  défiant  d'avertissement  par  écrit,  ou  si  l'ouvrage 
D'est  pas  achevé  dans  le  délai  à  accorder  en  cas  de  réparation 
considérable. 

Des  avertissements  donnés  par  rentreprenenr,  verbalement  ou 
par  écrit,  n'importe  à  qui,  si  ce  n'est  au  Collège  des  Bourgmestre 
etÉche?ins  ou  à  un  de  ses  membres,  à  Ilngénieur-Directeur,  an 
soos-Directeur  ou  au  conducteur  chargé  du  service ,  ne  seront 
pris  en  aucune  considération. 

Si  l'entrepreneur  restait  en  défaut ,  malgré  la  clause  pénale  de 
poarîoir  par  lui-même  aux  travaux  à  exécuter ,  l'Administration 
eommunale  se  réserve  le  droit  de  procéder  d'office  et  aux  frais 
de  l'entrepreneur  en  se  procurant  les  objets  et  les  ouvriers  à  tous 
prix. 

Art.  6. 

QucUitéi^  poids  et  dimensions  des  objets. 

Les  matériaux  de  toute  nature  à  mettre  en  œuvre  auront  in- 
distinctement les  qualités  prescrites  au  cahier  des  charges  pour 
l'entretien  des  bâtiments  communaux,  ponts,  murs  de  quai ,  etc., 
approuvé  par  le  Conseil  communal ,  le  12  mars  1859. 

Les  nouveaux  objets  seront  vérifiés  et  reçus  avant  la  mise  en 
œuvre  et  auront  au  moins  le  poids  ou  les  dimensions  de  ceux 
qu'ils  doivent  remplacer.  —  A  cet  effet  l'entrepreneur  ne  pourra 
soustraire  aucun  des  objets  à  remplacer  sans  encourir  la  pénalité 
prévue  par  l'art.  16  et  sans  préjudice  à  la  substitution,  à  ses  frais, 
des  pièces  ayant  le  poids  ou  les  dimensions  voulues. 

2 
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10  entretien  des  pompes. 

Art.  6. 
Eloignement  des  matériaux  rebutes. 

Les  matériaux  approvisionnés  à  pied-d'œuvre,  et  qui  ne  réuni* 
raient  pas  les  qualités  requises,  seront  immédiatement  éloignés  des 
travaux  y  sous  peine  de  Tétre  d'office  et  aux  frais  de  rentrepreneur. 

Les  ouvrages  mal  exécutés  ou  qui  n'auraient  pas  les  dimensions 
voulues ,  seront  démontés  et  reconstruits  par  l'entrepreneur. 

Art.  7. 

Travaux  accessoires  et  éventuels» 

Il  va  sans  dire  que  dans  la  somme  d'adjudication,  sont  compris 
les  frais  à  faire  éventuellement,  pour  que  les  pompes  fonctionnent 
en  temps  de  gelées,  ainsi  que  pour  le  démontage  et  la  reconstruc- 
tion du  pavage  que  les  réparations  ou  autres  travaux  quelconques 
pourront  nécessiter. 

Art.  8. 

Travail  de  nuit.         • 

S'il  était  nécessaire  de  travailler  pendant  la  nuit  afin  d'accélérer 
l'achèvement  d'un  ouvrage  urgent,  l'entrepreneur  devra  se  confor- 
mer à  ce  qui  lui  sera  prescrit  à  cet  égards  sans  qu'il  puisse  récla- 
mer de  ce  chef  une  majoration  de  prix. 

Art.  9. 

Responsabilité  de  dégâts  ou  dégradations. 

L'entrepreneur  sera  responsable  de  tous  dégâts  quelconques 
faits  par  des  tiers,  sauf  son  action  contre  ceux  qui  les  auront 
causés. 
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Art.  10. 
Ordres  de   service. 

Le*  ordres  de  service,  procès-verbaux  oa  autres  actes  relatif  à 
Tentreprise,  dont  la  notification  devra  être  constatée  d*ane  ma* 
nière  officielle ,  seront  remis  au  domicile  réel  de  Tentrepreneur 
00  i  son  domicile  d'élection,  contre  reçu  signé  par  lui  ou  son 
nandataire. 

En  cas  d'absence  de  Tentrepreneur  ou  de  son  mandataire ,  ou 
sar  le  refus  de  délivrer  le  reçu,  la  notification  qui  tiendra  lieu  au 
besoin  de  mise  en  demeure  pourra  être  faite^  soit  par  lettre 
chargée  à  la  porte,  soit  par  une  déclaration  d'un  agent  de  TAdmi- 
aistration  constatant  la  remise  des  pièces  au  domicile  réel  de 
Tentrepreneur  qui  se  trouvera  en  demeure  d'avoir  satisfait  à  ses 
obligations  par  la  seule  expiration  du  terme  fixé  à  cet  effet  et 
sans  qu'il  soit  besoin  d'une  notification  judiciaire. 

Art.  11, 
Déiégvé  de  fentreprefitmr. 

L'entrepreneur  fera  agréer,  par  le  Collège  des  Bourgmestre  et 
Sebevins ,  une  personne  destinée  à  le  remplacer  en  cas  d'absence 
et  qui  devra  être  munie  des  pouvoirs  nécessaires  pour  agir  comme 
ferait  l'entrepreneur  lui-même.  Nonobstant  l'agréation  de  ce 
délégué,  toutes  les  fautes  qu'il  pourrait  commettre  par  incapacité, 
légligence  ou  autrement,  engageront  la  responsabilité  personnelle 
de  Tentrepreneur.  —  Ce  délégué  pourra  être  révoqué. 

Art.  12. 

Sous-traitants. 

les  sous-traitants  et  les  associés  que  l'entrepreneur  ou  son 
délégué  s'adjoindrait  ne  seront  point  reconnus  par  l'Administra- 
tion. 
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Abt.  13. 
Responsabilité  des  fraudes  et  mal-façons. 

L'entrepreneur  répondra  en  son  propre  et  privé  nom  des 
fraudes  et  mal-façons  de  ses  agents  et  ouvriers. 

Ceux-ci  devront  avoir,  chacun  dans  sa  spécialité,  les  <iualités  et 
capacités  requises  pour  la  bonne  exécution  des  ouvrages. 

Ils  devront  se  conformer  exactement  aux  instructions  qui  leur 
seront  données  relativement  à  Texécution  des  travaux ,  sauf  à 
Tentrepreneur  à  réclamer  contre  ces  instructions  à  Ilngénienr- 
Directeur. 

Sur  Tordre  qui  lui  en  sera  donné  par  le  sous-directeur  ou  par 
le  conducteur,  l'entrepreneur  sera  tenu  de  renvoyer  ceux  de  ses 
agents  ou  ouvriers  qui  ne  satisferaient  pas  aux  instructions  de 
l'Administration  où  dont  on  aurait  à  se  plaindre  sous  tout  autre 
rapport. 

Art.  14. 
Barricades  y  éclairage^  etc.f  etc. 

Lorque  des  travaux  ou  des  matériaux  exigeront  le  placement 
de  barricades  ou  de  lanternes ,  ou  tous  autres  signes  dans  l'in- 
térêt de  la  sûreté  publique  ou  privée ,  l'entrepreneur  devra  y 
pourvoir  à  ses  frais. 

Dans  tous  les  cas ,  l'entrepreneur  ne  pourra  transporter  ses 
matériaux  dans  les  rues  qu'au  moment  de  leur  emploi  et  il  devra 
éloigner  au  fur  et  à  mesure  de  leur  production ,  tous  déchets,  dé- 
bris, terres,  etc.,  etc.,  de  telle  sorte  que  le  lendemain  de  l'achève- 
ment d'une  amélioration  ou  réparation  quelconque,  il  ne  reste  ab- 
solument rien  sur  la  voie  publique  ou  ses  dépendances^  sous  peine 
d'enlèvement  et  de  transport  d'office  aux  frais  de  l'entrepreneur, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  qu'il  y  ait  eu  information  préalable  el 
sans  préjudice  à  Taction  de  la  police ,  conformément  aux  dispo- 
sitions actuellement  en  vigueur  ou  qui  le  seront  dans  la  suite* 
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Art.  15. 

Entrepreneur.  —  Sa  présence  à  rHôtel-de-Fille. 

L'eotrepreneur  ou  son  délégué  devra  se  trouver  à  l'Hôtel-de- 
Ville ,  au  bureau  des  travaux  publics ,  les  lundis ,  mercredis  et 
vendredis ,  de  midi  à  une  heure ,  et  plus  souvent  s'il  est  néces- 
saire ,  afin  de  recevoir  les  instructions  de  la  direction. 

Art.  16.     ' 
Constatation  des  contraventions. 

Tonte  contravention  aux  stipulations  contenues  dans  le  présent 
cahier  des  charges ,  autres  que  celles  qui  font  Tobjet  de  l'art.  8  , 
de  même  q[ue  toute  infraction  aux  ordres  donnés  par  les  agents 
de  l'administration  en  conformité  ou  en  vertu  d'une  de  ces  stipu- 
lations ,  sera  constatée  par  procès-verbal  dressé  par  les  préposés 
à  h  surveillance  des  travaux. 

Les  procès-verbaux  seront  dressés  en  double  expédition,  dont 
une  sera  remise  au  domicile  réel  de  l'entrepreneur  ou  à  son 
domicile  d'élection  de  la  manière  indiquée  à  l'art.  10. 

L'entrepreneur  pourra  dans  les  quatre  jours  de  la  notification 
des  procès-verbaux  dressés  à  sa  charge  ,  faire  valoir  ses  réclama- 
tioos  ou  oppositions  ;  à  Texpiration  de  ce  délai ,  il  sera  donné 
aux  procès-verbaux  telle  suite  que  de  droit ,  que  l'entrepreneur 
ait  ou  n'ait  pas  présenté  ses  moyens  de  défense. 

Toute  contravention  dûment  constatée  donnera  lieu  de  plein 
droit  à  une  amende  de  10  francs  par  jour  sur  les  sommes  à 
payer  à  l'entrepreneur,  et  ce  nonobstant  toute  mesure  d'office 
qui  aurait  pu  être  prise  ou  toute  poursuite  de  police  qui  aurait 
pu  être  exercée. 

En  conséquence ,  la  retenue  constitue  une  pénalité  distincte  et 
indépendante  de  toute  mesure  quelconque  et  peut  s'appliquer 
séparément  ou  cumulativement  pour  chaque  dérogatioQ  ou  in- 
fraction aux  dispositions  du  présent  cahier  des  charges. 
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Celte  retenue  courra  à  dater  de  la  notification  du  procès- 
verbal  jusqu'à  la  remise  à  ilngénieur-Directeur  de  la  déclara- 
tion^ faisant  connaître  que  les  motifs  de  la  contravention  ont 


La  déclaration  sera  vérifiée  dans  les  cinq  jours  de  la  remise.  - 
Passé  ce  délai ,  elle  sera  valide  de  droit. 

Si ,  dans  les  cinq  jours  de  la  remise  à  Hngénieur-Directeor, 
la  déclaration  est  reconnue  inexacte,  elle  sera  considérée  comme 
non  avenue  et  la  retenue  continuera  à  avoir  ses  effets  jusqu'à  la 
remise  d'une  nouvelle  déclaration  qui  serait  exacte  ou  qui  n'au- 
rait pas  été  contestée  dans  les  cinq  jours  de  la  remise. 

En  outre,  si  rentreprenenr  tardait  à  faire  cesser  Fétat  de 
choses  qui  aura  donné  lieu  à  la  rédaction  du  procès-verbal  ; 
TAdministration  pourra  y  pourvoir  d'office  et  aux  frais  de  Ten- 
trepreneur^  la  retenue  continuant  à  courrir  jusiiu'a  rentière 
exécution  des  ouvrages  nécessaires  à  cet  effet. 

Art.  17. 

Force  majeure. 

L'entrepreneur  ne  sera  recevable  à  invoquer  la  force  majeure, 
soit  pour  réclamer  des  indemnités  à  un  titre  quelconque,  soit 
pour  justifier  l'inexécution  de  ses  obligations,  soit  pour  demande^ 
la  remise  en  tout  ou  en  partie  des  retenues  qu'il  aura  encoumesj 
que  pour  autant  que  dans  les  dix  jours  des  circonstances  ouëvé^ 
nements  d'où  seraient  résultés  les  obstacles  ou  dommages ,  il  en 
aurait  fait  connaître  la  réalité  à  l'Administration. 

Il  en  serait  de  même  des  ftiutes  que  l'entrepreneur  croiraij 
pouvoir  reprocher  à  l'Administration  ou  à  ses  agents. 

Dans  aucun  cas,  il  ne  pourra  baser  une  demande  ou  rédaoM^ 
tion  quelconque,  sur  des  instructions  qui  lui  auraient  été  dooBée{ 
verbalement  n'importe  par  qui. 

Toutes  les  contestations  qui  pourraient  survenir  entre  l'entra 
preneur  et  les  agents  de  l'Administration  au  sujet  de  Tiiiexéci^ 
tion  ou  de  l'interprétation  d'une  classe  quelconque  du  présenl 
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cahier  des  charges ,  seront  soumises  au  Collège  éoheTinal  qui 
proooneera. 

ÂKT.  18. 

Caution. 

La  caution  à  fournir  devra  être  notoirement  solvable ,  et,  dans 
tous  les  cas  ,  elle  devra  être  agréée  par  le  Collège  des  Bourg- 
mestre et  Echevins  ;  elle  devra  s'engager  solidairement  avec 
l'eatrepreneor  à  remplir  toutes  les  chairs  et  conditions  de 
l'adjudication. 

Art.  19. 
Caution.  —  Son  renouvellement. 

Par  dérogation  à  fart.  1795  du  Code  civil»  le  Collège  échevinal 
aora  la  faculté,  en  cas  de  décès  de  Tentrepreneur,  de  foire  ache- 
ver Tentreprise,  soit  par  les  héritiers^  soit  par  la  caution,  à  son 
choix.  —  Si  l'entreprise  est  continuée  par  les  héritiers,  la  caution 
reste  obligée  envers  l'Administration. 

Si  dans  le  cours  de  l'entreprise  la  caution  vient  à  décéder  ou 
cesse  de  présenter  à  TAdministration  les  garanties  requises,  l'en- 
irepreneur  sera  obligé  de  constituer  une  nouvelle  caution  au  gré 
k  Collège  Echevinal. 

Art.  20. 

Objets  dCarty  etc.,  eto. 

Tous  les  objets  d'art,  d'antiquité,  de  numismatique  et  d'histoire 
naturelle  que  Ton  découvrirait  dans  les  fouilles  ou  démolition  de 
travaux,  seront  recueillis  soigneusement  par  Tenlrepreneur  ou 
ses  agents,  qui  en  feront  le  dépôt  entre  les  mains  de  l'Ingénieur- 
Directeur,  lequel  les  fera  remettre  au  Musée  Archéologique  de 
ia  province. 
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Art.  21. 
Réceptions. 

Tous  les  quatre  mois  aura  lieu  une  réception.  Toutes  les  pom- 
pes devront  donner  la  quantité  d'eau  stipulée  à  l'art.  3.  Le  maté- 
riel^ instruments  et  objets  quelconques  devront  être  en  bon  état. 

Immédiatement  après  la  constatation  de  ce  qui  précède,  dans 
l'état  voulu,  il  sera  délivré  un  certificat  de  payement  dont  le 
montant  s'élèvera  aux  quatre  cinquièmes  du  tiers  du  prix  annuel 
d'adjudication  ;  le  tout  sauf  déduction  des  amendes  et  des  rete- 
nues que  l'entrepreneur  aurait  encourues. 

Le  cinquième  restant  sera  payé  à  la  réception  suivante. 

Art.  22. 
Cautionnement* 

Nul  ne  sera  admis  à  concourir  à  l'adjudication  s'il  n'a  au  préa- 
lable versé  entre  les  mains  du  Receveur  Communal  la  somme  de 
mille  francs. 

Cette  somme  sera  restituée  aux  soumissionnaires  qui  n'auraient 
pas  été  déclarés  adjudicataires  immédiatement  après  que  le  Col- 
lège échevinal  aura  statué  sur  la  suite  à  donner  à  l'adjudicatiOD. 
La  somme  déposée  par  celui  à  qui  l'entreprise  aura  été  dévolue, 
sera  conservée  à  titre  de  cautionnement,  pour  être  employée 
éventuellement  par  l'Administration,  soit  à  solder  les  dépenses  à 
faire  d'office  aux  frais  de  l'entrepreneur,  soit  à  faire  face  aux 
retenues  qu'il  auraitencourues. 

L'entrepreneur  n'obtiendra  la  main  levée  de  son  cautionne- 
ment qu'après  la  dernière  réception  des  travaux  de  son  entre- 
prise. 
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Art.  23. 
^adjudication. 

les  ouvrages  qui  font  l'objet  du  présent  cahier  des  charges 
seront  adjugés  en  un  seul  lot;  sur  la  mise  à  prix  de  six  mille  cinq 
cents  francs  (fr.  6,500). 

L'adjudication  aura  lieu  par  soumissions  cachetées  par-devant 
le  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins,  assisté  de  llngénieur 
Directeur  des  travaux  de  la  ville. 

les  concurrents  déposeront  ou  feront  déposer,  préalablement 
à  l'adjudication^  dans  une  botte  dont  le  chef  de  bureau  du  service 
administratif  du  bureau  des  travaux  publics  aura  la  clef,  la  sou- 
mission accompagnée  de  la  quittance  de  versement  de  la  somme 
de  mille  francs,  qui  aura  pour  suscription  : 

Soumission  pour  C entreprise  des  travaux  pour  Centre- 
tien  des  pompes  et  puits  publics  de  la  ville  de  Liège. 

les  soumissions  seront  sur  timbre,  rédigées  suivant  le  modèle 
ei-annexé  souscrites  par  la  caution  dont  il  est  parlé  à  l'art.  19. 

Au  jour  et  à  llieure  fixés  pour  l'adjudication,  le  Collège  des 
Bourgmestre  et  Echevins  procédera  à  l'ouverture  et  à  la  lecture 
des  soumissions  en  séance  publique . 

Procès-verK)al  de  cette  opération  sera  dressé,  ensuite  le  Collège 
des  Bourgmestre  et  Echevins  désignera  le  soumissionnaire  qu'il 
trouvera  bon  de  déclarer  adjudicataire,  sans  être  astreint  de 
prendre  le  dernier,  avant  dernier  ou  tout  autre  soumissionaire,  et 
de  devoir  faire  connaître  les  motifs  de  sa  détermination. 

le  Collège  se  réserve  en  outre  le  droit  de  procéder  à  une  adju- 
dication ultérieure. 

l'adjudication  ne  sera  définitive  qu'après  l'approbation  des 
autorités  compétentes. 
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Art.  24. 

Frais. 

Les  frais  de  timbre,  d'impression,  d'enregistrement  et  tous 
autres  auxquels  l'adjudication  aura  donné  lieu,  seront  payés  par 
l'adjudicataire. 


Digitized  by  VjOOQIC 


VILLE  DE  LIÈGE. 


ADBmnSTRATIOir   COMMUNALE. 


SL^^^^â^ 


FAIT  PAK 


lU    NOi    DE  LA    COMMISSION    DE     POLICE. 


8U1  LS8 


PROJETS  DE  RÊfiLEHENTS 


RELATIFS 


AUX    MARCHÉS    ET    AUX    DiPÔTS    DS    MEUBLES    ET    DE  MAR- 
CHANDISES SUR  LA  VOIE   PUBLIQUE. 


LIÈGE, 


J.  LBNWl.  imMCUR  DES  AOHNIISTRÂTNNIS  PROVINaALC  H  GOMUNâLC, 
rue  det  RareUi.  lO. 


Digitized  by  VjOOQIC 


Digitized  by  VjOOQIC 


RAPPORT 

Sm    LES    PRttJETS   lE    RtfiLEHEITS 

BELâTin    AUX    MARGHà^ 

ET    AUX 

DEPOTS  DE  MEUBLES  ET  DE  MARCHANDISES 

SUR    LA    VOIS    PUBLIQDB. 
MESSIEURS, 

Dans  le  courant  du  mois  de  décembre  1858 ,  vos  Commissions 
de  police^  du  contentieux  et  du  commerce  furent  réunies  à  Peffet 
d  examiner  les  dispositions  des  règlements  relatiCs  aux  marchés 
d'approvisionnements  de  notre  ville  et  aux  tarife  des  droits 
d'étalage. 

Notre  honorable  collègue  M.  Dewildt,  qui  était  alors  Bourg- 
mestre, proposa  ,  au  nom  du  Collège,  de  maintenir  ces  règle- 
ments en  vigueur  pour  une  année  encore. 

En  notre  qualité  de  membre  de  la  Commission  du  contentieux , 
nous  déclarâmes  ne  pouvoir  partager  cet  avis,  et  nous  deman- 
dâmes qu'il  fût  statué ,  séance  tenante  ,  sur  certaines  modifica- 
tions qu*il  nous  paraissait  utile  d'introduire  immédiatement  dans 
I  arrêté  communal  du  10  décembre  1852  (1). 

Il  fut  alors  donné  lecture  d'une  note  succincte ,  que  nous 
avions  rédigée  à  l'appui  de  notre  opinion. 


(1)  Bulkiin  administratif  de  1852  ,  p.  201$. 
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Celle  noie,  -*  que  nous  avions  dû  écrire  un  peu  plus  vite  que 
nous  ne  Taurions  voulu,  et  à  laquelle  nous  croyons  ne  devoir  rien 
changer  aujourd'hui ,  bien  qu'elle  porte  les  Iraces  évidentes  de 
la  hâte  et  de  la  précipitation  ,  —  celle  note  était  ainsi  conçue  : 

«Messieurs.— Le  Conseil  va  être  très  prochainement  appelé  à 
trancher  une  question  où  se  trouvent  engagés  les  intérêts  et  les 
principes  les  plus  considérables  :  d'une  part,  comme  intérêts ,  les 
conditions  d'existence  de  plusieurs  professions ,  et,  dans  une  cer- 
taine mesure ,  les  revenus  de  la  Ville  ;  d'autre  part ,  comme 
principes ,  la  liberté  du  commerce  et  celle  de  l'industrie. 

>  Il  s'agit  de  savoir  si  l'arrêté  du  Conseil ,  en  date  du  10 
décembre  1852,  qui  règle  la  police  des  Marchés,  ne  doit  pas 
être  abrogé  dans  quelques  unes  de  ses  dispositions. 

>  Voici  comment  sont  conçus  les  articles  4,  5,  6,  7,  8, 13, 
16  et  17  : 

«  Art.  4.  —  S'il  s'élève  une  contestation  sur  l'application  ou  le 
»  montant  des  droits  établis  par  le  tarif,  le  contribuable  devra 
»  consigner  entre  les  mains  du  fermier  ou  préposé  et  contre  reçu 
»  provisoire ,  le  montant  du  droit  réclamé.  Le  refus  d'y  satis^ 
1  feire ,  après  une  iùvilation  de  la  police,  sera  considéré  comme 
1  refus  de  paiement  et  poursuivi  comme  tel. 

»  Les  parties  pourront  se  pourvoir  devant  le  Collège  dei 
1  Bourgmestre  et  Echevins,  pour  être  réglées  sur  leur  diffé- 
ra rendj  sinon  Faffaire  sera  portée  devant  le  juge  compé- 
»  tent.  > 

c(  Art.  5.  Z0  colportage  et  la  vente  en  détail^  chemin  fah 
»  sant ,  des  diverses  denrées  destinées  aux  marchés  dap- 
•  provisionnements,  sont  interdits  à  dater  de  t heure  dou 
»  verture  du  Marché  jusqu'à  sept  heures  du  matin  en  éU 
1  et  huit  heures  en  hiver. 

•  Les  livraisons  faites  sur  commandes  ne  tombent  pa\ 
»  sous  l'application  du  présent  article.  » 

f  Aet.  6.  Ceux  qui  amènent  ou  envoient  des  denrées  au^ 
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I  divers  Marchés^  doivent  les  y  vendre  eux-mêmes  ou  les 
»  y  fairevendre  par  leurs  femmes^  en  fants  ou  domestiques^ 
»  sans  pouvoir ,  en  aucun  cas ,  y  employer  dés  courtiers  , 
»  agents  ou  revendeurs.  » 
«  Art.  7.  Les  ventes  simulées  sont  interdites,  et,  notam^ 

•  ment,  il  est  de' fendu  aux  propriétaires  ou  m^archands  et 

*  aux  revendeurs  d'acheter ,  soit  par  eux-mêmes ^  soit  par 
»  d'autres  y  les  denrées  qu'ils  ont  fait  exposer  en  vente  par 
»  leurs  femmes^  enfants  ou  domestiques. 

»  //  leur  est  également  interdit  d^employer  toutes  autres 
»  manœuvres  frauduleuses  pour  tromper  les  acheteurs 
i  mr  la  nature  ou  la  qualité  des  denrées  mises  en  vente.  » 

«  Art.  8.  //  est  interdit  aux  détaillants  ou  revendeurs 
»  de  s'établir  ou  d'exercer  leur  commerce  de  détail  dans  les 
»  lieux  désignés  pour  la  tenue  des  marchés  cTapprovision" 
»  nements. 

*  Il  leur  est  également  interdit  d'aller  à  la  rencontre, 

>  aux  portes  de  la  ville  ou  dans  les  rues  et  faubourgs ,  des 

>  marchands  ou  cultivateurs,  à  V effet  d acheter  les  denrées 

>  destinées  aux  dits  marchés  ou  de  couvenir  d'avance  d'un 
»  prix  d'achat.  » 

•  Art.  13.  Les  places  ne  peuvent  être  tenues  que  par  les 
»  titulaires ,  leurs  femmes  et  leurs  enfants  âgés  de  15  ans 
»  au  moins. 

>  //  ne  peut  être  accordé  deux  au  plusieurs  places  an 
»  mêmedétaillanty  sans  une  autorisation  spéciale  du  Col- 
»  lége  des  Bourgmestre  et  Echevins.  » 

I  Art.  16.  La  vente  des  pommées  de  terre  ,  tant  sur  les 

>  marchés  publics  que  chez  les  détaillants^  doit  se  faire  au 
»  poids^  par  kilogramme  et  en  monnaie  décimale  belge.  » 

t  Art.  17.  Les  revendeurs  et  les  détaillants  doivent  être 

>  munis  de  balance  et  de  poids  légaux.  » 

iCes  prescriptions  n'ont  pas  seulement  pour  elles,  je  le  recon- 
nais^ les  plus  anciennes  de  nos  traditions  locales  :  elles  sont  en- 
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core  conformes  à  rinterprétation  universellement  donnée  aux 
lois  intervenues  depuis  i789. 

»  Un  document  de  1208  statue  déjà,  à  Liège,  que  les  revendeurs 
ne  pourront  acheter  aucune  denrée  sur  le  Marché  avant  none , 
c'est-à-dire,  avant  midi. 

•  Ce  fut  là  Torigine  et  le  point  de  départ  d'une  feule  de  disposi- 
tions, qui  toutes  reproduisirent,  en  la  renforçant  et  en  Taggravaet, 
la  prohibition  contenue  dans  ce  vieux  texte. 

lUn  siècle  après,  en  1317,  défense  sévère  est  faite  aux  reven* 
deurs  d'aller  au-devant  de  ceux  qui  apportent  les  denrées  au 
Marché.  —  On  exige  ensuite  que  les  denrées,  une  fois  chargées  ou 
embarquées,  soient  dirigées  vers  Liège  sans  s'arrêter  en  route. 
Lorsque  les  cargaisons  sont  arrivées  au  port  ou  dans  l'en- 
ceinte de  la  Cité,  il  faut  qu'elles  soient  vendues  en  bateau  on 
portées  au  Marché,  afin  que  tout  se  passe  publiquement  et  qu'on 
soit  sûr  de  n'avoir  que  des  denrées  saines  et  de  bonne  qualité. 
Enfin,  pour  l'achat  des  vivres,  les  bourgeois  ont  la  préférence 
sur  les  marchands  :  on  redoute  les  accaparements  et  les  mono- 
poles, et,  préoccupé  de  cette  crainte,  on  se  croit  autorisé  à  en- 
tourer le  commerce  de  toutes  sortes  d'entraves. 

>  A  partir  de  1355^  ces  prescriptions  n'ont  pas  cessé  d'être  pé- 
riodiquement renouvelées,  et  toujours  on  a  mis  le  plus  grand  zèle 
à  les  faire  observer. 

>I1  en  est  encore  ainsi  de  nos  jours,  en  France  aussi  bien  qu'en 
Belgique. 

»  Quant  à  la  légalité  de  ces  règlements,  elle  ne  peut,  semble-t-il, 
être  contestée.  La  loi  des  16-21  août  1790,  titre  XI,  article  3, 
dispose  :  •  Que  les  objets  de  police  confiés  à  la  vigilance  et  h 
»  l'autorité  des  corps  municipaux  sont  :  l*-2'*-5'*  :  le  maintien  du 
»  bon  ordre  dans  les  endroits  où  il  se  fait  de  grands  rassemble- 
»  ments  d'hommes,  tels  que  foires,  marchés,  etc.  ;4*  inspection 
V  sur  la  fidélité  du  débit  des  denrées  qui  se  vendent  au  poids, 
»  à  l'aune  et  à  la  mesqre,  et  sur  la  salubrité  des  ccmestibles 
•  exposés  en  vente  publique.  «  —  La  loi  du  2-17  mars  1791  dé- 
t  clare,  à  son  article  7,  c  qu'il  sera  libre  à  toute  personne  de  faire 
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)  tel  négoce  ou  d'exercer  telle  profession,  art  ou  métier  qu'elle 
)  trouvera  bon  ;  mais  elle  sera  tenue  de  se  pourvoir  auparavant 
I  d'une  patente,  d'en  acquitter  le  prix  et  de  se  conformer  aux 
)  règlements  de  police  qui  sont  ou  pourront  être  faits.  » 

iDe  ces  textes,  qui  ont  été  consacrés  par  une  pratique  constante 
et  qui  font  désormais  partie  de  notre  Droit  public,  il  résulte  bien 
que  la  profession  de  marchand  est  accessible  à  tous,  mais  non  pas 
qu'elle  est  affranchie  des  mesures  d'ordre  et  de  police  qui  peuvent 
être  prises  en  vue  de  l'intérêt  général.  —  Or,  l'intérêt  général  ne 
commande- t-il  pas  que  la  ville  soit  approvisionnée  de  tout  ce 
qui  est  nécessaire  à  la  subsistance  et  à  ralimentation  de  ses  cent 
mille  habitants?  N'exige-t-il  pas  que  Ton  s'assure  de  la  salubrité 
et  de  la  bonne  qualité  des  denrées  exposées  en  vente?  Ne  faut- 
il  pas  réprimer  les  inexactitudes,  les  dissimulations,  les  fraudes, 
qui  s'exercent  surtout  sur  les  denrées  inférieures  et  de  la  con- 
sommation la  plus  courante  ?  —  Enfin,  n'est-ce  pas  un  devoir, 
pour  les  administrations  communales,  de  réaliser,  autant  que 
possible,  la  vie  à  bon  marché?  Et  n'est-ce  pas  se  rapprocher 
de  ce  but,  que  de  réunir,  dans  un  même  endroit,  les  détenteurs 
de  denrées  alimentaires,  et  de  les  forcer  à  suAir  une  concur- 
rence à  laquelle  on  ne  pourrait  autrement  les  soumettre  ?... 

»Au  point  de  vue  des  précédents,  au  point  de  vue  de  la  léga- 
lité, l'arrêté  du  10  décembre  1852  parait  donc  à  l'abri  de  toute 
critique. 

»Mais  il  cesse  d'être  inattaquable  quand  on  se  met  sur  le  ter- 
rain de  l'économie  politique. 

>La  science  a  depuis  longtemps  ftiit  justice  des  préjugés  et  des 
déclamations  sur  les  accaparements  et  sur  les  accapareurs.  Elle  a 
démontré^  non  seulement  que  la  réglementation  est  impuissante 
à  conjurer  les  dangers  dont  ou  a  si  grand'peur,  mais  que  la 
l\bre  concurrence  peut  seule  maintenir  la  balance  entre  les  pro- 
dneteurs  et  les  consommateurs.  —  Il  n'appartient  pas  au  pouvoir 
dédire  aux  marchands  à  quel  prix  ils  doivent  vendre ,  aux 
citoyens,  à  quel  prix  ils  doivent  acheter  ;  les  uns  et  les  autres  ont 
assez  de  capacité,  de  jugement,  de  lumières  pour  savoir  à  quelles 
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conditions  HJeur  est  le  plus  avantageux  de  contracter.  De  quel 
droit  Tautorité  se  subtitue-t-elle  au  bon  sens  de  chacun  pour  les 
transactions  les  plus  simples  et  les  plus  usuelles  ?  Ce  n'est  pas 
dans  un  pays  comme  le  nôtre,  à  une  époque  comme  la  nôtre,  qne 
de  pareilles  idées  peuvent  encore  avoir  cours  :  il  faut  en  laisser 
le  triste  honneur  au  moyen-âge,  où  l'absence  de  communications, 
le  manque  de  sécurité,  lïnintelligcnce  du  pouvoir,  livraient  à 
Tisolementet  à  Thostilité  des  localités  voisines  ou  éloignées  les 
unes  des  autres  de  quelques  lieues  seulement.  Aujourd'hui,  il 
convient  d'avoir  plus  de  confiance  dans  la  responsabilité  indi- 
viduelle, il  faut  oser  reconnaître  que  la  liberté  a  toujours  fait  et 
fera  toujours  plus  de  bien  que  de  mal  ;  qu'elle  offre  d'immenses 
bienfaits  à  côté  de  minces  inconvénients  ;  qu'elle  porte  en  elle- 
même  une  loi  d'harmonie  qui  règle  secrètement  et  admirable- 
ment la  demande  et  la  consommation. 

s  II  faut,  dit-on,  assurer  l'approvisionnement  de  la  Cité,  etfou^ 
nir  à  ses  habitants  les  nécessités  de  chaque  jour  ?  Mais  Tadminis- 
tration  est  inhabile  à  mener  à  bonne  fin  une  pareille  entreprise; 
la  libre  activité  du  commerce  peut  seule  y  pourvoir.  C'est  au 
négociant,  inspiré  parle  génie  du  lucre,  tourmenté  par  la  soif  du 
gain ,  aidé  par  les  bateaux  à  vapeur,  par  les  chemins  de  fer  et  par 
les  télégraphes  électriques,  à  découvrir  les  producteurs  les  plus 
éloignés,  à  contenter  les  consommateurs  les  plus  difficiles,  à  créer, 
à  imaginer,  à  organiser  les  moyens  les  plus  prompts,  les  plus 
sûrs,  les  moins  dispendieux  de  satisfaire  aux  besoins  de  tous.  Ce 
n*estpas  la  libre  concurrence  qui  amène  la  disette  ;  avec  elle,  au 
contraire,  l'abondance  est  certaine.  La  liberté,  cette  pauvre, 
cette  éternelle  accusée^  la  liberté  à  mille  mains  invisibles  sans 
cesse  tendues  pour  procurer  au  plus  humble  membre  de  la  com- 
munauté ce  qui  est  nécessaire  à  son  existence  matérielle,  pour 
lui  fournir,  au  moment  voulu,  au  meilleur  marché  possible,  ce 
qui  doit  composer  son  repas  de  chaque  jour.  JLes  systèmes  de  cen- 
tralisation ne  font  qu'appauvrir  cette  source  féconde  de  la  pros- 
périté générale,  et  compromettre  cet  approvisionnement  que  r<Hi 
veut  garantir. 
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>Oti$e  propose,  djoute-t-on,  d'assurer  la  salubHtédes  denrées? 
Haistfst-ce  que  Ton  peut  mieux  s'assurer  aux  Marchés  que  chel: 
^marchands  eux-mêmes,  de  la  bonbe qualité  des  marchant 
im?  Gelles-ci  sont  partout  à  la  disposition  des  agents  de  l'au- 
lorité  ;  tlles  peuvent  être  partout  inspectées  et  vérifiées.  D'ail- 
leurs, pourquoi  le  soin  de  la  clientèle  et  de  la  bonne  renommée 
Be  sefait-il  pas,  en  fait  de  fruits  et  légumes,  comtne  pour  les 
toée^  dé  toute  autre  nature,  une  sauvegarde  snfiBsante  ? — 
Pois,  i«s  falsifications  des  denrées  ne  sont-elles  pas  prévues  et 
sérèretnent  punies  par  une  loi  générale,  celle  du  17  mars  1856, 
3QX  dispositions  de  laquelle  il  ne  vous  est  permis  de  rien  ajou- 
ter? 

»Ei)Bq,  pourquoi  veut-on  soumettre  à  une  surveillance  excep^ 
lioDDelle  les  marchandises  exposées  eb  vente  sur  les  Marchés 
jusqu'à  7  ou  8  heures  du  matin,  alors  qu'une  surveillance 
erdioaire  suffit  pour  toutes  les  espèce^  de  marchandises  qui  en-* 
trcnt  en  ville  aprè^  Tune  Ou  l'autre  de  ees  heures  ? 

»0d  parle  du  bon  marché?  Màis,d'un  côté,  en  quoi  Tatteint-on 
»  forçant  les  marchands  à  ne  vendre ,  pendant  certaines  heures, 
^  sur  les  Marchés  ?  Estrce  que  lés  marchands  de  denrées  ali- 
iBentai^'es  ne  sont  pasaësez  nombreux^  Est-ce  qu'il  y  a  lieu  de 
ffain(l^e  ou  de  réprimer  le  monopole  qu'ils  exercent?  Est-ee  que, 
prbazard,  si  l'un  d*eux  voulait  vendre  trop  cher,  il  ne  s'en 
^rouTcrait  pas  h  l'instant  vingt  pour  prendre  sa  place?  —  D'un 
aire  celé ,  est-ce  que  les  Marchés  ne  sont  créés  que  pour  les 
«beteurs?  Pourquoi  faut-il  que  le  vendeur  soît  toujours  mal- 
Nté  par  des  ordonnances  qui ,  sollicitées  par  la  ville  où  le 
Xarcbé  est  établi ,  n'ont  envisagé  qtie  l'utilité  de  Àés  habitants  ? 
Poorquoi  ce  privilège  accordé  au  citadin  d'être  seul  à  acheter, 
Mant  un  certain  nombre  d'heures?  Pourquoi  lui  réserver 
>iosi  les  prémices  des  denrées?  Et  pourquoi  cette  interdiction 
hncéc  contre  les  ^even^Jeurs  d'aller  au  devant  du  vendeurj  ce 
fDi  les  force  à  acheter  à  vil  prix  le  rebut  de  ce  qui  reste  à 
^ndre  ? 

lOn  veut  sévir  oontre  les  ventes  à  faux  poids  ou  à  fausses  me* 
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sures?  Mais  ce  sont  là  des  délits  qu'il  ne  vous  appartient  pas  de 
réprimer,  parce  qu'ils  sont  punis  par  une  autre  loi  générale , 
celle  du  1"  octobre  1855. 

>  On  objecte  que  les  marchands,  autorisés  à  vendre  directement 
aux  revendeurs ,  cesseront  par  cela  même  de  se  rendre  en  aussi 
grand  nombre  sur  nos  Marchés ,  et  qu'ainsi  il  j  aura  une  diminu- 
tion notable  dans  la  perception  des  droits  d'étalage.  C'est  ce  qae 
l'on  pourrait  contester^  car  le  cultivateur^  qui  ne  peut  pas  habiter 
la  ville  à  poste  fixe ,  trouve  tout  profit  et  toute  commodité  à 
avoir  un  lieu  de  rendez-vous  où  il  puisse  facilement  se  défaire  de  ses 
denrées.  Mais  le  résultat  qu  on  donne  comme  possible  dût-il  être 
certain ,  ce  ne  serait  pas  encore  une  raison  pour  reculer  devant 
l'amélioration  proposée  :  le  principe  en  jeu,  celui  de  la  liberté 
commerciale ,  est  un  de  ceux  dont  l'application  ne  peut  être 
ainsi  mise  à  prix  ;  il  doit  prévaloir  sur  des  considérations  tirées 
dune  chétive  diminution  de  recettes. 

>  Enfin  )  ajoutons  que  le  règlement  du  10  décembre  1852 ,  s'il 
produit  de  bons  e£Fets ,  ne  les  produit  que  jusqu'à  sept  heures 
du  matin^  en  été,  et  huit  heures  du  matin^  en  hiver;  ^  et 
que ,  même  pendant  ces  heures ,  il  n'y  a  rien  de  plus  facile  que 
d'en  éluder  les  prescriptions.  En  effet,  le  §  2  de  l'art  5  déclare 
que  les  livraisons  faites  sur  commandes  ne  tombent  pcLS 
sous  t application  de  cet  aWic/e;  c'est-à-dire,  que  pour  échap- 
per certainement  et  toujours  à  la  peine  de  l'emprisonnement 
et  de  l'amende,  il  suffira  d'un  demi  mot ,  d'un  clin-d'œil ,  du 
moindre  signe,  échangés  entre  les  parties,  pour  prétendre  en-^ 
semble  qu  elles  ontarrélé,la  veille  au  soir,le  marché  qu'elles  vien- 
nent de  conclure  au  matin  !  Ce  sera ,  il  est  vrai ,  un  mensonge  ^ 
mais  qui  aura  provoqué  à  le  commettre?  Et  qui  se  croira  bien 
coupable  de  l'avoir  commis  ,  en  présence  d'un  règlement  que  la 
raison  désavoue  ? 

>  Si  ces  idées,  Messieurs,  vous  paraissent,  comme  à  moi,  lesseules 
saines  et  les  seules  justes ,  il  ne  faudrait  pas  reproduire,  dans  le 
nouveau  règlement,  les  articles  5,  6^  7,  8,  13, 16  et  17. 

«On  devrait  seulement  conserver  les  articles  1,  2,  3, 9, 10, 11, 
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12  et  15,  qui  consacrent  de  simples  mesures  d'ordre  et  de  police. 

•Le  ir  paragraphe  de  rarticle4,  en  tant  qu'il  doive  être  entendu 
autrement  que  comme  un  simple  conseil  dépourvu  de  sanction  , 
nous  parait  devoir  être  également  supprimé  :  il  est  contraire  à 
Fart.  92  de  notre  Constitution.  £n  effet ,  Tadjudicataire  est  subs- 
titué 9  la  Commune  pour  la  perception  des  droits  de  placage  et 
de  stallage.  Ces  droits  ne  sont  que  des  droits  de  location,  ils 
ne  constituent  que  le  prix  d'un  bail,  et,  comme  tels,  ils  rentrent, 
pour  celui  qui  les  doit  comme  pour  celui  à  qui  ils  sont  dus,  dans 
la  catégorie  des  dettes  de  sommes  d'argent,  c'est-à-dire,  dans  la 
eatégoriedes  droits  civils  proprement  dits.  L'adjudicataire  n'a  donc, 
comme  la  ville  elle-même ,  pour  se  faire  payer  de  ces  prix  de 
location,  que  l'action  qui  appartient  à  tous  les  créanciers,  l'action 
dérivant  d'un  contrat  ordinaire,  l'action  civile.  Or,  c'est  exclusive- 
ment devant  les  tribunaux  que  les  demandes  de  ce  genre  doivent 
être  portées  :  le  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins  est  radica^ 
letnent  incompétent  pour  en  connaître.  Par  suite,  le  §  2  de  l'art. 
4 est  inutile,  et,  comme  toute  disposition  inutile^ dangereux. 

>II  y  aurait  lieu  aussi ,  ce  semble^  pour  parer  à  certaines  diffi* 
cultes  mentionnées  dans  le  dossier,  de  décréter  que  les  notaires, 
les  huissiers,  etc.,  ne  seront  plus,  à  l'avenir,  soumis  au  droit  de 
placage  pour  le  terrain  qu'ils  occupent  quand  ils  font  accident 
tellement  des  ventes  publiques  après  décès  ,  par  suite  de  saisie, 
etc.  Ces  officiers  ministériels  ne  font  point  acte  de  commerce 
quand  ils  procèdent  à  ces  opérations.  Or,  aux  termes  des  lois  des 
15-28  mars  1790  et  12-20  août  suivant,  la  perception  fiscale  dont 
il  s'agit  ne  peut  être  appliquée  qu'aux  marchands  proprement 
dits. 

>Je  crois,  d'autre  part,  quïl  serait  bon  de  faire  tomber  sous  le 
coup  du  règlement,  comme  le  propose  le  Collège,  les  charrettes, 
etc.,  qui  stationnent  sur  les  terrains  communaux. 

>3  décembre  1858.  >  Y.  Hx. 

La  discussion  que  soulevèrent  les  idées  émises  dans  cette  note, 
fut  assez  longue  et  assez  vive. 
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Pour  y  mettre  uo  terme ,  un  membre  de  la  Commis^on  de 
police  proposa  d'ajourner  à  six  mois  Texamen  de  la  questîoo  : 
pendant  ce  temps,  on  pourrait  l'étudier  et  la  mûrir  ;  et ,  en  atten- 
dant, on  percevrait  le  prix  des  places  d'étalac^  comme  par  le 
passé. 

Cette  opinion  transactionnelle  fut  adoptée  à  Funanîmké  par 
Tos  Commissions  ;  elle  le  fut  é^lement  par  le  Conseil  dans  sa 
séance  du  6  décembre  1858  (1). 

L'expiration  du  délai  fixé  étant  prochaine,  tos  Commissions 
ont  été  de  nouveau  réunies,  dans  te  courant  du  mois  d'avril  1859, 
pour  se  prononcer  définitivement  sur  le  maintien  ou  Fabrogation 
des  articles  critiqués^ 

Cette  fois,  il  n'y  eut  plus  d'objection  à  notre  manière  de  voir. 
Non  seulement  tous  les  membres  de  vos  Commissions  s^y  rai-* 
lièrent  ^  mats  le  Collège  lui-même  y  donna  son  adhésion  pleine 
et  entière. 

En  conséquence  ,  nous  vous  proposons  de  supprimer  dans  le 
règlement  du  10  décembre  1852  le  paragraphe  2  de  l'art.  4,  ainsi 
que  les  articles  5,  6,  7,  8, 13^  16  et  17. 

Quant  à  la  troisième  catégorie  du  littera  B  de  l'article  18, 
elle  a  paru  être  mieux  à  sa  place  dans  le  règlement  relatif  au 
dépôt  des  matériaux  et  au  stationnement  des  voitures  et  char- 
rettes sur  la  voie  publique  (2). 

21  avril  1859. 

Le  Rapporteur^  Le  Président  y 

Victor  HENAUX.  HERMANS. 

(i)  u  Le  Conseil  décide  que  renlreprise  de  la  perception  des  droits 
d*étalage  sera  de  nouveau  exposée  en  adjudication  publique,  suivantes 
clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  de  la  dernière  entreprise, 
mais  pour  six  mois  seulement,  à  partir  du  i*' janvier  i%^.  ■Séance 
du  6  décembre.  Bulletin  admmisiratifdt  1858»  page  558. 

(2)  Le  texte  de  ces  règlements,  remaniés  par  le  Collège  et  adoptés  par 
les  Commsssions,  se  trouve  à  la  suite  du  présent  Rapport. 


Digitized  by  VjOOQIC 


MARCHÉS.  —  RiGLSMENTS.  13 

PROJETS  DE  REGLEMENTS. 

LB   GONSIIL   GOHHimÀIi, 

Voulant  faire  disparaître  da  règlement  communal  du  10  dé- 
cembre 1862,  sur  la  police  des  Marchés,  quelques  dispositions  qui 
ne  paraissent  nullement  justifiées  par  Hntérét  public  et  qui  cons- 
tituent des  entraves  à  la  liberté  du  commerce  ; 

Revu  le  dit  règlement  et  Tart.  78  de  la  loi  communale , 

Arrête  : 

CHAPITRE  !•'. 
lilspesltlens  -sénérales. 

Art.  l*'.  —  Le  règlement  précité  du  10  décembre  1852  est 
abrogé  et  remplacé  par  les  dispositions  suivantes  : 

Art.  2.  —  Les  emplacements  des  divers  Marchés  sont  désignés 
par  le  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins,qui  détermine  toutes 
les  mesures  d'ordre  et  de  police  intérieure  qu'il  juge  utile. 

Art.  3.  —  Tout  étalagiste  est  tenu  de  payer,  suivant  la  nature 
des  objets  de  son  débit,  en  mains  des  préposés  de  TAdministra- 
tion ,  ou  de  Tentrepreneur  de  la  perception  du  droit ,  le  montant 
du  prix  de  stationnement  porté  au  tarif  et  réglé  à  Fart.  15  ci-après. 

La  perception  sera  faite,  pour  chaque  marché,  d'après  un  mode 
uniforme  à  déterminer  par  le  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins, 
soit  au  lieu  même  de  l'exposition  en  vente  des  denrées  et  objets, 
soit  à  l'entrée  des  marchés. 

Art.  4.  -*S'ii  s'élève  une  contestation  sur  l'application  ou  le 
montant  des  droits  établis  parle  tarif,  le  contribuable  devra  eon« 
signer  entre  les  mains  du  fermier  ou  préposé  et  contre  reçu  pro- 
visoire, le  montant  du  droit  réclamé.  Le  refus  d'y  satisfaire,  après 
une  invitation  de  la  police ,  sera  considéré  comme  refus  de  paie* 
ment  et  poursuivi  comme  tel. 

Art.  5.  Sur  le  marché  d'approvisionnement,  les  acheteurs  et 
les  vendeurs  peuvent  avoir  recours  à  l'entrepreneur  du  poids 
publie  pour  le  pesage  des  denrées.    Lh  rétribution  h  payer  de  ce 
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chef  est  fixée,  savoir  :  jusqua  25  kilogrammes,  deux  centimes; de 
25  à  50  kilogrammes,  quatre  centimes,  et  au-delà  jusqu'à  100  ki- 
logrammes, six  centimes.  —  Ce  prix  sera  payé  moitié  par  le  ven- 
deur et  moitié  par  Tacheteur. 

Art.  6.  Les  marchands  ou  revendeurs  ambulants  qui  vendent 
suréventaires,  mannes  ou  paniers,  ne  peuvent  stationner  à  poste 
fixe  aux  angles  des  rues,  ni  dans  aucun  endroit  où  il  se  fait  une 
grande  circulation.  Ils  doivent  être  munis  d*une  permission. 

CHAPITRE  IL 

nmréHém  dent  les  plaees  «ont  délimitées. 

Art.  7.  Dans  les  Marchés  où  les  places  d'étalages  sont  délimi- 
tées, ceux  qui  les  occupent  ne  peuvent,  sous  aucun  prétexte  ,  les 
dépasser,  ni  encombrer  les  passages  ou  couloirs. 

Art.  8.  Aucun  revendeur  ou  détaillant  ne  peut  s'établir  dans 
les  marchés,  où  les  places  d'étalages  sont  délimitées,  sans  une 
permission  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Ecbevins. 

Les  demandes  sont  inscrites  au  bureau  central  de  police  par 
ordre  de  dates  et  de  numéros,  sur  un  registre  spécial  tenu  pour 
chacun  des  marchés. 

L'enregistrement  indique  les  noms ,  prénoms  et  domiciles  des 
étalagistes  et  le  genre  d'étalage. 

Art.  9.  Le  Collège  peut  déterminer  le  tirage  au  sort  périodi- 
que pour  la  distribution  des  places  entre  les  étalagistes,  et  ceux- 
ci  sont  tenus,  dans  ce  cas ,  de  se  conformer  immédiatement  au 
résultat  du  tirage. 

Art.  10.  Lorsqu'une  place  devient  vacante,  elle  est  accordée 
de  préférence  aux  enfants  du  dernier  occupant,  ou,  à  leur  défaut, 
au  plus  ancien  détaillant,  dans  l'ordre  des  inscriptions  du  même 
marché,  s'il  la  réclame  comme  plus  avantageuse  que  la  sienne. 
En  conséquence,  il  est  sursis  pendant  trois  jours  à  toute  délivrance 
de  permission. 

Art.  11.  Les  places  ne  peuvent  être  tenues  que  par  les  Utu^ 
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laires^  leurs  femmes  et  leurs  enfants,  âgés  de  15  ans  au  moins. 

II  ne  peut  être  accordé  deux  ou  plusieurs  places  au  même  dé- 
taillant sans  une  autorisation  spéciale  du  Collège  des  Bourgmestre 
et  Echevins. 

Art.  13.  La  permission  est  retirée  à  tout  détaillant  qui,  sans 
avoir  justifié  d'empêchement  légitime,  est  resté  pendant  huit 
jours  sans  occuper  sa  place,  et  nonobstant  qu'il  ait  payé  le  prix 
de  location:  la^ place  est  réputée  vacante  et  conférée  comme  telle. 

Il  en  est  de  même  de  toute  place  dont  il  a  été  traité  à  prix 
d'argent  ou  de  toute  autre  manière. 

CHAPITRE  m. 

^  Tarir. 

« 

Art.  13.  Les  droits  de  stationnement  ou  d'étalage  sont  perçus 
d'après  le  tarif  ci-dessous  : 

A.  —  MarcMs  dont  les  plaças  d'étalage  sont  délimitées* 

1*  Fleurs,  fruits  et  légumes,  graines,  semences ,  légumes  à  re- 
planter^ pains»  petits  pains,  pastillages,  œufs  et  tous  autres 
objets  non  spécialement  désignés 0  05  c. 

2»  Beurre,  fromage,  charcuterie  et  dépouilles, 
poissons  secs,  harengs,  saurets  fumés,  moules,  petite 
et  grosse  quincaillerie 0  10 

S"*  Volailles,  gibiers,  poissons  frais,  morue  et  stok- 
fisch        •        .        .        , 0  15 

l'*  observation.  —  En  cas  d'étalage  d'objets  de  nature  diffé- 
rente, on  est  tenu  de  payer  le  droit  le  plus  élevé  de  la  marchan- 
dise, sans  cependant  que,  dans  aucun  cas,  on  puisse  être  assujetti 
à  deux  droits  différents  pour  le  même  emplacement. 

2^  observation.  —  Le  droit,  quant  aux  marchés  compris  sous 
cette  rubrique,  est  exigible  pour  tous  les  jours  ouvrables^  et 
même  pour  les  jours  fériés  où  l'étalage  a  lieu.  Sont  exemptés  de 
cette  disposition  les  marchands  poissonniers  ainsi  que  les  mar- 
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chands  de  graines  et  de  semences  qui  ne  sont  tenus  de  payer  le 
droit  d'étalage  que  les  jours  d'occupation. 

S**  observation.  —  Les  étalagistes  occupant  les  soixante-dix 
places  qui  forment  l'encadrement  extérieur  du  grand  marché  de 
revenderie,  sont  assujettis  à  un  droit  double,  soit  dix  centimes 
par  jour. 

B.  —  Marchés  dont  les  places  d'étalage  ne  sont  pas 
délimitées. 

1"  catégorie.  —  Fruits  et  légumes  : 

1*  Par  charge  d'une  personne       .        .        •        •        0  05  c. 

2°  Par  chaque  cheval  ou  âne  chargé  à  dos  et  par 

brouette  chargée 0  10 

5*  Par  charrette  traînée  à  bras  ou  par  des  chiens.  0  15 
4*  Par  charrette  chargée  attelée  d*un  cheval  .  0  S5 
5*  Par  charrette  chargée  attelée  de  deut  chevaux.  0  50 
Observation.  •—  Est  considéré  comme  fraude  le  fait  de  déleler 

à  une  distance  de  100  mètres  de  rentrée  du  marché ,  les  chevaux 

qui  auraient  été  primitivement  attelés  aux  charrettes. 
2'  catégorie.  Bestiaux  et  cuirs  frais  : 
1"  Pour  Texposilion  en  vente  de  chcoque  bœuf,  taureau ,  vache 

ou  génisse .        .        0  10  c. 

2*  Idem  de  chaque  porc  ,  veau,  brebis ,  chèvre  ou 

agneau 0  05 

3"  Pour  chaque  cochon  de  lait  et  chaque  cuir  frais.  0  01 
Observation.    —    Ces  deux  dernières  catégories  d'étalage 

ne  sont  assujetties  au  droit  fixé  que  par/our  d'occupation. 

CHAPITRE  IV. 
Pénalités. 

Art.  14.  Toute  infraction  à  Tune  ou  à  l'autre  des  dispositions 
qui  précèdent,  de  même  qu'aux  mesures  adoptées  par  le  Collège 
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écheTînal  pour  assurer  uae  bonne  police  dans  les  marchés,  sera 
poursuivie  en  la  forme  ordinaire  et  punie  d'une  amende  de  deux 
à  quinze  francs  et  d*un  emprisonnement  d'un  à  cinq  jours,  sépa- 
rément ou  cumulativement,  suivant  les  circonstances,  et  ce  sans 
préjudice  du  retrait  éventuel  de  la  permission  de  stationnement 
par  le  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins.  Les  étalagistes  récal- 
citrants pourront  en  outre  être  expulsés  des  marchés  ,  le  tout 
sans  préjudice  des  mesures  à  prendre  en  vertu  des  lois  et  règle- 
ments en  vigueur. 

Art.  15.  Ne  sont  point  comprises  dans  l'abrogation  mention- 
née à  Tart.  1*'  du  présent  arrêté,  les  dispositions  réglementaires 
coDcemant  les  halles  et  le  marché  aux  grains. 

Art.  16.  Le  présent  règlement,  rendu  exécutoire  à  partir  du 
1"  juillet  1859,  sera  publié  et  afBché  en  la  forme  ordinaire.  Il 
sera  préalablement  et  immédiatement  transmis  à  la  Députation 
permanente  du  Conseil  provincial ,  ponr  l'approbation  du  tarif, 
en  conformité  de  l'art.  77,  û**  5^  de  la  loi  communale. 

A  f'Hôtel-de-Ville ,  le      avril  1859. 


Le  Conseil  , 

Vu  l'art.  78  de  la  loi  communale^ 
Arrête: 

Art.  l*'.  Il  sera  perçu  pour  les  étalages,  stationnements  ou 
dépôts  sur  la  voirie,  dans  les  lieux  qui  ne  feront  pas  l'objet  d'une 
location  particulière,  les  taxes  qui  suivent,  savoir  : 

^  Pour  un  étalage  sur  échoppe  ou  autrement,  5  centioies 
par  jour. 

}"  Pour  une  charrette  ou  voiture,  5  centimes  par  jour. 

3**  Pour  une  charrette  à  bras ,  2  centimes  par  jonf  • 

^  Pour  un  carrousel,  un  franc  par  jour. 

S*  Pour  meubles  ou  autres  objets  exposés  en  vente  publique 
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(à  l'exception  des  ventes  par  autorité  de  justice),  5  centimes  par 
mètre  carré  et  par  jour. 

6^  Pour  toutes  espèces  de  marchandises  ou  de  matériaux  dépo- 
sés sur  les  quais  et  ports  ou  sur  toute  autre  partie  de  la  voirie , 
5  centimes  par  mètre  carré  et  par  jour. 

Si  le  dép6t  a  lieu  pour  un  mois  ou  plus,  le  droit  sera  de  50 
centimes  par  mois. 

Art.  2.  Quand  le  dépdt  sera  d'un  mois,  la  demande  d'autori- 
sation devra  être  adressée  au  Commissaire  de  police  du  quartier 
et  indiquer  la  nature  des  objets,  l'emplacement  ainsi  que  le 
nombre  de  mètres  à  occuper. 

Art.  3.  Les  étalages,  stationnements  ou  dépôts,  ne  peuvent 
avoir  lieu  que  dans  les  endroits  désignés  par  l'autorité  commu- 
nale. 

Art.  4.  Les  riverains  des  quais  et  ports  auront  la  préférence 
pour  les  emplacements  situés  devant  leur  demeure  ou  magasin. 

Art.  5.  Chaque  nuit  de  séjour  sur  la  voirie  compte  pour  une 
journée  entière. 

Art.  6.  Les  abonnements  par  mois  sont  payés  d'avance. 

Les  abonnés  ne  pourront  céder  à  des  tiers,  sans  autorisation 
préalable,  la  partie  de  la  voirie  qu'ils  auront  à  loyer. 

Art.  7.  La  perception  des  taxes  ci-dessus  sera  faite,  soit  par 
les  agents  de  l'Administration,  soit  par  un  entrepreneur. 

Art.  8.  Les  contrevenants  aux  dispositions  du  présent  arrêté 
seront  punis  d'une  amende  de  1  à  15  frs.  et  de  1  à  5  jours  de 
prison,  séparément  ou  cumulativement,  selon  les  circonstances. 

Art.  9.  Toutes  dispositions  contraires  au  présent  arrêté  sont 
rapportées. 

Art.  10.  II  sera  exécutoire  à  partir  du  l*' juillet  1859,  sou- 
mis préalablement  à  l'approbation  de  la  Députation  perma- 
nente du  Conseil  provincial  et  ensuite  publié  et  affiché. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 
Le  1859. 
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Ville  de  uége. 
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QUI  SE  SONT  PRODUITS  POSTÉRIEUR EMENt 
natfmxiTR-DuuBCTBtm  dbjI  tràtAuI  bz  la  vIllbi 

StB  LES   MOYENS  1>B  PARER   AUX  INCONTÉNIElfTS  RÉSULTANT  DE   LA 

SUBMERSION  DES  CANAUX  DE  LA  VILLE  PAB  l'ÉLÉVATION 

ARTIFICIELLE  DES  EAUX  DE  LA   MEUSE. 


LIÈGE, 

J.   LBNNn,  IWRHKUR  DES  MMIINISTRAÎIONS  PROVINCIALE  ET  COMIONALE. 
me  des  RaveU,  10. 

1959. 
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LiIgb,  le  30  AVRIL  1859. 


At  Collège  dtes  Brargmestre  et  Eeheviiis , 


Ib^II^IKS, 


J'ai  pris  conaaisâaQoe  de  la  dépêche  de  H.  le  Bfinisti^  des  tra« 
vaux  publics,  en  date  du  36  de  ce  mois»  concernant  Tégout 
latéral. 

Au  point  de  vue  technique  ,  l'instruction  de  cette  affaire  doit 
être  considérée  comme  terminée^ puisque  rien  ne  s'oppose,  de  la 
part  du  ])épaj>tement  des  travaux  publics ,  à  ce  que  la  Ville  mette 
à  exécution  le  nouveaa  projet. 

Le  Conseil  aura  donc  à  opter  entre  ce  projet  et  le  projet  pri- 
mitif. 

Mais  pour  que  le  Conseil  et  le  public  puîssent  se  rendre  i)ar- 
bitement  compte  des  deux  projets  en  présence ,  il  est  indispen- 
sable que  TÂdmim'stration  communale  fasse  à  Tégard  de  moa 
travail  ce  qu'elle  a  fait  pour  le  premier  projet  ^  c'est-à-dire  qu'elle 
ordonne  Fimpression  : 

l**  De  mon  rapport  du  38  octobre  1858  ; 

2"  De  votre  lettre  du  2  novembre  suivant. 

3*  De  vos  lettres  des  14  et  31  janvier  1859. 

4**  De  la  dépêche  de  M.  le  Ministre,  en  date  du  8  février  1859; 

5"  De  la  notice  jointe  à  cette  dépêche  et  contenant  des  obser- 
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valions  aux  modifications  que  je  propose  d'apporter  au  projet  pri- 
mitif; 

6"*  De  ma  réponse  du  18  du  même  mois  à  cette  notice. 

T  De  votre  lettre  du  9  mars  18^9 ,  transmissive  de  cette  ré- 
ponse à  M.  le  Ministre  ; 

8**  De  la  lettre  de  M.  le  Ministre ,  en  date  du  S6  de  ce  mois  ; 

9*  De  la  présente  lettre* 

Quant  à  la  question  de  savoir  si  l'Etat  est  tenu  ou  non  de 
construire  Tégout  latéral  ou  s'il  doit  intervenir  dans  la  dépense 
d'établissement  de  cet  ouvrage  pour  une  part ,  elle  qc  me  paraît 
pas  concerner  le  bureau  des  travaux  publics. 

Je  ferai  seulement  remarquer  que  l'augmentation  de  dépense 
qui  résulte  des  changements  apportés  au  projet  primitif,  n'est 
pas  de  367»700  fr. ,  comme  le  dit  M.  le  Ministre ,  dans  sa 
dépêche  du  26  du  courant,  mais  de  290,000  fr. 

La  différence  ou  la  somme  de  fr.  77,700  est  destinée  à  un 
objet  tout-à-feit  distinct,  c'esjt-à-dire  à  Tamélioration  des  égoyuts 
de  la  Sauvenière,  de  la  rue  de  l'Université  et  de  Luiajr ,  lesquels 
s^  trouvent  dans  un  état  déplorable. 

L' ingénieur-Directeur  ^ 
G.  BLONDEN. 
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ilÉGE  ,    LE  28   OCTOBRE  1858. 

kn  Collège  des  Boorgmestre  et  Echeyins, 

Messieurs  , 

Conformément  au  désir  exprimé  par  M.  TEchevin  Lohest,  j'ai 
llionneur  de  vous  faire  connaître  les  principaux  motifs  pour  les- 
quels le  devis  estimatif  de  Tégout  latéral ,  que  j'ai  dressé  ,  ex- 
cède de  367^700  francs  (1),  l'évaluation  faite  par  M.  l'architecte 
Remont ,  ainsi  que  les  considérations  qui  font  vivement  désirer 
que  l'exécution  de  cet  ouvage  ait  lieu  en  même  temps  que  les 
travaux  de  démolition  et  de  reconstruction  du  Pont-des-Arcbes. 

Rappelons  d'abord  brièvement  la  situation  dans  laquelle  se 
trouvent  les  égouts  par  suite  de  l'élévation  artificielle  des  eaux 
de  Meuse,  et  le  rôle  que  Tégout  latéral  doit  jouer  dans  l'assainisse- 
ment de  la  ville. 

Un  grand  nombre  d'égouts  de  la  partie  de  la  ville,  située  sur  la 
rive  gauche,  débouchent  dans  la  Meuse.  Lorsque  le  barrage  prés 
de  la  Fonderie  de  Canons  est  debout  et  que  les  eaux  sont  relevées 
à  la  hauteur  à  laquelle  ce  barrage  a  pour  mission  de  les  tenir,  la 
plupart  des  susdits  égouts  sont  submergés. 

L'égout  latéral  a  pour  but  de  couper  tous  ces  égouts ,  de  se 
trouver  en  libre  communication  avec  eux  et  de  les  isoler  de  la 
Meuse ,  ou  en  d'autres  termes  d'empêcher  les  eaux  de  la  rivière 
d'y  pénétrer  et  dy  tenir  emprisonnées  les  matières  fécales  et  autres, 
lesquelles  répandent  des  miasmes  dans  les  rues  et  les  habitations, 
et  filtrent  dans  le  sol  et  les  puits. 

(1)  Y  compris  77,700  fr. ,  pour  la  mise  en  bon  état  des  égouts  de  la* 
Çanveoière,  de  la  rue  de  rUnivcrsité  et  de  Luiay, 
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Il  doit  donc  offrir  la  stabilité  et  rimperméabilité  les  plus  com- 
plètes possibles,  que  Ton  n'obtient  que  par  des  maçonneries,  ayant 
de  fortes  dimensions  et  exécutées  en  matériaux  de  1'*  qualité. 

Rappelons  en  outre  que  Fégout  latéral  sera  Tégout  collecteur 
de  tous  les  canaux  existants  et  à  construire  sur  la  rive  gauche. 

Il  doit  donc  offrir  la  plus  grande  facilité  que  les  circonstances 
où  Ton  se  trouve  permettent  de  donner  à  Féconlement  des  mal- 
tières  demi^iquides  et  a  Fenlèvement  des  corps  durs^  et  pesants. 

Or,  je  dis  que  le  projet  de  M.  Remont  ne  réunit  pas  les  qua- 
lités essentielles  que  je  viens  d'énumérer ,  et  que ,  suivant  ce 
projet,  Tégout  latéral  ne  remédiera  pas  à  Tinconvénient  auquel  il 
doit  parer ,  ou ,  en  d'autres  termes ,  que  les  canaux  continueront 
à  être  submergés. 

L*égout  doit  être  construit  en  amont  du  pont  de  la  Boverie, 
dans  un  terrain  récemment  remblayé ,  et  depuis  ce  pont  jusqu'à 
Chéravoie,  dans  un  amas  graveleux  et  limoneux  charrié  par  les 
crues  de  la  Meuse.  —  Ces  terrains  présentent  donc  peu  de  con- 
sistance et  laissent  filtrer  Teau.  Si  maintenant  on  considère  que 
d'après  le  projet  de  M.  Remont ,  l'égout  sur  les  parcours  sus- 
mentionnés a  intérieuremeftt2'"00  de  hauteur  et  l'^SO  de  largeur; 
que  le  radier  et  la  voûte  en  plein  cintre  ainsi  que  les  pied-droits 
n'ont  que  0'°24  ou  une  brique  d'épaisseur  ;  que  le  radier  doit 
être  établi  moyennement  à  l'^SO  en  contrebas  de  la  flottaison 
de  la  Meuse  et  que  le  remblai  que  l'égout  doit  supporter  a 
environ  4'"00  de  hauteur  ;  on  doit  convenir  qu'un  tel  ouvrage 
n'offre  pas  une  résistance  suffisante  à  l'action  des  terres  et  q[u'ii 
ne  s'opposera  pas  aux  filtrations  des  eaux  de  la  Meuse. 

On  «st  autorisé  à  croire  que  les  quais  entre  Chéravoie  et  la 
Fonderie  de  Canons  sont  établis  sur  le  lit  de  la  Meuse  et  que,  par 
suite  ,  ils  sont  formés  de  toute  sorte  de  décombres  otfrmi  peu 
de  solidité  et  laissant  également  filtrer  l'eau.  —  D'un  autre  cêté, 
le  radier  de  l'égout  latéral  doit  se  trouver,  d'après  le  projet  de  M. 
Remonta  à  1"78  moyennement  en  contrebas  de  la  flottaison  de 
la  rivière.  L'ouvrage  a  intérieurement  2°'80  de  largeur  et  S'^SOde 
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hluteor  sous  clef.  Les  pied-droits  ont  0'°48  d'épaisseur  et  la  voûte 
CD  plein  cintre  en  a  0'^Z6. 

On  reconnaîtra  encore  que  les  dimensions  des  maçonneries 
sont  trop  faibles  pour  s'opposer  au  mouvement  des  terres  et  à  la 
pénétration  des  eaux. 

En  conséquence ,  j'^i  modifié  la  forme  de  Tégout  ;  j'ai  porté  , 
ea  ce  qui  concerne  la  partie  en  amont  de  Chéravoie  »  répaisseur 
des  pied-droits  et  de  la  voûte,  respectivement  à  O'^hlh  et 
0-56. 

De  plus,  cette  parlie  à  laquelle  M.  Remont  ne  donnait  pas 
de  fondation ,  reposera  sur  un  couche  de  béton  de  O^'^O  et  le 
radier  sera  entouré  d'une  maçonnerie  rectangulaire. 

Quant  à  la  partie  en  aval  de  Chéravoie ,  j'ai  également  changé 
la  coupe  et  augmenté  l'épaisseur  des  culées  et  de  la  voûte  qui  en 
auront  respectivement  O'^âG  et  0°'48 

Il  n'est  peut-être  pas  hors  de  propos  de  faire  remarquer  Ici 
que  les  pied-droits  et  la  voûte  du  canal  construit  près  du  jardin 
de  M.  de  Potesta,  par  l'administration  des  ponts  et  chaussées,  et 
qui  a  une  ouverture  égale  à  celle  de  Fégout  latéral  en  aval  de 
Chéravoie,  ont  des  dimensions  plus  fortes  que  celles  que  je  viens 
d'indiquer. 

H.  Remont  a  supposé  que  la  mise  en  bon  état  du  fond  de  la 
Rivelelte  St  Jacques,  qui  fera  partie  de  Tégout  latéral,  pouvait 
avoir  lieu  moyennant  la  construction  d'un  radier  concave  d'une 
brique  ou  de  0"1M  d'épaisseur.  —  Mais  le  fond  est  composé  de 
limon,  de  gravier  et  de  cailloux  amenés  par  la  Meuse,  de  sorte 
que  rétablissement  d'un  radier  suivant  le  profil  longitudinal  de 
l'égout  exige  le  remplissage  par  une  maçonnerie  du  vide  que 
produira  l'enlèvement  des  matières  sus^indiquées  jusqu'au  terrain 
solide. 

Si  l'on  consulte  les  prix  auxquels  M.  Remont  a  évalué  les 
maçonneries,  on  reconnaîtra  qu'ils  sont  insuffisants.  £n  effet,  le 
mètre  cube  de  béton  est  estimé  à  14  francs  ;  le  mètre  cube  de 
maçonnerie  en  briques  à  16  francs. 

Moyennant  ces  prix,  on  ne  peut  se  procurer  des  briques  de 
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choix  et  du  mortier  de  1'^  qualité,  dont  il  importe  cependant  dé 
faire  usage,  si  l'on  veut  éviter  tout  mécompte. 

Les  sous-détails  que  j'ai  dressés  font  revenir  le  mètre  cube  de 
béton  à  20  fr.  et  celui  des  maçonneries  à  17  fr. 

Dans  le  devis  des  travaux  de  la  dérivation  et  de  la  reconstruc- 
tion  du  Pont-des-Arches ,  la  maçonnerie  en  briques  est  évaluée 
à  17  fr.,  le  béton  à  25  fr.  le  mètre  cube.  II  s'ensuit  que  mes  esti- 
mations ne  sont  rien  moins  que  suffisantes,  si  l'on  a  égard  aux 
fonctions  importantes  que  Tégout  latéral  doit  remplir. 

Il  résulte  du  renforcement  des  maçonneries  et  de  leurs  prix, 
que  Je  viens  de  justifier ,  une  augmentation  de  dépense  de 
151,000  fr. 

Les  égouts  de  laSauveniére,  de  la  rue  de  TUniversité  et  de 
Luiay,  débouchante  des  niveaux  très-bas  comparativement  à  la 
flottaison  de  la  Meuse  et  le  projet  de  M.  Remont  ne  relevant  que 
d'une  quantité  insignifiante  leurs  radiers,  il  en  résulte  que 
l'égout  latéral  n'a  que  O^^SS  de  chute  totale  ou  0,0001157  de 
pente  par  mètre  sur  la  longueur  de  Î^SO"*  entre  Ghéravoie  et  le 
canal  latéral. 

Le  courant  continu  qu'il  s'agit  d'établir  dans  l'égout  n'ayant 
sur  cette  pente  qu'une  vitesse  théorique  de  O'^SS  par  seconde , 
n'entraînera  qu'une  faible  partie  des  matières  en  suspension  et 
le  reste  se  déposera. 

Pour  obvier  à  cet  inconvénient,  qui  donnerait  lieu  à  des  frais 
de  curage  en  sus  de  ceux  que  nécessitera  l'enlèvement  des  corps 
graveleux  et  autres ,  j'ai  relevé  l'égout  de  0°'51  à  GhéraTOie,  de 
manière  à  lui  donner  0'"76  de  pente  entre  cette  localité  et  le 
canal  latéral.  Le  renforcement  de  pente  augmentera  la  force 
impulsive  du  courant  continu  qui  sert  d'agent  de  curage ,  maii 
elle  entraîne  le  relèvement ,  sur  une  certaine  longueur ,  des 
radiers  4es  égouts  de  la  Sauvenière,  de  la  rue  de  rUniversité  d 
LuIay,  ce  qui ,  toutefois,  n'occasionne  qu'une  dépense  de  7,300  fr^ 
mais  comme  les  égouts  dont  il  s'agit  sont  ici  déprimés,  là  déch^ 
rés ,  ailleurs  dépourvus  de  radiers  ,  je  n'ai  pas  borné  mes  pr0 
positions  au   simple  exhaussement  de  leurs  extrémités  aval 
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Jai  considéré  comme  une  nécessité  absolue  de  les  mettre  dans  un 
état  parfeit  sur  Tentièreté  de  leur  parcours  pour  s^opposer  à  la 
hisï  TinAitration  des  eaux  de  la  Meuse  et  à  Tépanchement  des 
Biatières  dans  le  sol  et  les  puits. 

les  traraux  de  restauration  dont  Je  viens  de  parler,  nécessitent 
une  dépense  de  77,700  fr. 

En  admettant  que  le  Gouvernement  consente  à  Tadmission  des 
naatiéres  demi-liquides  dans  le  canal  latéral ,  il  restera  encore  à 
pourvoir  à  Tenlèvement  des  corps  boueux  et  graveleux  qui 
s'aecamuleront  dans  Tégout. 

les  modes  d'enlèvement  proposés  par  M.  Kemont  ne  sont 
guère  praticables  ;  dans  tous  les  cas,  ils  sont  lents ,  difficiles  , 
par  suite  coûteux ,  et  exigeraient  Tinterruption  du  service  de 
legout  pendant  trés-Iongtemps  à  chaque  opération  de  curage. 

On  ne  peut  songer  à  charger  le  produit  dans  un  bateau  qu'on 
introduirait  dans  Tégout^  car  comment  prendrait-on  les  corps 
déposés  au  fond  de  Teau,  qui  tient  le  bateau  à  flot  ? 

Quant  à  charger  le  produit  dans  un  bateau  placé  aux  bouches- 
de  communication  entre  Tégout  et  la  Meuse»  c'est  là  une  opéra- 
tion qui  exige  beaucoup  de  temps  et  par  suite  beaucoup  d'argent, 
et  qui  est  peu  praticable  parce  qu'il  faut  transporter  le  produit 
à  de  grandes  distances  et  l'élever  à  plusieurs  reprises  dans  un 
espace  restreint,  au  bateau.  Dans  les  conditions  ou  elle  doit  se 
faire,  c'est-à-dire  dans  Tenu  et  la  boue,  cette  opération  est, 
d'un  autre  côté ,  repoussante  pour  les  ouvriers. 

Ces  motifs  m'ont  engagé  à  proposer  la  construction  du 
chemin  de  fér,  tel  qu'il  est  décrit  dans  mon  rapport  du  30  juin 
fcrnîer.  Il  permettra  d'enlever  promptement ,  économique- 
ment et  sans  inconvénients  pour  les  ouvriers,  les  matières  qui 
se  déposeront.  Son  établissement  me  parait  d'une  indispensable 
nécessité,  si  l'on  veut  que  Tégout  ne  devienne  la  fosse  cTaisanee 
^nérale  de  la  Fille.  Il  donne  lieu  à  une  dépense  de  75,000  fr. 
ponr  épuisements ,  trappes,  vannes,  matériel,  travaux  imprévue. 

Dans  son  devis ,  H.  Remont  perte  une  son^ne  de  26,000  fr. 
pour  épuisements^  trappes,,  vannes,  matériel,  travaux  imprévus . 
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Ce  chiifre  suffit  à  peine  aux  épuisements  quand  même  les 
eaux  seraient  baissées  pendant  la  eonstruetion  de  Tégout.  Une 
reste  donc  plus  rien  pour  les  autres  objets.  D'autre  part,  le  devis 
ne  comprend  pas  de  somme  pour  la  surveillance  des  traTaux, 
laquelle  exige  un  personnel  spécial,  le  personnel  du  bureau  étant 
insuffisant  pour  les  affaires  courantes. 

Mon  devis,  porte  : 

1**  Pour  les  épuisements    ....  fr.    30,000 

2*  Pour  les  raccordements  des  égouts  et 
autres  travaux  éventuels*      .        .        *        .  »      15,000 

3*  Pour  frais  de  surveillance.    ...  «      18,O0C 

Soit,  fr.    65,00< 

En  résumé  Taugmentation  de  dépense  résulte  : 

1*  Du  renforcement  des  maçonneries  et  de 
leur  prix  ;  il  y  a  de  ce  chef  un  accroissement  de         fr.    151,00 

2*  Du  relèvement  des  radiers  des  égouts  de 
la  Sauvenière  »  de  la  rue  de  TUniversité  et  de 
Luiay,  et  la  mise  en  bon  état  de  ces  égouts  ;  il 
y  a  de  ce  chef  une  nouvelle  dépense  de.        .  >»      77,70 

3*  Du  chemin  de  fer  et  accessoires,  qui  occa« 
sionnent  aussi  une  nouvelle  dépense  de.        .  »      75,00 

4*  Des  faux  frais ,  tels  qu'épuisements ,  rac* 
cordements,  travaux  imprévus,  surveillance,  »      63,0^ 

Augmentation  totale^  fr.  367,7^ 

Il  me  reste  maintenant  à  vous  exposer  les  considérations  (j 
militent  en  faveur  de  Texécution  simultanée  des  travaux  de  dèà 
ition  et  de  reconstruction  du  Pont-des-Arcbes ,  et  de  rég<j 
latéral. 

Comme  vous  Tavez  déjà  vu ,  le  devis  comprend  une  somme 
30,000  fr.,  destinée  à  couvrir  la  dépense  que  nécessiteront 
épuisements  et  que  j'ai  évaluée  à  ce  taux  dans  la  supposition  < 
les  eaux  du  bassin  de  la  Meuse,  dans  la  traverse  delà  Tille,  seii 
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baissées ,  sinon  totalement ,  du  moins  partiellement  pendant 
Texécution  de  Tégont  latéral.  —  Si  on  les  maintenait  au  niveau 
de  la  flottaison  officielle ,  la  somme  ci-dessus  ne  suffirait  pas  et 
l'on  ne  saurait  indiquer  le  chifl^re  nécessaire.  En  efl^t,  il  importe 
de  ne  pas  perdre  de  vue  que  les  fouilles  de  fondation  doivent  être 
descendues 9  du  côté  du  Séminaire,  ai'^iO  en  contrebas  de  la 
UgBe  de  flottaison,  et  du  côté  de  la  Fonderie  de  Canons  à  ^"'SO. 
D'antre  part,  vous  avez  vu  plus  haut  quel'égout  doit  être  construit 
en  amont  du  pont  de  la  Boverie,  dans  un  terrain  nouveau,  établi 
sarune partie  de  l'ancien  lit  delà  Meuse  et  en  aval  du  même  pont 
jusqu'à  Chéravoie ,  dans  un  terrain  également  de  récente  forma- 
tion et  occupant  aussi  une  portion  de  l'ancien  cours  de  la  rivière. 

De  plus  ^  on  a  en  quelque  sorte  la  certitude  que  le  sol  sur 
lequel  Tégout  doit  être  fondé  entre  Chéravoie  et  la  fonderie  de 
Canons  n'est  pas  d'une  autre  nature  que  celui  de  la  Meuse,  c'est- 
à-dire  graveleuse,  par  conséquent  perméable  ;  que  ce  dernier  est 
en  communication  avec  le  premier ,  et  que  le  terrain  charrié  ou 
rapporté  et  formant  les  quais ,  est  également  perméable.  Lors 
donc  que  l'on  ouvrira  les  fouilles  de  fondation  et  que  l'on  main- 
tiendra en  même  temps  les  eaux  de  la  Meuse  à  la  flottaison 
officielle ,  celles*ci  envahiront  les  fouilles  avec  d'autant  plus  de 
mience  que  la  difl^érence  de  niveau  entre  elles  et  les  fouilles 
sera  forte,  ce  qui  occasionnera  non-seulement  des  difficultés 
d'exécution  qui  sont  toujours  préjudiciables  à  la  bonté  des 
travaux  j  mais  aussi  des  frais  d'épuisements  considérables ,  dont 
il  est  impossible,  je  le  répète ,  d'estimer  à  l'avance  te  montant. 

En  conséquence,  je  ne  puis  trop  insister  sur  la  nécessité  de 
profiter,  pour  exécuter  l'égout  latéral,  de  l'occasion  de  la  recon- 
struction du  Pont-des^Arches  afin  d'éviter,  d'une  part,  les  imper- 
fections qui  sont  inséparables  de  la  construction  de  travaux  dans 
Teau  et  qui  pourraient  compromettre  les  efl^ets  que  l'on  est  en 
droit  d'attendre  de  l'égout^  et  d'autre  part,  des  frais  d'épuisement 
en  sus  de  ceux  compris  duns  mon  devis.  —  A  la  vérité,  le  cahier 
des  charges  relatif  à  la  démolition  du  Pont-des-Arches  et  à  sa  re- 
eonstruction  stipule  que  l'administration  des  ponts  et  chaussées 
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se  réserve  expressément  la  faculté  de  retenir  Teau  au  barrage  i 
la  Fonderie  de  Cunous  au  niveau  auquel  ce  barrage  a  pour  desUaar 
tion  de  la  maintenir  en  aval  de  celui  d'Avroy  ;  mais  il  est  à  sup- 
poser que  cette  administration,  à  cause  de  Tintérét  qu'elle  porte 
naturellemcutà  Texécution parfaite  des  travaux  de  reconstructioa 
du  pont,  s'efforcera,  autant  que  les  circonstances  le  permettront, 
d'aider  rentrepreneur  dans  raccomplissement  de  sa  tâche,  eo 
baissant  le  niveau  de  l'eau,  si  pas  totalement,  du  moins  partielle- 
ment. 

Je  termine  en  faisant  valoir  i  l'appui  de  l'exécution  simultanée 
de  l'égout  latéral  et  des  travaux  de  démolition  et  de  reconstruc- 
tion du  PoQt^es-Arches,  une  considération  d'un  autre  ordre.  U 
ne  faut  pas  se  dissimuler  les  grandes  entraves  que  la  navigilion 
et  la  circulation  éprouveront  pendant  le  temps  que  dureront  ces 
derniers  travaux.  —  Les  batardeaux  occupant  une  grande  partie 
du  lit  de  la  rivière  ainsi  que  les  échafaudages  et  les  cintres  néces- 
saires à  la  démolition  de  la  voûte  du  vieux  pont  et  à  la  construc- 
tion de  celle  du  nouveau,  seront  un  obstacle  sérieux  au  passage 
des  bateaux. 

Le  pont  provisoire  destiné  à  maintenir  la  communication  entre 
les  deux  rives,  ne  généra  pas  moins  la  circulation  des  piétons  et 
voitures,  que  le  batelage.  *-  Celui-«i  et  le  public  ne  pourront 
guère  se  servir  des  quais  de  la  Goffe  et  sur  Meuse  à  l'eau  à  ciuse 
du  mouvement  de  va  et  vient  des  ouvriers  et  voitures  transportant 
des  matériaux.  Il  y  aura  aux  environs  du  pont  une  confusion 
d'hommes  et  de  choses  qui  occasionnera  de  fréquentes  réela^ 
mations. 

Si  l'on  remet  l'exécution  de  l'égout  jusqu'après  rachèvement 
des  travaux  susmentionnés,  les  inconvénients  que  je  viens  de  si* 
gnaler  se  reproduiront  ;  le  quai  de  la  rive  gauche  sera  littérale- 
ment impraticable  en  plusieurs  points  depuis  l'Evéché  jusqu'à  la 
rue  iUlarengOt  pendant  la  durée  des  travaux.  Des  entraves  aussi 
prolongées  me  semblent  trop  nuisibles  aux  intérêts  du  commerce 
et  de  l'industrie  pour  ne  pas  les  éviter. 

L'Ingéfiieur^Direcieur, 
G.  BLONDEN. 
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Liège  ^  le  3  novembre  1858. 

Le  CoHége  4es  Bourgmestre  et  ÉcheTios , 

A  M.  LE  MINISTRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS , 
Monsieur  le  Ministre, 


Comme  suite  à  notre  lettre  da  23  juin  1857,  par  laquelle  nous 
avens  réelamé  l'intervention  de  TEtat  dans  la  dépense  que  néces- 
sitera la  eonstruction  d*un  égout  latéral  à  la  Meuse ,  nous  avons 
rhonnem*  de  vous  transmettre  copie  de  deux  rapports  de  M.  l'In- 
génieur-Directeur  des  travaux  de  la  Ville  des  30  juin  et  28 
octobre  dernier. 

L'tin  de  ces  documents  est  relatif  à  des  modifications  que  ce 
fonctionnaire  reconnaît  qu'il  est  indispensable  d'apporter  au 
projet  primitif,  savoir  :  le  renforcement  des  dimensions  des  ma- 
çonneries ,  le  relèvement  des  radiers  de  certains  égouts  dont  le 
niveau  est  inférieur  à  celui  de  Tégout  latéral,  le  raccordement 
de  ces  égouts  entr'eux ,  le  premier  établissement  d'un  système 
de  curage ,  et  enfin  les  frais  d'épuissement ,  de  surveillance  ,  les 
frais  Imprévus  et  ceux  qui  résultent  du  renchérissement  de  cer- 
tains matériaux. 

Ces  modifications  augmentent  d*une  somme  de  367,700  fr., 
dont  290,000  francs  pour  Tégout  latéral ,  le  prix  du  projet  pri- 
mitif, et  il  est  à  remarquer  que  ces  travaux  ne  sont  pas  les  seuls 
que  la  dérivation  de  la  Meuse  nécessitera  ;  car  lorsque  le  quartier 
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du  Sud  aura  pris  plus  d'extension  ,  Fégout  latéral  devra  être  pro- 
longé jusqu'à  la  Chapelle  du  Paradis. 

L'autre  document  contient  des  considérations  qui  militent  hau- 
tement en  faveur  de  l'exécution  simultanée  de  cet  ouvrage  et  de 
ceux  qui  concernent  la  reconstruction  du  Pont-des-Arches  et  des 
murs  de  quai  de  la  rive  gauche  de  la  Meuse. 

En  présence  de  ces  considérations  ,  comme  aussi  des  motife  de 
salubrité  publique  qui  ont  donné  lieu  au  projet  de  Fégout  latétal^ 
l'Administration  communale  ne  peut  plus  différer  de  mettre  la 
main  à  l'œuvre  sans  compromettre  les  graves  intérêts  qui  sont 
en  jeu. 

C'est  pourquoi  TAdministration  communale ,  qui  a  foit  état  de 
la  proposition  soumise  par  le  Gouvernement  aux  Chambres  légis* 
latives,  en  ce  qui  concerne  les  travaux  publics ,  et  par  laquelle  il 
a  reconnu  que  l'Etat  doit  intervenir  pour  une  moitié  au  moins 
dans  la  dépense  de  la  construction  de  Tégout  latéral ,  a  l'honneur 
de  vous  transmettre  les  pièces  qui  forment  le  projet  des  ouvrages 
dont  il  s'agit ,  afin  d'être  soumis  le  plus  tôt  possible  aux  fonc- 
tionnaires de  votre  Département,  et  de  savoir  si ,  par  suite  de 
leur  examen,  ils  ne  soulèveront  pas  des  observations  auxquelles  il 
conviendrait  de  faire  droU* 

Ayant  mis  toute  notre  confiance  en  votre  sollicitude  éclairée 
pour  tout  ce  qui  intéresse  la  salubrité  des  centres  de  population, 
nous  croyons  superflu  de  faire  appel  à  vos  meilleurs  sentiments 
en  cette  circonstance,  pour  obtenir  de  vous  une  réponse  favorable 
et  très-impatiemment  attendue. 

Recevez,  M.  le  Ministre ,  etc. 
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LiÉGE^  LB  14  Jauyier  1g58« 

Le  Collège  des  Bourgmestre  et  EchevinS; 

A  M.  LE  MINISTRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS , 
Monsieur  le  Ministre, 


t^ar  lettre  du  S  novembre  dernier,  nous  avons  eu  l'honneur 
de  vous  transmettre  les  pièces  formant  le  projet  des  ouvrages 
destinés  à  parer  aux  inconvénients  de  la  submersion  des  égouts 
delà  ville  de  Liège ,  par  suite  de  Télévation  artificielle  des  eaux 
de  la  Meuse»  avec  prière  de  nous  faire  connaître  si  l'examen  de 
ces  pièces,  par  MM.  les  fonctionnaires  du  Département  des  tra- 
?aux  publics,  ne  soulève  pas  d'observations  auxquelles  il  con- 
viendrait de  faire  droit  .Les  exigences  de  la  salubrité,  jointes  aux 
considérations  que  ces  documents  contiennent  en  faveur  de  Texé- 
cation  simultanée  de  ces  ouvrages  et  de  ceux  qui  vont  s'exécuter 
dans  le  lit  du  fleuve,  nous  font  vivement  désirer,  M.  le  Ministre, 
de  recevoir  votre  réponse  le  plus  tôt  possible. 

Agréez,  M.  le  Ministre ,  etc. 
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Liège,  le  31  jantier  ltô9. 

Le  Collège  des  Bourgmestre  et  EcheTîns , 

A  M.  LE  MINISTRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS  , 
Monsieur  le  Ministre  , 


Par  lettre  du  3  novembre  dernier,  nous  avons  eu  TbonneUr  de 
vous  transmettre  les  pièces  formant  le  projet  des  ouvrages  desti- 
nés à  parer  aux  inconvénients  de  la  submersion  des  égouts  de  la 
ville  de  Liège ,  par  suite  de  l'élévation  artificielle  des  eaux  de  la 
Meuse»  avec  prière  de  nous  faire  connaître  si  Texamen  de  ces 
pièces,  par  MM.  les  fonctionnaires  du  Département  des  travaux 
publics,  ne  soulève  pas  d'observations  auxquelles  il  conviendrait 
de  faire  droit.  Nous  avons  l'honneur  de  vous  réitérer  le  vif  désir 
exprimé  dans  notre  lettre  du  14  du  courant  de  recevoir  votre 
réponse  le  plus  tôt  possible. 

Agréez,  M.  le  Ministre,  etc^ 
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BaUXBLLlS,  LE  8  FÉVRIER  1859. 


A  Messieurs  les  Bourgmestre  et  EcheTins  de  la  ville 
de  Liège. 

Messieurs , 


Vous  m'avez  transmis,  par  lettre  du  13  novembre,  bureau  des 
travaux,  n*  168-6413,  deux  rapports  de  Monsieur  llngénieur- 
Directeur  des  travaux  de  votre  ville,  concernant  des  modifica- 
tions que  ce  fonctionnaire  propose  d'apporter  au  projet  de  cons- 
troction  de  Tégout  latéral  à  la  Meuse,  que  vous  vous  proposez 
détablir. 

L'examen  de  ces  propositions  a  donné  lieu  à  des  observations 
qui  sont  reproduites  dans  la  pièce  ci-jointe. 

Je  vous  prie,  Messieurs,  de  me  faire  connaître  si  elles  vous 
paraissent  fondées; dans  le  cas  contraire^  veuillez  m'indiquer  les 
motifs  qui  vous  engagent  à  persister  dans  l'opinion  que  vous  avez 
émise  dans  votre  lettre  susdite  du  3  novembre. 

Le  Ministre  des  travaux  publics^ 
(Signé):    Jules  VANDERSTICHELEN. 
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Anneme  a  la  dépêclie  du  S  février  i9ft9. 

A.  —  Profil  longitudinal  de  Cégout. 

Dans  le  projet  primitif,  la  pente  longitudinale  de  Tégout  se  di- 
disait  comme  suit  : 

Depuis  le  canal  latéral  jusqu'à  la  rencontre  du  canal  de  la 
Sauvenière;  longueur  2180  mètres,  pente  par  mètre  0*0001157, 
soit  ensemble 0«25 

Depuis  le  canal  de  la  Sauvenière  jusqu'à  la  prise  d*eau 
du  Bassin  de  Commerce;  longueur  1101  ■"OO  pente  par 

par  mètre  O'^OOOS,  soit  ensemble 0"55 

Pente  totale    .        .       0-80 

Mais,  dans  une  de  ses  séances,  la  Commission  ayant  déterminé 
le  niveau  auquel  le  seuil  de  la  prise  d'eau  au  bassin  devait  éire 
établi^  on  s'est  conformé,  dans  l'exécution  de  ce  travail,  à  celte 
décision  (qui  doit  être  consignée  dans  les  procès-verbaux  des 
séances  de  la  commission),  décision  qui  entraînait  nécessairement 
une  modification  dans  la  pente  du  projet  primitif  ci-dessus  men- 
tionné. —  Cette  circonstance  n'a  aucune  importance  par  elle- 
même  ,  si  l'on  en  fait  mention ,  ç  est  pour  faire  disparaître  la  con- 
fusion signalée  dans  le  rapport  ci-annexé  et  qui  pourrait  exister 
pour  les  personnes  qui  n'ont  pas  ces  documents  sous  les  yeux  ou 
qui  ne  peuvent  les  consulter;  mais  l'auteur  du  rapport  pouvant 
se  faire  renseigner,  aurait  pu  se  dispenser  de  faire  des  hypothèses 
imaginaires  et  opérer,  dans  la  pente  ci-dessus,  la  correction  qui 
doit  être  la  conséquence  de  la  position  du  seuil.  —  Ainsi,  au  lieu 
de  0"*55  la  pente  de  la  dernière  partie  de  l'égout  pourrait  être 
de  lm52  et  la  pente  totale  deviendrait  1"57. 

Par  le  fait  seul  de  ce  changement^  l'observation  relative  aux 
déblais  à  faire  dans  le  canal  de  la  Sauvenière  pour  y  établir  un 
radier  d'une  pente  uniforme,  tombe  en  partie,  car  ce  ne  serait 
plus  1"'40  qu'il  y  aurait  à  déblayer  dans  la  partie  sans  radier  entre 
la  rue  du  pont  d'Avroy  et  la  rue  Lonhienne,  mais  moins  de  un 
mètre.  —  Néanmoins^  en  admettant  même  le  maintien  de  la  pente 
primitive,  le  déblai  de  l'"40  signalé  ne  pourrait  être  à  redouter 
que  pour  autant  qu'il  aurait  lieu  en  contre-bas  des  fondations  de 
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Tégoul  et  ûOD  dans  des  dépôts  qui  s'y  sobI  formés»  aiost  que  M. 
RemoDt  prétend  l'avoir  Vérifié. 

Si  Tauteur  du  projet  primitif  n*a  pas  réparti  la  pente  ci-dessus 
d'une  manière  uniforme,  il  fout  bien  admettre  qu'il  a  eu  des  mo- 
tifs pour  cela  et  qu'il  doit  avoir  pesé  les  inconvénients  qui  pou* 
raient  être  la  conséquence  d'un  défout  de  pente,  avant  de  passer 
outre  et  de  se  décider  à  admettre  celles  qu'il  propose  et  qui  ont 
été  modifiées  par  la  Commission,  ainsi  que  nous  lavons  dit  plus 
haut. 

Sans  doute,  on  ne  le  conteste  pas,  s*il  n'y  avait  aucune  raison 
pour  s'en  écarter^  la  combinaison  la  plus  simple  et  la  plus  natu- 
relle eut  été  une  pente  uniforme.  —  En  augmentant  légèrement 
b  pente  de  la  partie  aval  de  Tégout,  on  peut  le  mettre  à  sec  avec 
plus  de  facilité  et  rentrainement  des  matières  déposées  sur  le 
radier  éprouverait  un  peu  moins  de  résistance.  — -  Mais  il  ne  fout 
pas  se  faire  illusion  sur  ces  avantages,  ils  sont  très-minimes.  — - 
En  effet,  quand  sera-t-il  nécessaire  de  mettre  l'égout  entièrement 
à  sec  ?  puisqu'il  peut  être  visité  au  moyen  de  la  banquette  qui 
était  projetée  d'un  côté  seulement,  du  côté  de  la  rivière. 

Ce  n'est  qu'en  cas  de  réparations  à  foire  au  radier  qu'il  sera 
Décessaire  de  le  mettre  complètement  à  sec.  Or,  dans  cette  cir- 
constance, il  est  évident  que,  quelle  que  soit  la  pente  que  l'on 
adopte,  la  partie  du  radier  à  réparer  devra  être  entourée  de  ba- 
tardeaux  pour  ne  pas  entraver  le  passage  des  eaux  qui  arriveront 
des  SI  affluents  qui  débouchent  dans  l'égout  latéral. 

Si  c'est  pour  obtenir  un  écoulement  plus  rapide  et  une  force 
denlralnement  plus  grande  qu'on  augmenterait  la  pente  de 
Tégout,  on  fera  remarquer  que  cette  pente  a  bien  peu  d'in- 
loence  sur  la  vitesse  du  courant,  qui  dépend  particulièrement 
de  la  pente  de  surface^  celle  du  fond  ne  pouvant  avoir  pour  effet 
que  de  faire  varier  quelque  peu  les  sections  mouillées  et  par 
conséquent  d'apporter  quelques  légères  modifications  dans  la 
vitesse  ealculée  d'après  la  pente  de  surface  et  une  section  mouil- 
lée moyenne  de  l'égout.  —  On  admettra  cependant  que  l'accroi»- 
sement  de  pente  proposé  dans  le  projet  modifié  puisse  donner 
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lieu  à  un  léger  accroissement  de  vitesse.  —  On  se  demande  si 
cet  accroissement,  dans  le  cas  où  il  serait  nécessaire^  ne  pourrait 
être  obtenu  bien  plus  facilement  et  surtout  à  moins  de  frais  en 
maintenant  le  premier  projet  et  en  augmentant  un  peu  ralimen- 
tation.  Evidemment  cela  est  toujours  possible  dans  le  cas  qui  nous 
occupe,  puisque  le  réservoir  qui  alimente  cet  égout,  le  Bassin  de 
Ck)mmerce ,  peut  dans  tous  les  cas  suffire  aux  besoins  de  son  ali- 
mentation. 

Quand  à  la  plus  grande  facilité  d'entratnement  que  Ton  peut 
obtenir  en  augmentant  l'inclinaison  du  radier,  elle  doit  à  peine 
être  mentionnée,  puisque  les  auleurs  du  projet  primitif  et  du 
projet  modifié  sont  d'accord  sur  ce  point  qu'il  ne  pent  être 
question  d'entraîner  autre  chose  que  les  demi-liquides  qui  n'ad- 
hèrent pas  sur  le  fond  et  dont,  par  conséquent  l'entraînement 
dépend  uniquement  de  la  vitesse  du  courant  et  non  de  la  pente 
du  fond  sur  lequel  ils  ne  reposent  pas. 

On  vient  de  voir  à  quoi  peuvent  se  réduire  les  avantages  résul- 
tant d'un  accroissement  de  pente  de  la  partie  de  Tégoat  latéral 
comprise  entre  le  canal  Latéral  et  celui  de  la  Sauvenière.  —  On 
va  mentionner  maintenant  les  inconvénients  qu'il  doit  entraîner 
après  lui  et  devant  lesquels  ont  reculé  et  l'auteur  du  projet  pri- 
mitif et  les  membres  de  la  Commission  qui  l'ont  examiné.  —  En 
portant  à  0"75  au  lieu  de  0°*25  la  pente  totale  de  cette  partie  de 
î'égout  latéral,  on  recoupe  huit  des  égouts  existant  d'une  fiçon 
peu  satisfesante  et  qui  exige  le  relèvement  de  leur  radier,  pre- 
mière cause  de  majoration  de  dépense. 

Il  exige  un  exhaussement  de  0"'40  du  chemin  de  halage  en 
dessous  du  Pont-des-Arches  ,  exhaussement  auquel  l'Etat ,  je 
pense,  ne  pourrait  consentir,  car  l'espace  libre  sous  le  pont 
à  construire  étant  déjà  moins  élevé  que  sous  le  pont  actuel, 
on  ne  pourrait  encore  le  réduire  de  0"40  sans  rendre  ce  passage 
tout-à-fait  inaccessible  non  précisément  aux  chevaux  de  halage, 
mais  aux  voitures  un  peu  élevées,  car  cet  inconvénient  existe 
déjà  aujourd'hui,  quoique  à  un  degré  moindre. 

Enfin,  Taugmentation  de  pente  de  la  partie  aval  de  VéffmU 
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eotralne  nécessairement  le  relèvement  du  radier  de  la  partie 
amont  et,  comme  cçnséquence^  ainsi  que  pour  la  partie  a?al, 
donne  lieu  à  des  raccordements  peu  convenables  avec  les  égouts 
existants  et  exige  le  relèvement  de  leur  radier,  deuxième  cause  de 
majoration  de  dépense. 

Enfin  ce  relèvement  crée  une  difficulté  au  passage  sous  le  pont 
delaBoverie,  difficulté  que  Ton  peut  trancher^  il  est  vrai,  comme 
au  Pont-des-Arches,  en  relevant  le  chemin  de  halage  de  0"70; 
mais  TEtat  ne  peut  encore  admettre  ce  moyen^  attendu  que  le 
quai,  tel  qu'il  existe  en  cet  endroit  à  une  hauteur  convenable 
ainsi  que  le  passage  sous  le  pont  et  que  élever  le  chemin  de  ha- 
lage ce  serait  enlever  à  ce  quai,  qui  peut  servir  aujourd'hui 
d*abordage,  la  principale  qualité  qu'il  possède,  ce  serait  restrein- 
dre les  facilités  du  passage  et  enterrer  en  partie  la  culée  du  pont. 

On  se  résumera  donc,  en  ce  qui  concerne  ce  premier  change- 
ment proposé,  en  disant  qu'il  ne  donne  lieu  à  aucune  améliora- 
tion notable,  qu'il  occasionne  une  dépense  supplémentaire  d'en- 
viron fr.  34,000.  (Voir  l'estimation  annexée  au  rapport),  enfin 
qu'il  crée  des  inconvénients  pour  le  passage  de  Tégout  sous  les 
Ponl-des- Arches  et  de  la  Boverie. 

B.  —  Jugmentation  et  épaisseur  des  maçonneries  de 
fégout. 

Les  plans  qui  ont  été  soumis  à  l'examen  de  la  Commission 
donnent  deux  sections  de  l'égout  :  une  prise  à  la  rue  du  Moulin, 
l'autre  près  du  canal  latéral.  La  première  coupe  est  non  pas 
ovoïde  mais  elliptique  et  sans  banquette  ;  sa  largeur,  mesurée  sur 
son  axe  horizontal,  est  de  1"50  et  sa  hauteur  de  S'^OO  ;  la  maçon- 
nerie a  une  épaisseur  uniforme  de  O^âS.  La  deuxième  coupe  se 
compose  d'un  massif  de  fondation  supportant  le  radier,  de  deux 
pieds-droits  surmontés  d'une  voûte  en  plein  cintres;  le  radier 
est  concave  et  bordé  d'un  coté  par  une  banquette  de  0'*40  de 
largeur  ;  la  largeur  du  radier  est  de 2"'40 

Et  non  de  2*80  ainsi  qu'il  est  dit  dans  le  rapport  ci<^ 
annexé; 
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La  flèche  de 0*20 

La  largeur  de  l'égout 2  ftO 

Sa  hauteur  également  de 2  80 

L'épaisseur  des  pieds^roits  est  de  2  briques  ou  de    .       0  50 
Celle  de  la  voûte  de  une  brique  et  demie  ou    .    «    •       0  S7 
Elle  atteindra  0"'40  par  l'application  d'une  chape  de  0"03 
d'épaisseur. 

Ces  dimensions  rentrent  tout  à  fait  dans  celles  des  égouts 
existants  actuellement  à  Paris.  Ainsi,  si  Ton  consulte  l'ouvrage 
de  M.  Dupuit,  Ingénieur  en  chef  des  ponts-et-chaussées,  Direc- 
teur du  service  municipal  de  la  ville  de  Paris,  sur  la  conduite  et 
la  distribution  des  eaux,  on  verra,  planche  6  de  l'atlas,  des 
sections  dégoûts  projetées  ou  existants  actuellement  à  Paris 
et  qui  rentrent  tout  à  foit  dans  les  dimensions  du  1*'  projet  de 
l'égout  latéral.  Ainsi  l'égout  de  la  rue  des  Ecoles,  qui  a,  comme 
l'égout  latéral,  une  largeur  de  2'"80  et  une  hauteur  de  2'°96 ,  est 
composée  d'une  voûte  circulaire  de  1  ""40  de  rayon  et  ayant  une 
épaisseur  de  0°*40«  Cette  voûte  repose  de  part  et  d'autre  sur  les 
banquettes  qui  bordent  le  radier  dont  l'épaisseur,  y  compris  les 
fondations,  est  de  O'^SS.  L'égout  projeté,  et  peut-être  aujourdlmi 
exécuté,  du  quai  de  la  Conférence,  à  une  largeur  de  2°'80  et  une 
hauteur  de  3"*90;  il  est  composé  de  pieds-droits  et  d'une  voûte 
ayant  0"'40  de  Fargeur  ;  l'épaisseur  du  radier  est  de  0-35.  Enfin 
l'égout  du  boulevard  de  Strasbourg  présente  un  radier  de  1"*20 
de  largeur  et  n'ayant  que  0°*10  de  flèche,  c'est-à-dire  ayant  une 
courbure  tout  à  fait  porportionnelle  à  celle  du  projet  primitif  de 
notre  égout  latéral;  son  épaisseur  est  de  0°*25. 

L'auteur  du  rapport  ci-annexé  n'est  donc  pas  trop  fondé 
dans  ses  critiques  au  siyet  des  dimensions  et  de  la  forme  des 
diverses  parties  de  la  section  de  l'égout  projeté. 

Les  indications  qui  précédent  se  trouvent  également  dans  le 
tomp  2,  année  1856^  des  annales  de  construction  publié^  par 
M.  Opperman. 

On  pourrait  mém^t  avec  rmsoM  se  demander  quelle  nécessité  il 
y  aurait  de  modifier  ce  projet  et  surtout  de  majorer  ces  dimea- 
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sions  puisqu'elles  sont  reconnues  suffisantes  par  l'expérience  et 
que  les  tendances  des  eonstmetions  seraient  plutôt  de  lesdimi- 
noer  que  de  les  augmenter.  M.  Dupuit  dit,  en  effet,  pages  164  et 
165  :  •  Notre  intention  est  de  réduire  l'épaisseur  k  O'^SO  et  de  la 

•  rendre  uniforme  dans  tout  le  périmètre  de  la  paroi,  en  appa- 
»  reîUant  le  moellon  perpendiculairement  à  l'intrados.  L'épais- 
■  seur  de  0"*30  n'est  pas  même  nécessaire  pour  la  solidité  d'aussi 

>  petites  sections  (il  s'agit  d'un  égout  de  1"^  de  largeur),  mais 

>  on  sait  qu'en  dessous  de  cette  limite  pour  la  maçonnerie  de 
»  moellons  ordinaires ,  la  diminution  du  cube  est  compensée  par 

•  l'augmentation  de  la  main-d'œuvre  ;  aussi  nous  ne  l'augmen- 
»  tons  que  pour  des  sections  plus  considérables  et  nous  nliési- 
»  terons  pas  à  la  réduire,  lorsque  nous  pourrons  disposer  de 

•  matériaux  qui  se  prêtent  à  cette  économie.  >  C'est  donc  seule- 
ment en  raison  des  dimensions  des  matériaux  employés  qu'on  a 
donné  une  épaisseur  de  0"30  à  des  égouts  de  1"*iO  de  largeur. 
Les  maçonneries  des  égouts  de  la  rne  Si-Martin  et  des  Ecoles  de 
Paris,  qui  ont  1""S0  de  largeur,  n'ont  que  0*30  d'épaisseur  ;  celles 
de  l'égout  de  la  rue  faubourg  St-Antoine,  qui  a  1°*20  de  largeur, 
sont  en  béton  de  (H[5  d'épaisseur. 

Y  a-t-il  lieu  d'augmenter  les  dimensions  prévues  au  projet  pri* 
mitif  à  cause  que  Tégout  latéral  doit  être  établi  dans  des  terrains 
rapportés  t 

Si  c'est  pour  la  stabilité  des  fondations  que  l'on  craint,  un  sm*** 
erott  d'épaisseur  aux  maçonneries  ne  garantira  nullement  la  cons- 
Iruction  de»  conséquences  d*un  tassement  du  sol.  Quelles  que 
soient  les  épaisseurs  que  l'on  adoptât,  il  convient  de  bien  établir 
les  fondations,  et  je  crois  à  cet  égard  pouvoir  garantir  que  sur  b 
plus  graade  partie  du  parcours  de  l'égout  on  rencontrera  le  gra- 
vier ou  un  remblai  suffisamment  solide  pour  pouvoir  s'y  établir 
etoà  cela  ne  sera  pas,  il  faudra  bien,  dans  tous  leseas,  que  IId- 
fénieur,  chargé  de  la  direction  des  travaux  adopte  des  mesures 
selon  les  eirconslances. 

La  fondation  étant  donc  exécutée  selon  les  circonstances,  la 
maçomierie  du  corps  de  laquedue  n'aura  ^  supporter  qu'une 
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pression  régulièrei  quelle  que  soit  la  nature  du  sol  que  Ton  ren- 
contre* Dans  tous  les  cas,  il  faut  bien  admettre  que  la  fouille  que 
Ton  pratiquera  sera  plus  large  que  Fespace  occupé  par  la  maçon- 
nerie çt  qu*il  y  aura  toujours  des  remblais  obligés  autour  des 
maçonneries  ;  ces  remblais  subiront  un  tassement,  quelle  que 
soit  la  nature  du  sol  que  Ton  traverse,  de  sorte  que,  puisque  Ton 
a  pu,  dans  ces  circonstances,  établir  à  Paris  les  égouts  cités  plus 
haut,  pourquoi  l'égout  latéral  ne  pourrait-il  avoir  lieu  ici  dans 
les  mêmes  conditions  ? 

Le  sol  de  Paris  serait-il  autre  que  le  nôtre?  S'il  y  à  une  pro- 
babilité, c'est  qu'il  a  été  encore  plus  souvent  remué  que  celui  de 
Liège;  du  reste,  le  sol  des  quais  à  traverser  se  compose  comme 
suit  : 

1"  Depuis  TEvéché  jusqu'au  pont  de  \é  Boverie,  la  partie  infé* 
rieure  est  presqu'exclusivement  du  gravier,  la  partie  supérieare, 
de  remblais  modernes  ; 

ir  Depuis  le  pont  de  la  Boverie  jusqu'à  Chéravoie,  on  rencon- 
tre un  terrain  rapporté,  mais  datant  de  1817,  qui  existe  donc 
depuis  42  ans. 

3«  Depuis  Chéravoie  jusqu'à  la  Fonderie  de  Canons,  e*est  mi 
vieux  terrain,  de  remblai  peut-être,  mais  existant  depuis  on 
temps  immémorial. 

Oi^voit  donc  qu'il  n'est  guère  possible,  dans  une  ville,  de  se 
trouver  dans  des  conditions  plus  favorables  pour  l'établissement 
de  bonnes  fondations. 

On  s'appuie,  il  est  vrai,  pour  justifier  l'accroissement  d'épais* 
seur  que  l'on  propose  de  donner  aux  maçonneries  de  l'égout,  snr 
ce  que  les  raccordements  exécutés  par  notre  administration  en 
amont  comme  en  aval  de  la  Rivelette  St.-Jacques,  sont  composés 
de  pieds-droits  ayant  une  épaisseur  de  0^5  et  d'une  voûte  de 
0-50.  Mais  on  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que  cette  construction 
n'a  pas  été  exécutée  dans  les  mêmes  circonstances  que  le  sera 
l'égout  latéral.  On  s'est  établi  en  lit  de  rivière  et  avant  que  Ton 
ne  put  avoir  les  remblais  nécessaires  pour  contrebuter  les  ma- 
çonneries, cellesH^i  devaient  résister  par  elles-mêmes  à  la  pres- 
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sion  des  voûtes  et  des  charges  accidentelles  qa  elles  poui*raîent 
avoir  à  porter,  notamment  les  voitures  et  les  waggons  destinés 
m  transport  des  remblais  ù  faire  de  pati  et  d'autre  des  maÇoa- 

neries. 

Une  faut  donc  pas,  dans  le  das  aëtuet,  prendre  pour  compté 
ce  qui  a  été  fait  dans  des  circonstances  tout-à-fait  différentes, 
mais  chercher  au  contraire  à  se  rapprocher  autant  que  possible 
de  ce  qui  a  eu  lieu  dans  des  conditions  analogues.  Les  exemples 
cités  plus  haut  nous  fournissent  des  spécimens  on  ne  peut  plus 
complets  et  que  Ton  peut  adoptet*.  L'augmentation  d'épaisseur 
que  l'on  propose  de  donner  aux  maçonneries  donnerait  lieu  à  un 
accroissement  de  dépense  Considérable  qui  ne  serait,  nullement 
justifié. 

Ce  que  Ton  vient  de  dire  au  sujet  des  pieds-droits  et  de  la  voûtd 
est  applicable  aux  fondations. 

Le  projet  primitif  indique  qu'elles  seront  composées  d'ui! 
massif  de  béton  de  O'^SO  d'épaisseur,  sur  lequel  reposera  un  ra- 
dier de  0*^25,  soit  ensemble  0'"55.  L'épaisseur  des  fondations  des 
égouts  cités  plus  haut  varie  entre  0"*35  et  0'"25;  celle  projetée 
poar  Tégout  latéral  est  donc  plus  que  suffisante. 

En  ce  qui  concerne  la  partie  de  Tégout  latéral  comprise  entre 
Chéravoie  et  le  raccordement  avec  la  kivilette  St-Jacques,  et 
dont  la  largeur  est  de  1'"50,  il  est  possible  de  rétablir  sur  une 
brique  d'épaisseur  d'après  les  considérations  que  l'on  a  citées 
plus  haut. 

C.  —  Construction  dim  chemin  de  fer  daHs  rintétieur 
de  régout  pour  fenlèvement  des  matières  solides  gui 
s'y  trouveront  déposées. 

Le  système  de  curage  proposé  n'est  pas  une  modification  pro- 
prement dite,  apportée  au  projet  primitif,  c'est  une  innovation 
qui  pourrait,  dans  certains  cas,  être  une  amélioration  et  l'auteur 
du  projet  primitif  pourrait  le  reconnaître ,  sans  pour  cela  renon- 
cer au  mérite  de  celui  qu  il  a  proposé ,  mais  on  regrette  de  devoir 
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le  dite,  on  n'aperçoit  pas  encore  ici  les  avantages  du  chcmio  de 
fer  projeté.  On  cherche  à  imiter  ce  qui  a  été  fait  dans  ce  genre 
à  Paris ,  à  Tégout  de  la  rue  de  Rivoli  ;  mais  sommes-nous  dans  les 
mômes  circonstances  et  le  moyen  peut-il  être  utilement  employé 
ici?  Consultons  encore  M.  Dupuit,  il  s'exprime  ainsi  : 

D  L'administration  municipale  parait  décidée  à  adopter  ce  type 
»  d'égout  (cuvette  avec  chemin  de  fer)  pour  les  grandes  lignes  qui 
»  traversent  Paris.  Uenlévement  des  parties  solides  fournies  par 

>  le  curage  des  égouts  se  fait  aujourd'hui  à  ciel  ouvert  par  les 
"•  trappes  de  service,  ce  qui  salit  et  encombre  la  voie  publique 
•  et  offre  aux  yeux  un  spectacle  repoussant.  Une  fois  les  galeries 
»  à  chemin  de  fer  établies,  cet  enlèvement  pourra  se  faire  sou- 
»  terrainement  ;  au  moyen  de  brouettes,  ces  parties  solides  seront 
»  amenées  jusqu'au  chemin  de  fer,  mises  en  waggons  et  portées 
»  jusqu'à  la  Seine,  où  se  trouveront  des  issues  convenablement 

>  ménagées  pour  ce  service.  » 

Sommes-nous  dans  le  même  cas?  Est-il  question  ici  d'éviter 
l'enlèvement  des  matières  à  ciel  ouvert,  dç  salir  et  d'encombrer  la 
voie  publique?  Nullement.  Dans  le  projet  primitif^  on  dirigeait 
les  matières  provenant  du  curement  de  l'égout  vers  les  neuf 
ouvertures  ménagées  à  la  rivière,  ainsi  que  cela  se  pratique  à 
Paris,  et  on  les  déversait  directement  dans  des  bateaux.  Le 
transport  de  ces  matières  vers  les  ouvertures  en  question  devait 
avoir  lieu  au  moyen  de  brouettes,  parce  que  la  distance  n'est  pas 
assez  grande  pour  être  obligé  d'avoir  recours  h  un  système  de 
chemin  de  fer;  du  reste,  d'après  le  nouveau  système  les  waggons 
en  stationnement  dans  légout  se  chargent  également  au  moyen 
de  brouettes  ;  il  n'y  aurait  donc  nulle  économie  de  transport  ;  au 
contraire,  au  lieu  de  transporter  les  matières  à  de  petites  distan- 
ces au  moyen  de  brouettes  directement  vers  les  bateaux,  il  fau- 
drait dabord  charger  les  waggons  au  moyen  des  mêmes 
brouettes,  conduire  ces  waggons  à  des  distances |)Ouvant dé- 
passer 2,000  mètres  et  ensuite,  transborder  dans  les  bateaux. 
Outre  le  surcroît  probable  de  main-d'œuvre,  qui  serait  la  consé- 
quence de  ce  mode  de  curage,  on  accumulerait ,  sur  un  seul 
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|N>iDt,  OÙ  (ous  les  bateaux  naviguant  sur  le  canal  doivent  plus  ou 
moins  longtemps  stationner,  sous  les  yeux  des  nombreux  prome- 
neurs ou  voyageurs  qui  s'arrêtent  à  Técluse,  ee  transbordement 
dematières  fétides  que  Ton  peut,  sans  inconvénient,  répartir  sur 
neuf  points  des  quais ,  à  des  endroits  où  il  n'y  a  pas  de 
stationnement  obligatoire  et  où  les  bateaux  en  chargement  soni 
moins  en  vue  du  pubKc  que  sur  le  bord  du  canal,  je  ne  vois  pas 
Favantage  que  le  public  pourrait  retirer  de  cette  disposition  non- 
TcHe. 

On  concevrait  le  mérite  d'un  semblable  système  appliqué,  par 
exemple,  au  canal  de  la  Sauvenière  si  Ton  devait  le  curer  à  la 
main.  Ici  il  faudrait  comme  dans  la  rue  de  Rivoli,  ou  bien  enlever 
fes  matières  à  ciel  ouvert,  par  la  promenade,  ou  les  conduire  par 
fégoût jusqu'à  la  Meuse;  dans  ee  cas  Fusage  d'un  chemin  de  fer 
se  justifierait  parfaitement. 

la  construction  du  chemin  de  fer  donne  en  outre  lieu  à  un 
inconvénient,  qui  a  peut-être  passé  inaperçu  mais  qui  cependant 
ne  peut  pas  être  sans  importance. 

On  parlera  tant<)t  de  lo  dépense  qu'il  exige  ;  cependant  on  peut 
hïve  observer  ici  qu'il  nécessite  rétablissement  d'une  seconde 
banquette  qui  paraissait  inutile  d'après  le  projet  primitif.  —  Or, 
cette  banquette  devra  être  interrompue  en  regard  de  chaque  af^ 
Suent  dans  l'égout  latéral.  On  admet  comme  disposition  probable 
que  les  radiers  des  afRuents  se  raccorderont  avec  celui  de  l'égout 
latéral,  au  moyen  d'un  plan  inctiné  traversant  la  banquette  ;  or, 
celle-ci  a  O'^SS  de  hauteur  et  la  cornière  du  chemin  de  fer  qui 
devra  traverser  les  ouvertures  ménagées  en  regard  de  chaque 
affluent  aura  au  moins  0'"]0;  il  en  résultera  donc  que  l'ouverture 
de  l'affluent  en  dessous  de  la  cornière  n'aura  que  0^25  de  hau- 
teur. 

Cette  ouverture  peut-elle  être  considérée  comme  suffisante 
pour  le  lavage  des  égouts  au  moyen  des  chasses  ?  On  ne  le  pense 
pas.  —  Une  torchette  de  paille,  un  corps  léger  quelque  peu  volur 
aineux  venant  s'arrêter  contre  la  cornière  obstruerait  rorifice  et 
•'effet  de  la  chasse  pourrait  être  détruit.  De  semblables  accidente 
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ne  manqueraient  pas  d*arriver  fréquemment  et  d*exiger  beaucoup 
de  H^ain  (l'œqvre  pour  dégorger  les  égovils  obstrués. 

Si  Ton  envisage  wf\n  la  dépense  qqe  doit  occasionner  la  cons- 
truction du  chemin  de  fer,  et  qui,  en  y  comprenant  la  blanquette 
supplémentaire  ne  coûterait  pas  moins  de  35,000  francs,  on  yoit 
que  celte  innovation  n'est,  sous  aucun  rapport,  heureuse  ou  du 
n;oius  qu'elle  n'^  p^s  susceptible  de  recevoir  une  application 
utile, 

S|aus  s^arréter  aux  diverses  mûdiQcalions  4e  détail  que  Ton  pro- 
pose eucqre  4*appQrteF  au  projet  primitif  et  qui  cousistent  no- 
tamment daus  le  mode  4o  construction  des  barbacaues,  dans  la 
forme  et  la  disposition  dea  débauc)\és  à  la  rivière,  et  surtout 
dans  la  coupe  transversale  de  TégOMt  et  de  son  radier,  oi\  pense 
qu'il  convient  de  dire  quelques  mots  au  sujet  de  cette  dernière^ 
les  autres  modifications  ont  trop  peu  d'importauce  pour  mériter 
une  discussion. 

Il  a  été  apporté  quelques  modifications  dans  la  coupi»  4e  Tégout 
primitif,  dans  le  but  d'augmenter  la  résistance  4ea  pieds*droits. 
Qn  reconnaît  l'avantage  de  la  nouvelle  coupe  sous  ce  rapport.  — 
Mais  n'a-t-on  pa^  perdu  de  vne  qu'en  donnant  à  t'égout  latéral  la 
forme  indiquée  au  projet  primitif,  an  a  eu  particulièrement  pour 
but  de  ne  pas  réduire  û  surface  de  la  section  mouillée,  oonditioa 
qui  n'est  pas  sans  importance  lorsqu'on  admet  que  l'égout  latéral 
doit  jouer  un  rôle  important  lors  des  hautes  eaux,  étant  destiné 
^  recevoir  et  a  laisser  dégoi^er  les  eaux  du  sol  ?  A  ce  point  de  vue 
la  forme  primitive  est  préférable  à  la  forme  modifiée  dans  la- 
quelle la  deuxième  banquette  surtout  contribue  k  restreindre  h 
section  d'une  façon  notable. 

Quant  à  la  courbure  du  radier,  on  croit  qu'il  n'y  a  gu^e  lieu 
d'y  attacher  quelqu  importance.  Pour  que  le  rapport  entre  la 
flèche  et  sa  corde  fût  le  même  dans  le  projet  modifié  et  dans  le 
projet  primitif,  il  devrait  avoir  dans  celui-ci  une  flèche  de  0*35 
au  lieu  de  O'^SO  ;  ce  n'est  certainement  pas  celte  légère  différence 
dans  la  co.urb.ure  du  radier,  qui  peut  influer  sur  la  manière  de 
fonctionner  de  l'égout  ;  alors  que  l'on  dispose  toujours  de  Teaii  a 
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rokmté  {>our  y  opérer  des  chasses,  il  devient  inutile  de  chercher 
ila  recueillir  dans  une  cunette  étrotite  pour  lui  conserver  sa 
force  d'entratneméot.  La  mémeobserTaition  existe  pour  la  petite 
section  de  régotit  latéral  ;on  Ta  prévue  elliptique  plutôt  qu'ovoïde 
parce  qu'on  n^a  pas  voulu,  sans  motif,  réduire  la  section  mouil- 
lée; c'est  pour  cette  raison  également  qu'on  y  a  supprimé  la  ban- 
quette, qui  n'a  pas  paru  infli^nsable. 

Il  reste  à  dire  m  mot  des  fonctions  de  l'égoût  latéral  en  cas  de 
podes  eaux. 

fauteur  du  premier  pr^ijet  l'a  conçu  dans  un  double  but  : 
d^abqrd  camme  collecteur  du  système  général  des  égoots  de  ta 
îilte;  ensfutedans  la  prévision  de  le  f«ire  servir  comme  moyen  de 
décharge  des  eaiu^  du  soussol  en  cas  de  grandes  eaux; 

Toaten  maintenant  le  système  de  barbacanes  prévues  dans 
ce  but^  M.  ringénieor-Birecteur  déclare  cependant,  dai^  son 
rapport  ci-annejçé,  qu'il  ne  se  prononce  que  sous  tonte  réserve  à 
cet  égard,  ne  voulant  pas  promettre  plus  quïl  ne  peut  tenir. 

On  n*a  nulle  observation  à  faire  contre  cette  réserve,  mais  au 
Dom  de  l'auteur  du  projet  primitif  et  de  la  Commission  qui  Ta 
approuvé ,  on  croit  devoir  insister  pour  que  les  dispositions 
proposées  dans  le  but  de  remédier  aux  inondations,  soient  conve- 
nablement maintenues  ,  sinon  ils  ne  peuvent  plus  répondre  des 
résultats  qu*ils  ont  annoncés.  Ainsi,  par  exemple,  les  barbacanes 
ont  été  prévues  comme  devant  être  établies  à  une  hauteur 
moyenne  de  quinze  centimètres  environ  en  contrehaut  du  plan 
de  flottaison  de  la  Meuse,  afin  que  les  eaux  ne  soient  pas  main- 
tenues à  un  niveau  supérieur  dans  le  sous  sol  de  la  ville.  C'est  là 
im  point  des  plus  importants. 

Cependant  dans  la  coupe  du  projet  modifié,  on  remarque  que 
Forigine  extérieure  de  la  barbacane  se  trouve  placée  à  une  hau- 
teur de  S'^SO  environ  au-dessus  du  radier  de  l'égout.  C'est-à- 
dire,  à  une  hauteur  qui  varierait  entre  1"*10  et  l^'SO  au-dessus 
du  plan  de  flottaison. 

Il  est  évident  qu'une  semblable  disposition  ne  conduirait  pas 
9U  but  que  l'auteur  du  projet  a  voulu  altehidre. 
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La  même  observation  existe  pour  la  coupe  de  ki  petite  section 
de  Tégout,  partie  comprise  entre  Cheravoie  et  la  Rivelelte 
St-Jacques.  Il  est  donc  important,  si  Von  maintient'  les  barba- 
canes,  de  les  placer  convenablement  et  ainsi  que  rindiqne  le 
projet  primitif,  sinon,  autant  les  supprimer  tout  à  fait. 

Le  projet,  sll  était  exécuté,  pourrait  atteindre  le  but  que  Ton 
se  propose,  au  double  de  vue  du  curage  des  égouts  et  des  inon- 
dations, en  modifiant^  bien  entendu,  comme  on  vient  de  le  bire 
observer^  la  disposition  des  barbacanes  du  dernier  projet.  C^pea- 
dant.  1*  Il  y  aui-ait  lieu  d'examiner  avec  soin  si  le  faible  avantage 
qui  pourrait  résulter  du  relèvement  des  radjers  est  de  nature  à 
compenser  le  supplément  de  dépense  qui  en  sera  la  conséquence. 

2«  Il  y  a  possibilité  de  faire  une  économie  notable  dans  Texé- 
cution  de  l'ouvrage ,  en  s'en  tenant  aux  épaisseurs  de  maçon- 
neries indiquées  au  premier  projet  et  enfin  en  supprimant  le 
chemin  de  fer  protjeté. 
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Liège  ,   le  9  mars  1859. 

le  Collège  des  Boargmestre  et  EcheTins, 

A  H.  LE  MINISTRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 
MoNSiEUB  LE  Ministre  » 


Nous  avons  pris  connaissance  des  observations  reproduites 
dans  la  pièce  sans  date  ni  signature ,  qui  accompagnait  votre 
dépêche  du  8  février  dernier^  2*  direction  et  n"  11,232. 

Ces  observations,  Monsieur  le  Ministre  ,  ont  donné  lieu  à  un 
nouveau  rapport  de  M.  Ilngénieur-Directeur  des  travaux  de  là 
Ville,  avec  plans  à  l'appui^  en  date  du  18  du  même  roois^  dont 
nous  avons  également  pris  connaissance  et  aux  concfusions 
duquel  nous  croyons  devoir  nous  référer  entièrement. 

En  vous  transmettant  ces  documents,  nous  nous  permettons, 
M.  le  Ministre ,  de  vous  prier  de  vouloir  bien  soumettre,  dans  le 
plus  bref  délai  possible ,  cette  affaire  à  Tappréciation  du  Conseil 
des  ponts-et-chaussées,  afin  qu'elle  puisse  recevoir  une  solution 
définitive. 

Nous  joignons  à  la  présente  quelques  exemplaires  Imprimés  du 
rapport  qui  accompagnait  notre  lettre  du  3  novembre  1858. 

Recevez ,  Monsieur  le  Ministre ,  etc. 
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Liège,  le  18  février  1859. 


Ad  Collège  des  Bonrgmedtre  et  Eehei^ins^ 


Messibùrs  , 

Vous  m'avez  fait  Thonneur  de  me  communiquer,  pour  a?is^ 
une  notice  contenant  des  observations  aux  modifications  que  j^ 
propose  d'apporter*  au  projet  de  construction  de  Tégout  latéral. 

Dans  celte  pièce,  que  M.  le  Ministre  des  (ravâut  publics  vous  a 
transmise  le  8  de  ce  mois,  on  débute  par  faire  remarquer  que  la 
confusion  que  j*ai  signalée  dans  mon  rapport  du  30  juin  dernier, 
touchant  la  position  du  seuil  de  la  prise  d'eau  au  Bassin  de 
Commerce,  est  imaginaire. 

La  Commission  a  effectivement  décidé  que  le  seuil  en  question 
serait  placé  à  la  hauteur  où  il  est  établi  mais  je  ferai  remarquer 
qu'elle  a  pris  cette  décision  le  1^  juillet  1856  (1),  tandis  que  pos- 
térieurement elle  a  déclaré  pei'sister  à  proposer  l'exécution  de 
Tégout  latéral  tel  qu'il  avait  été  primitivement  décrit.  — 
(Rapport  du  27  octobre  1856,  page  15)é 

La  confusion  signalée  dans  mon  rapport  du  30  juin  1^58,  reste 
donc  debout  ainsi  que  l'observation  relative  aux  déblais  à  faire 
dans  le  canal  de  la  Sauveniére  pour  y  établir  un  radier  suivant 

(i)  Voiries  procès-verbaux  des  séances  de  la  CommissioDw  dont  j'igno- 
rais J'eiistence  avant  la  réception  de  la  notice. 
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une  pente  uniforme,  et  on  admettra  que  c'est  à  tari  que  Ton  taxe 
mes  hypothèses  d'imaginaires  et  que  l'on  ajoute  que  j'aurais  pu 
foire  la  correction  de  la  pente,  d'autant  plus  que  le  radier  de  la 
partie  allongée,  vers  l'aval  de  la  Rivelelte  St-Jacques,  par  l'ad- 
ministration des  ponts  et  chaussées,  est  placé  suivant  le  profil 
longitudinal  tel  qu'il  est  décrit  dans  le  rapport  de  l'auteur  du 
projet,  en  date  du  12  février  1854. 

La  confusion  semble  être  le  résultat  de  l'hésitation  que  l'on  a 
eue,  dans  le  parti  à  prendre  relativement  à  la  suppression  ou  au 
maintien  de  la  contrepente  qui  existe  dans  le  canal  de  la  Sauve- 
niëre  ;  mais  de  peur  de  vous  fatiguer ,  je  ne  relaterai  pas  ici  les 
différentes  propositions  et  contre-propositions  qui  ont  été  faites 
à  ce  sujet ,  ni  les  causes  de  Terreur  dans  laquelle  a  versé  la  Com- 
mission qui,  en  arrêtant  dans  sa  séance  du  2  mai  1857,  le  profil 
longitudinal  de  ce  canal ,  entendait  donner  au  radier  une  pente 
unique  de  l'amont  vers  l'aval,  tandis  qu'en  consultant  les  points 
auxquels  elle  l'a  repéré  ,  la  contrepente  continuerait  h  subsister. 
-—  Je  ferai  seulement  remarquer  que  l'erreur  ne  doit  pas  être 
attribuée  à  la  Commission  ,  parce  qu'ayant  opéré  sur  des  élé- 
ments erronés  qu'on  lui  a  fournis,  c'eût  été  un  hasard  si  elle 
avait  abouti  à  une  combinaison  heureuse» 

Je  reviens  à  la  question. 

On  dit  dans  la  notice  que  la  pente  de  Tégout  pourrait  être 
selon  le  premier  projet,  de  1"57, 

Il  ne  suffit  pas  de  dire  que  la  pente  de  Tégout  pourrait  être  de 
4"57  ;  pour  juger  de  ses  effets,  il  est  essentiel  de  savoir  comment 
elle  se  répartit* 

L'auteur  de  la  notice  qui  approuve  en  tous  points  le  premier 
projet  doit,  conséquemment,  admettre  le  maintien  du  radier  de 
la  partie  aval  de  la  Rivelette  St-Jacques  au  niveau  auquel  Tadmi- 
nistration  des  ponts  et  chaussées  l'a  placé.  Ce  radier  se  trouvant 
du  coté  aval ,  h  l'ordonnée  de  57'"o5  et  celui  de  la  prise  deau  au 
Bassin  de  Commerce  à  la  côte  de  58-o2«  la  pente  totale  de  l'égout 
serait  entre  les  points  susmentionnés,  de0'"97. 
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Ain$r  Tégout,  dans  la  partie  où  H  ne  recevra  que  deux 
canaux ,  (1)  où  il  aura  par  conséquent  une  quantité  insigni- 
fiante de  matières  à  transporter  et  où  le  courant  aura  une  force 
impulsive  assez  considérable  à  cause  de  la  proximité  du  réservoir 
qui  Talimente,  Tégout,  dis-je,  aurait  sur  400"  ou  sur  le  huitième 
de  son  parcours,  approximativement  pour  pente ,  les  deux  tiers 
de  sa  pente  totale. 

Entre  la  Rivelette  St-Jacques  et  Ghéravoie  Tégout  qui  collec- 
tera sur  ce  parcours  de  700*",  le  produit  de  cinq  canaux  (i) , 
aurait  seulement  0,S5  de  pente  et  sur  la  partie  aval»  longue  de 
SflSO"*,  où  il  doit  recevoir  le  produit  non-seulement  des  canaux 
existants  mais  de  tous  ceux  à  construire  sur  la  rive  gauche  de  la 
Meuse  ,  il  n'aurait  que  0"'25  de  pente. 

Dans  mon  rapport  du  30  juin  dernier,  je  fais  connaître  les  mo- 
tifs qui  s*opposent  à  ce  que  Ton  donne  à  l'égout  une  pente  uni- 
forme ou  que  Ton  adopte  la  combinaison  plus  rationnelle ,  qui 
consiste  à  augmenter  la  pente  à  mesure  qu'elle  s'éloigne  de  son 
point  de  départ,  afin  de  maintenir  l'uniformité  dans  la  vitesse 
du  courant,  laquelle,  toujours  grande  en  ce  point ,  va  en  dimi- 
nuant par  les  obstacles  que  l'eau  rencontre  et  par  le  surplus  de 
matières  qu'elle  a  à  transporter. 

Mais  si  des  raisons  locales  s'opposent  à  l'adoption  de  l'une  ou 
de  l'autre  de  ces  dispositions,  on  cherche  à  tirer  le  meilleur  parti 
possible  de  la  situation  où  Ton  se  trouve ,  même  moyennant  on 
accroissement  de  dépense,  car,  dans  des  travaux  comme  ceux  de 
legoul  latéral,  la  condition  à  laquelle  il  faut  attacher  le  plus  d'im- 
portance, c'est  le  succès  et  non  l'argent. 

C'est  ce  que  j'ai  fait  et  ce  que  Ton  ne  contestepas,  mais  oq  a 
recours  à  une  argumentation  artificieuse  pour  donner  le  change 
sur  les  avantages  qui  doivent  résulter  de  la  combinaison  que  j'ai 
proposée  ;  on  imagine  des  inconvénients  dans  le  but  évident  de 
faire  reculer  le  Gouvernement  devant  l'adoption  de  cette  combi- 
naison. 

(i)  Ceux  des  rues  Devaut-St-Jacques  et  du  Moulin. 
(2)  Ceux  des  rues  Prcmontrés  (à  construire),  du  Collège,  des  Croisiers, 
du  Méry  et  de  Lulay. 
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On  admet  qu'en  augmentant  légèrement  la  pente  de  la 
partie  aval  de  Tégout,  on  peut  le  mettre  à  seo  avec  plus  de  faci- 
lité ti  que  i*entratnement  des  matières  déposées  sur  le  radier 
éprouverait  un  peu  moins  de  résistance. 

Mais  ou  a  soin  d'ajouter  immédiatement  que  Favantage  d'une 
légère  augmentation  est  illusoire  puisqu'il  ne  sera  nécessaire  de 
mettre  l'égout  à  sec  qu'en  cas  de  réparation  à  faire  au  radier. 

Je  pose  en  feit  que  si  Ton  exécute  le  projet  primitif,  il  faudra 
vider  Fégout  à  chaque  instant.  —  Ainsi  que  vous  l'avez  vu  plus 
haut,  la  partie  entre  Ghéravoie  et  la  Fonderie  de  Canons  re- 
eoeillera  le  prodoit  de  toute  la  canalisation  de  la  ville  sur 
la  rive  gauche  de  la  Meuse;  sa  pente  totale,  qui  n'est  que  de  0">25, 
doit  être  considérée  comme  nulle  à  cause  de  la  longueur  de 
2,180°>qut  la  rachète.  Par  conséquent,  l'écoulement  sera  imper- 
eeptible  ;  toutes  les  matières  même  celles  tenues  en  suspension 
se  déposeront  ;  l'égout  s'obstruera  promptement.  La  mise  à  sec 
de  l'égout  sera,  par  suite,  une  opération  qu'il  feudra  répéter  sou- 
Tent ,  ce  qu'admet  également  Tauteur  du  projet  primitif,  dans  son 
rapport  du  12  février  1854  (1).  Comme  l'eau  non  chargée  ne 
trouvera  pas  d'issue ,  le  curage  sera,  sinon  impossible,  du  moins 
excessivement  difficile,  coûteux  et  devra  s'effectuer  dans  des 
conditions  extrêmement  insalubres  pour  les  ouvriers.  —  Mais 
n'anticipons  pas. 

On  dit  encore  que  si  c'est  pour  obtenir  un  écoulement  plus 
rapide  et  une  force  d'entraînement  plus  grande  qu'on  augmen- 
terait la  pente  de  l'égout^  on  fera  remarquer  que  celte  pente  a 
bien  peu  dlnfluence  sur  la  vitesse  du  courant^  etc.,  etc. 

Yonsaurezdéjà  remarqué  la  contradiction  entre  ce  langage  et 
celui  que  l'on  a  tenu  précédemment.  D'un  côté,  on  convient 
qu'en  augmentant  légèrement  la  pente  de  la  partie  aval  de 
régout ,  on  peut  le  mettre  à  sec  avec  plus  de  facilité  et  que  l'en- 
traînement des  matières  déposées  sur  le  radier  éprouvera  moins 
de  résistance.  C'est  que,  par  conséquent,  l'accroissement  de 

(1)  Page  2!. 
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peDtedonae  lieu  à  un  accroissement  de  vitesse  ou  de  force  d'en- 
tratnement.  —  D*un  autre  côté  *  on  semble  douter  que  le  ren- 
forcement de  pente  produise  cet  effet.  Si  je  vous  disais  que  l'eau 
qui  coule  dans  une  rigole,  inclinée  de  trois  mètres  n'a  presque 
pas  plus  de  vitesse  ou  de  force  d'impulsion  que  l'eau  en  mouve- 
ment dans  une  semblable  rigole  mais  inclinée  seulement  d'un 
mètre,  vous  accepteriez  avec  peine  ce  raisonnement.  Le  cas 
qui  nous  occupe  est  cependant  Identique.  Le  projet  primitif 
donne  à  la  partie  aval  0^25  de  pente;  mon  travail  la  porte  à 
0n»76,  c'est-à-dire  au  triple. 

Mais,  dit-on,  la  vitesse  du  courant  dépend  particulièrement 
de  la  pente  de  surface,  celle  du  fond  ne  pouvant  avoir  pour  effet 
que  de  faire  varier  quelque  peu  les  sections  mouillées ,  etc.,  etc. 

Cetteob$ervation,justeence  qui  concerne  les  rivières,  etc., 
dont  les  lits  éprouvent. de  grandes  variations,  tant  dans  leurs 
pentes  que  dans  leurs  dimensions ,  n'est  pas  applicable  à  T^ut 
latéral.—  Celui-ci  ayant  entre  Chéravoie  et  la  Fonderie  de  Canons 
une  section  constante  et  une  pente  uniforme,  la  pente  de  la 
surface  sera  la  même  que  celle  du  radier.  D'autre  part,  s'il  est 
vrai  que  dans  un  canal,  la  vitesse  au  fond  est  la  plus  petite  et 
celle  de  la  surfece  et  au  milieu  du  courant  la  plus  grande,  il  y  a 
lieu  de  remarquer  que  la  surface  moyenne  forme  environ  les  4/5 
de  la  vitesse  à  la  surface,  et  que,  par  conséquent ,  on  admettra  que 
la  vitesse  au  fond  n'est  pas  aussi  insignifiante  qu'on  le  prétend- 

D'ailleurs,  et  bien  que  cela  soit  moins  nécessaire  pour  le 
projet  modifié  que  pour  l'autre ,  la  vitesse  ou  l'action  du  courant 
peut  être  augmentée  en  diminuant  l'adhérence  des  liquides 
pour  les  matières  qui  forment  les  parois;  dans  le  cas  qui  nous  oc- 
cupe, il  suffira,  ainsi  que  je  propose  de  le  faire,  après  un  nouvel 
examen,  de  revêtir  les  parois  qui  seront  mouillées  d'un  enduit 
en  ciment 

On  se  demande  ensuite  si  l'accroissement  de  vitesse ,  dans  le 
cas  où  il  serait  reconnu  nécessaire,  ne  pourrait  pas  être  obtenu 
bien  plus  facilement  en  maintenant  le  premier  projet  et  en  aug- 
mentant l'alimentation. 

Je  réponds  que  si  Ton  a  recours  à  ce  moyen ,  l'eau  s'étevera 
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dans  Tégout  et  envahira  les  canaux  de  la  Ville,  ce  qni  aurait  pour 
conséquence  de  paralyser  les  chasses  dans  ces  derniers  et  d^y 
arrêter  les  matières ,  d'où  il  résultera  évidemment  une  difficulté 
de  plus  dans  le  curage  et  partant  un  surcroît  de  dépense  perma- 
manente. 

L'auteur  de  la  notice  perd  de  vue  que  la  Commission^  en  pro- 
posant de  maintenir  dans  Tégout  latéral  un  courant  continu ,  a 
proposé  en  même  temps  de  tenir  ce  courant  à  un  niveau  infé- 
rieur au  pied  des  canaux  de  la  ville. 

On  dit  encore  que  quanta  la  plus  grande  facilité  d'entraîne- 
ment que  l'on  peut  obtenir  en  augmentant  l'Inclinaison  4u  radier, 
elle  doit  être  a  peine  mentionnée ,  puisque  les  auteurs  du  projet 
primitif  et  du  projet  modifié  sont  d'accord  sur  ce  point ,  qu'il  ne 
peut  être  question  d'entraîner  autre  chose  que  des  matières  demi- 
liquides. 

J'admets  l'observation  pour  autant  qu'il  ne  s'agit  que  d'entraîner 
des  matières  demi-liquides  dans  le  canal  latéral,  mafs  le  renfor- 
cement de  pente  n'a  pas  uniquement  en  vue  d'atteindre  ce  résul- 
tat que  l'on  ne  peut  obtenir,  ainsi  que  je  l'ai  démontré  plus  haut 
et  ailleurs,  par  le  projet  primitif;  il  a  aussi  pour  but  de  donner 
an  courant  la  force  nécessaire  pour  transporter  aussi  loin  que 
possible  dans  la  partie  inférieure,  les  matières  de  toute  nature 
que  l'égout  recevra,  afin  d'en  opérer  promptement  et  à  peu  de 
frais  Penlèvement. 

D'autre  part,  il  est  essentiel  de  ne  pas  perdre  de  vue  que  les 
travaux  de  canalisation  de  la  Meuse  exigeront  des  réparations 
d'entretien,  etc.,  etc.,  que  l'on  effectue  en  été  lorsque  les  eaux 
sont  basses.  Les  barrages  étant  baissés,  on  ne  pourra  introduire 
les  eaux  de  la  Meuse  dans  l'égout  ;  si  l'on  exécute  le  premier  pro- 
jet, toutes  les  matières  indistinctement  y  croupiront  ;  si  on  réalise 
le  dernier,  les  substances  demi-liquides  au  moins,  seront  entraî- 
nées dans  la  Meuse  et  confondues  avec  ses  eaux. 

Vous  venez  de  voir  de  nouveau  les  inconvénients  qui  résulte- 
ront de  l'exécution  du  projet  primitif  et  que  l'on  évitera  par  le 
projet  modifié.  Vous  venez  aussi  de  voir  à  quoi  se  réduisent  les 
observations  en  ce  qui  concerne  le  renforcement  de  pente  de  la 
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partie  de  Tégout  comprise  entre  ChéraTOie  et  le  canal  latéral. 

Je  vais  maintenant  réduire  à  leur  juste  valeur  les  inconvénients 
que  la  réalisation  de  mon  travail  doit  entraîner  après  lui  et  devant 
lesquels  paraissent  avoir  reculé  et  l'auteur  du  projet  et  les  meoi* 
bres  de  la  Commission  qui  Font  examiné. 

Le  premier  inconvénient  consisterait  en  ce  qu'en  portant  la 
pente  de  Tégout  de  0'"25  à  O^'TS  de  la  partie  de  Chéravoie  au  ca- 
nal latéral,  on  recoupe  huit  des  cananx  existants  d'une  façon 
peu  satisfaisante,  ce  qui  exige  l'exhaussement  de  leurs  radiers, 
première  cause  de  majoration  de  dépense. 

Je  ferai  d'abord  remarquer  que  sur  toute  f étendue  de  fégout 
iatéraly  depuis  le  Bassin  de  Commerce  Jusqu'au  canal  laté- 
ral^ huit  canaux  seulement  auront  leurs  radiers  en  contrebas 
de  l'égout  latéral. 

Le  radier  du  premier  de  ces  canaux,  celui  de  l'Université,  ne 
doit  pas,  à  proprement  dit,  être  relevé.  Le  profil  longitudinal 
montre  la  partie  contre  la  Meuse,  qui  a  été  abaissée  par  l'Admi- 
nistration des  ponts-et'Chaussées  pour  la  faire  passer  en-dessous 
de  l'abordage  qu'elle  a  construit  un  peu  en  aval  du  pont  de  la 
Boverie. 

Au-delà  du  mur  de  soutènement,  le  radier  est  en  contre-haut 
de  l'égout  latéral.  —  Donc^  pas  de  majoration  de  dépense. 

Le  premier  canal  dont  le  radier  doit  être  exhaussé  (de  0"33  su 
300"  de  longueur)^  est  celui  de  Luiay  ;  la  dépense  est  évaluée  à  la 
somme  de  fr.  3,200,  laquelle,  ajoutée  à  celle  de  fr.  8,000,  pour 
relever  la  branche  au  niveau  de  l'artère  principale  et  mettre  l'une 
et  l'autre  dans  un  bon  état,  forme  Timport  de  11,200  francs. 

Si  l'auteur  de  la  notice  avait  lu  mon  rapport  du  30  juin  der- 
nier, il  n'aurait  certes  pas  considéré  comme  une  dépense  résul- 
tant de  la  construction  de  l'égout  latéral,  la  somme  de  fr.  8,000 
qui  se  rapporte  à  un  tout  autre  objet. 

D'après  le  projet  primitif ,  la  partie  inférieure  de  l'égout  de 
Luiay  devait  être  exhaussée  de  0»39  ,  mais  on  n'a  pas  fait  état 
dans  le  devis,  de  la  dépense  que  nécessitait  ce  travail.  —  Quoi- 
qu'il en  soit ,  comme  cet  exhaussement  dépasse  de  O'^OO  celui  du 
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projet  modifié  i  la  dépense  qu'il  exigeait  devait  néeessaireinent 
aussi  être  plus  forte.  -*  Donc,  au  lieu  d'occasionner  une  angoien- 
tatioQ  de  dépenses,  le  projet  modifié  produit  une  économie. 

Le  deuxième  canal  dont  il  s*agit  de  relever  le  pied,  est  celui  de 
la  Sauvenière. 

Le  relèvement  de  0'»48  pourrait  être  borné  à  la  longueur  de 
iSS"*;  mais  pour  les  considérations  émises  dans  mon  rapport 
susmentionné  ,  je  propose  de  construire  des  radiers  dans  les  par- 
ties qui  en  sont  dépourvues  et  d'efi^ectuer  certaines  réparations. 
—L'ensemble  de  ces  travaux  est  évalué  à  59,000  fr,  dont  2,500  fr. 
environ  sont  nécessités  par  la  construction  de  Tégout  latéral. 

L'exécution  du  projet  primitif  exige  le  relèvement  du  radier  du 
même  canal  sur  une  hauteur  O'^OO  ou  d'une  brique  sur  plat  qu'on 
ne  peut  liaisonner  avec  le  radier  actuel  sans  démolir  celui-ci  et 
sans  augmenter  la  dépense  qu'on  n'a  pas  portée  au  devis.  —  Mais 
par  son  rapport,  en  date  du  2  mai  1857,  la  Commission  propose 
«lussi  de  mettre  le  canal  de  la  Sauvenière  en  bon  état  et  la 
dépense  nécessaire  est  évaluée  à  59,300  fr.  Il  s'ensuit  que ,  au 
lieu  d'une  augmentation  de  dépense,  le  projet  modifié  réalise  une 
économie  de  300  fr.,  indépendamment  de  la  banquette  qu'il  com« 
prend  sur  toute  retendue  du  canal,  afin  d'en  rendre  le  curage 
facile,  et  que  la  Commission  ne  propose  d'établir  que  sur  le  par- 
cours de  l'ancienne  Rivelette  et  sous  la  place  du  Spectacle. 

L'égout  de  la  rue  de  l'Université  forme  une  branche  du  canal 
précédent  qui ,  .selon  le  projet  modifié,  doit  être  exhaussée  de 
0"34  sur  100  mètres  de  longueur. 

Le  radier  étant  déchiré,  je  propose  de  le  reconstruire  sur  toute 
sa  longueur  et  de  le  garnir  d'une  banquette.  —  La  dépense  de  ces 
travaux  est  estimée  à  fr.  7,500,  dont  on  ne  doit  attribuer  à  la 
construction  de  l'égout  latéral  que  la  somme  de  1,500  fr. 

Par  son  rapport  précité ,  la  Commission  fait  également  la  pro- 
position de  reconstruire  le  radier  de  cet  égout,  mais  sans  ban- 
quette ,  et  M.  Remont  évalue  la  dépense  de  ce  travail  à  8,500 
francs  dans  son  ouvrage  sur  les  égouts,  en  date  du  4  septembre 
1852,  et  à  4,000  francs  dans  une  annexe  au  rapport  susdit  de  la 
Commission. 
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Quand  on  aura  donné  l'explication  de  1  énorme  différence  de 
ces  deux  estimations,  on  pourra  juger  lequel  des  deux  projets 
entraîne  une  augmentation  de  dépense. 

Le  radier  de  la  rue  du  Pont  est  en  contrebas  de  Tégout  latéral, 
aussi  bien  selon  le  premier  projet  que  selon  le  projet  modifié.  — 
Par  Tun  et  Tautre  on  propose  d'en  déplacer  le  pied,  depuis  le  dé- 
bouchédela  rue  du  Pont,  jusqu'à  la  Goffe. — Je  me  demande  donc 
pour  quelle  raison  le  projet  modifié  donnerait  lieu  à  une  dépense 
plus  forte  que  Tautre,  qui  ne  comprend  également  aucun  chiffre 
pour  ce  déplacement. 

L'égout  latéral  passe  à  0">02  et  à  0"'27  respectivement  d'après 
le  projet  primitif  et  selon  le  projet  modifié,  en  contre-haut  da 
canal  de  St-Séverin,  lequel  n'a  pas  de  radier  dans  la  partie  qui 
aboutit  à  la  Meuse. 

D'un  autre  cdté,  les  canaux  de  la  Fonderie  de  Canons,  des  rues 
devant  Ste-Foi  et  des  Bayards  seront  coupés  d'une  manière  plus 
désavantageuse  par  le  premier  projet  que  par  l'autre. 

Si  Texhaussement  du  canal  de  St-Séverin  nécessite  un  peu  plus 
de  dépense  en  exécutant  le  dernier  projet,  le  relèvement  des  ca- 
naux de  la  Fonderie  de  Canons,  des  rues  devant  Ste-Foi  et  des 
Bayards  entraînera  plus  de  frais  en  réalisant  le  premier  projet. 

En  résumé,  la  dépense  à  faire  pour  le  relèvement  des  canaux 
est,  à  peu  de  chose  près,  la  même  pour  les  deux  projets. 

Le  deuxième  inconvénient  signalé  par  l'auteur  de  la  notice, 
c'est  l'exhaussement  de  0°'40  du  chemin  de  halage  en-dessous  du 
Pont-des-Arches ,  exhaussement  auquel,  ajoute-t-il,  l'Etat  ne 
pourra  consentir,  par  la  raison  que  l'espace  libre  sous  le  nouveau 
pont  à  construire,  est  déjà  moins  élevé  que  sous  le  pont  actuel. 

SiTauteur  de  la  notice  avait  examiné  le  plan  du  nouveau  Pont- 
des-Arches,  il  se  serait  convaincu  que  la  hauteur  libre  contre  la 
culée  est  non-seulement  insuffisante  pour  le  passage  des  chevaux 
et  des  voitures,  mais  aussi  pour  les  piétons.  Cette  hauteur  n'étant 
que  de  l'^SS,  la  voûte  sera  du  côté  de  la  culée  un  obstacle  contre 
lequel  se  heurteront  inévitablement  les  voitures.  La  disposition 
proposée  pour  le  passage  de  1  égout  sous  le  chemin  de  halage,  et 
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indiquée  au  plan  N'  1  ci-joint,  consiste  en  un  trottoii*  à  construire 
le  long  de  la  culée,  lequel  forcera  les  voitures  à  se  tenir  dans  la 
voie,  large  de  S'^OS,  qui  leur  est  réservée  et  où  la  voûte  a  une  élé- 
vation telle  que  des  voitures  de  S'^SO  de  hauteur  ne  peuvent  Tat*^ 
teindre. 

Le  trottoir,  large  de  5"60  et  en  relief  de  0"*S9,  pourra  être 
prolongéhorizontalement  en  amont  et  en  aval  jusqu'à  la  rencontre 
des  rampes  qui  conduisent  au  palier  sous  le  pont,  palier  que  Ton 
doit  établir  en  contrebas  du  pavage  actuel  pour  rendre  possible 
le  passage  des  voitures  sous  Tarche,  et  qui  aura  pour  conséquence 
de  déchausser  le  seuil  de  la  maison  n""  8. 

Si  le  gouvernement  n'adoptait  pas  cette  combinaison  qui  main- 
tient Taccès  actuel  de  la  maison  n**  S,  et  qui  constitue  une  amé- 
lioration réelle  à  la  voirie  sous  le  nouveau  pont,  rien  n'empêche 
d'abaisser  un  peu  la  voûte  de  Tégout  latéral  sous  le  pont  et  de  la 
construire  en  arc  de  cercle  ou  sur  des  poutrelles  en  fer,  de  ma- 
nière à  conserver  à  Tégout  son  débouché  et  au  pavé  sous  le  pont 
la  disposition  indiquée  sur  le  plan  de  ce  pont. 

Vous  voyez  que  Tautenr  du  projet  primitif  et  la  Commission  se 
sont  arrêtés  devant  des  considérations  qui  n'ont  aucune  consis- 
tance. 

Enfin,  le  troisième  inconvénient  signalé  par  l'auteur  de  la  no- 
lice  consiste  en  ce  que  le  relèvement  de  l'égout  crée  une  dîflS- 
culté  au  passage  sous  le  pont  de  la  Boverie. 

Ce  passage  a  actuellement  une  hauteur  de  2"»75  contre  la  culée 
et  de  S'nOO  mesurée  dans  le  milieu  du  quai.  —  II  sert  unique- 
ment aux  hommes  et  chevaux  qui  remorquent  les  bateaux. 

En  exhaussant  le  quai  de  0'»70,  il  resterait  encore  une  hauteur 
de  ir06  contre  la  culée,  et  de  2'"99,  au  milieu  du  passage.  Cette 
hauteur  suffit  non  seulement  pour  la  circulation  des  chevaux,  mais 
aussi  des  voitures  peu  élevées ,  si  le  quai  avait  plus  de  largeur.  — 
Mais  il  est  à  remarquer  que,  indépendamment  de  ce  qui  précède, 
l'espace  entre  le  mur  de  quai  et  les  empâtements  de  la  fondation 
de  la  çulée  étant  trop  petite  pour  y  loger  l'égout  latéral,  quelque 
soit  le  projet  que  Ion  exécute ,  le  mur  doit  être  démoli  et  recons- 
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tniit  dans  la  Meuse;  or,  en  Tavançant  seulement  de  0>*80dansla 
rivière,  on  obtiendrait  3°'25  pour  hauteur  au  milieu  du  passage; 
si  le  Gouvernement  n'approuvait  pas  cette  combinaison,  on 
pourrait  encore  construire  ici  la  voûte  en  arc-de-cercle  ou  réta- 
blir sur  des  poutrelles  en  fer,  de  manière  à  réduire  le  relèveroeot 
du  quai  à  O^'SS  seulement. 

Quant  à  l'assertion  que  le  quai  sous  le  pont  peut  servir  d'abor- 
dage, il  est  à  remarquer  que,  si  cela  avait  lieu,  le  halage  serait 
Impossible,  et  qu'il  existe  à  100  mètres  en  aval  un  abordage  plus 
large,  plus  spacieux,  que  le  batelage  choisira  toujours  de  préfé- 
rence. 

Touchant  Tinconvénient  qu'on  prétend  résulter  de  Tenfouisse- 
ment  d'une  partie  de  la  culée,  il  ne  me  parait  pas  mériter  que  je 
m'en  occupe. 

Je  pense  avoir  réfuté  toutes  les  observations  faîtes  contre  le 
renforcement  de  pente,  que  je  persiste  à  déclarer  comme  étant 
d'une  indispensable  nécessité,  et  prouvé  que  ce  changement  n'(H> 
<;asionne  pas  plus  de  dépense  que  si  l'on  exécutait  le  premier 
projet  ;  qu'il  améliore  le  passage  sous  le  nouveau  Pont-des- 
Arches,  et  qu'il  ne  crée  aucun  inconvénient  au  chemin  de  halage 
^ous  le  pont  de  la  Boverie. 

Je  passe  à  Texamen  des  observations  faites  contre  l'augmenta- 
tion d'épaisseur  que  je  propose  de  donner  aux  maçonneries ,  et 
^ui  ne  sont  pas  plus  fondées. 

L'auteur  de  la  notice  n'admet  pas  la  comparaison  que  j*ai  faite 
entre  les  épaisseurs  et  les  dimensions  des  maçonneries  des  canaux 
construits  par  l'administration  des  ponts-et-chaussées ,  près  du 
jardin  de  M.  de  Potesta;  selon  lui,  il  ne  faut  pas ,  pour  le  cas 
spécial  qui  nous  occupe,  prendre  pour  exemple  ce  qui  a  été  fait 
dans  des  conditions  différentes,  mais  chercher  à  se  rapprocher  de 
ce  qui  a  eu  lieu  dans  des  circonstances  analogues. 

Suivons-le  pour  un  instant  sur  ce  terrain,  sauf  à  revenir  aox 
dits  canaux  qui,  ainsi  que  je  le  démontrerai,  sont  établis  dans  les 
conditions  où  se  trouvera  l'égout  latéral. 
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L'auteur  de  la  uotice  cite  : 

1*  Tégout  du  quai  de  la  Conférence»  à  Paris. 

V  Tégout  de  la  rue  des  Ecoles. 

3'  Fégotit  du  boulevard  de  Strasbourg. 

Il  est  à  remarquer  que  le  premier  de  ces  égouts  n*est  pas  encore 
exécuté  et  que  probablement  sa  disposition  sera  changée ,  pour 
tes  considérations  que  vous  trouverez  plus  loin. 

Que ,  si  le  2'^  est  parallèle  à  la  Seine,  il  en  est  éloigné  de  700 
mètres. 

Que  le  3*  est  perpendiculaire  au  même  fleuve  et  que  son  extré* 
9)ité  la  plus  rapprochée  en  est  encore  distante  de  2,000  mètres. 

A  Liège,  Tégout  latéral  doit  être  établi  à  quelques  mètres  seu- 
lement de  la  Meuse  ;  en  certains  points,  il  n'y  aura  entre  lui  et  la 
rivière  que  le  mur  de  quai. 

Je  ne  vois  pas  d'analogie  entre  hs  égouts  de  Paris  et  Tégout 
latéral  en  ce  qui  concerne  leur  directi'^n  par  rapport  à  la  Seine 
et  à  la  Meuse. 

Poursuivons.  —  Depuis  1857,  on  met  à  exécution  ,  à  Paris ,  le 
système  qui  a  peur  but  de  diriger  vers  le  grand  égout  collecteur 
qui ,  partant  de  la  rue  Laborde ,  débouche  dans  la  Seine  ,  à 
Asnières,  le  produit  des  égouts  de  ceinture,  de  la  rue  de  Rivoli  et 
de  tous  les  égouts  qui  aboutiront  sur  le  quai  de  la  Conférence 
prérappelé  ^  et  qui  desservent  tes  Champs-Elysées  et  te  bas 
Chaillot  ;  ou,  en  d'autres  termes ,  le  but  de  ce  système  est  d'em- 
pêcher les  eaux  des  crues  ordinaires  de  s'introduire  dans  les  canaux 
de  la  Yille  et  d'affranchir  la  Seine  du  tribut  fangeux  qu'ils  lui  ap- 
portent. —  Mais  les  canaux  déjà  construits  suivant  ce  système  se 
trouvent  au-dessus  de  Tétiage  du  fleuve  et  ceux  à  construire  le 
seront;  par  conséquent ,  ils  seront  à  l'abri  des  influences  des 
eaux  de  la  Seine  ,  excepté  dans  les  fortes  crues  qui  ont  peu  de 
durée. 

Le  radier  de  Tégout  latéral  sera  moyennement  en  contrebas 
de  la  flottaison  de  la  Meuse,  de  1*"59  d'après  le  projet  primitif 
et  de  I^ÎS  d'après  le  projet  modifié,  et,  comme  il  sera  construit 
dans  un  terrain  ici  nouveau ,  ailleurs  charrié  et  transporté,  par 
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conséquent  perméable,  il  sera  exposé  d*ufte  manière  perma- 
nente à  une  charge  d'eau  considérable  et,  par  suite,  aux  infiltra- 
tions des  eaux  de  la  rivière.  —  Sous  ce  rapport  encore,  la  posi- 
tion des  égouts  de  Paris  diffère  essentiellement  de  celle  de  Tégout 
latéral. 

Il  y  a  plus.  —  A  Paris,  on  construit  les  égouts  en  pierres  de 
sable  et  meulières,  que  l'on  façonne  aussi  facilement  et  aussi 
régulièrement  que  les  briques  que  Ton  se  propose  de  mettre  en 
œuvre  dans  Pégout  latéral  et  sur  lesquelles  elles  ont  cet  avan* 
tage  incontestable  qu'on  leur  donne  pour  longueur  ou  queue, 
toute  l'épaisseur  des  pied-droits  et  des  voûtes. 

Sous  le  rapport  des  maçonneries,  on  ne  peut  pas  non  plas 
comparer  les  égouts  de  Paris  à  l'égout  latéral. 

Ce  n'est  pas  tout.  —  L'auteur  de  la  notice  s'appuie  sur  les 
ouvrages  de  MM.  Dupuit  et  Opperman,  pour  prouver  que  les 
dimensions  des  maçonn^ies  de  Tégout  latéral^  telles  qu  elles  ont 
été  arrêtées  au  premier  projet,  sont  plus  que  suffisantes. 

J'invoquerai  l'autorité  d'hommes  tout  aussi  compétents,  tels 
que  MM.  Belgrand,  ingénieur  en  chef  des  ponts-et-chaussées, 
directeur  du  service  des  eaux  et  des  égouts  de  Paris ,  et  Piarron 
de  Mondésir,  sous  la  direction  duquel  ont  été  construits  les 
égouts  d'Alger,  pour  prouver  le  contraire. 

Le  plan  ci-annexé  n"*  %  contient  la  coupe  de  l'égout  exécuté 
dans  la  rue  de  Rivoli  et  celle  de  l'égout  collecteur  à  construire 
entre  les  rues  du  faubourg  St- Antoine  et  du  faubourg  St-Denis, 
adoptée  par  M.  Belgrand,  en  1857,  c'est-à-dire,  postérieurement 
à  la  publication  des  ouvrages  de  MM.  Dupuit  et  Opperman. 

Le  premier  de  ces  égouts  a  2'°40  d'ouverture  ;  l'autre  2"50  ; 
leur  forme  se  rapproche  beaucoup  de  celle  que  je  propose  de 
donner  à  l'égout  latéral  entre  Chéravoie  et  la  Fonderie  de 
Canons.  —  les  maçonneries  ont  0"55  d'épaisseur  à  la  hauteur  des 
banquettes  et  0""50  à  la  naissance  des  voûtes  en  plein  clutre, 
lesquelles  ont  0-40  d'épaisseur. 

Si  Ton  compare  ces  dimensions  à  celles  de  la  partie  de  Tégout 
latéral  que  je  viens  de  mentionner  et  en  tenant,  bien  entendu, 
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eompte  de  la  différence  d'ouverture  des  ouvrages,  on  reconnatlra 
qu'il  y  a  une  concordance  presque  parfaite. 

Cependant,  ainsi  que  je  l'ai  fait  remarquer  plus  haut,  les  égouts 
de  Paris  ne  sont  pas  exposés  aux  infiltrations,  comme  le  sera 
Tégout  latéral. 

Le  même  plan  contient  les  coupes  des  branches  Bab-Azoum  et 
Bal-£l-Oued^  qui  constituent  Tégout  parallèle  à  la  mer,  à  Alger, 
construit  sous  la  direction  de  M.  ringénieur  Piarron  de  Mondésir, 
et  qui  ont  respectivement  f^QO  et  1™50  de  largeur.  —  Les 
maçonneries  exécutées  en  briques  ont  O'^SO  d'épaisseur  entre  les 
fondations  et  la  naissance  des  voûtes  en  plein  cintre,  qui  en 
ont0"»40- 

Selon  mes  propositions ,  Tégout  latéral  entre  la  Rivelette  St- 
Jacques  et  Chéravoie  a  l'^TO  d'ouverture.  Les  pied-droits  ont 
une  épaisseur  moyenne  de  0'"525  et  la  voûte  O^Sô.— Il  y  a  encore 
ici  une  concordance  presque  parfaite  ,  alors  que  leségouts  d'Al- 
ger sont  à  l'abri  des  eaux  de  la  mer,  tandis  que  l'égout  latéral 
sera  immergé  dans  celles  de  la  Meuse. 

Vous  voyez  que  les  exemples  que  Ton  a  cités,  que  l'on  dit 
complets  et  dont  on  recommande  l'adoption ,  ne  sont  pas  des 
plus  heureux. 

L'auteur  de  la  notice,  en  ne  s'attachant  qu'à  défendre  le  pre- 
mier projet ,  devait  nécessairement  perdre  de  vue  que ,  outre  la 
stabilité  ,  Tégout  latéral  doit  posséder  une  autre  qualité  que  j'ai 
cependant  fait  ressortir  à  satiété  dans  tous  mes  rapports.  C'est 
celle  d'offrir  l'imperméabilité  la  plus  complète  possible  ,  sinon  , 
il  ne  répondra  pas  au  but  qu'il  doit  atteindre  y  ou,  en  d'autres 
ternies  ,  les  eaux  de  la  Meuse  y  feront  irruption  et  envahiront 
les  canaux  de  la  Ville  ,  de  sorte  que  l'état  actuel  des  choses  con- 
tinuera à  subsister. 

Pas  n'était  besoin  de  chercher  ailleurs  ce  qui  convient  d'être 
adopté  pour  Liège  ;  nous  possédons  un  ouvrage  qui  doit  nous 
servir  de  modèle ,  parce  qu'il  est  établi  dans  les  conditions  où  se 
trouvera  l'égout  latéral.  C'est  la  partie  aval  de  la  Rivelette  St- 
Jacques  ,  construite  par  l'administration  des  ponts  et  chaussées 


Digitized  by  VjOOQIC 


-  46  - 

et  dont  j'ai  dessiné,  pour  rintelligence  de  ee  qui  va  suivre^  la 
coupe  sur  la  feuille  n"  2  ,  ei-annexée. 

Cette  partie  a  S^'SO  de  largeur  et  S^SO  de  hauteur  ;  les  culées 
ont  1"»12  d'épaisseur  jusqu'au  niveau  des  deux  banquettes  et  0^ 
sur  le  restant  de  la  hauteur.  Extérieurement  elles  s'élèvent  ver- 
ticalement jusqu'à  un  point  pris  au  niveau  de  la  clef  de  la  voûte  en 
plein  cintre  et  de  0'°48  d'épaisseur.  Les  dimensions  des  maçon- 
neriessont  donc  plus  fortes  que  celles  que  je  propose  de  donner 
à  régout  latéral  depuis  Chéravoie  jusqu'à  la  Fonderie  de  Canons. 

Cependant  l'ouvrage  qui  me  parait  avoir  été  convenablement 
exécuté ,  est  déformé  ;  la  voûte  contient  des  crevasses  qui  ne 
cessent  de  s'ouvrir  ;  les  eaux  du  Bassin  de  Commerce  ,  supé- 
rieures de  l°'40à  celles  qui  séjournent  dans  la  Rivelette  lorsque  le 
barrage  près  de  la  Fonderie  est  debout,  passent  à  travers  les  ma- 
çonneries comme  par  un  tamis;  en  quelques  points  elles  for- 
ment des  cascades. 

Si  une  différence  deniveaudet™40  produit  des  infiltra  lions  consi- 
dérables à  travers  une  maçonnerie  dont  l'épaisseur  moyenne  dépasse 
1"*00,  je  vous  laisse  à  penser  ce  qui  arrivera  en  cas  d'exécu- 
tion du  premier  projet.  Selon  celui-ci^  la  maçonnerie  n'aura, 
entre  la  Rivelette  St-Jacques  et  Chéravoie,  que  0"'25  d'épaisseur, 
et  la  charge  de  l'eau  sera  moyennement  de  1"'50;  entre  Chéravoie 
et  le  canal  latéral,  la  maçonnerie  n'aura  que  0'"48  d'épaisseur  et 
la  différence  de  niveau  sera  moyennement  de  I^'IS. 

Dans  mon  rapport  du  30  juin  1858 ,  je  disais  que  ce  n'est  que 
par  les  modifications  que  j'apporte  au  projet  et  par  une  exécu- 
tion parfaite  des  travaux ,  que  les  avantages  énumérés  dans  ce 
rapport  seront  obtenus.  Cette  assertion  est  confirmée  par  le 
fait  que  je  viens  de  citer,  et  je  crois  dès-lors  inutile  d'ajouter 
d'autres  considérations  pour  prouver  que  si  Ion  se  décide  à  réa- 
liser le  premier  projet,  on  aboutira  à  un  résultat  complètement 
négatif,  pour  ne  pas  employer  une  autre  expression. 

Le  système  de  curage  que  j'ai  proposé^  pas  plus  que  le  renfor- 
cement de  la  pente  et  des  dimensions  des  maçonneries,  n'a  reçu 
l'adhésion  de  l'auteur  de  la  notice. 
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Je  n^anrais  mis  en  avant  le  système  qui  consiste  dans  l'enlève- 
menr  des  matières  au  moyen  de  waggons  circulant  sur  un  cbemin 
de  fer,  que  pour  chercher  a  imiter  ce  qui  a  été  fait  à  Tégout  de 
la  rue  de  Rivoli  ;  son  application  à  l'égout  latéral  n'aurait  pas  de 
raison  d'être  ;  le  curage  donnerait  lieu  à  des  dépenses  plus  consi- 
dérables que  celui  du  projet  primitif;  à  des  inconvénients  nom- 
breux, etc.^  etc.  ;  on  s'appuie  encore  sur  Touvrage  déjà  cité  de 
M.  Dupuit  pour  démontrer  que  le  moyen  que  Ton  avait  proposé 
pour  Tégout  latéral  se  pratique  à  Paris. 

L'auteur  de  la  notice  me  parait  ignorer  le  mode  de  curage  in- 
troduit à  Paris  depuis  la  publication  de  cet  ouvrage.  —  Déjà  le 
produit  de  toute  la  canalisation  de  la  rive  droite  est  conduit  à  la 
Seine,  non  pas  dans  la  ville  aux  orifices  des  égouts^  comme  il  le 
prétend  ;  mais  en  aval,  à  Asnières,  par  le  grand  égout  qui  porte 
ce  nom  et  dont  j'ai  parlé  plus  haut. 

Tout  le  système  est  combiné  de  manière  à  afiPranchir  le  fleuve 
qui  va  être  canalisé  dans  la  traverse  de  Paris,  comme  l'est  la 
Meuse  à  Liège,  du  produit  infect  que  lui  envoient  encore  les 
égouts  de  la  rive  gauche. 

D'autrepart,  l'égout  de  la  rue  de  Rivoli  n'est  pas  le  seul  <}ui 
renferme  un  chemin  de  fer  :  il  en  existe  dans  les  égouts  des  bou- 
levards de  St-Germain,  de  Sébastopol  et  de  Strasbourg  ;  des  rues 
de  l'Université  et  de  Rambuteau,  etc.,  etc.  ;  il  y  en  aura  dans  les 
égouts  à  construire  entre  les  rues  de  la  Pépinière,  St-Lazare, 
Lamartine,  Paradis-Poissonnière;  entre  les  rues  du  faubourg 
St^Antoine  et  du  faubourg  St-Denis,  sous  le  faubourg  St-Marcel, 
soos  les  rues  de  Notre-Dame-les-Champs,  de  Rouen,  etc.,  etc. 

La  cause  déterminante  de  l'établissement  de  chemins  de  fer  à 
l'intérieur  des  égouts  de  Paris,  c'est  le  manque  de  pente^  qui  pro- 
voque le  dépôt  des  matières  qu'il  s'agit  d'enlever  promptement. 

La  même  cause  a  déterminé  M.  Piarron  de  Mondésir  à  établir 

un  chemin  de  fer  dans  la  branche  Bab-Azoum  de  l'égout  d'Alger. 

Voici  comment  cet  ingénieur  s'exprime  : 

«  La  réduction  à  0°'005  par  mètre  de  la  pente  de  la  branche 

>   Bab-Azoum,  devait  nécessairement  avoir  pour  eifet  d'arrêter 
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»  les  attérissements  charriés  parles  eaux.  >  Cette  pente  de 0"0ft5, 
c'est-a-dîre  quarante-trois  fois  plus  forte  que  celle  de  l'egout 
latéral  selon  le  projet  primitif,  est  précédée  d'une  autre  de 
0">01  par  mètre.  Cependant  la  force  d*entralneroent  qu'engendre 
cette  dernière,  ne  suffit  pas  pour  transporter  jusquà  la  mer  les 
matières  qui  se  déposent  sur  la  pente  de  O'^OOS,  longue  seulement 
de  146'"00. 

Ce  n'est  pas  là  la  seule  raison  qui  m'a  engagé  à  proposer  l'ap- 
plication du  même  système  à  l'égout  latéral  ;  une  autre  non  moins 
importante  ,  c'est  que  les  moyens  proposés  par  l'auteur  du  pre- 
mier projet  sont,  si  pas  impraticables,  du  moins  extrêmement 
lents,  difficiles,  par  suite  coûteux. 

Par  le  premier  de  ces  moyens,  on  se  propose  d'enlever  le  pro- 
duit par  bateau. 

On  admettra  donc  que,  pour  que  le  bateau  puisse  receyoir  une 
charge  convenable  ou  pour  qu'il  n'échoue  pas,  il  faut  maintenir 
l'eau  dans  l'égout  à  une  hauteur  assez  considérable  ,  mais  je  me 
demande  dans  ce  cas  comment  on  recueillera  les  corps  déposés 
au  fond  et  comment  on  les  chargera  dans  le  bateau.  —  Si 
cette  opération,  que  je  considère  comme  impossible,  pouvait 
s'eflFéctuer,  il  y  a  lieu  de  se  demander  à  quel  moyen  on 
aura  recours  pour  faire  sortir  le  bateau  de  l'égout.  -—  On 
reconnaîtra  l'impossibilité  de  le  faire  entrer,  par  une  des  commu- 
nications dans  la  Meuse,  attendu  que  les  eaux  de  celle-ci  seront 
plus  élevéesque  celles  de  l'égout.  La  seule  issue  qui  soit  possible, 
c'est  le  canal  latéral  ;  dans  ce  cas,  il  est  nécessaire  d'établir  près 
de  celui-ci  une  écluse  à  sas  qui  n'est  pas  prévue  au  devis.  —Mais 
les  manœuvres  qu'exige  le  passage  du  bateau  par  l'écluse  donnent 
lieu  à  des  pertes  de  temps  que  n'admet  pas  le  service  de  l'égout. 
—  Lancera-t-on  le  bateau  dans  le  canal  sans  l'aide  de  l'écluse? 
Je  vous  laisse  à  juger  ce  qu'il  deviendra  lors  de  l'ouverture  de 
l'appareil  qui  aura  retenu  les  eaux  dans  Tégoul. 

Le  2°  moyen  consiste  à  enlever  les  dépôts  à  la  brouette  et  à  les 
verser  ensuite  dans  des  bateaux  qu'on  placerait  aux  bouches  de 
communication  entre  la  Meuse  et  l'égout. 
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Il  importe  de  faire  connaître  la  position  de  ces  bouches  et  la 
distance  qui  les  sépare* 
!•  A  Textrémité  de  la  Rivelette  St-Jacques  .    . 


S*  En  regard  de  la  rue  des  Croisiers.      «    .    • 
3*  En  regard  de  Tégout  de  la  Sauvenière  à  Chéravoie 


4«  Id. 

6*  Id. 

6*  Id. 

7-  Id. 


id.        de  la  Légia. 

idi       sur  le  Bougnoux. 


id.       de  SIrSéverin 


id. 


8- 


Id.        id. 
Id.        id. 


de  la  place  du  Pont-Magbin 
de  la  rue  Marengo.    .    • 


475-00 


|250"00 
H0«00 
500»00 
170«00 


3S0«>00 


38(H)0 
68(HM) 


de  la  rue  devant  Ste-Foi    .    •     ) 

Les  attérissements,  ainsi  que  je  Tai  déjà  dit,  se  formeront  dans 
la  partie  inférieure  de  Tégout. 

En  consultant  les  indications  qui  précèdent  ^  on  voit  que  la 
distance  moyenne  entre  les  bouches  des  communications  depuis 
Chéravoie  jusqu'au  canal  latéral  est  de  SeO^^OO  et  que  la  moitié 
de  cette  distance  forme  la  longueur  moyenne  à  laquelle  les  dé* 
pôls  devront  être  transportés.  Mais  dans  quelles  conditions 
s'effectueront  les  transports  ?  Vous  avez  vu  plus  haut  que  non- 
seulement  les  corps  solides  mais  aussi  les  matières  tenues  en 
suspension  se  déposeront.  Ces  dépôts  empêcheront  Teau  non 
chargée  de  s'écouler.  —  Les  transports  devront  donc  s'opérer 
dans  la  boue,  car  il  est  impossible,  contrairement  à  ce  que  prétend 
l'auteur  du  projet ,  de  circuler  avec  des  brouettes  dont  les  bran- 
cards sont  espacés  de  0<"55  à  0"60 ,  sur  la  banquette  de  0"'40  c. 
de  largeur  qu'il  a  ménagée  dans  l'égout.  En  admettant  que  les 
transports  puissent  s'effectuer ,  il  est  un  autre  point  fort  impor- 
tant :  c'est  d'arriver  an  bateau.  J'ai  figuré  sur  le  plan  ci-joint 
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Tï»  3 ,  la  posilion  du  bateau  placé  dans  la  Meuse  à  la  bc^che  de 
la  communication  proposée  dans  le  prolongement  de  l'égout  de 
la  vue  Marengo.  —  La  différence  de  niveau  entre  le  radier  de 
1*égout  latéral  et  la  flottaison  de  la  Meuse  est  de  I^SO  à  laquelle 
il  faut  ajouter  0<"60  représentant  la  hauteur  du  bateau.  —  Les 
matières  doivent  donc  être  élevées  à  la  hateur  de  2°'40;  si  Ton 
voulait  établir  une  rampe  sur  des  chevalets  entre  le  radier  de 
Tégout  et  le  bateau ,  cette  rampe  de  24  p.  «i*  d'inclinaison  ne 
peut  être  parcourue  quand  même  Tespace  entre  la  voûte  et  la 
rampe  serait  suffisant  pour  le  passage  de  l'ouvrier  conduisant  h 
brouette.  II  faut  par  conséquent,  ou  construire  une  rampe  sur 
échafaudage  pour  arriver  au  palier  B ,  et  reprendre  les  matières 
•pour  les  jeter  dans  le  bateau  ,  ou  bien  déposer  les  matières  an 
fond  de  la  communication  près  du  point  A ,  les  faire  passer  au 
palier  B  et  de  celui-ci  au  bateau. 

Que  f  on  adopte  Tavant  dernier  de  ces  moyens,  ou  le  dernier^ 
la  circulation  dans  l'eau  boueuse,  et  le  chargement  à  plusieurs 
reprises  des  matières  fétides,  présentent  des  graves  inconvénients 
pour  la  santé  des  ouvriers  dont  l'auteur  de  la  notice  ne  me 
semble  pas  se  préoccuper  ;  de  plus,  il  sera  nécessaire  de  se  livrer 
à  chaque  opéiationde  curage  à  des  mains-d'œuvre  accessoire 
telles  qi»e  le  .placement  et  l'enlèvement  des  poutrelles  destinées  à 
retenir  les  eaux  de  la  Meuse,  la  conslruction  et  le  démontage  d« 
échafaudages,  «te  ,  etc.,  qui  nécessitent  des  frais  considérables 
Calculons,  par  curiosité,  le  prix  de  revient  du  mètre  cube  à 
matières  amené  au  bateau  par  le  dernier  moyen  qui  est  le  plO 
sérieux. 

Le  premier  chargement  dans  l'égout  ne  coûtera  pas  moi 
de fr,    0 

Le  transportai  brouette  sur  une  distance  de 
180"*,  ou  à  six  relais,  reviendrai        ...  t    0 

L'élévation  du  point  A  au  palier  B    ...  §    0 

L'élévation  du  point  B  au  bateau      ...  »    0 


1 


Soit  par  mètre  cube,  fr.    i 
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Tel  est  le  prix  minima  du  mètre  cube  amené  eu  bateau,  dans^ 
tequel  ne  sont  pas  compris  les  frais  des  mains-d'œuvre  acces- 
soires que  j'ai  signalées  plus  haut. 

Ce  n'est  pas  tout.  —  Les  hommes  expérimentés  en  travaux  de 
terrassements  sont  tous  d'accord  sur  ce  point  que^  lorsque  les 
distances  de  transport  à  U  brouette  dépassent  quatre  à  cinq 
rebis,  il  convient  d'abandonner  ce  mode  de  transport  parce 
qull  devient  lent  et  coûteux,  et  de  recourir  selon  les  circons- 
bnees,  aux  tombereaux  ou  aux  waggons  circulant  sur  des  che- 
mins de  fèr.  Or,  nous  avons  vu  plus  haut  que  la  distance  moyenne 
est  de  six  relais ,  distance  qui ,  d'après  le  tableau  ci-dessus ,  sera 
plus  considérable  entre  les  bouches  dans  le  prolongement  des 
égouts  des  rues  Marengo  et  devant  Ste-Foi,  où*  se  déposera  la 
majeure  partie  des  matières. 

La  démonstration  que  je  viens  de  faire  du  c6lé  peu  pratique , 
pour  ne  pas  le  qualifier  autrement ,  du  système  de  curage  tant 
préconisé,  justifie  la  raison  d^étre  du  moyen  que  j'ai  proposé. 

Voyons  si  les  arguments  qii'on  lui  oppose  ont  quelque  fonde* 
ment. 

D'abord,  on  dit  que  les  fixais  de  curage  seront  plus  considé- 
rables, parce  que  les  waggons  en  stationnement  se  chargent 
également  par  brouettes.  —  C'est  la  méthode  Allemande  qu'on 
a  employée  dans  certains  travaux  exécutés  aux  environs  de  Liège, 
mais  qu'aucun  praticien^  Belge,  ayant  eu  des  masses  de  terre  à 
déplacer,  n'aurait  adoptée.  —  Les  waggons  que  je  propose  pour 
le  service  de  l'égout  latéral  seront  construits  de  manière  à  pou- 
voir y  charger  directement  les  matières  qu'ils  doivent  transpor- 
ter. —  Calculons  ce  que,  d'après  ce  mode,  le  mètre  cube  coûtera. 

Chargement fr.    0  50 

Le  prix  du  transport  sur  la  distance  moyenne  de 
700*",  et  non  pas  de  %WMy^ ,  comme  on  l'a  dit  dans 
le  but  évident  d'effrayer  les  personnes  peu  au  courant 
de  ces  sortes  d'opérations,  est  de  0  fr.  05  c.  par  relai 
de  100";  soit  pour  700» >      0  21 

Ensemble  pour  le  chargement  et  le  transport  du 
mètre  cube  au  canal  latéral ^     0  71 
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Oa  dtfféretiee  en  fayeur  de  mon  système  1  fr.  59  c. 

Continuons.  —  On  dît  que  ce  mode  de  curage  aurait  pour  con- 
séquence d*accumuler  en  un  seul  point,  où  les  bateaux  naviguant 
sur  le  canal  doiTent  plus  ou  moins  longtemps  stationner,  sous  les 
yeux  des  nombreux  promeneurs  ou  voyageurs  qui  s'arrêtent  à 
TEcluse,  le  transbordement  de  matières  fétides.  —  Cette  objec- 
tion tombe  par  la  considération  qu'il  n'a  pas  été  et  qu'il  ne  peut 
être  question  de  curer  Tégout  latéral  pendant  le  jour.  —  On  con- 
tinuera le  système  actuellement  en  vigueur  ;  on  procédera  à  Topé- 
ration  pendant  la  nuit,  en  éloignant  les  matières  immédiatement 
après  leur  sortie  de  1  egout. 

La  disposition  nouvelle  qu'on  ne  trouve  pas  heureuse  ne  pré- 
sentera donc  aucun  inconvénient  pour  le  public,  tandis  que  la 
première  combinaison,  si  elle  était  réellement  praticable,  infec- 
terait les  quais  de  la  Batte  et  de  St-Léonard,  notamment  lorsdes 
vents  d'Est. 

On  objecte  encore  que  la  construction  du  chemin  de  fèr  aura 
pour  conséquence  d'obstruer  les  affluents  de  l'égout  latéral. 

D'abord  je  ferai  remarquer  que  tous  les  affluents,  excepté  celui 
de  la  Sauvenière,  seront  établis,  selon  mon  travail,  de  manière  à 
déboucher  dans  l'égout  au-dessus  de  la  banquette,  et  cela  dans  le 
but  de  les  mettre  à  l'abri  des  eaux  du  courant. 

D'ailleurs,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  devant  chaque  affluent  l'on 
établisse  une  pièce  de  bois  dont  les  extrémités  s'appuyeraient  sur 
la  banquette,  à  laquelle  serait  attachée  la  cornière  ou  le  rail, 
qu'on  enlèverait  dès  que  le  curage  sera  terminé  et  qu'on  suspen- 
drait à  un  boulon  fixé  aux  parois  de  l'égout.  Comme  vous  le 
voyez,  les  affluents  seront  dégagés  de  tout  obstacle  aux  chasses 
que  Ton  ne  fera  qu'avant  ou  après  le  curage  et,  par  suite,  Tob- 
servation  à  laquelle  on  a  cherché  à  donner  une  haute  importance 
en  disant  qu'un  brin  de  paille,  un  corps  léger,  pouvait  amener 
l'obstruction  des  affluents,  n'a  aucune  consistance. 

Une  autre  observation  c'est  la  dépense  de  35,000  fr.  que  néces- 
sitera la  construction  du  chemin  de  fer  ;  j'ai  démontré  plus  haut 
que  le  système  auquel  on  semble  attacher  un  si  grand  mérite  pré- 
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sente  des  grandes  difficultés  et  des  lenteurs  inappréciables;  que  le 
prix  de  revient  de  renlèrement  du  mètre  cube  est  de  2  fr.  30 
diaprés  ce  système  et  de  fr.  0-7lseulement  d  après  le  mien  ;  cette 
différence  mérite  d*étre  prise  en  sérieuse  considération.  En  effet» 
eo  admettant  pour  base  le  résultat  du  curage  actuel,  le  cube 
à  enlever  annuellement  sera  de  5,000  à  5,500  mètres. 

Prenons  le  premier  de  ces  chiffres.  —  La  dépense  annuelle 
serait  de  11,500  fr.  si  Ion  adopte  le  système  du  projet  primitif; 
elle  ne  serait  que  de  3,550  fr.  si  Ton  admet  Fautre.  Donc  la  dif- 
férence en  feveur  de  mon  sjstème  est  de  7,950  fr.  Il  s'ensuit  que 
la  dépense  de  construction  du  chemin  sera  recouvrée  en  moins 
de  cinq  ans ,  tandis  que  si  Ton  ne  l'établit  pas ,  la  dépense  de 
curage  constituera  une  charge  permanente  très-considérable  qu'il 
est  du  devoir  de  rAdràinistration  communale  de  chercher  à  allé- 
ger autant  que  possible. 

Quant  à  l'observation  rebtive  à  la  réduction  de  la  surface  delà 
section  mouillée,  résultant  de  la  forme  que  je  propose  de  donner 
à  Tégout  latéral,  il  est  à  remarquer,  ainsi  que  l'auteur  aurait  pu 
s'en  convaincre  par  un  simple  calcul,  qu'elle  est  plus  que  com- 
pensée par  le  surplus  de  rapidité  que  produira  le  renforcement 
de  la  pente  ,  c'est-à-dire  que  Tégout  modifié  dégorgera  un  vo* 
lume  d'eau  plus  considérable  que  Tégout  primitif. 

Je  vais  rencontrer  une  dernière  observation  ,  les  autres  ne  me 
paraissant  pas  avoir  assez  d'importance  pour  en  faire  l'objet  d'une 
discussion.  C'est  celle  relative  aux  barbacanes.  Je  reconnais  que 
l'expéditionnaire  a  assigné  à  ces  barbacanes  une  position  trop 
élevée  dans  le  dessin  ;  mais  mon  rapport  en  date  du  30  juin  1858 
semble  très-explicite  et  de  nature  à  donner  tous  les  apaisements 
d  l'endroit  de  ces  ouvertures ,  puisqu'il  dit  que  les  dispositions 
prises  en  vue  d'atteindre  le  résultat  que  l'on  espère  en  obtenir  et 
consistant  à  les  placer  à  0"*15  c.  en  contrehaut  de  la  flottaison , 
seraient  maintenues. 

En  résumé  ,  je  persiste  à  déclarer  : 

!•  Que  si  Ion  ne  renforce  pas  la  pente ,  entre  Chéravoie  et  le 
canal  latéral ,  les  matières  même  demi-liquides  se  déposeront 
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dans  cette  partie  ;  ta  conséquence  en  serait  Tobstruction  immé- 
diate de  Tégout^  ainsi  que  des  curages  quotidiens  et  coûteux. 

2*  Que  si  Ton  n'augnnente  pas  les  dimensions  des  maçonne- 
ries ,  les  eaux  de  la  Meuse  s'infiltreront  dans  Pégout  et  envahi- 
ront les  canaux  de  la  Ville.  —  La  conséquence  en  serait  que 
l'état  de  choses  auquel  Fégout  latéral  doit  obvier,  ne  subira  pas 
de  changement  ou,  en  d'autres  termes ,  que  les  canaux  de  la 
Ville  continueront  à  être  submergés. 

3**  Que  si  Ton  ne  construit  pas  le  chemin  de  fer,  le  cw^e 
sera ,  si  pas  impossible,  du  moins  très-lent ,  très-coûteux ,  re- 
poussant pour  les  ouvriers,  et  nécessitera  Tinlerruption  du 
service  de  Fégout  à  chaque  opération  qu'il  faudra  répéter  fré- 
quemment et  qui  exigera  plusieurs  heures. 

J'ajouterai  que  toutes  les  modifications  que  j'apporte  au  projet 
sont  indispensables  et  que  si  l'on  admet  une  d'elles  sans  les  au- 
tres ,  on  n'obtiendra  pas  le  résultat  que  l'on  a  en  vue. 

Si,  nonobstant  les  raisons  que  j'ai  fait  valoir  ci-dessus,  le 
Gouvernement  croyait  devoir  se  rallier  au  projet  primitif,  je 
serais  d'avis  de  lui  en  confier  l'exécution  et  de  mettre  à  sa  charge 
k  surcroit  de  frais  auquel  le  curage  donnera  lieu. 

L'Ingénieur'Direoteury 
G.  BLONDEN. 
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Bruxelles,  le  26  ayril  1859. 


A«  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins  de  la  Ville 
de  Liége^ 


Messieurs  , 


J'ai  rhonaeur  de  répondre  à  vos  lettres  en  dates  des  3  novembre 
1858, 14  janvier  et  19  mars  1859^  relatives  à  un  nouveau  projet 
dressé  par  M.  llngénieur-Directeur  des  travaux  de  votre  Ville, 
pour  rétablissement  d'un  égout  latéral  à  la  Meuse  entre  le  Bassin 
de  Commerce  en  Avroy  et  le  canal  de  Liège  à  Maestricht. 

Un  premier  projet  avait  été  dressé  par  M.  Tarchitecte  de  la 
ville  de  liége  et  approuvé  par  une  Commission  spéciale  instituée 
par  TAdministration  Communale. 

La  dépense  d'exécution  de  ce  projet  était  évaluée  à  fr.  420^000; 
celle  du  nouveau  projet  Test  à  fr.  787,000. 

Dans  un  rapport,  dont  un  extrait  vous  a  été  transmis,  M.  Hou- 
botte,  Ingénieur  fésant  fonctions  d'Ingénieur  en  Chef  du  service 
spécial  de  la  Meuse^  a  constaté  la  nécessité  d'apporter  au  projet 
primitif  les  changements  que  comprend  le  nouveau  projet. 
M.  llngénieur-Directeur  des  travaux  de  la  Ville,  à  qui  les  consi- 
dérations exposées  dans  ce  rapport  ont  été  communiquées^  per- 
siste, au  contraire,  à  considérer  comme  indispensables  les  chan- 
gements dont  il  s'agiL 
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Mon  département  aurait  à  s'occuper  de  la  question  qui  divise 
les  deux  fonctionnaires  précités,  si  l'Etat  était  tenu  d'intervenir 
dans  la  dépense  dans  une  proportion  déterminée. 

En  effet,  le  cas  échéant,  la  part  d'intervention  de  l'Etal  augmen- 
terait avec  le  chiffre  de  la  dépense  ;  de  sorte  que  le  gouvernement 
serait  intéressé  à  ce  que  ce  chiffre  fût  le  moins  élevé  possible. 

Mais  l'Etat,  loin  d'être  tenu  de  participer 'dans  la  dépense  dans 
une  proportion  déterminée,  n'est  pas  même  tenu  de  prendre  à  sa 
charge  une  partie  quelconque  de  la  dépense.  C'est  ce  que  l'un 
de  mes  prédécesseurs  a  déclaré  dans  une  dépêche  en  date  da 
24  février  1858^  répondant  à  une  demande  de  l'Administration 
Communale,  tendant  à  ce  que  l'Etat  intervint  pour  moitié  dans  la 
dépense. 

Il  est  vrai  que,  lorsque,  quelques  mois  plus  tard,  le  Gouverne- 
ment soumit  aux  Chambres  législatives  le  projet  de  loi  qu'il  a  re- 
tiré depuis  et  qui  avait  pour  objet  de  lui  allouer  des  crédits  pour 
l'exécution  de  divers  travaux  d'utilité  publique,  il  y  comprit  nn 
crédit  destiné  à  contribuer  à  la  construction  de  l'égout  latéral  à 
la  Meuse  projeté  par  rAdministration  Communale  de  Liège. 
Mais,  en  se  décidant  à  demander  ce  crédit,  le  Gouvernement  n'a 
nullement  reconnu  que  l'Etat  était  tenu  d'intervenir  dans  les  frais 
de  construction  dudit  égout.  Le  seul  motif  qui  l'a  guidé,  c'est 
qu'en  l'absence  de  cet  égout  il  est  nécessaire,  pour  opérer  le  cu- 
rage des  égouts  existants,  de  baisser  périodiquement  l'eau  dans 
la  partie  de  la  Meuse  formant  la  traverse  de  Liège,  ce  qui  est 
préjudiciable  à  la  fois  à  la  navigation  et  aux  irrigations  en  Cam- 
pine.  C'est  uniquement  à  raison  des  avantages  que  la  navigation 
et  les  irrigations  retireraient  de  la  construction  de  l'égout  laté- 
ral, que  le  Gouvernement  a  proposé  aux  Chambre  de  faire  parti- 
ciper l'Etat  dans  les  frais  d'exécution  de  cet  égout. 

Cela  résulte  expressément  de  l'exposé  des  motifs  à  l'appui  du 
projet  de  loi.  Il  résulte  également  de  cet  exposé  des  motifs  que , 
si  le  Gouvernement  a  demandé  aux  Chambres  uu  crédit  de 
fr.  210,000.  »,  égal  à  la  moitié  du  chiffre  auquel  était  évalué  le 
coAt  d'exécution  du  projet  primitif,  c'est  parce  qu1l  considérait 
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cette  somme  de  fr.  310»000,  comme  étant  en  rapt>ort  avec  les 
avantages  que  la  navigation  et  les  irrigations  retireraient  de  la 
constmction  de  Tégout  latéral.  Rien  n'autorise  TAdmidistratlon 
communale  à  prétendre  que  le  Gouvernement  a  entendu  faire 
intervenir  l'Etat  pour  moitié  dans  la  dépense,  quel  que  fût  le 
montant  de  celle-ci. 

Dans  cet  état  de  choses,  mon  Département  n'a  pas  à  se  préoc* 
cuper  de  la  question  de  savoir  s1l  est  indispensable  d'apporter  au 
projet  primitif  de  l'égout  latéral  les  changements  que  comprend 
le  nouveau  projet  et  qui  doivent  donner  lieu  à  une  augmentation 
de  dépense  évaluée  à  fr.  367,000.  C'est  là  un  soin  qui  regarde 
exclusivement  l'Administration  commanale.  Il  s'agit,  en  effet, 
d'nn  ouvrage  qui  doit  appartenir  à  la  Ville  et  qui  doit  être  exé- 
cuté à  ses  flrais,  risques  et  périls,  sauf  l'allocation  éventuelle 
d'un  subside  de  fr.  210,000  par  l'Etat.  C  est  donc  h  l'Administra- 
tion communale  à  le  faire  construire  ,  sous  sa  responsabilité, 
d'après  tel  projet  qu'elle  jugera  convenir  pour  autant  que 
ce  projet  ne  donne  lieu,  de  la  part  du  Département  des  tra- 
vaux publics,  à  aucune  observation,  ati  point  de  vue  des  inté- 
rêts qui  lui  sont  confiés.  Or,  à  ce  point  de  vue,  le  nouveau  projet 
de  l'égout  latéral  ne  parait  pouvoir  donner  lieu  à  des  observations 
qu'en  ce  qui  concerne  les  dispositions  proposées  pour  le  passage 
de  cet  égout  aux  ponts  de  la  Boverie  et  des  Arches. 

Au  premier  de  ces  ponts,  le  chemin  de  halage  serait  relevé  de 
0"'70.  La  hauteur  sous  l'arche  serait  ainsi  réduite  à  2"*05  contre  la 
culée  et  à  S'^OS  au  milieu  du  chemin  de  Jialage. 

Toutefois  M.  llngénieur-Directeur  des  travaux  de  la  Ville  a 
indiqué  une  modification  qui  permettrait  de  se  borner  à  relever 
le  chemin  de  halage  de  0^35  et  d'obtenir  une  hauteur  de  2"40 
contre  la  culée  et  de  3°'34  au  milieu  du  chemin  de  halage.  Mon 
Département  reconnaît  que,  moyennant  cette  modification,  les 
besoins  du  halage  seraient  desservis  aussi  convenablement  que 
cela  peut  être  désirable,  mais  l'Administration  communale  aurait 
à  juger  s'il  en  serait  de  même  en  ce  qui  concerne  la  circulation 
locale. 
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Quand  au  Pont-des-Arcbes ,  on  pouvait  supposer  d'abord  que 
le  chemin  de  halage  serait  relevé  de  0'"40  sur  toute  sa  largeur, 
mais  il  résulte  d'explications  fournies  postérieurement  par 
M.  ringénieur-Directeur  des  travaux  de  la  Ville ,  que  le 
chemin  de  halage  serait  maintenu  au  niveau  prévu  dans  le  projet 
de  reconstruction  de  ce  pont,  sur  une  largeur  de  5*^95  immédiate- 
ment le  long  de  la  rivière,  et  qu'il  ne  serait  relevé  de  O'^od  que 
sur  la  largeur  restante  de  S**^,  de  manière  à  former  trottoir 
sur  cette  dernière  largeur.  Au  point  de  vue  de  l'intérêt  du 
halage ,  cette  disposition  semble  pouvoir  être  admise ,  mais 
l'Administration  communale  aurait  également  à  juger  s'il  n'en 
résniterait  pas  d'inconvénient  pour  la  circulation  locale. 

Sous  ces  réserves,  rien  ne  s'oppose,  de  la  part  de  mon  Dépar- 
tement, h  ce  que  la  Ville  mette  à  exécution  le  nouveau  projet  de  (  ^^""c 
l'égout  latéral. 

Le  MinUîre  des  Travaux  Publics, 
(Signé)  Jules  VANDERSTICHELEN. 
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TILUS   DE   UÉGE. 


LISTE 

DES 

ËLfiCTEURS  GENtRAlî, 

PROVINCIAUX   ET   COMMUNAUX. 


QUARTIER  DU    CENTRE. 

Adam  y  Hyacinthe,  commissionnaire-expéditeur,  place  Devant'* 

St-Paul,45. 
Adam,  Henri,  cabaretier,  rue  de  la  Syrène ,  45-25. 
Albert,  Charles-Jean,  changeur,  rue  de  la  Régence,  3. 
Albert,  Eugène^  pharmacien^  rue  Souverain-Pont,  6. 
Aocion,  François-Florentin,  négociant^  rue  St-£tienne,  5. 
Andrien,  Jean-Nicolas,  id.,  rue  duStalon,  40. 
Andrien,  Lamb.,  m*^.  de  poissons,  rue  Souverain-Pont,  5. 
Antony,  Charles,  négociant,  rue  de  TAgoeau,  11. 
Attout,  Joseph-Emile,  îd.^  rue  de  I  Université ,  27. 
ADSsen^  Jean,  id.,  rue  Derriére-Ste-Catherine ,  12. 


Baar,  Guillaume,  négociant,  place  St-Denis,  1. 
Bâcha,  Charles,  id.,  rue  Sur  Meuse-à-r£au,  61. 
Badot,  Laurent,  tailleur  de  pierres,  rue  Sur-Meuse,  35. 
Banneux ,  Nicolas,  cabaretier,  rue  de  l'Agneau,  4. 
Barbai ,  Jean-Mathieu,  marchand  de  parapluies ,  rue  Neuvice ,  4. 
Bartholomé,  Lamb.-Jos.,  luthier,  rue  Derrière -Ste-Catherine,  2« 
Bastin,  Charles- Joseph,  négociant,  place  du  Spectacle,  9. 
Bayet,  Prosper-Joseph,  négociant,  quai  Sur-Meuse,  10. 
Beaufays,  Joseph,  cabaretier,  rue  Derriére-la-Madeleine,  2. 
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JBcatijean,  Eugène  ,  négociant,  rue  de  TUniversité,  10. 
Beckers ,  Nicolas-Joseph,  cabaretier.  rue  de  la  Cathédrale,  4. 
Beckers,  Corneille,  prêtre,  rue  des  Prémontrés,  17. 
Bellefontaine,  Jean-François,  négociant,  quai  de  l'Université,  11 
Benekens,  Jean,  tailleur,  rue  de  la  Régence,  2. 
Bernard,  Albert,  cabaretier,  rue  Chapelle-des-Clercs,  1. 
Bernard.  Florent-Dieudonné,  négociant,  rue  de  la  Régence,  11. 
Bertrand,  Jean-G.-Jos.,  cabaretier,  rue  Derr .-la-Madeleine, 26. 
Bertrand,  François-Joseph,  tapissier,  rue  de  la  Syrène,  ?7. 
Berwaes,  Jean-Hubert,  cabaretier,  rue  Derrière-la-Madeleine,oO. 
Beyne,  Denis,  rentier,  rue  Pont-dîle,  55. 
Bethune»  Walthère-Jean-Prançois-Beauduin,  id.,  quai  de  l'Uni- 
versité, 86. 
Bez,  Joseph,  cocher,  rue  Derrière-Ste-Catherine,  24. 
Bidiot,  Lambert-Jos.-Adolphe,  nég.,  rue  de  la  Cathédrale,  49. 
Bihain,  Jacques- Joseph,  id.,  rue  St-Gangulphe,  6. 
Biet ,  Léonard-Joseph ,  marchand  de  liqueurs ,  rue  Derrièrc-la- 

Madeleine ,  13. 
Blairon,  Antoine,  marchand  de  bouchons,  rue  Neuvice,  14. 
Bolland,  Henri-Joseph,  restaurateur,  rue  Souverain-Pont,  27. 
Bolle,  Nicolas-Josepn,  boucher,  rue  de  la  Wache^  3. 
Borguet,  Louis,  Avocat,  quai  Cockerill ,  42. 
Borzée,  Nicolas-Joseph,  négociant,  rue  Derr.-Ste-Catherine,S. 
Boscage,  Jean-Mathieu,  propriétaire,  rue  Sœurs-de-Hasque,  Î5. 
Bottin,  Alexandre,  avocat,  rue  des  Croisiers,  8. 
Bounameau,  Nicolas,  libraire,  rue  de  la  Cathédrale,  74. 
Bourdouxhe ,  Jean-Richard ,  négociant ,  Passage  Lemonnier,  20. 
Bovy,  Henri,  docteur  en  médecine,  rue  Souverain-Pont,  37. 
Bovy,  Pierre-Philippe,  négociant,  rue  de  la  Syrène ,  6. 
Boxho,  Gaspard,  maltre-serrurier,  rue  Sur-Meuse,  18. 
Brahy,  Gérard,  peintre  en  bâtiments,  rue  Devant-les-Ciarmes,  17. 
Brahy ,  Jean-Paul,  orfèvre,  place  du  Marché ,  4. 
Braive,  Germain^Henri,  commis-négociant,  quai  Sur-Meuse,  24« 
Bronckart,  Philippe-Jos.,  cabaretier,  rue  des  Croisiers,  58. 
Buntinx,  Jacques,  id.  quai  Sur-Meuse,  46. 
Burton,  Lambert,  commis-négociant,  quai  Sur-Meuse,  62 
Bury,  Jean-Joseph,  contrôleur  d'armes,  rue  Neuvice,  6. 
Bustin,  Jules-Arnold,  graveur.  Passage  Lemonnier,  9. 


Calens,  Joseph,  négociant,  rue  Gérardrie,  14. 
Carez,  Benoit-Joseph,  id.,  rue  Sous-la-Tour,  5. 
Carpentier,  Nicolas- Joseph,  cabaretier,  rue  de  la  Régence,  56. 
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Chapelle^  Bertrand-Joseph,  négociant,  rue  Derrière-la -Made- 
leine, 21. 
Charles,  Jean-François,  id.,  rue  de  la  Régence.  16. 
Charlier,  Pierre-François,  id.  rue  Pont-d'Ile,  26. 
Charlier,  Henri,  boulanger,  rue  St-Gangulphe,  7. 
Charlier,  François-Mathieu,  tailleur,  place  St-Denis,  4  bis. 
Charlier,  Guillaume,  tapissier,  rue  Sœurs-de-Hasque,  42. 
Charlier,  Paul* André,  négociant,  place  du  MaiH^hé,  12. 
Charon,  Pierre- Joseph-Ant.,  imprimeur,  place  St-Paul,  45. 
Chaudoir,  Maximilien,  négociant,  rue  Neuvice,  42. 
Choisez^  Jean-Baptiste,  libraire,  Passage  Lemonnier,  35. 
Claes,  Eugène,  rentier,  place  St-Paul,  39. 
Clermont,  Célestin,  fabricant  bijoutier,  rue  des  Carmes,  20. 
Clerx,  Henri,  cabarelier,  rue  de  la  Régence,  14. 
Cloès,  Joseph,  cous,  à  la  Cour  d*appel.  rue  Sœurs-de-Hasque,  15. 
Clossart,  Hubert,  maltre-charretier,  rue  Cheravoie^  16. 
Closset,  Guillaume,  négociant,  rue  de  TUniversité,  18. 
Coffers,  Isid.-Serv.,maréchal-ferrant,rue  Lulay-des-Febvres,  19. 
Coignon,  Jacques,  cabaretier,  rue  Cheravoie,  9. 
Collard,  Nicolas,  tapissier,  rue  de  TUniversité,  25. 
Collard,  Victor,  négociant,  rue  des  Carmes,  6. 
Collard,  Jean-Baptiste,  plafonneur,  rue  du  Collège,  16-10. 
Colleye,  Jean,  Aubergiste,  rue  Derrière-la  Madeleine,  15. 
Collignon,  Jean-Joseph,  cabaretier,  rue  de  la  Cloche,  16. 
Collin,  Antoine-Joseph,  négociant,  rue  Souverain-Pont,  50. 
Collin,  Nicolas,  loueur  de  voitures,  rue  Derrière-St-Denis,  9. 
Constant,  Théophile-Louis-Joseph  ,  fabricant  de  savon  ,  rue  des 

Dominicains,  8. 
Constant,  Antoine -Théophile,  id.  id. 

Corbruyn,  Louis-Charles,  fils,  fabricant  poèlier,  rue  de  la  Cathé- 
drale, 3. 
Cornet,  Jean- Joseph^  id.,  rue  Pont-des-Arches,  64. 
Cortsjens,  Renier,  cordonnier,  Pa.ssage  Lemonnier,  10. 
Couclet^  Georges,  rentier,  rue  du  Collège,  30. 
Coomans,  André,  cabaretier,  rue  Derrière-la-Madeleine,  20. 
Coune,  Jean .  commissionnaire ,  rue  du  Chaffour,  33. 
Coune^  Renier,  avoué,  place  Si-Denis,  4. 
Coune,  Edouard- Adolphe,  négociant,  rue  Pont-dlle,  32. 
Cousturier,  Charles-Louis-Prosper,  capitaine  d'artillerie,  rue  du 

Collège,  32. 
Crémers,  Nicolas,  ébéniste,  rue  Devant-la-Madeieine,  17. 
Criquelion,  Franç.-Benoit,  négociant,  quai  Sur- Meuse,  61. 
Cuitte,  Joseph-Thomas,  march -libraire,  rue  Sur-Meuse,  67. 
Culot,  Victor,  bijoutier,  rue  de  la  Cathédrale^  62. 
Cuypers,  Gérard,  cabaretier,  rue  du  Collège,  12. 
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Dabio,  Henri-Thomas,  joaillier,  rue  Sœurs-de-Hasque,  S. 
Dallemagne,  Jean-Alexandre,  négociant,  rue  de  la  Cloche,  26. 
D*Andrimont,  Julien,  industriel ,  rue  des  Carmes,  3. 
Daniel,  Joseph^  tailleur,  rue  de  la  Régence  33. 
Darbrefontaine,  Jean-François,  receveur  des  douanes,  me  de 

rUnî?ersîté,58. 
Dardenne,  Victor,  marchand-bijoutier,  rue  Pont-d*Ile,  63. 
Dardenne,  Jean-Mathieu,  tonnelier,  rue  Derr.-Ste-Catherine,i8. 
Daunay,  Emile,  négociant,  rue  Devant-les-Carmes,  9. 
David,  Pierre-Michel,  marchand  de  couleurs;  rue  Sur-Meuse,  3S. 
Dayeneux,  Charles,  reotter,  rue  du  Collège,  36. 
Daxhelet,  Joseph,  lithographe,  Passage-Lemonnier.  12. 
Deboosére,  Philippe-Joseph,  marchand  de  poissons,  rue  Derrièr^ 

la-Madeleioe,  16. 
Decamps,  Louis- Jos.,  marchand  de  vins^  rueSouveraîn-Pont^  19. 
Decamps,  Jean-Louis,  négociant,  rue  de  la  Cathédrale,  9. 
Dechamps,  Mathieu^  rentier,  rue  Neuvicc ,  44. 
Defooz,  Franç.-Nicolas^  pharmacien,  rue  Vinàve-dlle,  3. 
Defrére,  Loufs-Joseph ,  journalier ,  rue  du  Méry,  53. 
Degrelle,  André,  négociant,  rue  de  la  Cathédrale,  35. 
Déguise,  Dieudonné,  instituteur,  place  St-Denis,  5. 
Dehard,  Uenri-Jos.,  négociant,  rue  Dcrr.-le-Chœur-St-Paul,!!. 
Dehasse, FrançoisJean,  négociant,  rue  Grande-Tour,  3. 
DehoussCt  Louis,  fabricant  d*armes,  Passage-Lemonnier,  11. 
Dejace,  Léonard,  rentier,  rue  de  la  Régence,  57. 
De^ardin,  Henri^Hyac,  marchand  brasseur,  rue  Pont-dlle,  38. 
Dejardin,  Cbarles-Dieudonné,  docteur  en  médecine,  id.  18. 
Delambert,  Alexandre,  fabricant  de  limes,  rue  de  TAgneau^  8. 
Delarge,  François,  négociant,  rue  Neuvice,  50. 
Delchef,  Pierre-Joseph,  charcutier,  rue  Pont-dTle,  13. 
Delcour,  Henri,  cabaretier.  place  St-Denis,  14. 
Delcour,  André-Servais,  pharmacien,  place  du  Spectacle,  11. 
De  Leuw^  Jean-Guisbert,  rentier,  rue  des  Carmes.  7. 
Delfosse,  Joseph,  négociant,  rue  des  Tourneurs,  28. 
Deliége,  Jacques,  négociant,  rue  St-Gangulphe,  12. 
Deliéjg^e,  Charles-Nicolas,  notaire,  rue  de  TKtuve.  26. 
Delize,  François,  négociant,  quai  Sur-Meuse,  52. 
Dellure,  Guillaume,  tailleur  et  cabaretier,  place  St-Denis,  12. 
Delpier,  Charles,  rentier,  quai  Cockerill  (hôtel  de  Belle-Vue). 
Deltour,  Noèi,  charcutier,  rue  Derrière-Ste-Calherine,  22. 
Delvaux,  Auguste,  marchand-plombi^,  rue  St-Gangulphe^  4. 
Demany,  Laurent^  architecte,  rue  du  Collège,  18. 
Dengis,  Thomas,  négociant,  rue  Devant-la-Madeleine,  4. 
Denis,  André- Joseph,  horloger^  rue  de  la  Cathédrale ,  51. 
Dénivelle,  Nicolas,  cabaretier,  rue  de  la  Wache,  18. 
Deprez,  Pierre-Lamb  -Félix, nég.,  rue  Devant-la-Madeleine,  11. 
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Dereusme,  Victor^  mareb.  de  musique,  rue  Souverain-Pont,  34. 
Dereux,  Mathieu-Léonard,'  avocat,  rue  de  l'Université ,  33. 
Derrichs,  Jean,  négociant,  rue  Neuvice^  38. 
Deruysser,  Jean,  cabaretier,  rue  du  Champion,  5. 
Desart,  Salomon-il.  -  Larab. ,  rentier,  rue  Sœursnde-Hasque,  17. 
Desoer,  Jacques,  imprimeur-libraire,  place  St-Lambert,  9. 
Dethîer,  Ant.,  eabaretier,  rue  de  Gueidre,  4. 
Detombay>  Joseph-Alexandre^  sculpteur,  rue  Pont-dlle^  41. 
Deveux,  Remacle,  eabaretier,  rue  Devant-la-Madeleine,  1. 
Deville,  Jacques,  barbier,  rue  du  Collège,  4. 
Devosse,  Simon,  rentier,  rue Derrière-la-Madeleine^  23. 
Devosse,  Jean-Jacques,  négociant,  id.  id. 

Devosse,  Joseph-Paschal^  marchand  de  draps,  rue  Derrière-la- 

Madeleine^  14. 
Devosse,  Pierre ,  négociant,  rue  Sur-Meuse.  6 
Dewayen,  Jean-Henri,  pâtissier,  rue  Pont-dlle,  31. 
Dewildt,  Jean-François^  avocat,  place  de  TUniversite,  47. 
Dhont,  Edouard,  employé,  rue  de  Wache,  6  bis. 
Dick,  Corneille,  marchand  d'oranges,  rue  Pont-des- Arches,  68. 
Didier,  Edouard,  avoués  rue  de  la  Wache,  7. 
Dierna,  Lambert-Gérard,  rentier,  rue  Pont-d'Ile,  67. 
Distexhe,  Hubert^  professeur  à  TAcadémie^  rue  Sur-Meuse,  12. 
Distexhe,  Nicolas,  maçon,  rue  LuIay-des-Febvres,  16. 
Dodeigne,  Jean-Joseph-Auguste,  tailleur^  rue  Gérardrie,  23. 
Doflein,  Jean- Joseph -Dieudonné,  rentier,  place  St-Denis,  5. 
Dombart.  André,  négociant,  rue  Derrière-Ste-Catherine,  14. 
Donckier,   Maximilien-Ferdlnand,  percepteur  des  postes,  place 

St.-Denis,  4. 
Donckier ,  Charles ,  commissaire  du  gouvernement  au  chemin 

de  fer  de  Namur,  place  St-Denis^  4. 
Doneux,  Edouard,  graveur,  rue  Souverain-Pont,  43. 
Doreye^  Simon-Brutus,  négociant,  rue  des  Tourneur,  9. 
Dorman,  Mathieu^  négociant,  rue  de  la  Cathédrale,  8. 
Dossin,  Jufes,  négociant^  rue  de  l'Epée,  8. 
D  Otreppe,  Frédéric-Gustave,  rentier,  rue  des  .Carmes,  5. 
Dossin,  Walthère,  commis-voyageur,  rue  Sur-Meuse,  47. 
Doucet,  Charles,  eabaretier,  rue  Cheravoie,  8. 
Douchez,  Henri,  id.^  rue  Devant-la-Madeleine,  35. 
Doutrewe,  Mathieu-Joseph,  contrôleur  à  la  fonderie  de  canons, 

rue  de  TUniversité,  6. 
Dressen,  Thomas-Célest.,march'*  bottier,  Passage  Lemonnier,  23. 
Dreye,  Alexis^  loueur  de  voitures,  rue  Chapelle-des  Clercs^  4. 
Dresse,  Jean-Hub.,  doct'.  en  médecine,  quai  de  I  Université,  28. 
Ducbâteau,  Henii-Joseph,  eabaretier,  rue  du  Casque^  9. 
Dûment,  Henri,  eabaretier,  rue  de  la  Régence,  47. 
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Dumont,  Eugène,  négociant,  quai  Sur-Meuse,  50. 

Duraont,  Gustave,  ingénieur  des  mines,  id.,  50. 

Dumoulin,  Henri-Franc -Joseph,  boucher,  rue  Derrière-rH6teI- 

de-Ville,  6 

Dumoulin,  Toussai  ni- Jos.,  facteur  de  pianos,  rue  Sur-Meuse^  12. 

Duparque,  Louis^  négociant,  rue  Neuvice,  46. 

Dupont,  Dieudonné-Lambert,  marchand  tailleur,  rue  Souverain- 
Pont,  16. 

Dupont,  Désiré Jacq.^  id.,  rue  St-Gangulphe,  9. 

Durieu,  Charles-Oscar,  directeur  de  messageries,  rue  Souverain* 

Pont,  42. 

Dusart^  Guillaume,  notaire,  quai  de  l'Université,  30. 


Ëmonts,  Guillaume-Joseph,  avocat,  rue  Souverain-Pont,  3. 
Ernotte,  Toussaint,  boucher,  rue  de  TEpée,  6. 
Etienne,  Gérard-Auguste,  négociant,  rue  Sur-Meuse,  45. 
Evrard,  Henri-Joseph,  coiffeur^  rue  de  la  Cathédrale,  5* 
Evrard,  Jean-Joseph,  tailleur,  rue  Pont-dTle,  37. 


Fabry,  Victor,  avocat,  rue  de  la  Régence,  43. 
Fallize,  Lambert,  rentier,  rue  du  Stokis,  14. 
Fallize,  Victor,  secrétaire  communal,  quai  de  TUnlversîté,  32. 
Fassin,  Nicolas,  cabaretier,  quai  Sur-Meuse,  20 
Fassin,  Alphonse,  négociant,  rue  Pont-des- Arches,  66. 
Fauconnier,  François,  cabaretier,  rue  Souverain-Pont,  33. 
Faust,  Henri-Mathieu-Jos.,  négociant,  place  de  l'Université^  40. 
Fayn,  Jean-Joseph,  négociant,  rue  de  l'Université,  55. 
Fincœur,  Louis-Joseph,  marchand  tailleur  de  pierres,  rue   des 

Prémontrés,  5. 
Firket,  François,  négociant,  rue  Cheravoie.  1. 
Firket,  Joseph,  marchand  tailleur,  rue  de  la  Régence,  36. 
Fleury^  André-Jos.,  marchand-tailleur,  rue  Souverain-Pont,  36. 
Fontaine,  Jean-Jos.^  cabaretier,  rue  Derrière-rHôtel-de-Ville,  3. 
Fontaine,  François,  cabaretier,  rue  Florimont,  37. 
Fraikin,  Jean-Joseph,  menuisier,  rue  des  Croisiers,  3. 
Fraikin,  Michel-Joseph,  rentier,  quai  Sur-Meuse,  20. 
Franck,  Mathieu,  ingénieur  civil,  rue  du  Collège,  20. 
François,  Eugène-Joseph,  négociant,  rue  des  Dominicains ,  8  bis. 
Frankinet,  Théodore,  avocat,  quai  de  l'Université,  24. 
Fransen,  Antoine,  photographe,  rue  de  l'Université,  22. 
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trédériï,  DieUdonoé^  tailleur,  rue  LuIay-des-Febvres,  H. 
Fréson,  Jean-Joseph,  cabaretier,  rue  Devant-la-Madeleine,  7, 
Froidmont,  Nicolas  Joseph,  tailleur,  rue  de  TAgneau,  6 
Furdelle,  Pierre-Joseph,  négociant,  rue  Devant-les-Carmes,  5. 
Furnemont,  Noèl-Constanl,  cabarelier,  rue  Cheravoie,  7. 


Gabriel,  Jean,  cabaretier,  place  du  Spectacle,  57. 
Galand,  Georges,  négociant,  rue  Neuvice,  24. 
Galand,  Martin,  serrurier,  rue  Derrière-Ia-Madeleine,  28. 
Galand,  Jean-Jacques^  négociant,  rue  de  l'Université,  34. 
Galopin,  Léonard-Joseph,  ajusteur,  rue  des  Croisiers,  44. 
Garray,  Henri-Joseph,  forgeron,  rue  Sur-Meuse ,  40. 
Gausset,  Gustave,  ébéniste,  rue  Souverain-Pont ,  30. 
Genêt,  Pierre-Théodore,  cordonnier.  Passage-Lemonnier,  14. 
Genotte,  Jean-Pierre,  boulanger,  rue  Derrière-la-Madeleine,  12- 
Gérard,  Jean-Louis-Léopold,  négociant,  rue  Pont-d'Ile ,  34  ter. 
Gérard,  Léonard,  rentier,  rue  de  la  Sirène,  20. 
Gérard,  Antoine,  horloger,  place  Saint- Lambert,  5. 
Germeau,  François,  avocat»  quai  de  TUniversité,  18. 
Gerôme,  Dieudonné,  concess.  de  vigilantes,  rue  desGarmes,3bis. 
Ghaye,  Henri,  marchand-chapelier,  rue  Vinâve-d'Ile,  1. 
Ghilain,  Jacq.-Franç.-Jos. ,  lieutenant-colonel  pensionné,  rue 

Souverain-Pont,  25. 
Gilkinet,  Jean-Joseph,  passementier,  rue  Vinève-dlle ,  13. 
Gtikinet,  Jean-Paul,  contrôleur  des  contrib.,  quai  Sur-Meuse,  34. 
Gillard,  Nicolas,  cabaretier,  rue  du  Stockis,  30. 
Gilmar,  Melchior,  marchand  de  bois,  rue  Saint-Denis ,  6, 
Gillard,  Hubert,  tonnelier,  rue  Sur-Meuse,  33. 
Gilon,  Thomas-Marie,  cabaretier,  r.  Derrière  rHôtel-de-Ville,  27. 
Gobiet,  Joseph,  armurier,  rue  Derrière-Saint-Martin,  7. 
Goblet,  Jean-Pierre-Joseph,  tailleur,  rue  de  la  Cathédrale ,  55. 
Goethals,  Joseph-Charles^  id.,  89. 

Goethals,  PierreJoseph-Charlcs,  négociant,  rue  Gérardrie,  i7. 
Gordinne,  Charles,  id  ,  rue  Sur-Meuse,  57. 
Gossens,  François-Eugène,  pharmacien,  r.  de  la  Cathédrale,  60. 
Graff,  André,  marchand  d  habillements,  rue  Souverain-Pont,  21. 
Grosjean,  Henri-Mathieu,  négociant,  rue  Sur-Meuse,  46. 
Guerette,  Edouard,  rentier,  rue  Saint-Denis,  3. 
Guerctte,  Pierre-Joseph,  chaudronnier^  r.  Devt-la-Madeleine^  10. 
Guillaume,  Jean-Joseph,  gantier,  rue  Vinâve-d  Ile,  11. 
Guillaume,  Jacques-Joseph,  coiffeur,  rue  de  la  Régence,  27. 
Guilick,  Pierre-Joseph,  ébéniste,  rue  des  Tourneurs,  6. 
Guissart,  Nicolas-Hubert- Jos.,  négociant,  r.  de  la  Cathédrale,  12 
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GustiD,  Félix-Gérard,  géomètre  pens., r.  De?ant-la-Madeleioe,  19. 
Gustin ,  Gérard-Jos. ,  concess.  de  vigilantes .  rue  da  Stockis ,  19. 


Hamal,  Pierre-Joseph,  avocat,  rue  Sœurs-de-Hasque,  23. 
Hane,  Jean,  charcutier^  Derrière-l'Hôtel-de- Ville,  16. 
Hanikenne,  François,  rentier,  place  Saint-Denis,  19. 
Hanon,  Ferdinand,  pharmacien,  rue  Devant'^es-Garmes,  19. 
Hanquet,  Jean-Baptiste,  fabricant  d'armes,  r.  de  TUniversité,  14. 
Hardy,  Léonard-Godefroid,  armurier,  rue  des  Tourneurs,  37. 
Harzé,  Jean-Jacques,  armurier,  rue  Sur-Meuse,  22. 
Harzé^  Edouard,  rentier,  rue  de  TUniversité,  53. 
Hazette,  François,  cabaretier,  rue  de  TËtuve,  4. 
Henaux,  Joseph-Ferdinand,  avocat,  rue  Souverain-Pont,  14. 
Henrion,  Jean-François,>menuiâier,r.  Derrière-Ste-Calherine,8. 
Henrion,  Pierre-Joseph,  négociant,  rue  Devant*la-Madeleine,  14. 
Henrion^  Jean-Jos.,  ferblantier,  r.  Derrière-rHùteldc-VilIc  57. 
Henrotay,  Gaspard-Louis,  négociant,  rue  des  Dominicains^  6. 
Henvard,  Pierre-Joseph,  avocat^  rue  Souverain-Pont,  96. 
Herbiet,  Hubert,  cabaretier,  quai  Sur-Meuse,  58. 
Herenden^  Guillaume,  id.,  rue  des  Tourneurs,  11. 
Herlenvaux,  Félix,  graveur,  rue  Sur-Meuse^  10. 
Herman,  Lambert,  professeur  à  TAcadémie,  rue  Sur-Meuse.  41. 
Hérode,  dit  Dawans,  Victor,  bottier,  rue  Pont-dTle,  15. 
Hicguet,  Dieudonné,  docteur  en  méd.,  rue  Souverain-Pont,  40' 
Hilaire,  Jacques,  cordonnier,  rue  du  Collège,  6. 
Hock,  Auguste,  marchand-bijoutier^  rue  Neuvice,  26. 
Hodiamont^  Antoine-Hubert,  pâtissier,  rue  Derriére-rHôtel«de- 

Villc,  14. 
Honhon,  Mathieu,  négociant,  rue  Pont-d'Ile,  45. 
Home,  Charles-Mathieu,  marchand  de  fer,  quai  Sur-Mense,  4. 
Home,  Charles,  père,  bijoutier,  rue  Sceurs-de-Hasque,10. 
Houtain,  François,  négociant,  rue  Neuvice,  30. 
Houssa,  Clément-Joseph ,  id.  rue  de  la  Cathédrale^  54. 
Hoven,  Thomas,  cabaretier,  rue  Derriére-l'Hôtel^e^Yille,  41. 
Hubert,  Maximilien-Joseph,  négociant,  rue  Neuvice,  16. 
Humblet,  Henri,  id.  rue  Gérardrie,  13. 
Huysman,  Joseph,  cabaretier,  rue  Devant-la-Madeleine, S. 

Ista,  Lambert,  charretier,  quai  Sur-Metise,  32. 
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JacquemoUe,  Hubert^  cabarelier,  rue  Derr.-Stc-Catherine,  4  bis. 
Jacquet.  Alexandre-Joseph,  cordonnier,  rue  de  la  Régence,  17. 
Jacquet,  Constantin,  doreur,  rue  Sœurs-de^Hasque,  34. 
Jacob,  Pierre-Joseph,  entrepreneur,  rue  de  TEluve^  22. 
Jacob,  Jacques-Léonard- Werner,  rentier,  rue  des  Croislers,  11. 
Jalhau,  Antoine-Joseph-Jules,  professeur  au  Consenratoire  ,  rue 

Sœurs-de-Hasque,  8. 
Jamar,  Jacques ,  négociant,  rue  de  la  Wache,  1. 
Janson,  Désiré,  id.  Passage  Lemoonter,  1. 
Janssen,  Gérard,  Id.^  rue  des  Carmes,  12. 
Jaosseo,  Henri^  boulanger,  rue  Sur-Meuse,  4. 
Jeannerclte  dit  Henaux^  Etienne,  marchand  de  draps,  rue  Der- 

rièrc-la-Madeleine,  5. 
Jeanne,  Jean-Etienne,  orfèvre,  rue  Neuvice,  12. 
Joniaux^  Charles  «Barth»,  négociant,  rue  Derrière-St-Denis,  16. 
Jouant  Joseph,  négociant,  rue  Sur-Meuse,  27. 
Jurdan,  Nicolas,  horloger^  rue  de  la  Cathédrale^  77. 


Kinon,  Xavier,  négociant,  rue  Derrière-Ste-Catherine,  11. 
Kinapen,  Joseph,  armurier,  rue  de  la  Régence,  53. 
Kirsch,  Auguste-Joseph,  opticien  id.  39bis. 


Labroux,  Jean-Jacques,  mattre-serrurier,  quai  Sur-Meuse,  42. 
Lagasse,  Laurent,  march.  nlombier,  rue  de  l'Université,  10  ter. 
Lamarche,  Franç.-£mile-Ch.,  marchand  de  vins,    idem  31. 
Lamaye,  Joseph^  avocat,  rue  de  la  Wache,  7. 
Lambinon^  Jean-Louis-François,  notaire,  rue  Derrière-rHôlel- 

de-Ville,  21. 
Lambinon,  Alphonse,  négociant,  rue  Pont-dlle,  17. 
Lambinon,  Alfred,  rentier,  rue  de  la  Cathédrale,  48. 
Lambotle,  Lambert-Joseph,  orfèvre,  rue  Vinâve-d'lle,  33. 
Lainbotte,  Guillaume,  typographe,  rue  Devanl-la-Madcleine,  24. 
Lance  (de),  Ambroise,  rentier,  rue  de  la  Wache^  13. 
Lardinois,  Jean-Grégoire,  libraire,  rue  Sœurs-de-Hasques,  11. 
Lassence,  Etienne,  fabricant  d'armes^  place  du  Spectacle,  19. 
Laumont,  Jean-Joseph,  négociant,  rue  Sous-la-Tour,  17. 
Laumont^  Jean-Joseph,  cabaretier.  rue  de  l'Université,  70. 
Laurenty,  Jean-Pierre-Thomas,  cabaretier,     idem,     66. 
Ube,Tous^,  marchand  de  parapluies,  Passage  Lemonnier,  55. 
Ucharlier,  Michel,  employé,  rue  du  Stockis,  4. 
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Leclerq,  Joseph,  cordonnier,  rue  Gérardrie,  39. 
Leclercq,  Désiré,  direct,  de  Técole  industrielle,  rue  des  Carmes,  8« 
Ledent,  Jacques,  contre-mallre,  place  du  Ckinservatoire,  4. 
Ledent,  Jean,  négociant,  rue  du  Stalon,  39. 
Ledent,  Etienne,  professeur  de  musique,  Passage  Lemonnier,  19. 
Lefils,  Lambert-Joseph,  négociant,  rue  Devaht-les-Carmes,  55. 
Leenders^  Jean,  cabaretier,  rue  Derrîère-la-Madeleine,  10. 
Lefin,  Jean-Joseph^  coiffeur,  rue  Derrière-Ie-Chœur-St-Paul,  9. 
Legrand,  Charles,  cabaretier,  rue  de  la  Cathédrale,  57. 
Lemoine^  Jean-Joseph,  serrurier,  rue  Sœurs-de-Hasque ,  4. 
Lemoine^  Jean-Laurent,  négociant,  rue  St-Denis,  1. 
Lemoîne,  Edouard-Auguste ,  marchand  de  couleurs ,  rue  Sur- 
Meuse,  ^. 
Lemonnier,  Emile,  négociant,  rue  du  Collège,  21. 
Lempereur,  Nicolas,  boulanger,  rue  Neuyice,  18. 
Lenoir,  Joseph,  instituteur,  rue  Derrière-le-Chœur*St-Paul,  13. 
Lepage,  Hubert,  rentier,  rue  de  l'Université,  43.  . 
Leruitte ,  Jean-Joseph,  négociant,  Passage  Lemonnier,  42. 
Lhoest-Lonhienne  ^  Jean-Guillaume ,  vice-président  du  tribnnal 
de  l'"*  instance,  quai  de  l'Université,  20. 
Lhoest-Louis,  fabricant  de  pap.  peints^  rue  Souverain-Pont,  17. 
Libens ,  Lambert-Joseph,  mattre-maçon,  rue  de  la  Régence,  34. 
Linchet ,  Antoine,  négociant,  rue  de  la  Cathédrale,  38. 
Lincé,  Guillaume-Joseph,  tailleur,  rue  des  Carmes,  13. 
Livron ,  Paul-Hyp. ,  chef  de  bureau  du  commissairiat  d'arron- 
dissement ,  rue  de  la  Cathédrale,  59. 
Loison,  Nicolas-Joseph  Hubert,  logeur,  rue  des  Tourneurs,  1. 
Loneux  (de),  Eugène-Emile,  rentier,  rue  de  TUniversité,  64. 
Lucion,  Emile,  négociant,  rue  St-Etienne,  6. 
Lybart,  Ferdinand-Henri,  professeur,  rue  du  Collège,  27. 


Magis,  Philippe-Joseph,  cabaretier,  place  du  Spectacle,  17  bis. 
Magis,  Maximilien,  négociant,  rue  Vinàve-d'Ile ,  19. 
Magis,  Théodore,  rentier,  rue  des  Carmes^  il. 
Mairlot,  Denis,  négociant,  rue  Gérardrie,  31. 
Malaise,  Pierre-Joseph-Théodore ,  négociant,  rue   Pont-des^ 

Arches,  60. 
Malherbe,  Louis,  fabricant  d*armes,  rue  Souverain-Pont,  41. 
Mangeot,  Antoine,  menuisier,  rue  de  la  Cloche,  24. 
Maquinay,  Victor,  fabricant,  rue  du  Collège ,  28. 
Marchandise,  Noél,  entrepreneur,  rue  Derrière-St-Martin^  9. 
Marchandise,  Jacques^  id.  id. 
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Marchot,  Eiliile,  commissionnaire  en  vins,  quai  Sur-Meuse ,  22. 
Marchot,  Henri-Félix,  négociant,  place  du  Conservatoire,  10. 
Maréchal,  Jean-Henri,  cabaretier,  rue  des  Tourneurs,  22. 
Maris,  Léonard,  id.,  rue  dcGueldre,  12. 
Maroach^ François-Mathieu,  id.^  rue  de  la  Régence,  41. 
Martial,  Joseph ,  négociant ,  rue  Souverain-Pont ,  35. 
Martial,  Eugène,  rentier^  rue  Devant-la-Madeleine ,  16. 
Martial,  Florent-Guillaume,  idem,  rue  de  TUniversité,  26. 
Martiny,  Math.-Jos.,  négociant,  rue  du  Stockis,  6. 
Massart,  Joseph,  loueur  de  voitures,  rue  de  la  Cathédrale,  68. 
Massart^  Guillaume,  ferblantier,  rue  du  Casque^  4. 
Massart^  Louis,  peintre  en  bâtiments,  rue  des  Prémontrés,  7. 
Massart.  Léonard,  mattre-serrurier,  rue  du  Casque,  10. 
MassJD,  Laurent^  négociant,  place  du  Spectacle,  7. 
Matagne,  François-Joseph ,  marchand  de  bois ,  rue  Souverain* 

Pont,  54. 
Mathelot,  Félix,  hôtelier^  rue  de  la  Cathédrale,  15. 
Mathelot,  Prosper,  idem,  id.,  15. 
Mathieu,  Pierre,  négociant,  rue  Sous-la-Tour^  19. 
Mayor,  Henri,  coitfeur,  rue  Gérardrie,  11. 
Menten ,  Guillaume,  concierge,  place  du  Spectacle,  3. 
Mention,  Alphonse,  entrepreneur,  rue  de  lUniversité,  42. 
Mercenier,  Guillaume,  peintre  en  bâtiments,  rue  du  Collège,  23. 
Meyers,  Jean-Emmanuel-Hubert,  éditeur,   place  Devant-St- 

Paul,  35. 
Michel,  Henri-Joseph,  ferblantier,  rue  des  Croisiers ,  15. 
Michel  dit  Verger,  Charles,  changeur,  place  Verte,  27. 
Michiels,  Jean- Henri-Chrétien,  potier  d'étain,  rue  Sur-Meuse,  39. 
Michel,  Alexandre,  coiffeur,  rue  Pont-dlle,  21. 
Missotten,  Bonaventure,  cabaretier,  rue  Devant -la-Madeleine,  42. 
Monseur,  Jacques-François,  rentier,  rue  de  la  Régence,  16. 
Mottard,  Edouard,  docteur  en  médecine,  place  de  l'Université^  56. 
Mouton ,  Jacques -Joseph-Nicolas ,   brasseur ,  rue   Devanl-les- 

Carmes,  11. 
Mouton,  Dieudonné,  avocat,  id. 


Nagelmackers,  Charles,  rentier,  rue  de  l'Université,  35. 
Nagelmackers,  Gérard,  banquier,  rue  Souverain-Pont,  13. 
Nannan,J. -Constant,  docteur  en   médecine,  rue  Sœurs-de- 

Hasque,  14. 
Nancy,  Henri,  marchand-tailleur,  rue  Souverain-Pont,  11. 
Neuville,  Antoine,  tailleur  de  pierres,  quai  Cockerill,  46. 
Neuville,  Constant,  rue  de  la  Syréne,  37. 
Neuville,  Joseph,  rentier,  place  Verte,  21. 
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Nicolay,  Joseph-Fréd.-Franç.,  négociant,  rue  du  Goliége,  8* 
Nicolay,  Hubert-Joseph,  cabarelier,  rue  de  l'Agneau,  3. 
Nihon,  A.,  avocat,  rue  des  Croisiers,  17, 
Noël,  Jean,  marchand  de  pommes  de  terre,  rue  Derrière-Illôtel- 

de-Ville,  8- 


Oger,  Charles,  coutelier,  rue  de  l'Université,  11. 
Ogis,  Charles,  fabricant,  rue  Vinâve-dlle,  9. 
Orban,  Léon-Hypolite,  industriel,  place  St-Paul,  57. 
Orban,  Gustave,  industriel,  rue  de  l'Université,  26. 
Orban,  Eugène-Marcel,  id.,  place  St-Lambert,  13. 

Pagnoul,  Mathieu,  serrurier,  rue  Derrîère-Ste-Catherine,  10. 
Palante,  Paschal-Jos. ,  docteur  en  médecine,  rue Florimont,  49* 
Pâque,  Jean-Laurent-Joseph,  notaire ,  rue  Souverain-Pont,  28. 
Pavard,  Pier  re,  marchand-tailleur,  rue  de  la  Cathédrale,  85. 
Pérat,  Dieud.-Jos  ,  maître-menuisier,  rue  Sœurs-de-Hasque,  12. 
PiHers,  Gilles-Paschal-Napoléon,  pharmacien,  ruePont-dlle,  40. 
Philippart,  Laurent-Henri,  négociant,  rue  Neuvice,  22. 
Philips,  Justin,  négociant ,  place  du  Spectacle,  33. 
Picot,  Laurent-Jos.,  idem,  rue  Derrière-le-Chœur-St-Paul,  7. 
Piellain,Paschal^  marchand  de  parapluies,  Passage  Lemonnier,2. 
Piette,  Laurent,  cabaretier,  rue  Souverain-Pont,  47. 
Pilet,  Lambert,  tailjeur  de  pierres,  rue  des  Croisiers,  9. 
Pirard,  Charles-Joseph,  cabaretier,  rue  Devant-la-Madeleine,  25- 
Pirard;  Jean-Jos  ,  receveur  particulier,  rue  de  la  Cathédrale,  66. 
Pire,  Mathieu,  marchand-tailleur,  id.,  ^. 
Pire,  André,  id..  Passage  Lemonnier,  32. 
Pirlot,  Félix ,  négociant ,  rue  de  la  Cathédrale,  73^ 
Pirlot,  Eugène-Guillaume,  fabricant,  id.,  73. 
Pirotte,  François,  entrepreneur,  rue  de  la  Syrène,  13. 
Pirotte,  Jean-Joseph^  tourneur  en  fer,  id-,  27. 
Pirotton,  Jean-Jacques-Yictor  tailleur,  place  du  Spectacle,  17. 
Pirson,  Charles-Florent-Joseph,  négociant,  rue  Derrière-rHôtel- 

de-Ville,5. 
Plantiii,  Auguste^  id.,  rue  de  la  Cathédrale,  7. 
Ploemun,  Mathieu ,  cabaretier,  rue  Lulay^les-Febvres,  12  bis. 
Polain,  Mathieu,  administrateur-inspecteur  de  TUniversité,  place 

de  l'Université,  49. 
Posson  (de),  Lambert-André,  marchand-plombier,  rue  Pont- 

d'Ile,  42. 
Poulet.  Joseph-Honoré,  ingénieur-civil^  rue  Vinàve-dlle,  25-51. 
Praillet,  Emile-Joseph,  pharmacien,  rue  Sur-Meuse,  21. 
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euarez,  Philippe,  coutelier,  rue  Sur-Meuse,  20. 
uintin,  Toussaint,  fabricant-poèlier,  rue  du  Méry,  61. 
Quoilin,  Jean-Théodore-Eugène,  négociant,  rue  Pont-dlle,  28. 


Raikem,  Jean-Joseph-François,  avocat,  place  Verte,  25. 
Raoul,  Vincent-Joseph,   marchand  de  meubles,  rue  de  l'Uni- 

niversilé,  12 
Raskin,  Louis,  commissionnaire-expéditeur,  rue  Devant-les- 

Garmes,  9. 
Redouté,  Nicolas,  imprimeur,  rue  de  la  Cathédrale,  11. 
Redouté,  Mathieu,  marchand  de  chaux,  quai  Sur-Meuse,  26. 
Reintjens,    Charles-Corneille-Auguste-Edouard,  joaillier,  rue 

Devant-les-Carmes,  7  bis. 
Renard,  Pierre- Léonard,  marchand  dechaux,  quaiSur-Meuse,48. 
Renard,  Ambroise,  coiffeur,  rue  Sur-Meuse,  5. 
Renard,  Jacques-Auguste,  march.  de  chaux,  quai  Sur-Meuse,  48. 
Renkin,  Mathieu,  mattre-maçon,  impasse  des  Croisiers,  18  bis. 
Reuleaux,  Louis,  marchand  de  bois,  rue  Sur-Meuse,  48. 
Rigot,  Andrien,  négociant,  rue'Grande-Tour,  3. 
Robaulx  (de),  Alexandre,  avocat,  quai  de  TUniversité,  39. 
Robert,  Anloine-Viclor.  coiffeur,  Passage-Lemonnier,  39. 
Robert,  Jean-Baptiste,  fabric*.  detimes,  quaideTUniversité,  22. 
Robert,  Jean-Joseph ,  brigadier  des  douanes,  rue  Devant-les- 
Carmes,  41., 
Rogister,  Pierre- Joseph ,  peintre  en  bâtiments,  rue  de  la  Cathé- 
drale^ 34. 
Roroedenne,  Jean-François,  changeur,  rue  de  la  Régence,  1. 
Romedenne,  Edouard-Charles,  négV  ,  rue  des  Dominicains,  10. 
Romiée,  Ferdinand,  cabaretier,  rue  du  Stalon,  23. 
Rongé,  Louis,  avocat,  rue  de  l'Université,  32. 
Rosoux,"Grégoire^  cabaretier,  rue  Gérardrie,  27. 
Rossius(de),  Charles,  industriel,  rue  de  TUniversité,  28. 
Rousseau,  Auguste,  marchand  sellier,  rue  de  la  Régence,  35. 
Rubens,  Louis-B.,  curé,  place  StDenis,  4. 
Ruyter,  Pierre-Claude,  négociant^  place  du  Marché,  8. 
Ryckel  (de)^  Jean-Lamberl-Louis,  rentier,  rue  de  la  Cour,  34. 


Sacré,  Victor,  maître  de  danse,  rue  du  Collège.  26. 
Salle,  Olivier,  maître  forgeron,  rue'de  la  Cathédrale,  52. 
Sauvage,  Hubert,  cabaretier,  rue  St-Etienne,  4. 
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Sauvage-Vercour  (de),   Hypollte-Marîe- Auguste ,  rentier,  nie 

du  Collège,  31. 
Scbaberg,  Jean-Henri,  sellier,  rue  Cheravoie,  1  bis. 
Schaltin,  Edmond,  pâtissier,  rue  Pontdlle,  10. 
Schoonbroodl,  Guillaume,  ébéniste,  rue  St-Gangulphe,  8. 
Scbuler,  Jean-Georges,  négociant,  rue  St-£tienne,  5. 
Seron,  Jean-Louis,  instituteur,  Passage -Le  monnier,  54. 
Serrurier,  Laurent-Joseph,  négociant,  rue  Vinâve-dlle,  27. 
Servais,  Jean-Joseph,  boulanger,  rue  de  la  Cathédrale,  59. 
Servais,  Henri,  id. ,  rue  Pont-dlle,  11. 
Servais^  Jean-Théodore,  march.  de  couleurs,  rue  Neuvice,  28. 
Simons,  Jean-Arnold-Napoléon,  notaire,  place  du  Spectacle^  27. 
Sluters^  Guillaume-Joseph,  marchand-tailleur,  rue  Derrière-Ia- 

Madeleine,35» 
Smets,  Louis-Mathieu,  marchand-ferbtantier,  rue  de  la  Clochers* 
Smets,  Antoine,  marchand-tailleur,  rue  Souverain-Pont,  4. 
Smets,  Jean -Jos. Alfred,  m**  de  poissons,  rue  de  la  Régence,  10. 
Smets-Vanderstraeten,  Théod.,  fabricant,  quai  de  TUniverslé,  14. 
Somme^  Jean-Baptiste,  marchand  tailleur,  Pont-des-Arches,  72. 
Somzé,  Jean-Henri,  fabricant  de  brosses,  rue  Sur-Meuse,  81. 
Soubre.  Jean-Jos.,  marchand  de  musiques,  ruede  l'Université,  29. 
Spée,  Gérard,  libraire^  rue  Derrière-le-Chœur-St-Paul,  15. 
Spelmans,  Balthasar,  menuisier,  rue  Devant-la-Madeleine,  4. 
Springuel,  Henri-Joseph,  entrepreneur,  rue  du  Méry^  15. 
Steck,  Joseph,  cordonnier^  rue  Sur-Meuse,  9. 
Sthal,  Jean-Théodore,  ébéniste,  rue  Souverain-Pont,  48. 
Straet,  Toussaint,  maréchal-ferrant.  rue  Devant-Ia-Madeleine,  50. 
Strel,  Henri-Joseph,  horloger,  rue  la  Cathédrale,  85. 
Streels,  Pierre-Jos.,  fabric.  d'armes,  rue  Sœurs-de-Hasque,  16. 
Streels,  Isidore,  id  id.  16. 

Systermans,  Jean-Bernard-Jos.,  nég'.,  rue  de  TUniversité,  10  bis. 
Systermans,  Jean-Bernard,  commissaire-voyer  d'arrondissement, 

rue  Pout-d  Ile,  30. 


Tasset,  Eugène,  cordonnier,  rue  Pont-dlle,  55. 
Tasse t,  Jean-Remi,  docteur  en  médecine,  rue  de  la  Régence,  45. 
Tart,  Jean-Léonard,  négociant,  rue  Derrière-rHôtel-de-VilIe,  25. 
Terwagne,  Victor,  banquier,  place  Verte,  25  bis. 
Théodore,  François,  négociant,  place  du  Marché,  14. 
Thiriard,  André,  cabaretier,  rue  de  la  Cathédrale,  22. 
Thiriart  (de),  Florent,  rentier,  place  du  Spectacle,  25.- 
Thirion,  Gérard-Jos.,  cabaretier,  r.  Devant-la-Madeleine,  2. 
Thiwi^isen,  Jean,  marchandée  farine,  quai  Sur-Meuse,  54. 
Thomas,  Henri-Joseph-Nicolas,  négociant,  rue  Pont-d'Ile,  1. 


Digitized  by  VjOOQIC 


-  15  - 

Thonet,  Barthélemy-Ch.,  fabricant  d*armes,  rue  Gérardrie,  19. 

Thonnard^  Gustave,  négociant,  rue  Pont-dlle,  59. 

Tbuillier,  Jean-Lambert-Joseph,  id.  sur  ie  Marché,  10. 

Thys,  Jacques- Louis,  rentier,  rue  Derrière-le-Chœur-St-Paul,  6. 

Thys,  Pierre-Remacle,  id.  rue  de  l'Université,  52. 

Tilloux,  Henri,  négociant,  rue  Devant-les-Carmes,  25. 

Tomballe,  Hubert,  cabaretier,  rue  Cheravoie,  5. 

Toussaint,  Denis,  marchand  marbrier,  rue  de  l'Université,  51 . 

Trasenster,  Jean-Louis,  prof,  à  l'Université,  rue  des  Carmes,  16. 

Triliet,  Henri-Modeste,  prof,  à  l'Athénée,  rue  du  Collège,  35. 

Turkin,  Théodore-Walthère ,  tailleur,  rue  de  la  Régence,  :26. 


Vandalem ,  Jean-Joseph,  cirier,  rue  du  Cheval-Noir,  6. 
Yandebeeck,  Lambert,  cabaretier,  rue  Derrière-Ste-Calherine,7. 
Vandecruyce,  Jean-Baptiste,  marchand ^  rueDerrière-l'Hôtel-de- 

Ville,  19. 
Vandenberg,Ch.-Jos.,  tourneur  en  bois,  rue  des  Tourneurs,  16. 
Yandenborne,  Jean-Hubert,  architecte ,  place  du  Marché,  2. 
Yanheugen,  Nicolas^  maltre-cordonnier,  rue  Neuvice,  32 
Yanheugen,  Mathieu^  négociant,  rue  Sous-laTour^  9. 
Yanhorobrouck,  Guill.,  cabaretier,  rue  Devant-la-Madeleine ,  28. 
Yankleef,  Gérard,  marchand-tailleur,  rue  de  l'Université,  4. 
Yan  Marck,  Charles-Emmanuel,  marchand  de  gravures,  id.,  16. 
Yan  Moesdick  Jean-Pierre,  tailleur,  rue  des  Tourneurs,  13. 
Yanschoor,  Pierre-Constantin,  pelletier,  rue  Pont-dlle,  5. 
Vanvincqueroy,  Gérard,  charcutier,  rue  Gérardrie,  18. 
Vanvincqueroy,  Jacques,  hôtelier,  rue  Souverain-Pont,  31. 
Yercauteren,  Jacq.,  peintre-décor.,  rue  de  la  Cathédrale,  75  bis. 
Yercken,  Jules,  rentier,  rue  Devant-les-Carmes,  9. 
Yercken,  Alphonse,  avocat,  quai  de  l'Université,  28. 
Yercken ,  Théophile ,  professeur  au  Conservatoire ,  rue  de  la 

Sirène,  33. 
Yercken,  Nicolas,  père,  négociant,  rue  Vinàved'Ile,  7. 
Yercken,  Nicolas-Joseph,  id.,  rue  de  la  Régence,  15. 
Yercken,  Hilaire,  rentier,  quai  de  l'Université,  28. 
Yerlaine,  Jean-Joseph,  négociant,  rue  LuIay-des-Febvres,  18. 
Yincent,  Jean-Louis,  bandagiste,  rue  de  l'Agneau^  5. 
Yivroux ,  François-Joseph-Désiré ,  cabaretier ,  rue  de  l'Univer- 
sité^ 84. 
YivariO;  Joseph,  fabricant  d'armes.  Passage  Lemonnier,  54. 
Ylecken,  Jean-Nicolas,  miroitier,  rue  de  la  Cathédrale,  91. 
Youé,  Jean-Pierre»  rentier,  rue  Derrière-le*Chœur-St  Paul,  9. 
Yrancks,  Pierre-François ,  marchand  de  beurre  ^  rue  Souverain- 
Pont,  38. 
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Vrindts,  Joseph,  marchand  de  vins,  rue  de  I  Université,  1S. 
Walbrecq,  François-Evrard -Jos.,  rentier,  rue  St-Denis,  5. 
Waroux ,  Jean-Nicolas,  greffier  des  prisons  pension nné,  rue  Sou- 

verain-Pont^Sl. 
Watrin,  Pierre- Joseph,  négociant,  rue  Neuvice,  34. 
Watrin,  Laurent,  négociant,  rue  Sousia-Tour,  9  bis. 
Wauters,  Ferdi nand- Joseph ,  rentier,  place  St-Paul ,  59. 
Wauly,  Jacques-Jean,  marchand  de  sangsues^  rue  St-Denis,  8. 
Wéry,  Charles,  mattre  de  danse ,  rue  Souverain-Pont,  32. 
Willems,  Eugène,  mécanicien,  rue  du  Collège,  5. 
Wilmotte,  Walthère ,  tailleur ,  rue  Souverain-Pont^  40. 
Wodon,  Jules ,  négociant,  rue  Neuvice»  58. 

Ziegler,  Jules,  charcutier,  rue  Neuvice,  36. 

Électeurs  provinciauœ. 

Bâcha,  Ferdinand  (délégué),  employé,  quai  Sur-Meuse,  64. 

Caenen,  Jean,  rentier,  rue  de  la  Régence,  13. 
Chainaye  ,  Laurent- Léopold  (délégué) ,   négociant ,  quai  Sur^ 

Meuse,  16. 
Couclet,  Edouard  (délégué),  architecte,  rue  Devant-la-Made^ 

leine ,  34. 

Dalimier,  Chrétien,  hôtelier,  place  du  Spectacle,  29. 

Fallize,  Louis  (délégué),  sans-prof.,  place  de  ITJniversité,  54. 

Grandjean,  Edouard  (délégué),  employé,  rue  du  Stockis,  12. 

Micheroux,  Michel-L.  (délégué),  pharmacien,  rue  Sur-Meuse ,  8. 
Millet,  Charles-Joseph  (délégué),  marchand  de  parapluies,  rue 

des  Dominicains ,  4  bis. 

Vanderstcen ,  Gilbert,  négociant,  rue  de  l'Université,  36. 

Électeurs  communaux. 

Bâcha,  Ferdinand  (délégué),  employé ,  quai  Sur-Meuse,  64. 
Beaufays,  François-Conrard,  cabaretier,  rue  du  Méry,  11. 
Borée,  Thomas,  id.,  rue  du  Stalon,  25. 
Breuls,  Henri,  id.,  quai  Sur-Meuse,  40. 
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Caenen,  Jean,  propriétaire,  rue  de  la  Régence,  13. 
Chainaye,  Laurent-Léopold  (délégué),  nég*.  quai  Sur  Meuse,  16. 
Collard,  Joseph-Alexandre,  cabaretier,  rue  »t-6angulphe,  19. 
Couclet,  Edouard  (délégué) ,  architecte,  rue   Devant-la-Made^ 

leine,  34. 
Cox,  Victor,  marchand  de  beurre,  rue  Derrièrc-Ste -Catherine,  9. 

Daliroier,  Chrétien,  hôtelier,  place  du  Spectacle,  29. 
Delange,  Gustave,  négociant,  rue  de  l'Université,  20. 
Delooz,  Lambert,  id..  rue  St-Gangulphe,  1. 
Delvaux.  Henri,  ouvrier  peintre,  rue  Derr.-rHôtel-de- Ville,  11. 
Dubois,  Jean-Jacques,  cabaretier,  rue  Devant-la-Madeleine,  37. 


Etienne,  Joseph,  coiffeur,  rue  de  la  Régence,  19. 

Pallize,  Louis(délégué),  sans  profession,  place  de  l'Université,  54. 
Pallize,  Denis-Ernest  (délégué),  négociant,  rue  du  Pont^dlle,  55. 

Goffin,  Jean-Baptiste-Thoraas- Victor,  id.,  rue  Gérardrie,  15. 
Grandjean,  Edouard  (délégué),  rue  du  Stockis,  12. 
Guilleaume,  Charles  (délégué)^  marchand-tailleur,  rue  de  la 

Régence,  18. 

Halleux,  Paschal-Joseph,  employé,  rue  Sur-Meuse,  29. 
Hensenne,  Mathieu-Joseph,  liquoriste,  rue  Gérardrie,  16. 
Heptia,  Joseph,  charretier,  rue  Derriére-Ste^Catherine^  1. 

Jehotte,  Pierre-Toussaint,    horloger,  rue  Derriére-I*HôteMe- 

Ville,  10. 

Loneux  (de)>  Antoine,  fabricant  d'armes,  rue  de  TUniversité,  64. 

Loneux(de),  Charles,  idem. 

Lutaster,  Pierre-Nic,  charcutier,  rue  Derr.-Ste-Catherine,  26. 

Massart,  Gilles-Joseph,  négociant,  rue  de  la  Cloche,  28. 
Merken,  Pierre,  cabaretier,  place  du  Conservatoire,  2. 
Micheroux,  Michel-Lambert  (délégué),  pharmacien,  rue  Sur- 
Meuse, 8. 
Millet,  Charles-Joseph  (délégué),  marchand  de  parapluies,  rue 

des  Dominicains,  4  bis. 
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Pabeau»  Auguste,  négociant,  me  des  Aveugles^  S. 
Pire,  Jean-^Joseph,  cabaretier,  rue  Ghéravoie,  20. 
Plénus,  Henri-Joseph,  négociant,  rue  du  Collège,  11. 


osepn 
1,  id., 


Poncelet,  Adrien,  id.,  rue  du  Casque,  8. 

Reinkin,  Michel,  id.,  rne  Sur-Meuse,  7. 

Rouma,  Lambert,  boucher,  rue  de  la  Cathédrale,  23. 

Stiefkens,  Frédéric-Herman,  menuisier,  rue  de  Gueldre^  8. 

Umé^  Jacques-Florent,  fabricant  d'armes,  rue  du  Chaffour,  41. 

Vandermeer,  Isidore,  employé,  rue  de  la  Syrène,  17. 
Yandersteen,  Gilbert,  négociant,  rue  de  lUniversité,  86. 

Wanson,  Alphonse,  libraire,  rue  St-6angulphe,  11. 

Wéry,  Pierre^Joseph,  cabaretier,  rue  Derant-la-Madeleine,  56- 
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QUABTIER  DU   SUD* 

AWin ,  Aimé-Joseph ,  lieulenant-colonel  commandant  la  place  ^ 

faubourg  St-Gilles,  248. 
Alvin^  Auguste-Joseph ,  préFet  des  études  à  TAthénée  royal , 

quai  de  Fragnée»  438. 
André,  Eugène,  rentier,  rue  Basse-Sauvenière ,  24. 
Ancion,  Dieudonné ,  fabricant  d'armes ,  boulevard  de  la  Sauve- 

nière,106. 
Ancion,  Jean-Denis-Joseph,  lieutenant-colonel  pensionné ,  rue 

Trokay,  28. 
Ansiaux,  Jules,  docteur  en  chirurgie,  rue  du  Pot-d'Or,  60. 
Amould,  Désiré,  administrateur-inspecteur  pensionné,  rue  du 

MouiinSt-JacqueSy  25. 


Baré,  François,  employé ,  rue  Madame,  20. 
Baré,  Nicolas-£douurd ,  conducteur  des  ponts  et  chaussées ,  rue 

du  Jardin  Botanique,  25. 
Bartholomé ,  Lambert-Henri-Joseph ,  agent   d'affaires ,    place 

St-Paul,60. 

Beaujean ,  Evrard-Joseph-Félix ,  chef  de  division  au  Gouverne-^ 

ment  provincial ,  rue  Bois-l'Evéque,  89. 

Beaujean,  Eugène,  ingénieur  des  mines ,  rue  d'Archis,  41. 

Beaujean,  Jcan-François-Arn.,  distillaleur  et  meunier,  quai  de 

Fragnée,578. 
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Beaujean,  Toussaint,  rentier,  boulevard  d'Avroi,  44. 
Beauiean*  A  -Louis ,  distillât,  et  meunier,  quai  de  Fragnée,  376. 
Beaulii^u.  Henri-Victor,  architecte,  boulev.  de  laSauvenière,18. 
Becco,  Jean-Nicolas,  rentier,  rue  d'Arcbis,  56. 
Beckers ,  Corneille-Théodore ,  rentier ,  rue  Louvrex ,  101. 
Beckers ,  Charles-François ,  substitut  du  procureur  général  «  rue 

des  Augustins,  55. 

Behr  (de)  J.-J..  chanoine,  rue  Derrière-St-Jacques ,  7. 
Behr  (de).  Jules,  avocat,  id..  9. 

Bellefroid  ,  Joseph  ,  fils ,  industriel  y  rue  Derrière-le-Chœur-St- 

PanI,  8. 

Bellefroid,  Joseph,  père,  banquier,  id.        id. 
Bellefroid  (de),  Félix,  rentier,  rue  Vert-Bois. 76. 
Bellefroid,  Henri-Louis-Mathieu,  chanoine,  rue  des  Garisses.  51. 
Beltjens,  Math.-Egid-Hubert,  avocat-général,  rue  d*Archis,  35. 
Benekens,  Antoine,  tailleur,  boulevard  de  la  Sauvenière,  4. 
Benoit,  Paul-Louis,  maitre-batelier,  quaid*Avroi,  212. 
Berleur,  Eustache,  renlier,  rue  Louvrex,  90. 
Bernard,  Dieudonné,  loueur  de  voitures,  boulevard  d'Avroy,  g» 
Bernard,  Alphonse,  graveur,  boulevard  de  la  Sauvenière,  52. 
Bernard.  Jean-Prosper,  fabricant  d'armes,  rue  du  Pot-d'Or,  29. 
Bernimolin,  François,  entrepreneur,  rue  Lonhienne,  8. 
Beroimolin,  Remacle-Joseph,  receveur  particulier,  boulevard  de 

la  Sauvenière ,  88. 
Bernimolin,  Nicolas. fôbricant d^armes,  id. 
Bertinchamps,  Jean-François-André,  chef  de  bureau  au  Gouver- 
nement provincial ,  foubourg  Si-Gilles,  95. 
Bertrand,  Pierre-Erasme,  forgeron,  rue  de  la  Station,  1. 
Bertrand,  Jean-Joseph,  peintre,  rue  Bergerue,  6. 
Bertrand,  Dieudonné-Joseph,  avoué,  rue  Basse-Sauvenière,  2. 
Bertrand,  Jacques,  charron,  rue  Jonfosse,  10. 
Bertrand.  Charles-Joseph,  auditeur  militaire  ,  rue  des  Anges.  3. 
Beyne  ,  Ma thieu-Dieud -Victor,  rentier,  boulevard  de  la  Sau- 
venière ,  49. 

Bia.  Amb.-Lamb.-Joseph.  négociant,  rue  des  Dominicains,  18. 
Biar,  Grégoire,  notaire,  place  St-Paul.  62. 
Bicheroux,  Charles,  rentier,  rue  Ste- Véronique.  52. 
Bierlaire,  Gustave-Joseph,  pharmacien,  boulevard  d'Avroi,  28. 
Billon,  Charles-Henri,  négociante  rue  du  Pont-d'Avroi .  2 
Blonden,  Guillaume,  ingénieur-directeur  des  travaux  publics  de  la 

Ville,  boulevard  d'Avroi,  82. 
Bodet,  Dieudonné,  cabarclier,  Thier-de-la-Fontaine,  15. 
Bodson.  Herman-Léonard- Joseph,  arpenteur,  rue  du  Maray,  5. 
Bodson,  François,  entrepreneur,  rue  Sur-la-FontainC;  98. 
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Bolgy,  Jean,  aubergiste,  rue  Devant-les-Carmcs ,  56. 

Bonheur,  Samuel-Benoit,  négociant,  rue  St-Jean-en-Ile,  7. 

Boniver,  Jean-Franç  -Michel,  ingénieur-civil,  rue  Louvrex,  145. 

Bonjean,  Remacle,  conseiller  à  la  Cour  d'appel^  rue  d*Archis,  46. 

Borlée^  Joseph-Augustin,  docteur  en  médecine,  rue  Bertholet,  g. 

Bormans ,  Jean-Henri ,  professeur  à  l'Université,  rue  des  Gla- 

risses,  57. 

Borsu,  Jacques-Jean ,  couvr.  en  ardoise,  rue  du  Vert-Bois,  50. 

Boseret,  Charles-Louis,  avocat,  boulevard  d*Avroi,  20. 

Boulanger,  Jean-Joseph,  cabaretier,  Val-Benoit,  12. 

Bouquette,  Jean-Bapliste-Paul,  surveillant  de  travaux,  rue  Basse- 

Sauvenière,  10. 

Bourguignon,  Laurent,  entrepreneur,  rue  Louvrex,  104. 

Bovy,  Jean-Joseph,  menuisier,  rue  des  Clarisses,  17. 

Bovy,  Benoit-Albert,  négociant,  rue  Pont-d'Avroi,  5. 

Bovy^  André- Joseph ,  négociant,  rue  Sur-la-Fontaine,  90. 

Braconnier,  Frédéric,  industriel,  boul.  delà  Sauveniére,  97 bis. 

Brasseur,  Jean-Bapt.,  professeur  à  l'Université,  quai  d'Avroi,  326. 

Brassine,  Lambert,  march.  de  couleurs,  rue  du  Pont-d'Avroi,  35. 

Brémen,  André,  pharmacien,  rue  Louvrex,  2. 

Bricteux,  Léopolu-Joseph,  march.  boucher,  rue  du  Pot-d'Or,  7. 

Brixhe,  L.-G.-Martin,  général  pensionné,  rue  Mont-St-Martin,  9. 

Brizard,  Charles-Louis^  rentier,  rue  Louvrex,  116. 

Broers,  Jean,  cabaretier,  boulevard  d'Avroi,  18. 

Bronkart,  Philippe-Joseph,  menuisier,  quai  d'Avroi,  172. 

Bronne,  Charles,  inspecteur  de  l'enreg.,  rue  d'Archis,  40. 

Bronne,  Louis-Denis,  industriel,  bou'evard  de  la  Sauveniére,  14. 

Brouha,  Eustache,  cabaretier,  rue  GrandJonckeu,  24. 

Brouers,  Christian,  propriétaire,  boulevard  d'Avroi,  38. 

Bruno,  Antoine- Joseph,  rentier,  quai  d'Avroi,  316. 

Bury,  Henri,  cabaretier,  faub.  St-Gilles,  139. 

Bury,  Lambert-Eust.-Auguste,  avocat^  boulevard  de  la  Sauve- 
niére, 68. 


Camberland,  Jos.-Jean,  rentier,  faubourg  St-Gilles,  115. 
Cambresy^  Théodore-Florent,  miroitier,  rue  Pont-d'Avroi,  39. 
Cambresy,  Thomas-Joseph,  id.,  boulevard  d'Avroi,  1. 
Capitaine,  Ulysse,  rentier,  rue  des  Augustins,  26. 
Cartier,  Simon-Joseph,  avocat,  rue  St-Hubert,  7, 
Cartier,  Hyacinthe,  rentier,  boulevard  d' A vroi,  21. 
Causiau,  Jean-H.-Benoit,  major  pensionné,  rue  Vert-Bois,  39. 
Cavelier,  Adolphe,  aumônier  militaire,  boulevard  d'Avroi,  13. 
Carmanne,  Jeun-Guillaume,  imprimeur,  rue  St-Adalbert,  10. 


Digitized  by  VjOOQIC 


—  22  - 

Castermans,  Auguste,  architecte,  faubourg  St-Gilles,  16. 
GhandeloD ,  Théodore-Pierre-Joseph ,  professeur  à  rUni?ersité , 

rue  d'Archis,  14. 
Charles,  Prosper,  avocat,  faubourg  St-Gilles,  27. 
Charh'er,  Joseph-Marie-Adrien,  menuisier,  faub.  St*Gilles.  81. 
Chaudoir,  Maximilien.  inspecteur  en  chef  des  contributions,  me 

Jardin  Botanique,  6. 
Chaudoir,  Léon-Arnold,  industriel,  rue  Ste-Marie,  36. 
Chaudoir,  Charles-Joseph,  négociant,  boulevard  d'Avroi,  42. 
Chaudoir,  Hyacinthe^  industriel,  rue  Louvrex^  88. 
Chaumont,  Dieudonné,  négociant,  faubourg  St -Gilles,  73. 
Chauvin,  Auguste,  directeur  de  l'Académie,  rue  Vert-Bois  ,  53. 
Chestret  (de),  Jean-Remi-Marie-Jules,  rentier^  rue  d'Archis,  51. 
Chevron,  François,  graveur,  rueLouvrex,  20. 
Claer,  Jean-BaptisteJoseph,  statuaire,  rue  du  Maray,  167. 
Claes,  Ferdinand,  négociant,  rue  Madame,  36. 
Chokier,  Charles,  avocat,  rue  d'Amay,  12. 
Cleen,  Michel,  employé,  rue  Sur-la-Fontaine,  100. 
Cleinge^  Mathieu-Nicolas-Joseph,  renlier,  rue  Louvrex,  105. 
Clermont,  Julien,  négociant,. place  du  Spectacle,  26. 
Clochereux,  Henri,  avocat,  rue  de  la  Casquette,  40. 
Cloes,  Jean-Joseph^  graveur^  faubourg  St-Gilies,  71. 
Close,  Dieudonné,  armurier,  id.,  5. 

Closon,  Gilles-Joseph,  docteur  en  médecine,  rue  Lamelle,  6. 
Closon,  Charles-Léonard,  horloger,  boni,  de  la  Sauvenière,  24. 
Closon,  Henri,  receveur  des  contributions,  rue  de  Joie,  25. 
Closset^  Mathieu,  industriel,  rue  Derrière-St-Jacques,  24. 
Cluck,  Jean,  hôtelier,  place  du  Spectacle,  20. 
Cluck,  Georges,  fabricant  de  cartes,  rue  Haute-Sauvenière,  9. 
Coheur,  Henri-Joseph-Gustave^  commis-négociant,  rue  Basse* 

Chevau-Fosse,  55. 
Collard,  Charles-Tilman,  fabricant  d'armes,  rue  Fabry,  12. 
Collard,  Louis-Charles-Félix,  id.,  rue  Louvrex^68. 
Collette,  Jean-Jacques,  marchand  de  bois,  quai  d'Avroy,  356. 
Collette^  Bertrand,  id.,  quai  de  Fragnée,  448. 
Collette,  Jean-Joseph,  conseiller  à  la  Cour  d'Appel ,  rue  Thier- 

de-la-Fcmtaine,  8. 
Collinet,  François-Michel^  avoué,  rue  Bois-I'Evéque,  87. 
Colombier,  François,  rentier^  boulevard  de  la  Sauvenière,  140. 
Colson,  Eugène,  industriel,  rue  Louvrex,  83. 
Colson,  Jean-Joseph- Jacques,  joaillier,  rue  du  Vert-Bois,  84. 
Combien,  Henri-André,  P.  de  limes,  rue  Thier-de-la-Fontainc,  6. 
Conrardy,  Jean,  cirier,  rueSt-Jean-en-Ile,  1. 
Conraidy,  Jean-Jos.,  loueur  de  pianos,  rue  de  la  Casquette,  12. 
Conrardy,  Lambert,  organiste,  faubourg-St-Gilles,  52. 
Constanr,  Guillaume-Hector^  négociant,  place  du  Spectacle,  6. 
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Constant,  Lucien,  avoué,  rue  Yinâvedlle,  32. 
Coppenneur,  Remi-Joseph,  rentier,  faubourg-St-Gilles,  77. 
Coquilhat,  Aimé,  fabricant  d'armes,  rue  des  Anges,  15. 
Corbesier,  Henri,  vérificateur  de  Tenregistrement,  rue  Vinâve- 

d  Ile,  10- 
Corbusier,  Nicolas-Joseph,  charcutier,  faubourg-St-Gilles,  11. 
Corswarem  (de)^  Joseph-Théodore,  inspecteur  des  postes  pen* 

sionné,  rue  d  Archis,  39. 
Corteil,  Pierre-Franç.-Jos.,  négociant,  rue  des  Dominicains,  10. 
Couclet,  Emile,  restaurateur,  rue  du  Marais,  123. 
Couclet,  François,  négociant,  rue  Vinâve-d'Ile,  42. 
Coune(de),  Charles-Ferdinand-Jos.,  rentier,  quaid'Avroy,  328. 
Coulon,  Léonard,  cultivateur,  rue  Jonckeu,  14. 
Crespin,  Maximil.-Ferd.-Jos.,  négociant,  rue  des  Dominicains,  2. 
Crespin,  Henri-Maximilien,  rentier,  id.,  2. 
Crets,  Math.-Hub.,  lieutenant  d'artillerie,  quai  d'Avroy,  294  bis. 
Crooy,  Charles,  commis  des  postes,  rue  d' Archis,  62. 
Crossée,  Georges-Gaspard-Félix,  président  à  la  Cour  d'Appel, 

rue  du  Jardin  Botanique,  12. 
Cudell,  Mathieu-Adolphe,  avocat,  rue  St-Hubert,  9  bis. 
Culot,  Guillaume,  marchand  bijoutier,  rue  des  Augustins,  29. 
Cuyper  (de),  Charles,  professeur  à  TUniversilé,  rue  Louvrex,  40. 


Dailemagne,  Gust.-Jean-Hyp.,  négociant,  place  du  Spectacle,  10. 
Damhay,  Lambert,  loueur  de  voitures,  rue  d'Archis,  29. 
Damry,  Charles,  rentier,  rue  Toumant-St-Paul,  8. 
Damseaux  (de),  Emile,  capitaine  pensionné,  rue  de  la  Station,  99. 
Dandoy,  Célestin,  fabricant  d'armes,  rue  du  Pot-d'Or,  46. 
Dauphin,  Henri-Joseph,  cabaretier,  quai  d'Avroy,  232, 
David,  Joseph- Jean,  receveur  particulier,  cloître  St-Jean,  30. 
Dawans,  Jules,  industriel,  boulevard  d'Avroy,  39. 
Debeur,  Philippe,  rentier,  boulevard  de  la  Sauvenière,  98. 
Dechameux  ,  Pierre-Joseph-Ernest ,  organiste ,  rue  Mont-St- 

Martin,  5. 
Decondé,  Henri^Yincent,  médecin  de  garnison,  rueBeckman,  27. 
Decortis,  Louis,  professeur  au  Conservatoire,  boulevard  de  la 

Sauvenière,  24. 
Dccoux,  Philippe,  febricant-polier,  quai  d'Avroy,  236. 
Decoux,  Joseph,  peintre,  rue  Louvrex,  94. 
Defize,  Noél-Melchior,  employé  pensionné,  rue  au  Laveu,  11. 
Deft'esne,  Jean-Hubert-Emile ,  horticulteur  ,  rue  Jonfosse,25. 
Dcfresne,  Alexandre,  id.,  id.,  25. 
Defrenne,  Ferd.-Marie,  peintre  eu  bâtiments,  rue  Bertholet,  2. 
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begueidre,  Jacques,  secrétaire  du  parquet  du  procureur  du  &ol^ 

faubourg  St-Gilles,  129. 
Degueidre,  Mathieu,  march.  chapelier,  rue  Haute-Sauvenière,S. 
Degueidre,  Jean-François,  rentier,  CourSt-Gilies,  90. 
Degueidre,  Léonard,  maltre-serrurier,  rue  DeY.-ies-CarmeS)41 
Dehareng,  Louis,  garçon  brasseur,  boulevard  d'Avroi,  30. 
Dejaer,  Charles-Auguke-Antoine,  sous-ingénieur  des  mines,  roe 

des  Anges,  21. 
Dejaer,  Dieudonné-Constant,  administrateur  de  houillère,  rueda 

Vert-BoiS;  5. 
Dejardin,  Paul-Hyacinthe-Léopold,  industriel,  place  Derrîère- 

St- Jacques,  44. 
Dejardin,  Prosper,  avocat,  id.,44. 

Dejuzaine,  Antoine- Joseph,  entrepreneur,  rue  du  Pot-d'Or,  9. 
De  airesse,  Simon,  fabricant  poelier,  rue  Devant- les-Carmes^  2. 
De  ame,  Louis,  rentier,  rue  d'Archis,  57. 
Delbouille,  Joseph,  avocat,  rue  Derrière-St-Jacques,  40. 
De  bouille,  Louis,  notaire,  rue  Lamelle,  4. 
Delbrouek,  Toussaint,  mattre-maçon,  rue  Pont-d'Avroi^  48. 
Delbrouck,  Simon-Joseph,  cabaretier,  rueSt-Remy,  39. 
Delchef^  André,  marchand  d'armes ,  rue  Devant-les-Carmes ,  6. 
Deliége,  Charles,  avocat ,  rue  de  la  Casquette,  59. 
Deh'ncé,  Jacques-Jos.-Henri,  armurier,  rue  Sur-la-Fontaine,  49. 
Delize  dit  l'Espagne,  Félix,  négociant,  rue  Devant-les-Garmes,  8. 
Delize,  Jean-Jacques,  rentier,  quai  de  Fragnée,  416. 
Del  Marmol  (baron),  Charles,  avocat,  boni,  de  la  Sauvenière^  96* 
Del  Marmol  (baron),  Jules,  avocat,  rue  des  Augustins,  15. 
Delperée,  François,  cabaretier,  rue  de  la  Station,  105. 
Delpier,  Lambert,  rentier,  rue  Devant-les-Carmes,  54, 
Delpier,  Edouard,  avocat,  id.  54. 

Deiruelle,  Pierre-Jacques-Joseph,  employé  au  gazomètre,  rue 

LamberMe-Bègue,  16. 
Delsa,  Jean-François,  serrurier,  rue  Stc- Véronique. 
Delvaux,  Lambert,  marchand  de  bois,  quai  d*Avroy,  116. 
Delvaux,  Henri-Léandre,  avocat,  rue  des  Clarisses,  22. 
Delvaux,  Nicolas,  boulanger,  rue  Pont  d'Avroy,  18. 
Delvigne,  Chrétien-P. -Gérard ,  docteur  en  médecine,  rue  det 

Célestines,  16. 
Demalte,  Gérard-Joseph,  pharmacien,  quai  d*Avroy,  154. 
Demany,  Charles,  rentier,  rue  des  Clarisses,  49. 
Demarteau,  Henri-Joseph,  conseiller  à  la  Cour  d'Appel,  rue  du 

St-Esprit,  84. 
Demarteau,  Paul,  cabaretier,  laubourg  St-Gilles,  129. 
Démet,  Paul,  horticulteur,  rue  de  Joie,  28. 
Demoulin,  Gérard,  entrepreneur,  quai  d'Avroy,  550. 
Deraoulin,  Mathieu,  rentier,  faubourg-St-Laurent,  77. 
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Denis,  Beeri^  candidat*notaire ,  rue  StJean-eo*IIe»  6. 
Denis,  Jules,  fabricant,  rue  de  la  Station,  32. 
Depas,  Charles-Joseph,  docteur  en  chirurgie,  rue  Bonne-For- 
tune ,  3. 
Deponthière,  Alexandre^  rentier,  rue  d'Arebis,  13. 
Deprez,  Lambert,  rentier,  rue  Louvrex. 
Deria,  Thomas,  négociant,  rue  Pont-d*Avroi ,  53. 
Dereux,  Félix-Louis,  avoué,  boulevard  de  la  Sauveniére ^  51  • 
Derkentel,  Gbarles-Servais,  rentier,  place  St-Jacques,  14. 
Dernier,  Thomas-Louis ,  serrurier,  rue  St-Jean-en-Ile,  12. 
Dernier,  Louis- Joseph,  idem,  rue  de  la  Casquette,  18. 
Derpin,  Jacques-André,  brasseur,  rue  Val-Benott,  10. 
Deruits ,  François,  armurier,  faub.  Si-Gilles.  53. 
Deruits,  Jean-Jac<|ues ,  musicien,  rue  de  la  Casquette,  7. 
Desamoré,  Pierre-François,  négociant,  faub.  St-Gilles,  117. 
Desavoye,  Théodore,  professeur  à  TUniversité ,  rue  des  Anges,  5. 
Desefawe,  Joseph,  menuisier,  rue  Ste-Marie,  34. 
Dessart,  Laurent-Joseph,  cabaretier^  Val-Benott,  14. 
Detheux,  Dieudonné,  musicien,  rue  Bertholet,  4. 
Detilleux,  Henri-Joseph,  cabarelier,  rue  du  St-Esprit,  66. 
Devroje,  Théodore-Jos.,  chanoine,  rue  des  Clarisses,  47. 
Dewaide  ^.Jacques,  fabricant  bijoutier,  rue  Louvrex,  111. 
Dewandre,  Fréd.-Victor,  fabric.  d*armes,  rue  Téte-de-Bœuf,  2. 
Dewandre,  Gustave,  id.,  rue  d'Archis,  38. 
Dewildt,  Jacq.-André,  rentier,  rue  Thier-de-la«Fontaine,  15. 
Dhenr,  Simon,  négociant,  faub.  St-Gilles ,  6. 
Didier,  Charles«Antoine,  conseiller  à  la  Cour  d'Appel ,  rue  d*Ar^ 

chis,  23. 
Digneffè.  Victor,  avocat,  rue  d'Archis,  42. 
Docteur,  Charles- Joseph,  architecte,  rue  Ste-Véronîque ,  36. 
Dodémont,  Dieud.-Jean-Joseph,  pédicure^  rue  Pont-d  Avroy,  9. 
Dodeur,  Pierre-Joseph,  négociant,  faubourg  St-Gilles,  125. 
Dognée,  Jean-Nicolas,  avocat,  rue  Devant-les-Carmes ,  60, 
Dognée,  Philippe,  journalier,  quai  d'Avroi,  260. 
Dognée,  Pierre- Joseph,  cabaretier^  id.,  276. 
Dognée,  Joseph,  avocat,  id.,  192. 
Donckier,  Charles,  rentier,  rue  du  Paradis,  17. 
Donnay,  Lambert-Joseph,  rentier,  rue  d'Amay.  5. 
Donnay,  François,  marchand  plombier,  rue  du  Pont-d*Avroi ,  41. 
Donnay,  Joseph,  serrurier,  rue  St-Jean-en-Ile ,  26. 
Donnée  (de),  Alexis,  propriétaire,  place  St-Jean,  27. 
Donville,  Louis ,  chef  de  division  pensionné,  rue  St-Hubert,  11. 
.  Doreye,  Lambert*  Alexandre- Joseph,  conseiller  à  la  Cour  d'appel, 

rue  Bois-rSvéque,  20. 
Doreye,  Nic.-Jos.-Ed., employé,  rue  Thier-de-la-Fontaine,  9. 
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Doyen^Jean-Pierre-Michel,  vérificateur  des  poids  et  mesures, 

rue  Ste-Marie,  26. 
Dozin ,  Louis-Joseph-CIément  ^  jardinier-Fleuriste  ,  faubourg 

St-Giiies,  160. 
Dothée,  Joseph,  industriel ,  rue  de  la  Gasauette,  43. 
Dozin,  Gaspard^  cultivateur,  rue  du  Paradis,  13. 
Dozin,  Joseph-Antoine,  menuisier,  rue  St-Jean-en-Ile,  28. 
Dresse»  Ferdinand-Ant.-Théodorc,  marchand  épicier,  rue  du  Pol* 

d'Or,  30. 
Drion,  Victor,  bijoutier,  rue  des  Gélestines,  18. 
Dubois,  Edouard-Adolphe-Viclor,  conseiller  à  la  Cour  d'Appel , 

rue  Louvrex,  43. 
Dubois,  Jean-Guillaume-Théodore,  graveur,  boni.  d'Avroi,  52. 
Duchàteau,  Jean-Noél,  propriétaire,  rue  StRemy,  43. 
Dumoulin,  Guillaume,  graveur,  boulevard  de  la  Sauvenière.  12. 
Dumoulin,  Jean-Guill.-Barthel.,  cordonnier,  rue  Vinâve-dllc,  6. 
Dupont,  Mathieu-Joseph,  tonnelier,  rue  du  Pot-d'Or,  13. 
Dupont,  Lambert,  mattre-charretier,  quai  d*Avroy,  200. 
Dupont,  Edouard-Jean^Baptiste,  candidat-notaire,  rue  Vinàve- 

dlle,  18. 
Dupont,  Jos.-Evrard,  professeur  à  TUniversité,  boul.  d'Avroy,  11, 
Dupont ,  Jean-Bernard ,  général-major ,  boulevard  de.  la  Sauve- 

nière,  46. 
Dupuis,  Jacques-Joseph,  graveur,  rue  St-Adalbert,  14. 
Dusart.  Louis-Balthazar,  lieutenant-colonel  du  génie,  rue  du 

Paradis,  28  bis. 
Duvivier,  Charles-Emest-Emmanuel,  curé.  Cloîtres  St-Jean ,  30» 


Eberhard,  Marie-Jean-Pierre,  avoué,  place  St-Jacques,  12. 
Eenens^  Alexis-Michel ,  colonel  du  3*^  régiment  d^artillerie,  rue 

dArchis,  9. 
Englebertdit  Bovy,  Jean-F.-J.,  cabaretier,  place  St-Paul,  58. 
Erpicum,  Louis^  charcutier,  rue  Pont-d'Avroi,  14. 
Esliernay,  Pierre,  négociant,  boulevard  d'Avroi,  102. 
Etienne,  Jacques,  id.,  rue  Devant-les-Carmes,  22. 
Even,  Jean-Baptiste,  marchand  de  tabacs,  rue  Pont-d'Avroî,  24. 
Evrard,  Jean-Gilles,  maçon,  faubourg  St- Gilles,  59. 
Eyben,  Charles,  notaire,  rue  du  Pot-d'Or,  62. 
Eyben,  Félix,  clerc  de  notaire,  id.,  62. 
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Fabry,  Léop.-Arsène-Joseph,  industriel,  rue  des  CélesUnes,  16. 

Fabry,  Charles- Jos.-Constant^  rentier,  id.,  8. 

Falisse^  Jean-Victor,  professeur  à  TAthénée,  rue  au  Laveu,  85. 

Falloise,  Joseph,  fabr.  d'armes,  rue  au  Laveu^  4. 

Falloise,  Pierre-Alexandre,  relieur,  boulevard  de  la  Sauve- 

nière,  144. 
Fassin,  Dieudonné-Edouard,  prof,  à  TAthénée,  rue  Renkin,  10. 
Fassin,  Pierre-Joseph,  marchand  d'armes,  boulevard  d'Avroy,  57. 
Fastré,  Joseph,  avoué,  boulevard  de  la  Sauvenière,  102. 
Favereau  (de),  Louis-Gérard-Désiré»  rentier,  r.  des  Clarisses,  34. 
Ferbeck,  Jos,,  fabric.  de  briques réfractaires,  quai  d'Avroy,  298. 
Ferbeck,  Laurent,  potier  en  terre^  id.,  314. 
Férir,  Jean-Philippe,  cabaretier,  id.^  l'île. 
Feront^  Louis-Joseph,  négociant,  rne  du  Maray,189. 
Festraerts,  Jean-Aug,-Louis,  doct.  en  méd.,  boni.  d'Avroy,  118. 
Fincœur,  Joseph-Mathieu,  march.  tailleur  de  pierres ,  rue  Pont- 

d'Avroy,  18. 
Fivé,  Georges-Fr.-Alex.,  avocat,  boulevard  de  la  Sauvenière,  96. 
Flechet,  Pierre-Théodore,  juge  au  tribunal  de  l'*  instance,  bou- 
levard de  la  Sauvenière,  86. 
Flenry-Duray^  Joseph,  lieutenant-général,  rue  Beckman,  26. 
Fleussu,  Xavier,  docteur  en  médecine,  rue  St-Remy^  18. 
Foccroulle,  Antoine-Joseph,  receveur  pensionné,  faubourg-St- 

Gilles,  78. 
Foidart,  Louis,  négociant,  quai  d'Avroy,  274. 
Folville,  Walthère,  fabricant  d'armes^  rue  d'Archis,  20. 
Folville,  Jules,  avocat^  rue  du  Mouton-Blanc^  17. 
Forgeur,  Ferdinand,  tailleur  de  limes,  rue  Madame,  26. 
Forgeur,  Joseph,  avocat,  rue  du  Pot-d'Or,  35. 
Forir,  Henri- Joseph^  prof.  hon.  à  lAthénée ,  r.  du  Pot dOr,  20. 
Foyen,  Michel-Antoine,  négociant,  rue  Vert-Bois,  72. 
Fraikin,  Jean-Nicolas-Joseph,  rentier,  quai  d'Avroy,  218. 
Fraikin,  François^  menuisier^  faubourg-ISt-Gilles,  50. 
Franck,  Louis,  menuisier,  rue  St-Remy,  37. 
Francotte,  Charles- Auguste,  fabricant  darmes,  rue  Mont-St- 

Martin,  55. 
Francotte^  Auguste,  id.,  id..  33. 
Frédéric,  Joseph,  cordonnier,  rue  Bergerue,  10. 
Frère,  Walthère^  avocat  et  Ministre  des  finances,  boulevard  de  la 

Sauvenière,  33. 
Frésart^  Emile,  banquier,  rue  bonne  fortune,  5. 
Frésart,  Oscar,  rentier,  rue  des  Augustins,  11. 
f  roidbise,  Ferdinand,  rentier^  rue  de  Joie^  22. 
Froidbise,  Arsène^  rentier,  boulevard  de  la  Sauvenière,  74. 

Gaede,  Henri,  docteur  en  médecine,  rue  d  Archis,  6. 
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Glopin,  Henri,  cultivateur^  rue  au  Laveu,  112. 
Galopin,  Jean-Joseph,  pépiniériste,  faubourg*St-GilIes,  216. 
Galopin,  François,  cabaretier,  Val-Benoit,  24. 
Galoppin,  Charles-François-Tous.,  cabaretier ,  rue  Bei^^erue,  4. 
Garoty  Jean-Baptiste,  fabricant  darmes ,  rue  de  la  Station. 
G^rroy,  François-Joseph ,  menuisier^  rue  Basse-Sauvenière , 20. 
Gaspard ,  Michel-Lambert ,  couvreur  en  ardoises  y  rue  Tèle-dc- 

Bœuf,10. 
Gausset,  Pierre-Joseph,  relieur^  rue  des  Glarisses^  15. 
Gavage,  Léonard,  fabricant  de  limes,  rue  St-Hubert,  3. 
Gelée,  Auguste,  cabaretier,  Val-Benoit,  55. 
Genêt,  Henri,  ferblantier,  rue  Haute -San  veniëre,  19. 
Geoffroy,  Jules,  avocat,  rue  d'Arcbis,  26. 
Gérard,  Eugène,  professeur  à  l'Alhénée,  rue  Louvrex,  81. 
Gernaert,  Jules-Henri,  ingén.  en  chef  des  mines,  rue  des  Augus* 

tins ,  30. 
Gerval,  Nicolas,  maltre-maçon ,  rue  du  Jardin-Botanique ,  23. 
Gevaert^  Charles-Louis,  employé,  faubourg St-Laurent,  S5. 
Ghilain,  François,  rentier.  Cour  St-Gil les,  125. 
Ghysens,  Jean-Hubert-Joseph ,  juge  en  disponibilité,  boulevard 

d'Avroi,  lli 
Gielis,  Jean-François,  professeur  au  Collège  St-Servats,  rue  au 

Laveu,  1. 
Gihoulle,  Guillaume,  mattre-maçon,  rue  de  la  Casquette,  6. 
Gilkinet,  Charles,  commis-banquier,  rue  Jonfosse,  6. 
Gilman,  Jean-L.-Nic.-Hub.,  avocat,  boni,  de  la  Sauvenière,  138: 
Gilon,  Jean-Franç.-Hub.-Aug.,  ingénieur  civil,  rue  Jonfosse,  39. 
Gilsoé,  Joseph-Charles,  rentier,  rue  d'Archis,  50 
Gilson,  Antoine- Joseph^  prêtre,  rue  Bonne-Fortune,  4. 
Gloesener,  Michel,  professeur  à  l'Université,  boul.  d'Avroî,  68. 
Godelet,  Joseph,  capitaine  d'artillerie,  rue  des  Augustins,  23. 
Godin,  Léopold-Joseph,  avoués  quai  d'Avroy,  520. 
Godin^  Arnold-Pierre-Ernest,  sous-ingén.,rue  des  Augustins.  35, 
Goffin,  Jacques-Charles-André,  pharra.,  rue  Pont-d'Avroi,  12. 
Gorlier,  Mathieu-Gérard- Joseph,  avoué,  rue  St-Jean-en-He,  12. 
Gosuin,  Félix,  rentier,  boulevard  de  la  Sauvenière,  100. 
Gothier.  Jean  Joseph,  libraire,  rue  Vinâve-d'Ile.  40, 
Grandgagnage,  Charles,  rentier,  quai  d'Avroi,  60. 
Grandgagnage ,  François-Charles-Jos ,  président  à  la  Cour  d'ap- 
pel ,  faub.  St-Gilles,  119. 
Grandjean,  Louis-Jean-Joseph,  fabricant  bijoutier,  boulevard  de 

la  Sauvenière,  62. 
Granjean,  Jacques,  négociant,  rue  St-Jeari-en-Ile,  5. 
Grandjean,  Max.-Lamb.,sous-bibliothécaire  à  l'Université,  rue  du 

Jardin-Botanique,  17. 
Griez,  Augustin,  marchand  de  poissons,  rue  Bertholet,  10. 
Grosfils,  Lambert,  cabaretier,  quai  d'Avroi, 222. 
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Grosjean,  Léonard,  cultivateur,  Val  Benoit,  63. 

Groulard,  Lambert,  conducteur  des  ponts  et  chaussées,  rue  Lou* 

vrex ,  85. 
Gfoulard,  Viotor-Jos.,  id.  id. 
Guaita  (de),  Chrétien,  rentier,  rue  St-Jean-en-Ile,  9. 
Guillaume,  Jean-^Marlin.  commis-greffier  à  la  Cour  d^appel,  rue 

du  Vert-Bois,  48. 
Guillaume,  Franc.,  comm.  de  police  en  chef,  boni.  d'Avroy,  41. 
Gulikers,  Victor,  fabricsint  d'armes,  boulevard,  d*Avroy,  74. 
Gysseliuck,  Théodore,  loueur  de  voitures,  boulevard  de  la  Sauve- 

niére,  38. 


Haaken,  Charles-Gaspard,  fab.  d'armes,  faubourg-St-Gilles,  33. 
Hairs,  Philippe-Henri  Lambert ,  contrôleur  des  contributions, 

Thier-de-la-Fontaine,  9. 
Halkin.  Evariste,  architecte^  rne  du  jardin  botanique,  18. 
Hallut,  Joseph,  menuisier,  rue  Vert-Bois,  36. 
Hallut,  Désiré,  marchand  plombier,  rue  Vert-Bois,  18 . 
Hamal,  Auguste,  rentier,  rue  des  Augustins,  6. 
HamaL  Dominique  Constant,  id.  rue  Jonfosse,  i% 
Haneuse,  Louis-Lambert-Joseph,  rentier,  rue  Vert-Bois,  60. 
Hanay,  Hubert-Joseph,  poèlier,  boulevard  d'Avroy,  26. 
Hannot,  Jos.-Libert,  inspect.  des  douanes,  rue  de  la  Station,  22. 
Happart,  François,  menuisier,  rue  des  Prémontrés,  4. 
Hardy.  Eugène,  graveur  sur  bijoux,  rue  du  Mouton-Blanc  7. 
Hayens,  Théodore,  boucher,  rue  du  Pot  d'Or,  6. 
Heiderscheidt,  Pierre,  professeur  h  l'Alhénée ,  rue  du  Jardin 

Botanique,  3. 
Hendricé.  Jedn-Louis,  pharmacien*  rue  du  Jardin  Botanique.  2. 
Hennequin,  Néoclès,  avocat,  boulevard  de  la  Sauvenière,  18. 
Henoul,  Armand,  secrétaire  du  bur.  administretif  de  l'Athénée, 

rue  d'Amay,  7. 
Hènrard,  André-Joseph,  hôtelier,  place  du  Spectacle,  16. 
Henrard.  Henri,  boulanger,  rue  de  la  Casquette,  11 . 
Henrotay,  Guillaume,  marchand  tailleur,  rue  du  Pot  d'Or,  20. 
Henrotay,  Lambert,  professeur  au  Conservatoire  de  musique,  rue 

Thier-de-le-Fontaine,  5. 
Henvard,  Eugène,  rentier,  rue  du  Jardin  Botanique,  15. 
Henvaux,  Jean-Joseph-Godefroid,  musicien,  rue  Vinâve  d'Ile,  36. 
Heptia,  Jean-Pierre-Joseph,  menuisier  rue  de  la  Casquette,  9. 
Heuse,  Henri -Joseph,  docteur  en  médecinei  rue  St-Remy.  15. 
Hodeige  ,  Jos.  Nie-Oscar ,  négociant  en  vins,  boni.  d'Avroy,  62. 
Houtain,  Jean-Louis,  cabarelier,  quai  d'Avroy,  190. 
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Hoebrechts,  Lambert,  fabricant  de  pianos,  me  Larnelle,  3. 
Houbotte,  Jacques-Gérard-Joseph,  ingénieur  des  ponts  et  chaus- 
sées, Ile  Renoz ,  sur  Avroy. 
Hougardy,  Adolphe,  secrétaire  du  Parquet  du  procureur  général, 

boulevard  de  la  Sauveniére,  29. 
Hubens,  Joseph,  febricant  de  lampes,  rue  Jonfosse,  65. 
Hubert,  Auguste-Louis,  avoué,  rue  Derriére-St-Jacques,  38. 
Hubert,  Fsançois.  rentier,  rue  St-Remy,  3. 
Hubinon,  Léonard,  négociant,  faub.  St^Gilles,  42. 
Humblet,  Jean-Joseph,  menuisier,  rue  Téte-de-Bœuf,  16. 
Humblet)  Bertrand-Joseph,  vérificateur  de  Tenregistrement ,  rue 

St-Remy,  9. 
Huynen,  Jean-Joseph,  maréchal-ferrant .  boulevard  d'Avroi,  40. 

Jabon,  Joseph,  chanoine,  faubourg  St-Gilles,  520. 
Jacob,  Lambert,  horticulteur,  rue  Grand-Jonckeu,  70. 
Jacob  ditFlorenville,  Aug..  secrétaire  du  Gouverneur,  id.,  114. 
Jacquemotte.  Hubert- Joseph,  vicaire-général,  rue  Beckman,  24. 
Jadot,  Guillaume,  rentier,  rue  de  TAite-Sur-la-Fontaine ,  14. 
Jamin,  Guillaume,  négociant,  faubourg  St-Laurent,  39. 
Janiinet,  Jean-Joseph,  instituteur,  rue  des  CJarisses,  18. 
Jamme,  Charles  Joseph,  avocat,  rue  Thier-de-la-Fontaine,  2. 
Jamme  ,  Emile-Louis-Lambert ,  commissaire  d'arrondissement» 

rue  Mont-St-Martin ,  57. 
Jamotte,  Pierre- Joseph,  curé,  rue  des  Chapelains,  4. 
Jamotte,  Godefroid-Joseph,  cabaretier,  rue  de  la  Station,  82. 
Jannç,  Xavier-André- Joseph-Marie,  rentier,  rue  Beckman,  50. 
Janssens,  Henri-Hubert,  pharmacien,  faubourg  St-Gilles,  28. 
Jaspar,  Joseph,  mécanicien,  boulevard  de  la  Sauveniére,  122. 
Jeanne,  Jules-Alphonse,  prof  à  l'Athénée,  rue  Vert-Bois,  48. 
Jeanne,  Jos.-Victor,  peintre-décorateur,  rue  duPont-d'Avroi,  49. 
Jehotte  ,  J.  François-Constant,  graveur,  boulevard  de  la  Sauve- 

veniére,  39. 
Jeunehomme.  Jean-Pierre-Nic,  rentier,  rue  des  Célestines,  10. 
Joassart  J.-N.,  agent  de  la  société  Cockerill,  rue  St-Remy,  14. 
Joins,  Lambert,  rentier,  rue  Louvrex,  52. 
Joiris,  Antoine-Joseph,  professeur  de  mathématiques,  boulevard 

de  la  Sauveniére,  74. 
Joiris,  Paschal.  mécanicien,  rue  Lambert-Ie-Bégue,  5. 
Jongen.  Jean,  négociant,  rue  des  Célestins,  21. 
Jorissen,  Laurent,  distillateur,  rue  Sur-la  Fontaine,  138. 
Jorissen,  Laurent,  fils,  id.,  id.,  158. 

Jourdevant,Stanislas-Jos.,  ouvrier-distillateur,  faub.  St-Gilles, 7. 
Julien,  Jean-Baptiste,  vérificateur  de  Tenregistrement ,  rue  du 

Maray,  169. 
Julin,  Jacques,  graveur  sur  armes,  rue  St-Jean-en-Ile,  15. 
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Xaibel,  Charles,  a?ocàt,  rue  St-Remy,  14. 
Keppenne,  Charles,  notaire,  place  du  Spectacle,  8. 
Keppenne,  Jérôme,  avoué,  rue  Mont-St-Martin,  53. 
Keppenne.  Bauduin,  rentier,  rue  Basse-Sauvenière,  11. 
Kersten,  Pierre,  rentier,  rue  Beckman,  41. 
Kersten-Magis,  Pierre,  néjjociant,  rue  Mont-St-Martin,  61. 
Khoeler,  Jean-Joseph,  sergent-major  des  pompiers,  rue  Basse^ 

Sauvenière,  4* 
Kinard,  Pierre-Josepb,  négociant,  rue  Haute-Sauveniére,  3. 
Kinapenne,  Jean-Joseph,  cabaretier,  faubourg-St-Gilles,  203. 
Kips ,  Michel,  négociant,  rue  St-Jean,  23. 
Kips  de  Coppin,  Louis-Adolphe,  professeur  de  dessin^  boulevard 

d'Avroy,  16. 
Kirsch,  Hyacinthe,  directeur  de  houillère,  rue  Bertholet,  3. 
Koeler,  Jean-Arnold,  rentier,  rue  du  Maray,  247. 
Kupfferschiaeger,  Henri-François-Joseph,  professeur  à  FUniver- 

sité,  rue  des  Anges,  11. 


Labye,  Clément,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  rue  Mont-St- 

Martin.  35. 
Lafbntaine  (baron  de),  Jean-Franç.,  rentier,  boul.  d'Avroy,27. 
Lafontaine,  Lambert- Joseph-Mathieu ^  négociant,   rue  Pont- 

d*Avroy,  20. 
Laguesse,  Emile-Victor- Arnold,  ingénieur  des  mines,  rue  Beck- 
man, 52. 
Lahaye,  Florent-Joseph,  négociant,  place  St-Jean-18. 
Lahaye,  Jean-Henri-Joseph,  commissionnaire,  rue  Ste-Marie ,  8. 
Laloux,  François,  cabaretier,  rue  Basse-Sauvenière,  1. 
Laloux,  Henri,  rentier,  boulevard  de  la  Sauvenière,  98. 
Laloux,  Nicolas,  membre  de  la  Députation,  rue  Louvrex,  45. 
Lamarche  ,  Léon-Ant,  industriel ,  rue  Ste-Marie^  21. 
Lamarche,  Jules,  fabricant  d'armes ,  boul.  de  la  Sauvenière^  66. 
Lamarche^  Mathieu-Joseph,  rentier,  rue  Bertholet,  12. 
Lambotte,  Léopold ,  inspecteur  du  cadastre ,  rue  St-Jean,  18. 
Laminne  (de),  Ernest,  rentier,  place  St-Jean ,  20. 
Laminnefde),  Joseph-Franç.-Adolphe,  rentier,  place  St-Jean,  20. 
Lamotte  (de) ,  Ferdinand,  rentier ,  rue  du  Vert-Bois,  44. 
Lannoy(ae),  Napoléon^  id.,  rue  Beckman,  56. 
Lannoy  (de),  Pierre  Paul-Armand,  receveur  des  contributions, 

boulevard  de  la  Sauvenière,  126. 
Laoureux,  Gasp-Jos. ,  fabricant,  rue  du  Jardin  Botanique,  5. 
Larmoyer,  Léon-Evrard,  rentier,  place  St-Jean,  7. 
Leblanc  ,  François-Adolphe-Englenert ,  officier  pensionné ,  rue 

Renkin,  11. 
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Laurent*  Aug.,  concess.  de  vigilantes,  rue  Ste-Véroniqne ,  21. 
Lebay,  François-Jean,  maltre-bâtelier,  quai  d'Avroi,  206. 
Lebois,  Thomas,  boucher,  rue  duPot-d'Or.  21. 
Lebidart  de  Thumaide  (de),  Alphonse-Ferdinand,  propriétaire, 

rue  des  Augustins,  15. 
Leboutte,  Jean-François-Nicolas ,  général  pensionné,  rue  du 

Lareu,  2« 
Leboutte,  Georges-Louis^  pharmacien,  rue  du  Pot  d'Or,  5i. 
Lechat,  Charles^  négociant,  place-St-Jean,  14. 
Lechat,  Jean-Victor,  id.,  id.,  14. 
Leclercq,  Martin-Joseph,  huissier,  rue  des  Célestines,  9. 
Lecocq,  Joseph,  avocat-général,  rue  Beckman,  22. 
Ledent,  Lambert,  armurier,  rue  Sur-la-Bontaine,  88. 
Ledent,  Jean-Joseph-Philippe,  cabaretier,  rue  de  la  Station,  115. 
Ledouble,  Auguste,  commis-négociant,  rue  Pont-d'Avroy,  20. 
Lefébvre,  Adolphe,  recev.  de  Tenregistrement,  rue  Louvrex,  129. 
Legrand,  Théodore,  entrepreneur,  rue  d'Archis,  34. 
Leistenscheider,  L  -Xavier,  négociant,  rue  Yinâve  dlle,  54. 
Lejeune,  Jean-Bernard,  curé,  rue  Ste-Véronique,  48. 
Lejeune,  Henri-Joseph,  négociant  en  vins,  rue  Louvrex,  112. 
Lejeune,  Hypolite,  rentier,  rue  Derrière-St-Jacques,  24. 
Lejeune,  Jean-Jacques,  tonnelier,  rue  Devanl-les-Carmes,  24, 
Lejeune^  Jean-Jacques,  pâtissier,  rue  du  Pont  d'Avroy,  27. 
Lemaire,  Guillaume,  rentier,  faubourg-St-Gilles,  67. 
Lemaire  dit  Sottiau,  Florent,  cabaretier,  faub-St-Laurent,  47. 
Lemaire,  Jean-Mathieu,  fabricant  d'armes,  rue  d'Archis,  45. 
Lemaire ,  Pierre-Guillaume ,  avocat,  rue  Trokay,  34. 
Lemmens,  Henri,  rentier^  quai  de  Fragnée ,  454. 
Lenders,  Henri,  chanoine,  rue  Bonne-Fortune,  4. 
Lenoir,  Gilles-Jos.,  cabaretier,  Grands-Champs  de  St-Gilles ,  235. 
Léonard,  François-Louis,  employé,  rue  des  Clarisses,  39. 
Léonard,  Henri-CI.-Th. ,  sans-prof.,  rue  Grand-  Jonckeu,  106. 
Lepourq,  Ant. -François,  avoué ,  bonlevard  de  la  Sauvenière,  24. 
Leroy,  Alphonse,  prof,  à  lUnlversité,  foubourg  St-Gilles,  129. 
Lesoinne,  Charles,  industriel,  Val-Benoit,  61. 
Lesuisse,  Jean-Henri,  marchand  boucher,  faubourg  St-Gilles,  57. 
Lhoest,  Guillaume-François-Marie,  docteur  en  médecine,  rue  du 

Mouton-filanc,  4. 
Lhoest-Grandjean,  Alexandre,  sous-ingénieur  des  mines ,  boule- 
vard, de  la  Sauvenière^  62, 
Lhonneux,  Michel-Jean-Jos.,  fabricant  d'armes,  rue  Louvrex,  19. 
Lhonneux,  Charles,  avocat,  rue  du  Pot-d'Or^  58. 
Lhonneux,  Céleslin,  fabricant  d'armes,  rue  Louvrex,  19. 
Libotte,  Ernest,  rentier^  rue  des  Célestines,  19. 
Libotte,  Guillaume,  fabricant  d'armes ,  rue  Vinâve-d'Ile,  18. 
Lobry,  Guillaume^  négociant,  faubourg  St-Gilles^  300. 
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lohesl,  Jean-Paschal-Cassian ,  avocat,  rue  du  Vert-Bois,  4S. 
Lohest,  Maximin,  avocat,  rue  du  Pont-d'Avroi,  45. 
Lombard,  Emile^  docteur  en  médecine,  rue  St-Adalbert,  5. 
Lombeau^  Melchior  ,  négociant^  faubourg  St-Laurent,  1. 
Longrée  (de),  Charles-Henri-Antoine,  rentier,  rue  St-Remy,  7. 
Lonhienne,  Louis*Godefroid,  avocat,  place  St-Jean,  16. 
Lonhienne,  Uubert*Godefroid,  inspecteur  de  !*enregistrement  en 

disponibilité,  id.,  16. 
Loomans,  Ch.,  professeur  à  TUniversité,  rue  des  Angustins,  18. 
Loua,  Henri^  concessionn.  de  vigilantes,  rue  Snr-la-Fontaine,  69. 
Louis,  Jean-Joseph,  huissier,  boulevard  de  la  Sauvenière,  56. 
Louvat,  Fréd.^Ch.-Léop.,  direct,  de  houillère,  rue  Ste-Marie,  25. 


Macar  (de),  Augustin,  recev.  pensionné,  rue  Mon  t*St- Martin^  SU 
Macors,  Jos .-Gérard,  |)rofesseur  à  JUniversité,  rue  Louvrex,  92» 
Macors,  Joseph-André-Félix,  propriétaire,  faub.  St-Gilles,  26. 
Macors,  Félix,  professeur  à  rtlniversilé,  rue  Louvrex,  70. 
Magis,  Edouard^  fabricant  d'armes,  faubourg  St-Laurent^  SI. 
^lagis,  Henri-Marie  Guillaume,  rentier,  rue  Mont-St-Marlin,  19. 
Magnée,  Pierre-Joseph,  négociant,  quai  d'Avroi,  228. 
Malaise,  Jacques-Michel,  rentier,  faub  St-Gilles,  145. 
Malherbe,  François-Servais ,  fdbric.  d'armes,  quai  d'Avroi,  500. 
Man  (de),  Emile,  colonel  du  génie,  rue  Louvrex,  157. 
Maquinay,  Hubert,  fabr.  de  clous,  lue  des  Clarisses,  18. 
Marcellis,  Charles,  industriel,  rue  Derriére-St- Jacques,  46. 
Marchand,  Jean-Baptiste,  mécanicien,  rue  Vert-Bois,  27. 
Maréchal,  Pierre- Joseph,  huissier^  rue  Basse-Sauveniére^  5. 
Maréchal,  Jean-François,  rentier,  rue  St-Adalbert,  8. 
Maréchal,  Franc.,  loueur  de  voit.,  rue  du  Jardin  Botanique ,  25. 
Maréchal,  Gilles,  cultivateur,  rue  du  Marav,  5. 
Marésal,  CorneiUe-Céleslin^  rentier,  rue  des  Augustins,  17. 
Mariage,  Nicolas,  cabaretier^  rue  Sur- la-Fontaine^  85. 
Martiny,  Théophyle,  bijoutier,  rue  Basse-Sauvenière,  18. 
Massart,  Joseph,  profes.  de  musique, rueBasse-ChevauFosse,  21. 
Massart^  Jean-Pierre*  id.,        quai  d*Avroi,  156. 

Massart,  Jean-François,  avocat^  faub.  St-Laurent,  85. 
Masset,  Henri,  rentier,  rue  d'Archis,  15. 
Matagne,  François,  négociant,  rue  Devant-les-Carmes^  54. 
Mathieu,  Nicolas,  menuisier,  rue  du  Jardin-Botanique^  17. 
Mawet,  Pierre-Joseph,  jardinier-fleuriste,  rue  Jonfosse,  2. 
Méan,  Charles- Joseph,  march.  de  meubles,  rue  Vinâve-d'Ile9  50. 
Mercx.  Sébastien,  curé,  Cour  St-Gilles,  89. 
Merveille,  Olivier,  ébéniste,  rue  Vert-Bois,  88. 
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Michaux,  Florent^Joseph,  négociant,  rue  Pont-d'Avroi,  4. 
Micha,  Henri,  employé,  rue  des  Anges,  11. 
Micheels,  J.-Laurent,  lieut.-colonel  d'artillerie,  rue  Trokay,  4(k 
Mîchotte,Jean*Bapt.,  docteur  en  médecine,  rue  des  Céleslines,S. 
Mida vaine,  Isidore,  id.  bout,  de  la  SauTeniére,  90. 

Miedel,  Henri-Théodore,  négociant,  faubourg  St-Gilles,  S9. 
Minette,  Jean-Charles- Joseph,  graveur,  boulevard  d'Avroi,  Itt. 
Minette,  Mathieu-Louis,  rentier,  rue  Mont-St-Martin,  59. 
Minguet,  Henri-Lambert- Joseph,  serrurier,  quai  d'Avroi,  154. 
Modave,  Jean-Henri-Jaseph-Paschal^  marchand  tailleur,  rueSt- 

Remy,  85. 
Modave^  Jean- André-Florentin ,  receveur  de  la  Garantie,  nie 

Louvrex,  1^. 
Modave ,  Hubert-Michel-Georges ,  greffier  du  tribunal  de  simole 

police,  rue  Vinâve-dlle,  44. 
Moers,  Guillaume,  cabaretier,  rue  de  la  Station,  91. 
Monard,  François,  rentier,  rue  des  Célestines,  6. 
Monge  (de),  L.,  conseillera  lâCour,  rue  Beckman,  55. 
Montjoie,  Guillaume,  rentier,  rue  des  Anges,  7. 
Montpellier  (de) .  Théodore,  éréque  de  Liège,  rue  du  Moulin,  SI. 
Moreau,  Lambert,  armurier,  rue  Madame,  40. 
Moreau,  Jules,  capitaine  d'artillerie,  rue  Ste- Véronique,  56. 
Morisseau,  Jean-Baptiste,  marchand  d'armes,  rue  Béniquenne,  7. 
Morsomme,  Henri-André,  rentier,  rue  d'Archis,  58. 
Mosbeux.  Jean-Jacques,  cabaretier,  fauK  St-Gilies,  76. 
Mottard,  Jean-Louis,  directeur  de  compagnies  d'assurances,  me 

duPol-d'Or,51. 
Mottard,  Pierre-François,  rentier,  faubourg  St-Laurent ,  57. 
Mottard,  Jean-Pierre,  négociant,  niace  St-Paul,  66. 
MouiJIet,  Maxrmilien,  rentier,  faubourg  St-Gilles,  116. 
Mouton,  Louis,  id.,  rue  de  la  Station,  20. 
Mouton,  François -Hubert,  négociant,  faub.  St-Gilles,  68. 
Mouton.  Pierre,  rentier,  quai  de  Fragnée,  400. 
Mouton,  Lambert,  marchand  de  poissons,  quai  d'Avroi,  160. 
Mouton,  Louis-Dieud. ,  entrepreneur,  faubourg  St-Gilles ,  18. 
Mouton,  Charles,  employé,  iu.  25. 

Mouton,  J.-Mathieu,  marchand  de  poissons,  quai  d'Avroi^  142. 
Mouton,  Pierre- Louis-Victor,  rentier,  id.,  278. 
Mouton,  Jean-Jacque-Joseph,  id.,  rueLouvrex,  55. 
Mouturie.  Jean-Baptiste^  lieutenant,  faubourg  St-Laurent,  65. 
Moxhon,  Eugène,  avocat,  rue  Tournant-St-Hubert,  19. 
Moxhon,  Casimir,  avocat,  boulevard  d'Avroi ,  21. 
Moxhon,  Michel  avoué,  boulevard  d'Avroi,  19  bis. 
Mûller,  Clément^  avocat,  faubourg  St-Gilles,  17. 
Muraille,  Désiré-lî.-Marie-Alphonse,  rentier,  rue  d'Archîs,  64. 


Digitized  by  VjOOQIC 


-  55  - 

Nagant,  Gharies-Lambert-Joseph,  distillateur,  faub.  St-Gilles,  89. 
Nagelmackers,  Edmond,  indust*^  boulevard  de  la  Sauv«nière,  41 . 
Nagelmackers , iules ,  agent  de  la  banque  nationale,  rue  d*Ar* 

chts  19« 
Nagelmaokers,  Armand,  rentier^  rue  du  Pot-d*Or,  39. 
Neufconrt,  Jean-Eustacbe,  négociant,  rue  Jonfosse,  41. 
IVeufeourt,  François-Thomas,  forgeron,  Id.,  45. 
Neuville,  Edouard,  rentier,  rue  fias-La veii,  21. 
Neven^  Hubert,  vicaire-général,  place  St-Jacques,  4. 
Nicolal,  Jean  Pierre-Erédério ,  conseiller  à  la  Cour  d'Appel,  rue 

des  Augustins. 
rUson.  Jean-Joseph,  négociant,  faubourg  St-Gilles,  8- 
Wîvarlet,  Albert,  plombier,  rue  Ste- Véronique,  40. 
Noé,  Amand;  avoué,  rue  de  la  Casquette,  25. 
Noël,  Denis,  maltre-forgeron,  rue  Jonfôsse,  17. 
Woèl,  François-Joseph,  prof,  à  lAthénée,  rue  du  St-Esprit,  86. 
Nossent,  Jean-Pierre-Hubert,  avocat,  rue  Jonfosse,  57. 
Nossent,  Corneille,  avoué,  rue  du  Pot-d'Or,  17. 
NypeLs,  Jean-Servais-Guillaume,  professeur  à  lUniversité,  quai  de 

Fragnée,360. 


Ophoven,  Alexandre,  juge  d&paîx,  rue  Kfont-StMartin,  17. 
Orban,  Dieudonné,  forgeron,  faub.  St-Gilles,  148. 
Orban.  Jules-Edouard,  rentier,  rue  Louvrex,  77. 
O'Smiivan  de  Terdeck^  Hypolîte,  itgénieur  en  chef  des  ponts  et 

chaussées ,  rue  Louvrex ,  107  ^ 
Oudoux,  Louis,  maître-menuisier^  rue  du  Pont-d*Avroi,  51 . 


Pagna,  Noèl,  concess.  de  vigilantes,  f^bourg  St-Gilles,  129. 
Paisse,  Jean-Louis,  cabaretier,  boulevard  d'Avroi,  24. 
Palante,  Jean-Franç.,  propriétaire,  boul.  de  la  Sauveniëre,  20. 
Paque,  Servais,  négociant,  rue  Devant-les-Garmes,  38. 
Paquet,  Jean-François^  cabaretier,  id.^  18. 
Parfondry,  Charles,  rentier,  rue  Thier-de-la-Fontaine,  3  bis. 
Paulus,  Henri,  menuisier,  rue  Sur-la-Fontaine,  81. 
Peck,  Jacques-Léonard,  cabaretier,  faub.  St-Gilles,  48. 
Peters,  Thomas-Joseph,  marchand-plombier,  boulevard  de  la 

Sauvenière,116. 
Pety,  Théodore,  conseiller  à  la  Cour  d*appel,  rue  Jardin  Bota- 
nique ,  21 . 
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Pdilbois,  Adolphe-Joseph^  rentier,  rue  Lou?rez,  103. 

Peyrot,  Corneille,  vicaire,  id-,  108. 

Philippart.  Dieudonné,  rentier,  rue  Derrière-St-Jacques ,  15. 

Philippe,  François-Joseph,  négociant,  quai  d'Avroi,  306. 

Philippe,  Charles-Nicolas- Joseph,  pépiniériste,  Yal-BenoU,  55. 

Phiiippet,  Jean-Gérard,  comrais-nég.,  rue  fiasseSauvenière,  51. 

Philips^  Edmond^  sans -profession,  boul.  de  la  Sauveniére ,  84. 

Pieltain,  François^Mathieu ,  fondeur  en  cuivre  ,  feubourg  St- 

Gilles,  97. 

Pieltain,  Jean-Hubert-Joseph,  rentier,  quai  deFragnée,  396. 

Piercot,  Guillaume-Ferdinand-Joseph ,  avoué  ,  rue  Derrière-St- 

Jacques,  31 

Piérard ,  Simon,  cabaretier^  cour  St-Gilles,  205. 

Pirard^  Albert,  receveur  particulier,  rue  Trokay,  18. 

Pirghaye  ,  Léonard-Joseph  ,    receveur  des  Douanes ,  rue  do 

Maray,  185. 

Pirlot,  Ferdinand-Ambr..  négociant^  rue  d*Archis,  21. 

Pirlot,  Léon,  industriel,  rue  Beckman,  31. 

Pîrot,  Charles,  orfèvre,  rue  sur  la  Fontaine,  133. 

Pirotte,  Nioolas-Joseph,  menuisier,  boulev.  d*Avroy,  92. 

Pirotte,  Florent-Math.-Éugène,  avoué,  rue  des  Clarisses,  8. 

Pirson,  Charles,  bijoutier,  boulevard  d'Avroy.  25. 

Piton,  Jean-Laurent-Joseph,  cordonnier,  rue  Pont  d'Avroy,  8. 

Piton,  Laurent- Joseph,  marchand  boulanger,  quaid'Avroy,  341 

Planchart,  Henri,  cabaretier,  rue  du  Maray,  191. 
Plomdeur,  Joseph,  fabricant  d'armes,  boulvard  d'Avroy,  66. 
Plomdeur,  Nicolas,  id.  rue  des  Augusiins,  27. 

Plumât,  Jean-Baptiste,  rentier,  rue  des  Augustins.  21. 
Plumier,  Alphonse,  artiste-photographe,  boulevard  de  la  Sauve- 
niére, 18. 
Polain,  Mathieu,  maître  menuisier,  rue  du  St- Esprit,  82. 
Poncelet,  Pierre-Joseph ,  boulanger ,  rue  du  Ponl-d'Avroy ,  50. 
Poncelet,  Benjamin-Jos.,  avoué,  rue  Derriéi'e-St-Jacaues,  26. 
Poot,  Mathieu-Joseph,  négociant,  rue  du  Pot-d'Or,  24. 
Postula,  Bernard,  armurier,  rue  Louvrex,  17. 
Potesta  (de),  Louis,  conseiller  à  la  Cour  d'appel,  rue  St-Remy,  1« 
Prion,  Félix,  entrepreneur,  rue  Mont-St-Martin,  15. 
Prost,  HenriVict.,  capitaine-garde  d'arlill.,  rue  Vinâve-d'Ile,  22. 
Putzeys,  Isidore-Henri-Félix- Emm.,  docteur  en  médecine,  rue  du 

Pot-d'Or,  17. 
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Rabîer,  Modeste^  rentier,  rue  Bas-Laveu,  18. 
Rai<^,  Mathieu,  rentier,  rue  Madame,  42. 
Raikem,  Jean-ios,  procureur-général,  rue  de  la  Casquette,  33. 
Raikem,  Ant.-Franç.-Jos..  professeur  émérite  à  TOniversité,  rue 

d  Archis,  12. 
Raikem ,  Ant.-Jos.  commis-greffier  au  tribunal  de  !'•  instance, 

boulevard  d'Avroy,  46. 
Raikem,  Pierre-Jos.,  général  pensionné,  rue  d'Archis,  17. 
Raymond,  Edouard^  graveur,  rue  Lambert- le-Bègue,  9. 
Redouté,  Joseph,  cabaretier,  rue Sur-laFontaine, 68. 
Remont,  Julien-Etienne,  architecte  consultant  de  la  Ville,  rue 

d'Amay,  16. 
Remont,  Ch.-Jos.-Lamb.,  entrepreneur,  rue  Téte-de-Bœuf,  8. 
Renard,  Henri,  rentier,  rue  St-Remy,  10. 
Renard,  Ferdinand,  éditeur,  place  St-Jacques,  49. 
Renesse  (de),  Maximilien,  propriétaire,  rue  d'Archis,  28. 
Renier,  Alexandre,  menuisier,  boulevard  de  la  Sauveniëre,  54. 
Renier,  Nicolas,  bijoutier,  idem. 
Renier,  Charles-Philippe,  menuisier,  rue  St-Jean,  11. 
Renkin»  Dieudonné,  fabricant  d*armes,  boulevard  d'Avroy,  84. 
Renkîn,  Jean-Henri,  id.,  Sur-la-Fontaine,132. 
Renotte,  Guillaume-Joseph,  cabaretier,  quai  d'Avroy,  324. 
Renoz,  Eugène,  rentier,  rue  Jonfosse,  14. 
Renoz,  Ernest-Emmanuel,  notaire,  rue  du  Pot  d'Or,  37. 
Renwart,  Simon-Pierre,  rentier,  rue  Basse-Chevau-Fosse,  1. 
Reul  (de),  Joseph,  id.,  boulevard  d'Avroy,  9. 
Reul  (de),  M.-F.-J.,  contrôleur  pensionné,  rue  Bertholet,  1. 
Richard,  Joseph,  fabricant  d'armes,  id.^  7. 
Ridelles,  Joseph,  boulanger,  faubourg  St-Gilles,  9. 
Rigano,  François,  général-major  d'artillerie,  rue  St-Remy,  16, 
Ripa,  Prosper,  rentier,  rue  Louvrex,  113. 
Robar,  Jean-Louis,  boulanger,  foubourg  St-Gilles,  153. 
Robert,  Antoine,  avocat,  boulevard  de  la  Sauveniére,  90. 
Robert,  Jean-Baptiste,  rentier,  rue  des  Anges,  36. 
Robert,  Alphonse,  rentier,  quai  d'Ayroy,  502. 
Robert! ,  françois,        îd.      rue  J.ouvrex^  119. 
Rodberg.  Denis,         id.      boulevard  de  la  Sauveniére,  92. 
Roland,  Hubert,  cabaretier,  rue  de  la  Station,  89. 
Romedenne.  Jean-Baptiste,  rentier,  rue  des  Célestines,  9. 
Rongé,  Ferdinand,  rentier,  rue  Basse-Chevaux-Fosse^  31. 
Rongé,  Charles,         id  id.  27. 

Rongé,  Jeàn-Baptiste,  rentier,  rue  de  la  Station,  95. 
Rosius,  Charles-Lambert-Joseph,  directeur  de  houillères,  quai 

d'Avroy,  242. 
Rosius,  Charles,  maître  charretier,  id. 
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Rossius,  Toussaint-Joseiih.  négociant,  faubourg  St.-Gilles,  3%. 
Rolherme.l,  auguste,  généraUmajor  d  infanterie^  boulevard  de  U 

Sauvenière,  81 
Roufosse,  Guillaume,  marchand-cordonnier,  rue  Yinâve-dlle,  50. 
Rouma,  François-Clément-Auguste,  professeur  de  musique,  rue 

du  Vert-Bois,  64. 
Royer,  Jean-Guillaume,  docteur  en  médecine,  rue  fiertholet,  5. 
Rucloux,  Jules,  ingénieur  des  mines,  rue  des  Augustins^  38. 


Sacré ,  Lamb.-Joseph-Emile-Xavier ,  commis  des  postes ,  quai  de 

Fragnée,  398. 

Saegher  (de),  Pierre-François,  greflier  en  chef  à  la  Cour  d'appel, 

rue  des  Anges,  15  bis. 

Sacré,  Joseph,  major  pensionné,  rue  Mont-St.-Martin,  11. 

Saroléa  de  Cheratte  (de),  Alphonse,  avocat,  rue  Louvrex,  129. 

Saussus,  Nicolas,  cabaretier,  quai  d'Avroy,  136. 

Sauvage,  Eugène-Jean-Joseph,  prêtre,  rue  St-Remy,  45. 

Sauvage  (de),  Théodore,  rentier,  place  Derrière-St-Paul,  8. 

Sauvenay,  Jean-Mathieu,  horticulteur,  faubourg  St-Laurent,  49. 

Sauveur,  Hyacinthe,  docteur  en  médecine^  boulevard  de  la  San- 

venière,  5Î. 

Sauveur,  Ferdinand-Joseph,  menuisier,  rue  de  la  Casquette,  24. 

Schaetzen,  Louis-UI.-L.,  conseiller  à  la  Cour  d'appel,  boulevard 

de  la  Sauvenière,  94. 

Schell ,  Pierre-Antoine,  coiffeur,  rue  Pont  d' Avroy,  1 . 

Schell,  Daniel,  négociant,  place  St-Paul,  56. 

Schell,  Jean-François,  coiffeur,  rue  St-Jean,  10. 

Scellings,  Nicolos-Joseph,  marchand  brasseur,  quai  d*Avroy,  168. 

Schmidt,  Jean-Pierre,  prof,  à  l'Université,  rue  Louvrex,  127. 

Schoofs,  touis-Hubert,  vicaire,  place  St-Jean,  48. 

Schorn,  Jean-Pierre,  cond.  des  ponts  etchaus.,  boiil.  d'Avroy,74. 

Schreurs,  André-Jean-JacqueS|  professeur  à  TAthénée,  rue  da 

Maray,  171. 

Schwartz,  Nicolas-Joseph,  professeur  à  TUniversité,  boulevard 

d'Avroy,  29. 

Sentroul,  Alexandre,  graveur,  boulevard  de  la  Sauvenière,  134. 

Seron,  Jean-Baptiste,  instituteur,  faubourg  St-Gilles ,  136. 

Servais,  Clément,  avoué,  rue  du  Pot-d'Or,  52.  • 

Simon ,  Jacques-Henri- Jos. ,  docteur  en  chirurgie ,  rue  Bonne- 
Fortune,  11. 

Simon,  Félix,  concess.  de  vigilantes,  rue  St-Jean-en-IIe,  17. 

Simon,  Auguste,  id.,  rue  de  la  Casquette^  21  bis. 

Simonet,  Antoine-Joseph,  marchand  cordonnier,  rueduPot- 

d  Or,  23. 


Digitized  by  VjOOQIC 


'Simonis,  Léonard,  négociant,  rue  du  Pont-d*Âvroi,  47. 
Simenon,  Jean-NoCl,  receveur  particulier,  nie  du  St-Esprit,  63. 
Smets,  Dieudonné,  fournier,  rue  Beckman,  31. 
Somzé,  Pierre,  rentier,  rue  St-Adalbert,  12. 
Sotliau,  Remi-Joseph,  relieur,  rue  du  Pont-d'Avroi,  \9. 
Spiertz^  Henri-Joseph,  rentier,  rue  Beckman,  49. 
Spineux,  André,  avoué,  place  St-Jean,  8. 
Spirfet»  Edouard,  contrôleur  d*armes,  rue  des  Glarisses,  34. 
Staes^  Jcan-Bapliste-Théodore,  rentier,  rue  d'Archis,  18. 
Stassart,  Nicolas-Simon,  serrurier,  rue  des  Glarisses,  20. 
Stassens,  Arnold-André,  chanoine,  rue  des  Célestines,  9. 
Stécher ,  Jean-Auguste,  professeur  à  TUniversIté  ,  quoi  de  Fra-* 

gnée,  382. 
Stévard,  Marc,  négociant,  boulevard  d'Avroi,76. 
Surlemont,  HfpoIite*Nicolas-H.^  négociant,  place  St-Jacques,  8. 


Tambeur,  Ed.-Léonard,  march.  d'armes,  rue Sur-la-Fontaine,  48. 
Tambeur,  Jean-Bernard,  id.,  rue  Jonfosse,  8. 
Tart,  Oscar-Joseph,  banquier,  faubourg  St-Gilles,  20. 
Terwangne,  César  François,  avoué,  rue  Haule-Sauvenière,  15. 
Terwangne^  Jean-Pierre,  employé,  rue  Mont-St-Martin,  3. 
Thésia,  Pierre,  cabaretier,  rue  de  la  Casquette,  28. 
Thibesard,  Gilles,  conducteur  des  ponts  et  chaussées,  rue  Grand- 

Jonckeu,  34. 
Thier  (de),  Arnold-Domin..  avocat,  rue  Derrière-St-Jacques,  36. 
Thier(de),  Melchior -Henri,  Juge  pensionné,  rue  Louvrex,  73. 
Thiriart,  Hubert,  employé,  rue  de  la  Station,  103. 
Thiriart,  Lambert,  serrurier,  faubourg  St-Gilles,  47. 
Thyry^  Joseph-Guillaume,  sans  profession,  rue  des  Glarisses,  23. 
Thomas,  Gaspard,  boulanger,  rue  du  Pot-d'Or,  19. 
Thomas  dit  Dallemagne^  Mathieu,  menuisier,   béguinage  St- 

Christophe,  11. 
Thonet,  Barthélémy-François,  négt,  faubourg  St-Gilles,  134. 
Thonon,  Charles,  avoué,  boulevard  de  la  Sauvenière,  58. 
Thonon,  Nicolas,  fabricant  d'armes,  rue  Trokay,  6. 
Thuiller,  Jean-Henri ,  rentier,  rue  de  la  Station,  93. 
Tilkin,  Auguste,  boulanger,  rue  Pont  d'Avroy,  30. 
Tllkin,  Jean-Jacques-Joseph,  coutelier,  rue  de  la  Casauette,  15. 
Tilkin,  Jean-Toussaint,  teinturier,  rue  Tête  de-Bœuf,  ô. 
Tilman,  Charles-Félix,  marchand  cordonnier,  rue  Haute-Sau- 

venière,  17. 
Timmerhans ,  Gharles-Théodore-Frédéric,  général-major  ,  rue 

Trokay,  26. 
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Toby,  François,  négociant,  rue  Pont-d'A?roy,  i6. 
Tombeur,  Charles,  rentier,  rue  St.-Hubert,  9. 
Tombeur,  Antoine,  tapissier,  rue  du  Pot  d'or,  16. 
Tonglet,  Auguste,  marchand  tanneur,  rue  au  Laveu,  7. 
Toussaint,  Adolphe,  rentier.  Cour  St.-Gilles,  90. 
Toussaint,  Simon,  marchand  de  bois,  rue  des  Célestines ,  IS. 
Toussaint, François, armurier,  rue  Lambertle-Bègue,  10. 
Troisfèntaines,  A.,  profess.  à  l'Université,  rue  Beckman,59. 
Tschoffén,  Jean*Martin,  conseillera  la  Cour  d'appel,  rue  de  la 

Station,  83. 


Ubags,  Léonard,  rentier,  quai  d'Avroy,  348. 
Umé,  Godfroid,  architecte,  place  St.-Jean,  4. 
Umé,  Jean,  rentier,  idem,  4. 


Vallée,  Hubert,  négociant,  rue  Devant-Ies-Carmes.  52. 
Vanassche.  Jean-Louis,  hôtelier,  rue  de  la  Station,  86. 
Vanderheyden-à-Hauzeur,  Edouard,  industriel,  Val-Benoit,  65. 
Vanderhcyden-à-Hauzeur,  Jules,  rentier,  id. 
Vandervelden,  I^onard*  march.  de  papiers,  rue  du  Pot-d*Or,  10. 
Vanherck,  Lambert,  loueur  de  voitures,  rue  Téte-de  Bœuf,  7. 
Vanhulst,  Félix-Alexandre,  avocat,  place  St-Jacques,  S4. 
Vanlair,  Gérard,  fabricant  de  pianos,  rue  Basse-Sauveniére,  i% 
Van  Marck ,  Xaxier,  peintre-décorateur,  rue  Dev.-les-Carraes, 4. 
Van  Michel  dit  Valet,  Paul,  armurier,  rue  Pont-d*Avroi,  42. 
Van  Michel  dit  Valet,  Dieudonné,  id. ,  rue  du  Pot-d*Or,  5. 
Vanroy,  François,  professeur  à  TAcadémie,   rue  du  Palais, 

faubourg  St-Gilles,  15* 
VanScherpenzeelthim,J.-U.-Jules,  ingénieur  des  mines,  rueTro- 

kay,  30. 
Vaust,  Nie-Théodore,  docteur  en  médecine,  place  St-Jean,  7. 
Velu,  Guillaume-Eugène- Joseph,  commis-banquier,  boulevard 

d'Avroi,  48. 
Vercken,  Edouard,  procureur  du  Roi,  rue  Louvrex,  47. 
Verbeeck,  Jean-François,  peintre-décorateur,  place  St-Paul,  64. 
Verdbois,  Chai  les-Louis-Auguste^  juge  au  tribunal  de  première 

instance,  rue  Beckman,  28. 
Vigneron.  Clément,  employé,  quai  d'Avroi,  272. 
Viot,  Léon,  rentier,  rue  des  Célestines,  14. 
Vloeberghs^  Jean-Baptiste,  poèlier,  rue  Pont  d'Avroy,  6. 
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Waroux»  Jaoques-GuiHaame^ratiçots,  graveur^  tnt  BevanNe^ 

Carmes,  16. 

Waroux.  Jacques,  tailleur  de  limeA,  tne  du  Maray,  135. 

.Warzée,  François-Nicolas- Joseph,  greffier  provincial,  place  St- 

Jacques,  12. 

.Wasseige,  Charles-Emile,  notaire,  rue  d'Amay,  9. 

Wasseige,  Adolphe,  docteur  en  médecine,  rue  des  Clarisses,  43. 

"Wasseige,  Charles-Joseph,  id.,  Haute-Sauvenièrc,  21. 

Watrin,  Pierre,  rentier,  faubourg  St-Laurent,  73. 

'Wellekens,  Charles-Benott^  ingénieur  en  chef  des  mines,  rue 

Eouvrex,  51. 

Wellekens.  Emile,  négociant,  faubourg  St-Gilles,  21. 

Wellens,  Edmond-François,  ingénieur,  rue  d'Archis,  30. 

Wellenstein,  Zacharie-Joseph,  avocat,  rue  de  l'Université,  31. 

Weriz,  Denis,  cabaretier,  rue  Pont^d'Avroy,  7. 

Wéry,  Pierre,  mécanicien,  boulevard  d*Avroy,  78. 

Wilkin,  Jean-Iambert-Paschal^  fabricant  de  parapluies,  rue  des 

Dominicains,  22. 

Wîlmet,  Lambert-Gilles-Josepb,  rentier,  rue  de  la  Station,  22. 

Wilmotte^  Pierre-Jean-François,  rentier,  rue  Beckman,  25. 

WllmoUe,  JeanoBaptiste,  potier  en  étain,  rue  Renkin,  20. 

Winanpianohe ,  Ch.-Auguste^  candidat-notaire,   rue  Téte-de- 

Bœuf ,  12» 

Winantd-Palaiite,  Guillaume,  négociant,  rue  Vinâve-d'Ile,  58. 

Wodon,  Emile,  avoué,  rue  des  Clarisses,  24. 

Wolff,  Lambert,  chaudronnier,  faubourg  St-Gilles,  310. 

Wurlh,  Xavier,  professeur  émérite  à  TUniversité,  rue  des  Au- 

gustins,  14, 

XhauCQaij*,  Gilles-Godefroid,  négociant^  place  du  SpectaclCi  43. 

Zoude,  Léopold,  docteur  en  médecine  ,  boulevard  de  la  Sauve- 

nière,  30. 

Electeurs  provinciaUœ. 

Airi>in,  Louis-Etienne,  employé  pens.,boul.  de  la  Sauvenière,  70. 

Barlet,  Ch.  Henri,  profess.  à  TAthenée,  rue  d'Archis,  24. 
Begasse,  Nicolas-Joseph,  fabricant,  quai  d'Avroy,  166. 
Begasse,  Charles-Marie,       id.        rue  Beckman,  61. 
Bon,  Louis,  avoué,  rue  Vert-Bois,  40. 

Closset,  Iwan  (délégué),  négociant,  rue  Devant-les-Carmes,  58. 
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t^tkvd,  Joseph-Emile  (délégué),  brasseur,  rue  Pontd'A?roi,46. 
Digneffie,  Emile  (délégué),  iodustriel,  rue  des  Chapelains,  î. 
Dupuis  de  Walremont,  C.-E.F.  (délégué),  étudiant,  quai 

d'Ayroi,  330. 

Fuss,  Jean-*DominkI<ie  ,  proifesseur  émérite ,  tue  Derrièrc-St.- 

Jacques,  41 

Ju|in,  Gustave-Viclor  (délégué) ,  profess.  de  dessin,  bouleyard 

de  la  Sauvenière,  76. 

Lavisé^  Firmin,  major  d*état-major,  rue  Trokay,  24. 

Magnée,  Florent  (délégué) ,  cabarelier,  quai  d^Avroi,  31S^ 

Navarre,  Noèl  (délégué),  rentier,  rue  du  Maray,  215. 

Otterspagh,  Adolphe,  marchand  de  vins,  rue  des  Augustiss,  9. 

Peltier,  Jean,  inspect.  de  Tenseignem.  primaire,  rue  Louvrex,SS. 
Philips^  Frédéric,  fabricant  de  tabacs,  rue  des  Augustins,  16. 
Pirson,  Téodore  (délégué),  receveur  du  bureau  de  bienfiiisanee, 

boulevard  d'Avroi,  26. 
Printz,  Xavier^Hubert,  directeur  de  TEcole  normale  des  huma^ 

nités,  rue  Pont-d'Avroi,  51. 

Van  Geersdaele ,  Napoléon  (délégué),  officier  pensionné,  roe 

Beckmann,  37. 
Ytllers.  Maximilien-Jos.,  prêtre,  place  derrière  St.-Paul,  3. 
Yisschers,  Auguste  (délégué),  avocat,  boulevard  d*Avroi,  41. 

Électeurs  cotnmunaux. 

Aubin,  Louis-Et.,  empl.  pens.,  boulevard  delà  Sauvenière,  70. 

Barlet,  Charles*  Henri,  professeur  à  TAthénée,  rue  d'Archis,  24. 
Begasse,  Nicolas- Joseph,  fabricant,  quai  d'Avroi,  166. 
Begasse,  Charles-Marie,  id.  rue  Beckman,  61. 
Bodart,  Désiré, géomètre, Thierde-la-Fontaine^  11. 
Bon,  Louis,  avoué,  rue  Yert-Bois,  40. 

Cabu,  Félix-Louis,  march -cordonnier,  rue  des  Dominicains,  20. 
Charlier,  Denis,  négociant,  rue  Sur-la-Ftfntaine,  89. 
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Chefneux»  Victor»  commis-greflBer  à  la  Cour  cTappef,  rue  Bassd-- 

Sauvenière^  24, 
Closset,  Iwan  (délégué)»  négociant,  rue  Devant-les-Carmes,  58« 

Degard,  Joseph-Emile  (délégiié)^  brasseur,  rue  Pont-d*Avroi,  46, 
Delaveux,  Eugène,  rentier,  rue  Derrière-St- Jacques,  30. 
Delange,  François-Louis,  conunis  d'inspection  des  contributions, 

ruo  Sur-la-Fontaine,  102. 
Delbastaille,  Tfaé'>phile-Joseph^  pharni.,  rue  Pont-d*AYroi,  45. 
Delmay,  Nicolas- Joseph,  cabaretier^  faubourg  St-Gilies,  398. 
Pemarteau^  Lambert,  ouvrier  en  tat^sic,  rue  Lambert- te-Bègue,  % 
DeCrooz,  JuksConslantin,  avocat,  rue Tournant-St-Paul, 6. 
Devos,  Lievin-Gonstantin,  cabaretter,  place  du  Spectacle^  12. 
Dewandre,  Ferd  -François-Louis-Balth.,  avocat»  rue  Louvrex,  96. 
Dewez,  Pierre-Joseph,  employé,  rue  Madame^  58. 
Digneffe,  Emile  (délégué),  industriel,  rue  des  Qhapetains,  2. 
Dodémont,  Noël,  cabaretier,  rue  de  la  Casquette,  23. 
Douxfils,  Jacques,  rentier,  rue  au  Laveu,  17. 
Dupuis  de  Watremont,  Charies-£.-F.  (délégué),  étudiant,  quai 

d'Avroy,  330. 
Duvivier^  Jean-François,  négociant,  rue  des  Clarisses^  61, 

Foidart,  AmoM,  sous-directeur  des  travaux  publics  de  la  Ville, 

ruedes  Augusthis,  4. 
Frankiaet,  Mathieu-Beroard,  armurier,  rue  Madame,  7. 
Fuss,  Jean-Dominique ,  professeur  émérite  h  l'Université,  rue 

Derriére-St-Jacques,  42. 

Germay,  Nicolas,  concessionnaire  de  vigilantes^  rue  des  Augus- 

tins^  7. 
Gilles,  Remy-Josepb,  cabaretier,  faubourg  St-Laurent»  75* 

Hainaut,  Jacq.,  concessionnaire  de  vigilantes ,  quaf  d^Avroy,  128. 
Henkart,  Charles-Joseph,  avocat,  place  St-Jacques,  10. 
Julin,  Gustave- Victor  (délégué) ,  professeur  de  dessin,  boulevard 

de  la  Sauvenière,  76. 
Julin,  Nicolas-Joseph,  graveur  sur  armes,  rue  Jonfosse»  69. 
Jorissen^  Henri-Victor,  négociant,  rue  Vinâve-dlle,  22. 

Laftiet,  Théodore,  chef  de  bureau  à  T  Administration  communale, 

rue  Basse-Sauveniére,  24. 
Lairesse,  Louis-Joseph,  cabaretier,  rue  Louvrex,  139. 
Lavisé,  Firmin,  major  d'état-major,  rue  Trokay,  24. 
Lauwers,  Anselme,  éclusier,  Ile  Renoz,  1 . 
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Leclercq,  Henri,  instituteur,  boulevard  d'Âvroi,  2. 
Lefranc,  Jeàn-Baptisfe,  cabaretier,  fanbourg  St-Gillês^  418. 
Lemèire,  Jean-Baptiste,  fabricant  d'armes,  id.  190-362. 
Lhoest,  Franç.-Dieud.-Vict.,  doct.  enmédeeine,  rued'Archis,  66. 

Magnée,  Eugène,  bijoutier,  bout,  de  la  Sauvenière,  8. 
Magnée,  Florent  (délégué),  cabarelier,  quai  d*A?roi,  318. 
Malhieu,  Auguste,  organiste,  rue  Madame,  52. 
Moers,  AntoineConst.,  recev.  en  disponibilité,  rue  Ste-Marie. 

Navarre,  Noèl  (délégué),  rentier,  rue  du  Maray,  215. 

Nélissen,  Thomas,  employé  au  chemin  de  fer^  quai  d'Avroi,  230. 

Nyssen,  François-Joseph,  vicaire,  rue  Ste- Véronique,  42. 

Orban,  Henri-Louis^Michel,  étudiant,  boul.  de  la  Saureniére,  S3. 
Orban,  Jean-Joseph,  armurier,  rue  Sur-la-Fontaine,  78. 
Otterspagh»  Adolphe,  marchand  de  vins,  rue  des  Augustins,  9. 

Pettier,.  Jean,  inspecteur  provincial  de  renseignement  primaire, 

rue  Louvrex,  36. 
Philips,  Frédéric,  fabricant  de  tabacs^  rue  des  Augustins,  16. 
Pirson ,  Théodore  (délégué),  receveur  du  bureau  de  bienfaisance, 

boulevard  d  Avroy,  25. 
Printz,  Xavier-Hubert,  directeur  de  Técole  normale  des  huma* 

nités,  rue  Pontrd'Avrày,  31. 

Raick,  FéliX'Franç.-Jos.,  fabr.  d'armes,  b.  delà  Sauveniére,  80. 
Renard,  Henri,  étudiant,  rue  d'Archis,  54. 
Renard,  Philippe,  armurier,  rue  Louvrex,  22. 
Renard,  Antoine,  négociant,  rue  Jardin  Botanique,  11. 
Robiéfrold,  Jean^Joseph^Paschal,  peintre  eu  bâtiments,  me  St* 

Adalbert,  16. 
Roman,  André,  rentier,  Yal-Benott,  65. 
Ronkar,  Jean-Joseph,  marchand  poêlier,  rue  Pont  d'Avroy,  32. 
Rossius,  Fernand,  rentier,  boulevard  de  la  Sauveniére,  118. 

Sottieau,  François-Joseph,  marbrier,  rue  Jardin  Botanique,  14. 

Timmerhans ,  Louis-Chétien-Léopold-Frédéric ,  sous-ingénieur 

des  mines,  rue  Trokay,  38u 

Van  Geersdaele,  Napoléon(dél.). officier  pens.,  rue  Beckmann.  37. 
Villers,  Maximilien-Joseph,  prêtre,  place  Derrière-St-Paul,  3. 
Vischers,  Auguste  (délégué),  avocat,  boulevard  d*Avroy,  43. 

Wasseige, Henri- Jos .-Math.,  rentier,  rue  des  Clarisses,  45. 
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QUARTIBB  DE  LfOUEST. 

Adam,  Pierre-Joseph ,  commissaire  de  police,  rue  Mont  St.- 

Martin,  36. 
André,  Jean-Pierre,  vicaire,  cloîtres  Ste-Croix,  3t. 
Anguenaden,  Joseph,  marchand  de  pommes  de  terre ,  rue  Agi- 
mont,  26. 
Anten,  Adolphe,  docteur  en  médecine^  Basse-Chaussée,  2. 
Anten ,  Nicolas,  marchand  chapelier,  rue  St.-Sé?erîn,  14. 
Anten,  Gornélis,  cabaretier,  faubourg  Ste-Marguerite,S29. 
Antoine,  Paul-François,  armurier, faubourg  Ste-Marguérite,  191. 
Aubin,  Antoine-Henri,  dessinateur  rue  St.-Séverin^  34. 


Baar,  Louis,  négociant,  rue  Grande-Tour,  20. 
Bachelet,  François-Charles,  écrivain,  faub  St.-Laurent,  74  ter. 
Baiiiy,  Joseph,  cordonnier,  rue  Table  de  Pierre,  3. 
Barbier,  Louis,  tailleur  d*habits,  rue  St.-Séverin,  23. 
Bartholomé,  Henri,  cultivateur,  rue  Xhovémont,  24. 
Bdrré,  Dieudonné,  négociant  faubourg  Ste^Marguerite,  133. 
Bastin,  Hyacinthe,  rentier,  rue  devant  Ste-Croix,  6 
Bayeti  Jacques-Joseph,  avocat,  rue  derrière  le  Palais,  9. 
Beaufdrt,  Dieudonné,  cabaretier,  faubourg  Ste-Marguerite,  302. 
Beauduin,  Joseph,  graveur,  idem,  41. 

Bchr  (de),  Pierre-Nicolas  ,  1"  président  à  la  Cour  d'appel,  rue 

Agimont.  14. 
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Behr  (de).  François  Antoine,  rentier,  ftiubourg  Hoeheporle,  32. 
Bellefroid^  Joseph,  négociant,  faubourg  Ste  Marguerite,  19. 
Bellin,  Léopold,  peintre  en  bâtiments,  Fond-St-Servais,  f . 
Bérard,  Antoine,  directeur  de  llnstitut  des  sourds-muets,  rue 

Agimont,  18. 
Bernimoiin,  Lambert-Joseph,  chef  de  bureau ,  fauboui^  Ste- 

Marguerite,  54. 
Bernimoiin.  Henri-François,  employé,  sur  le  Marché,  11. 
Bertho,  Mathieu-Jos.,  négociant,  faubourg  Ste  Marguerite,  185. 
Bertrand,  Emile,  rentier,  rue  Royale,  1. 
Bertrand,  Joseph,  pelletier,  rue  Ste-Ursule,  7. 
Bertrand,  Gilles-Joseph,  charron,  faubourg  Ste-Marguerite,  517. 
Bertrand,  Gérard,  négociant,  id.,  50S^. 
Bertrand,  François-Hubert,  id.,  rue  Royale,  1. 
Bertrand,  François-Jacques,  notaire,  place  St-Pierre,  16. 
Bia,  Guillaume,  menuisier,  faubourg  Ste-Walburge,  208  ter. 
Bia,  Lambert-Louis,  géomètre.  Haut-Pré,  4. 
Binge,  Adrien-Joseph,  horloger,  rue  St-Sé?erin,  19. 
Blistain,  Ferdinand,  marchand  de  meubles,  rue  des  Mineurs,  S3^ 
Blistain,  Gilles-Joseph,  cabaretier,  rue  Pierreuse,  179. 
Blumlin,  Aug.,  négociant,  rue  Agimont^  10. 
Bodson.  Auguste,  marchand,  rue  Derriére-le-Palais,  9. 
Bolle,  Jacques,  fabricant  de  tamis,  faubourg  Ste-Marguerite,  9l 
Bonhomme,  Jean ,  employé  à  l'Administration  communale,  me 

Ste-Claire,17. 
Bormans,  Martin,  huissier,  rue  St-*Sévenn,  22. 
Borsu,  Ernest,  marchand  de  fer,  faubourg  Ste-Marguerite,  31S- 
Borsu,  Servais^  négociant,  id.,  48. 
Borsu,  Hubert-Franc.,  id.,  id.  237- 

Bourdon,  Jules-Ant.-Maurice ,  fabricant^  place  St-Pierre^  21. 
Bourguignon,  Jean-Mathieu,  négociant,  sur  le  Marché,  25. 
Boussard,  Joseph^  fabricant  d'armes,  faubourg  St-Laurent,  80l 
Boveroulle,  Lambert,  négociant,  rue  St-Hubert,  10. 
Bovy,  François,  rentier,  faubourg  Ste-Marguerite,  129. 
Brabant,  Jean-Lambert,  négociant  rue  des  Mineurs  ,  31  • 
BreydeL  Michel-Servais ,  id.;  faubourg  Ste-Marguerite,  16. 
Bruger,  Jean-Joseph,  ébéniste,  rue  Hocheporte,  14. 
Buggenoms  (de),  Franç.-Louis-Jos.,  rentier,  Fond-St-Servais,  11. 
Burnay,  Jean-Joseph,  directeur  des  domaines,  rue  Devant-Ste- 

Croix,  4. 
Buissonnet,  Pierre-Lambert-Jos. ,  agent  d'assurances,  faubeuri 

Ste-Marguerite,  218  bis. 
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tnartuyYeis,Maurice-Hyac.^juged*instruciion,  pi.  Ste-Claire,  12* 
Casterroans,  Jean,  négociant,  rue  St*Séverin,  84. 
Ghandelon,  JaoquesJosepb ,  cordonnier,  rue  St-Ursule,  21. 
Chaudoir,  Jules,  négociant,  place  St-Lambert,  32» 
Chévremont.  Jacques,  cabaretier,  rueNeuve-Derr.-le-Palais,  17. 
Chevron,  G.-Noél,  arcbitecte,  rue  Ste-Ursule ,  25. 
Chody,  Gilles,  cabaretier,  rue  Table-de-Pierre,  1. 
Cleinge,  Pierre- Jos.,  teinturier,  faubourg  Ste-Marguerita,  10» 
Ciermont,  Adolphe^  avoué,  Fond-St-Servais,  18. 
Closon,  Louis,  négociant,  faubourg  Ste-Marguerite,  169. 
Closset.  Gustave,  cabaretier,  rue  Ste-Ursule,  1. 
Closter,  Pierre-Joseph,  négociant,  rue  St-Séverin,  6S. 
Cocagne,  Gilles-Joseph,  cultivateur,  rue  des  Marets,  23. 
Coliard,  Jean-Louis,  négociant,  faubourg-Ste-Marguerite,  163« 
Golleye,  Herman-Joseph,  id.,  rue  St-Séverin,  82. 
Colson,  Erasme,  charretier,  faubourg  Ste-Walburge,  14. 
Conrardy,  Marie-Jos. ,  curé  de  Ste-Croix,  cloîtres  Ste-Croix,  45* 
Coppeneur,  Pierre-Joseph,  négociant,  rue  sur  le  Marché,  51. 
Goppé,  Lambert* Joseph,         id.        faub,  Ste-Marguerite,  201« 
Cornélissen,  Victor,  graveur,  rue^St.-Séverin,  98. 
Cornasse.  Prosper,  avocat,  faubourg  Ste-Marguerite,  42. 
Coune  (de)  Joseph,  rentier,  rue  devant  Ste-Croix,  14. 
Courtois,  Henri-Norbert,  cond-  des  ponts  et  chaussées,  rue  Mont» 

St..Martin,  14. 
Crahay,  Gaspard,  charcutier,  rue  Pierreuse,  115. 
Gudell;  Othon -Edouard,  rentier,  Fond-St.-Servais,  9. 


Dambiermont.  Jean-Laurent,'rentîer,  Mont-Sl-Martin,  36. 
Damry,  Jean-Laur..  recev.  des  contributions,  idem,    5is. 
Dans,  (Silles,  charretier,  rue  Hocheporte,  87. 
Dardespinne,  François-Nicolas,  fabricant,  place  Ste-Claire,  12. 
Bavreux,  Charles,  pharmacien,  rue  Royale,  4, 
Debefve,  Adolphe,  marchand  de  vins,  place  St.-Micbel,  8* 
Debrassinne ,    Jean-Joseph  ,   marchand  de  grains ,  Basse- 
Chaussée,  24. 
Debrassinne,  Jean-Joseph,  négociant,  faub.  Ste-Walburge,  193. 
Debougnoux,  Mathias-J.,  armurier,  rue  St.-Séverin,  77. 
Debure  dit  Debœur,  Henri-Jos.,  cabar.,  place  St  -Lambert,  24. 
Decharneux^  Nicolas,  sculpteur,  faubourg  Ste-Walburge,  8. 
Deculot,  Henri,  marchand  de  bois,  faubourg  Ste-Marguerite,  4. 
Defoulon,  Jean^juillaume,  agent  d'affaires,  rue  St-Séverin,  12. 
Defrance,  Léonard,  boucher,  faubourg  Ste-Marguerite,  21. 
Defrance,  Laurent,  id.,  faubourg  Ste-Walburge,  27. 
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Befrère,  JosepTi,  cabaretler,  Hocheporte,  9. 
Dehin,  Joseph^  chaudronnier,  rue  St-Séverin,  41. 
Dehousse^  Nicoias-Joseph,  négociant»  faub.  Ste- Marguerite,  287. 
Dejaer,  JeanLouis-Guisbert-Jos.,  avoué,  Fond-St-Servais^  2. 
Dejardin,  Pierre-Henri,  cordonnier,  place  St-Lambert,  12. 
Dejardin,  Louis- Jos.-Hon.,  pharm.,  place  du  Marché,  S7. 
Dejardin,^  Mathieu,  tailleur,  rue  t^ierreuse^  101. 
Dejardin,  NicoIas-CIéraent,  négociant,  rue  Sle-Ursule,  20. 
Delaite,  Jean-Gilles,  employé,  place  Ste-Claire,  10. 
Delarbre,  Antoine- Joseph,  nég.,  faubourg  Ste-Marçueritc,  193. 
Deleval,  André-Joseph,  négociant,  rue  Petite-Tour.  14. 
Delexhy.  Jean  Hubert,  notaire,  rue  St*Séverin,  10. 
Delheid.  Edouard,  fabricant  carrossier.  Montagne  St-Waibnrçc. 
Delhonneux,  Jean-Louis  ,  fabricant  de  meubles,  faubourg  Sle- 

Marguerite,  106. 
Delpérée,  Louis,  cabaretier,  rue  Table-de-Pierre.  2 
I)elrée,  Pierre-Antoine<  teinturier,  fauboui^  Ste-Marguerrte,  54. 
Delsa,  Guillaume-Joseph,  cordonnier,  rue  Pien-euse,  87. 
Dekanx,  Jean-Ch.-Ph.-Dés..  profes.  émérite,  place  St.-Pierre,  25. 
Delvaux,  Marie-Ad.,  agrégé  à  TUnlvérsité,  faub.  St.-Laurent,  20. 
Demaret.  Gilles,  négociant,  faubourg  Ste-Marguérite,  255. 
Demeur,  Valenlin,  receveur  des  accises,  Mon t^St. -Martin,  24. 
Demeuse,  François,  chapelier,  rue  St.-Séverin,  73 
Denis,  Pierre-Joseph,  coutelier,  faubourg  Ste-Margueri|e,  70. 
Deprez,  Florent,  pharmacien,        idem,         275. 
Derkenne,  François,  comptable,  rue  St.-Séverin,  42. 
Derouwaux,  Léonard,  négociant,  rue  Pierreuse.  177. 
Desoer,  Charles-Ferdinand,  propriétaire,  place  Verte,  10. 
Dessain,  Hen ri *Ch.- Joseph,  imprimeur,  place  St.-Lambert,  28. 
Dessart,  Jean-Michel,  cordonnier,  rue  degrés  de  St.PierrCf  9. 
Detheux,  Jacques,  cabaretier,  rue  Table-de-Pierre .  7. 
Dethier,  Joseph,  commis  négociant,  faub.  Ste-Walburge,  196. 
Détienne,  Charles-Nicolas,  docteur  en  chirurgie,   devant  Ste. 

Croix,  12. 
Dewaide.  Pierre-Joseph,  curé  primaire,  Mont-St-Martin,  60. 
Dewandre,  Henri-François-Joseph,  avocat,  rue  St.-Pierre,  7. 
Dister,  Pierre- Joseph,  tailleur,  faub.  St-Laurent,  38. 
Dor,  Malhias,  négociant,  rue  St-Séverin,  97. 
Dossôgne,  Lambert,  meunier,  rue  du  Moulin-St  Séverin.  6. 
Doucy,  Jean-Ludovic,  cabaielier,  Degrés-des-Tisserands ,  29. 
Dozain,  Jean,  négociant,  rue  Ste  Ursule,  14. 
Drion,  Auguste,  greffier,  rue  Mississipi.  8. 
Drion,  Jean-Baptiste,  rentier,  faub  St-Laurent,  82. 
Duchesne,  Toussaint,  mécanicien,  porte  St-Martin,  70. 
Dufreène.  Joseph,  négociant,  rue  Petite-Tour,  8. 
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Dujardin,  Joseph,  maître  tailleur  du  8*  âe  ligne,  foub.  St-Lau- 

rent,  82-84. 
Dumont,  Jacques,  garde  de  nujt,  rue  Pierreuse,  171. 
Dumont,  François,  logeur,  rue  St-Séverin,  11. 
Dumoulin,  Michel,  marchand  de  bestiaux,  rue  Naimette^  8. 
Dumoulin.  Nicolas-Henri,  négociant,  faub.  St-Laurent,  14. 
Dupont,  Gilles-Thomas,  cordonnier,  rue  St-Séverin,  109. 
Dupont,  Jacques-Joseph,  négociant,  rue  des  Mineurs,  55. 
Dupont,  Laurent,  professeur,  rue  Ste-Claire,  2. 
Dupont,  Ch.-Jos.-Clément,  candidat  avoué ,  rue  Hocheporte,  51. 
Duquesne.  Auguste,  commis-négociant,  rue  St-Séverin,  45. 
Duviîier,  Jean- Joseph,  négociant,  rue  St.-Séverin,  87. 


Englebert,  Jean-Baptiste,  huissier,  rue  Table-de-Picrre.  8. 
Ernotte,  Servais,  négociant,  faubourg  Ste-Marguerite,  11. 
Ernotte,  Gisbert,     idem,  idem,    22. 

Erpicum.  Guillaume,  menuisier,  idem,  450. 

Evrard,  Joseph,  serrurier,  faubourg  Ste-Marguerile,  79. 
Eybcn,  Paul,  cabaretier,  rue  Ste-Ursule,  22. 


Falle,  Etienne,  négociant,  rue  Pierreuse,  15^. 
Fallise,  Pierre-Joseph,  cultivateur,  rue  St-Gilles,  10. 
Fallise,  Jean-François,  pharmacien,  faub.  Ste-Marguerile,  58. 
Fallise,  Jacques,  cabaretier,  faubourg  Ste-Marguerite,  266. 
Fassin.  Adolphe-Amb.,  receveur  de  l'enregistrement,  faubourg 

St-Laurent  160. 
Fastré,  Jean-Pierre,  cabaretier,  rue  St-Séverin,  2. 
Feretle,  Henri-Joseph,  sellier,  faubourg  Ste-Marguerite ,  12. 
Feretle,  Joseph,  sellier,  rue  Sur-les-Fossés.  4. 
Fergusson,  Auguste,  négociant,  rue  St-Séverin,  1. 
Ferrier,  Henri,  négociant,  sur  le  Marché,  45. 
Florkîn,  François-Joseph,  menuisier,  faub.  Ste-Marguerite.  59. 
Fossion,  Nicolas,  docteur  en  médecine,  rue  St-Séverin,  40. 
Fourneau,  Uerman.  boulanger,  idem,  4;). 

Franchimont,  Jean-François,  avocat,  rue  des  Marets,  21. 
Franck,  Noél,  pharmacien,  rue  St-Séverin,  121. 
Frénay,  Michel,  fabricant,  Mont-St-Martin,  40. 
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Tjaillard,  Michel,  négociant,  rue  Pelîte-Tour,  17. 
"Galand,  Georges>£rasme,  avoué,  rue  Table-de-Plerre,  42. 
Galhausen.  Nicolas,  peintre  en  bAtiments,  rue  St^éverin,  6S. 
Galler,  Nicolas,  né»;ociant,  faubourg  Ste-Marguerite,  197. 
Gausset,  Lambert,  cuUirateur,  rue  Xhovémont,  4. 
Gelon,  Jacques,  marchand  fruitier,  faub.  Ste^MarguerHe,35f. 
Genot.  Joseph,  marchand  de  vins,  rue  Agimont,  20. 
Gérard.  Laurent,  négociant,  faubourg  Ste-Walburge.  2. 
Gerlaxhe,  Mathieu,  fabricant  de  pains  d'épices,  faubourg  St^ 

Marguerite,  51 
Germeau,  Gilles- Joseph,  propriélaire,  faub.  Ste-Margueiite,77. 
Ghilain,  Auguste,  receveur  central  de  l'octroi,  pensionné,  îd.  3S1. 
Gilissen,  Jean-Guillaume,  négociant,  rue  Ste-Ursule,  2. 
Gillet,  Jean,  cabaretier,  id. 

Gillîon,  François,  capitaine,  d*artillerie,  Mont-St-Martin,  46. 
Gillot,  Etienne-Nicolas,  employé  de  houillère,  rue  St-Gilles.  54. 
Giroul,  L.  Gérard,  peintre  en   bâtiments,  faub.    Ste-Mar* 

guérite,  315. 
Godefroid,  Nicolas,  armurier,  rue  Salamandre,  5. 
Godefroid,  Hyacinthe^  négociant,  faubourg  Ste-Marguerite,  8i 
Goffin,  Simon,  négociant.  idem,        78, 

Goupy  de  Quabeck^  Charles,  major  de  Gendarmerie,  id.,  331. 
Goût,  Isidore,  rentier,  rue  Volière,  43. 
Graindorge,  ArnoIdJos.,  facteur  d'orgues,  rue  Hocheporle,  16. 
Grandjcan,  Mathieu,  fondeur,  idem,    37. 

Grenson,  Henri-Joseph,  négociant,  rue  Petite-Tour,  10. 
Grenson,  Eugéne-Servais,  id.,  rue  StrSéverin,  119. 
Gi  isard,  Henri,  marchand  de  grains,  faub.  Ste-Marguerite,  S97. 
Grivegnée,  Louis,  cordonnier,  rue  St-Séverin,  76. 
Grosjean,  Henri-Joseph,  boulanger,  rue  des  Mineurs,  S. 
Guelen,  Jean,  négociant,  sur  le  Marché,  47. 
Guerin.  Noél-Joseph,  idem,  faubourg  Stc-Walburge,  72. 
Guillaume,  Henri-Hubert,  cabaretier,  faub.  Ste-Marguerite,  91 
Haiverlain.  Hubert,  rentier,  faubourg  Ste-Marguerite. 
Hamakers.  Jean-Joseph,  cabaretier,  faub,  Ste-Walburge.  108. 
Hamoir,  Pierre-Joseph,  rentier,  rue  Fossés-St-Marlin ,  25. 
Hnnoul,  Henri,  armurier,  faubourg  Ste-Margoerite,  343. 
Hanquet ,  François,  id.  rue  Mississipi,  32. 
Hanssens,  Pierre,  négociant,  faubourg  Ste-Marguerite,  283. 
Haquin,  Hyacinthe-Jacques,  hoHiculleur,  rue  Naimetie,2. 
Hariga,  Mathieu,  tonnelier,  rue  St-Séverin,  78.* 
Hartog,  Julien,  négociant,  rue  St-Hubert. 
Harzé,  Jean-Lambert,  huissier,  Mont-St-Marlin ,  12. 
Hella,  Philippe,  maréchal-ferrant,  faub.  Ste-Walburge,  137. 
Hendricé.  André-Joseph,  voiturier,  id.,  167. 
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Hendnchx,  Louis,  négociant,  rue  Table^de-Pierre,  8. 
Ueafling,  Jedn^Maximilien,  pharmacien,  rue  Sl-Hubert.  13, 
Heonet,  Jean-Léonard^  rentier,  Fond-de-l'Empereur^  24. 
Henrard,  Jacques-Denis,  Jard.-fleuriste,  faub.  Ste-Walburge,  141. 
Henry,  François-Joseph,  receveur  de  l'enregistrement,  Mont-St- 

Martin,  48. 
Hdnrotay,  Louis-Simon,  receveur,  rue  Agimont,  6. 
Heorotain,  François,  employé,  rue  St-Séverin,  18. 
Herenden,  Jean-Mathieu^  négociant,  faub.  Ste-Marguerite,  7. 
Herlenvaux,  Charles,  pharmacien,  rue  St-Séverin,  47. 
Higny,  Nicolas,  fabricant  d armes,  rue  Fond-Sl-Servais ,  11. 
Hodeige,  Nicolas ,  couvreur  en  ardoises  ,  faubourg  Ste-Margue- 
rite, 121. 
Hogge,  François,  cordonnier,  rue  St-Séverin,  15. 
Horky ,  Jean-Guillaume,  instituteur,  faub.  Ste-Walburge,  105. 
Houssa,  Henri-Joseph,  cabaretier,  id.  2. 
Hubin.  Jean,  rentier,  faub.  Ste-Margueri(e,  97. 
Hamblet,  J.-Joseph,  menuisier,  faubourg  St-Laurent,  98. 
Humblet,  Modeste,  arpenteur,  rue  Vieille- Voie-de-Tongres,  46* 
Hurault,  Jacq.-Jos.,  docteur  en  médecine,  rue  Hocheporte,  1. 


JaboD,  Tilman,  cultivateur,  Caub.  Sle-Walburge,  158. 

JaboD,  Jean-Henri-Walth.,  chirurgien,  id. 

Jabon,  Alexandre,  cabaretier,  id.  203-59. 

Jacob,  Serv.-Joseph,  candidat-notaire,  faub.  Ste-Margucrite,  85. 

Jacquemin^  Nicolas,  négociant,  id.  94. 

Jamar,  Léonard-Philippe-Jos.,  candidat-notaire ,  td.  132. 

Jansenne,  Jean-Louis,  cordonnier,  faubourg  Sl-Walburge,  141. 

Janson^  Jules,  rentier,  rue  Salamandre.  1. 

Jeunehomme,  Nicolas,  emplové  des  accises,  rue  Haut-Pré ,  2. 

Jeunehomme,  Emile,  avoué,  Mont-Saint-Martin,  48. 

Joassart,  Joseph-Alexis^  rentier,  nw  Saint-Gilles  ,  6  bis. 

Jobé,  Louis,  employé,  rue  Hocheporte,  12. 

Jobé,  Charles,  boulanger,  faubourg  Sainte-Marguerite,  247. 

Joîris,  Pierre-Joseph,  menuisier,  faubourg  Saint-Laurent,  90. 

Joliet,  Denis,  id.,  rue  Saint-Séverin,  27. 

Joly,  Eéonard-Jean,  entrepr.,  rue  Vieille-Voie-de-Tongres ,  117. 

Jottay,  Mafhieu,  musicien,  faubourg  Sainte-Walburgc ,  59. 
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Kaqtiet,  Jacques,  négociant,  faubourg  Sainte-Marguerite,  71. 
Keppenne ,  Félix ,  président  du  tribunal  de  première  instance , 

rue  Hocheporte,  K. 
Keppenne,  Jean-Joseph,  menuisier,  faub.  Ste  Marguerite  ,  176. 
Kinet,  Pierre-Joseph,  négociant,  place  Saint-Séverin^  20. 
Krans,  Jean-Guiliaume,  docteur  en  médecine,  idem,  99. 
Krideika,  Jean-Remacie,  marchand  de  meubles,  rue  Royale,  10. 


Lacroix^ Pierre-Joseph,  négociant,  faubourg SteMarguerite ,  67. 

Lacroix,  Adolphe,  plombier,  place  Sainte-Claire,  4. 

Ladot,  Henri- Joseph,  boulanger,  rue  Firquet,  4. 

Lagasse,  Jean-Baptiste,  marchand  plombier ,  r.  des  Mineurs  ,  37. 

Lamarche,  Emile,  négociant,  place  Saint-Michel,  6. 

Lambert,  Jacques-Henri,  négociant,  rue  Devt.-Sainte-Croix ,  16, 

Lambinon,  François,  armurier,  faubourg  Sainte-Marguerite,  161, 

Lambolte,  Fiançois,  meunier,  rue  Agimont,  6. 

Lange.  Pierre,  employé,  rue  Sainte-Ursule,  20. 

Lantremange  (de),  Eugène,  rentier,  rue  Xhovémont,  11. 

Lantremange  Ide),  Henri^  idem,         idem        11. 

Larivière.  Lambert^  négociant,  Sur-le-Marché,  29. 

Larose,  François,  serrurier,  rue  Saint-Séverin,  26. 

Latour,  Léonard,  boucher ,  Fond-Pirette,  9. 

Launay,  Mathieu-Lambert,  négociant,  faub.  Ste-Marguerite ,  2d, 

Lavalleye,  Ph.-F.-Ed.,  prof,  à  l'Académie,  Mont-St-Martin,  26. 

Lebeau,  Jean- Joseph,  négociant,  rue  Saint-Séverin,  76. 

Leclercq,  Guillaume-Henri,  professeur,  id.,  21. 

Leclercq,  Jean,  cordonnier,  rue  Basse-Chaussée,  34. 

Leclercq,  Henri,  marchand  d'habillements,  rue  Sur-le  Marché,  3. 

Leclercq,  Jean-Gérard,  serrurier,  faubourg  Ste-Marguerite»  329. 

Ledent,  Jean-Joseph,  instituteur,  id.,  179. 

Ledent,  Jean-Joseph,  marchand  de  bois,  id.  93. 

Ledent,  Nicolas,  négociant,  rue  St-Séverin,  70. 

Ledent,  Pierre^  menuisier,  rue  Basse-Chaussée,  64. 

Leduc,  Michel,  clerc  de  notaire,  faubourg  Ste-Marguerite,  6. 

Legrand,  Jean-Joseph,  curé,  faub.  Ste-Walburge,  156. 

Lehimme,  Wallhère-Joseph,  négociant,  rue  St-lSéverin,  45. 

Lejeune,  Aug.  appréciateur  au  Mont-de-Piété,  rue  Salamandre. 

Lekens,  Jacques,  entrepreneur  de  roulage,  place  Verte,  8. 

Lekens,  Eustache^  id.,  id.,  8. 

Lekeu,  Constantin,  horloger,  faubourg  Ste-Marguerite,  65 

Lemmens,  Paul,  négociant,  rue  Haute-Sauvenière,  2. 

Lemmens^  Ferdinand,  hôtelier,  id.,  2. 
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Lemoioe.  Mathieu-Louis,  huissier,  rue  Agimont,  7. 
Lenoir»  Jacques- Joseph,  néfifociant,  rue  Ste-Ursule^  24. 
Lepaflfe,  Noél-Guill.^  entrepreneur,  faub.  Ste-Marguerite^  178. 
Lepaije,  Constantin,  avocat,  Montât-Martin,  30. 
Lepoir,  Pierre,  armurier,  rue  des  Mineurs,  9. 
Leroy,  Louis-Hyacinthe,  négociant,  rue  Royale,  14. 
Letihon,  Joseph,  industriel,  place  St-Lambert^  10. 
Lezaack(de),  Anatole,  fabricant  d'armes,  faub.  St-Laurent,  115. 
Libert,  Jean-Fr.-Laur.,  erapl.  d'octroi,  faub.  Ste-Walburge,  330. 
Libert,  Hyacinthe,  pharmacien,  id. 
Libon,  Nicolas,  cultivateur,  faub.  Ste-Marguerite,  339. 
Linotte,  Jos  ,  chapelier,  rue  St-Sé vérin,  39. 
Lion,  Jean-Baptiste,  plafonneur,  rue  Table-de-Pierre,  14. 
Lismonte,  Nicolas,  cabaretier,  rue  St-Séverin,  54. 
Longueville^  Charles,  id.,  faubourg  Ste-Marguerite,  14. 
Lucasscn,  Jean-Guillaume^  id.,  place  St-Lambert,  26. 


Mabile,  Emile-Nicolas,  négociant,  place  du  Marché,  39. 
Macar  (de),  Charles-Auguste-Arn.,  avocat,  r.  Mont-St-Martin,  36« 
Maghin,  Jean,  marchand  de  meubles,  faub.  Ste-Marguerite,  148. 
Magnery,  Servais,  cultivateur,  rue  Hocheporte,  1. 
Mahy,  Jean-Joseph,  négociant,  rue  sur  le  Marché,  5. 
Mailleux^  Joseph,  serrurier-poèlier,  faub.  Ste-Marguerite,  78. 
Malchair,  Louis,  direct,  des  Ecoles  communales,   idem,  186. 
Maquinay,  Gustave,  fabricant  de  clous ,  rue  Naimette,  2. 
Maréchal,  Nicolas,  cabaretier,  rue  St-Séverin,  5  bis. 
Marquet,  Dieudonné,  négociant,  rue  Ste-Ursule>  3. 
Massart,  Hypolite,  rentier,  faubourg  St-Laurent,  32. 
Massenge,  Gaspard-Joseph- Antoine,  capitaine  pensionné,  Mont- 
St-Martin,  26. 
Mathioly,  Charles,  propriétaire,  place  St-Lambert,  32. 
Mawet,  Jean-Lambert,  maitre-maçon,  Fond-de-l'Empercur,  30. 
Méan,  Jean-Théodore,  curé,  faubourg  Ste-Marguerite,  115. 
Metten,  Alexandre-Antoine,  cordonnier,  place  du  Marché,  57. 
Mélard,  Joseph,  cordonnier,  rue  St-Séverin,  11  bis, 
Mestret,  Lambert  M.,  commis  négociant,  rue  St-Gilles,  44. 
Miedel,  Pierre-Théodore,  chaudronnier,  sur  le  Marché,  33. 
Mignolet,  Louis,  serrurier,  faubourg  St  Laurent ,  70. 
Minette,  François,  charretier,  rue  Agimont,  42. 
Mohren,  N.-Victor-Jos.,  direct,  de  Houillère,  r.  du  Calvaire,  46. 
Moreau,  M. -Alph.- Victor,  doct.  en  médecine,  faub.  Ste-Wal- 

burge,  88. 
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Moreau,  NicoUs,  armurier ,  rue  St-Hubert,  1 2. 
Moreau,  Jean-Lambert,  instituteur,  rue  Ste-Ursule,  52. 
Mottard^  Théodore,  rentier,  faubourg  Ste*Marguerite»  211. 
Mottard,  Théodore,  commis-greffier,  id. 
Mottard,' Gustave^  avocat,  rue  Agimont,  19. 
Mousnier,  François,  vérificateur  de  Tenregist.  rue  Mississi|ii,6. 
Mozin,  Pierre,  maçon,  faubourg  Ste-Walburge,  11. 
Mueseler,  Mathieu,  ingénieur  des  mines,  place  St-Lambert,  SS. 
Musch,  Pierre-Dominique,  avocat,  rue  Fond-Pirette,  24. 


Neuray,  Jean- Joseph,  proprîét.,  rue  Vieille-Voie-de-Tongres,  28. 
Neven,  Hubert,  négociant,  faubourg  Ste-Marguerite,  217. 
Nissen,  J.-Matbieu,  peintre,  Mont-Sl-Martin,  12. 
Nockin,  Nicolas- Joseph,  pâtissier,  rue  St-Séverin,  13. 
Noé,  Louis-Ad. ,  fabricant  de  papiers  peints ,  rue  Devant-Ste- 

Croix,  18. 
Noé,  Oscar,  id.,  id. 
Noé,  Gustave,  id.,  id. 

Nossent,  Thomas,  comm.  de  police,  Fond-de-l'Empereur,  SO. 
Novent,  Alexandre,  professeur  à  TAthénée,  fanbourg  Ste-Mar- 

guerite,  IlSbis. 
Nyssen,  Félix-Mathieu,  officier  pensionné,  place  St-Lambert,  14. 


Orban,  Jean-Jacques,  menuisier,  MontagneSte-Walburge,34  bii. 
Ory.  Jean-Lambert,  charretier,  rue  des  Marets,  3. 


Pansaert.  Armand,  boulanger,  rue  $t-$évérin,  100. 

Peret,  Sébastien,  fabricant,  id.,  90. 

Péters,  Jacques,  abbé,  faubourg  St^Laurent,  58. 

Petit,  Jean,  négociant,  rue  St-Séverin,  18. 

Pétry,  Antoine, artisCe-^étérinaire,  id,  64. 

Pevée,  Joseph ,  cabaretier,  id.,  89. 

Pevée,  Lambert,  charrretier,  faubourg  Ste-Marguerite,  128. 

Philippart,  Barth.  -  Jo6ei)h,  rentier,  rue  Sainte-Ursule ,  5. 

Pholien.  François,  imprimeur,  rue  des  Mineurs,  5. 

Picard,  Jean^ Joseph,  agent  d'affaires,  place  Saint-Pierre,  18- 

Pierre,  François,  garçon  de  magasin,  rue  Saint-Séverin,  7. 

Piersotte,  Joseph,  aubergiste,  rue  Royale,  5. 

Pirard,  François-Joseph,  sans  profession ,  faub.  Uocbeporle,  12. 

Pictte,  Emile,  bijoutier,  place  Saint-Pierre,  14. 
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Pilet ,  François  ,  dfrectear  d'une  maison  de  santé,  faubourg  S(e- 

Marguerite:  208. 
Pirotte,  Auguste^  passementier,  rue  Saint-Séverin^  17. 
Pirotte,  Gérard)  cultivateur,  Haut-Pré,  14. 
Pirsoul,  Etienne,  cordonnier,  rue  Sainte-Ursule,  13. 
Poncelet,  Edouard,  négoc.  en  huile,  faub.  Ste-Marguerîte,  S07. 
Portak,  Gilles,  cabareiier,  rue  Table-de -Pierre,  56. 
Préal.  Lambert,  armurier,  faubourg  Sainte-Marguerite ,  144. 
Putzeys,  Jean-Henri,  avocat,  rue  Ba^Rhieux.  44,| 


Quintin,  Jean,  plombier,  rue  Saint^Hubert .  16. 


Radoux,  Isidore,  négociant,  rue  Hocheporte, 34. 
Rahier,  Servais,  négociant,  rue  St-Séverin,  61. 
Raick,  Frrnçois-Théodore,  id.  ftiubourg  Ste^Marguerite,  104. 
Raick^  André,  caissier  delà  Banque  nationale,  place  Verte,  14. 
Raick,  Louis-Joseph^  négociant,  faub.  Sle^Marguerite,  57. 
Raikem,  Hubert-Joseph,  négociant,  Mont-St-Martin,  2. 
Raskin,  Jean-Hubert,  marchand  de  grains,  rue  du  Moulin^te- 

Marguerite,  14. 
Rausin,  Jacques,  négociant,  faubourg  Ste-Marguerite,  92. 
Redouté,  Remi-Joseph,  armurier,  faubourg  Ste-Marguerite^  228. 
Remouchamps,  Pierre-Joseph,  négociant,  rue  Pierreuse,  127. 
Renard,  Guillaume^  marchand  de  meubles,  rue  Royale^  6. 
Renkin,  Eustache,  négociant,  rue  St-Séverin,  29. 
Renkin,  Jean-Baptiste,  id..  id.,  98-14. 
Reason,  Jean,  marchand,  faubourg  Ste-Marguerite,  309. 
Renson.  Guillaume,  négociant^  Sous-la-Tour,  2. 
Renson^  Gabriel,  id.,  montagne  Sie-Walburge. 
Reul,  Mathieu-Gérard,  huissier,  rue  Royale,  3. 
Rigaux,  Olivier-Hubert,  néjïociant,  rue  St-Hubert,  4. 
Rigo,  Hubert-Nicolas-Uenri,  chef  de  bureau,  rue  Agimont,  9. 
Roberty,  Diogène,  fabricant,  rue  Agimont,  4. 
Roggen,  Guillaume,  boulanger,  rue  St-Séverin,  67. 
Rongé,  Joseph,  rentier,  rue  Royale,  4. 
Rongé,  François,  carrossier,  Degrés-Sl-Pierre,  3. 
Roskam,  Gangulphe,  cabaretier,  Sur-le-Marché,  17. 
Rouffiart,  Louis,  négociant,  faubourg  Ste-Marguerite,  130. 
RoufTart,  Louis,  cabaretier,  id.,  83 

Roufosse,  Laurent,  mécanicien^  faubourg  Ste-Walburge,  17. 
Rousseaux,  Jean,  boulanger,  faubourg  Ste-Marguerite,  5. 
Rousseaux,  Ch. -Alexandre,  directeur  des  contributions,  place 

St-Pierre,  11. 
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Sacré,  Jean-François,  cabaretier,  rue  St-Séverin,  90. 
Salkin   Emile,  horloger,  Sur-Ie-Marché.  5. 
Salm,  Théobald,  cabaretier.  faub.  Ste-Marguerite,  84. 
Saitnon,  Joseph-Toussaint,  boulanger,  rue  des  Mineurs,  37. 
Samedi,  Polycarpe,  tourneur  en  chaises,  Fond-de-I^Empereur,??. 
Sampermans,  Hypolite.  ingénieur  des  mines,  rue  St-^Uubert,  % 
Sauveur,  Etienne-Théodore,  employé,  faub.  Hocheporte,  21. 
Scheen,  Pierre,  concierge,  place  St-Lambert,  6. 
Servais,  Martin,  négociant,  rue  Petite-Tour,  5. 
Servais.  Hubert-Joseph,  sans-profession,  rue  Neuve-du-Haol- 

Pré,9. 
Simon,  Alphonse-Joseph^  boulanger,  rue  St-Hubert,  14. 
Sohy,  Nicolas,  cabaretier,  rue  Hocheporte,  29. 
Sohy,  Jean-Nicolas,  menuisier,  rue  St-Séverin,  62. 
Soiron,  Jacques-Isidore,  négociant,  rue  St-Séverin,  5. 
Somzé,  Mathieu-Henri,  marchand  de  brosses,  sur  le  Marché,  21. 
Staquez,  Hypolyte,  docteur,  faubourg  Ste-Marguerite,  251. 
Stembert  (de),  Lambert,  rentier,  Fond-St-Servais,  14. 
Stembertkle),  Théodore,  id.  id. 

Stéphens,  Henri,  architecte  de  jardins^  rue  St-Séverin,  63. 
Sloul,  Pierre- Joseph ,  peintre  en  bâtiments,  faubourg  Ste-Mar- 
guerite, 60. 
Streel,  Hubert,  meunier,  rue  Bas-Bhieux,  131. 
Streel,  Joseph,  négociant,  rue  St-Séverin,  9  bis. 
S  trous,  Adolphe- Joseph,  commis-nég-,  Cloltres-Ste-Groix,  55. 


Taskin,  Jacques-Joseph,  tourneur  en  fer,  rue  des  Mineurs ,  57. 
Terry,  Léonard,  professeur  de  musique,  faubourg  St-Laurent. 
Thellin,  Pierre-Joseph,  cabaretier,  faubourgSte-Marguerite,183. 
Thiou,  Nicolas,  revendeur  de  viandes,  rue  St-Séverin,  88. 
Thonnard,  Albert,  commis-greffier,  id.,  19. 
Thonnard,  André,  charretier,  faubourg  Ste-Walburge,  208  bis. 
Thonnard,  André,  rentier,  rue  des  Mineurs. 
Thonnard,  François-Guillaume,  négociant,  rue  Xhovémont,  112. 
Thys,  Noël-Joseph,  peintre  en  bâtiments,  rue  Hocheporte,  19. 
Thyssenne,  Joseph-Frédéric,  rentier,  rue  Fossés,  14  bis. 
Tilman.  Dieudonné,  avoué,  place St-Pierre,  15. 
Tontor,  François,  cordonnier,  rue  Degrés-des-Tisserands,  1. 
Toussaint,  François-Joseph,  avocat,  rue  St-Séverin,  76. 
Toussaint,  Hnbert-Florentin,  avoué,  rue  Salamandre,  9. 
Tournier,  François,  négociant,  rue  Table-de-Pierrcs,  26. 
Truillet,  Félix,  id.,  place  Sl-Pierre^  14. 
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tJback,  Gaspard,  cabaretier^  rue  Salamandre,  5. 


Vandecasteele,  Louis-Jacques,  capitaine  pensionné,  faubourg  Ste- 

Marguerite,  120. 
Vandenacker,  Jean,  chanoine,  cloîtres  Ste-Croix,  57. 
Vandevelde,  Gérard-Joseph,  loueur  de  voitures,  place  Verte,  8. 
Vandevelde.  Egide-Jean,  id.,  id, 

Vanherck,  Pierre-Joseph-Julien ,  forgeron^  faubourg  Ste-Margue- 

rite,  250. 
Vanpeteghem,  Franc.,  ouvrier  charron,  r.  Tournant-St-Hubert,l. 
Vedrinne.  Jean-Michel,  docteur  en  médecine,  rue  Ste-Groix,  6. 
Verdin,  Giiles-Jacques-Francois,  rentier,  rue  Hocheporte,  19. 
Vrîntz.  Jean-Joseph,  barbier,  rue  Ste-Ui^ule,  16. 
Wafflard.  Louis,  curé,  Foni-St-Servais,  6. 
Waha,  François,  cabaretier,  rue  Hocheporte,  41. 
Waltéry,  Hyacinthe,  rentier,  rue  Naimette,  1. 
Wasseîge,  Joseph,  menuisier,  porte  St-Martin,  70. 
Wathaar,  Guillaume,  cultivateur,  r.  Vieille- Voie-de-Tongres,  65. 
Wathour.  Clément-Joseph,  ancien  avoué,  Fond-St-Servais,  7  bis. 
Walrin,  Gérard,  brasseur,  faubourg  Ste-Marguerite,  151. 
Warnier,  François-Joseph,  tailleur,  rue  Hocheporte,  S. 
Weissenbruck,  Alex.-Phiiippe ,  colonel-commandant  le  7"  de 

ligne,  rue  Table-de-Pierre.  12. 
VfTerson,  Antoine,  marchand  de  meubles,  rue  St-^Séverin,  105. 
V^Terson,  Charles,  armurier,  id.,  35. 
Werson,  Mathieu,  menuisier^  id.,  28. 
Werson.  Georges,  cabaretier,  rue  Sle-Ursule,  5. 
Wéry,  Gérard-Julien,  canneleur,  faubourg  Ste  Marguerite,  146. 
Wéry,  Lambert,  marchand  de  grains,  rue  Basse-Chaussée,  12. 
Wéry,  François-Guillaume-Julien,  négociant,  faubourg   Ste- 
Marguerite,  86. 
Wéry,  Victor,  sellier^  rue  StSéverin,  85. 
Willem,  Antoine,  employé,  faubourg  Ste-Marguerite,  135. 
Wilmont,  Gilles,  négociant,  rue  Ste-Ursule ,  15. 
Wilmotte,  Jean-Guillaume^  cultivateur,  rue  Pierreuse,  129. 
Winand,  Maximilien,  huissier,  rue  Salamandre,  7. 
Wittert,  Adrien,  général  pensionné,  place  St-Michel.  10. 
Woos,  André^  négociant,  faubourg  Ste-Marguerite^  309. 


Xhauifbauer,  François,  cabaretier,  rue  des  Mineurs,  53. 

8 
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Éiecieurê  provinciaux. 
Ëuschang,  Guillaume,  négociant ,  rue  Petite-Tour,  12. 

&ttsUn^  Maxirailien  (délégué),  professeur  de  musique,  rue  Table* 

de-Pierre,  ÎB. 

Morel ,  Marie-David  ^  captaitte  pensiontié ,  rue  Petite-tour,  IS. 

Novent,  Emile  (délégué),  employé,  faubourg  Ste-Marguerîte,  181 

Électeurs  communaux. 

Bayaux ,  Jean^-Guittaume,  boulanger,  rue  St-Sé?erin,  9. 
Bertinchamps,  Joseph,  cabaretier,  place  St-Pierre ,  2. 
Bertrand,  Jean-Pierre,  charron,  faubourg  Ste-Marguerite,  S77. 
Buschang,  Guillaume,  négociant,  rue  Petite-Tour^  13. 
Bustin,  Maximilien  (délégué),  professeur  de  musique ,  rue  Tabl^ 

de-Pierre,  86. 

Grûisier,  Léonard^  commis-négociant,  tm  Hocheporte,  2S. 

Débauche,  Joseph,  officier  pensionné,  faubourg  StLaurent,  156. 
Degard,  Mathieu,  ébéniste,  rue  St-Séverin,  S8. 
ï)eguée ,  Jean-Joseph,  cabaretier,  faubourg  Ste-Walburge ,  51 
Demeusé,  Bertrand^  employé ,  rue  Royale ,  1  bis. 
Deprovins, Ferdinand,  négociant,  rue  St-Séverin,  17. 
Dethier,  Pierre-Eugène,  avocat,  rue  Mont-St-Martio,  8. 
Devosse,  Jules,  cordonnier,  rue  St-^Séverin ,  6. 


Elias,  Hubert-Joseph,  propriétaire,  faub.  âte-Marguerite,  3& 
Ernolte ,  Barnabe  ,  négociant,  rue  Hocheporte,  6. 
Evrard,  Pierre-Remy-Joseph ,  id.,  place  de  Marché,  35. 

Graindor,  Albert,  maçon,  rue  St-Séverin,  91. 

Hock,  Gérard-Félix,  capitaine  pensionné,  Mont-St-Martin,  31 

Kuyl,  Mathieu-Guillaume,  négociant,  rue  Ste-Ursule,  17. 

Lamelle,  Guillaume,  cordonnier,  faubourg  Ste-Marguerite.  137. 
Lemaire,  Barthélémy-Joseph,  capitaine  d'infanterie,  foubooif 

St.-Laurent,  15i. 
Loix,  Pierre-GabrieH  major  id.,  rue  Agimont ,  2. 
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H^lherbe  »  Renier-Léon,  négociant,  place  SUMichel»  6. 
Maréchal,  Antoine-Joseph,  cabaretier,  Sur-les-Fossés ,  5. 
Marson,  Claude-Etienne,  capitaine  d'artillerie,  faubourg  Ste-Mar^ 

guérite,  106. 
Mawoit,  Nicolas-Joseph,  propriétaire,  rue  Haut-Pré,  1. 
Morel,  Marc-David,  capitaine  pensionné,  rue  Petite-Tour,  15. 

Novent,  Emile  (délégué),  employé,  faubourg  Ste-Marguerite,  182. 

Papier,  JeanBapt.,  sous-intendant  militaire^  faubourg  St- Lau- 
rent ,  S& 
Paquot,  Gangulphe-AmâDd,  chanoine.  Cloîtres  Ste-Croix,  29. 
Platéus,  Lambert-Paul,  cabaretier ,  faub.  Ste-Marguerite,  107. 

Rulkin,  Léonard,  tailleur,  rueSte-Ursule,  9. 

Streel,  François,  rentier,  Xhovémont,  9. 

Vanaffèlteren,  Alexis-Alb.,  cabaret.,  Mont.-Ste-Walburge,  2  bis, 
Verdbois ,  Henri ,  fabricant  d'armes ,  Fond-St-Senrais,  12. 


Digitized  by  VjOOQIC 


▼ILLE   DE    UÉGE. 


LISTE 

DIS 

mmm  mum, 

PROVINCIAUX   ET   COiiUNAUX. 


QUARTIER   DU   HORD. 

Âerts,  Auguste,  notaire,  rue  Hors  Château^  56. 

Alexandre,  Charles,  fond,  en  cuivre,  faub.  St-Léonard,  155  ter. 

André,  Joseph,  armurier,  pied  du  Thier-à-Liége. 

Ansiaux,  Victor-Joseph-Nicolas,  docteur  en  chirurgie,  rue  Fé- 

ronstrée,  56. 
Ansiaux,  Georges,  négociant,  quai  de  la  Batte,  &7. 
Ansiaux,  Edouard,        id.,        rue  Derriére-le-Palais,  74. 
Ansiaux,  Jean-Louis,  négociant,  rue  Entre-deux-Eglises,  21  ter. 
Ansiaux,  Louis-Emile,        id.,        rue  Sur-les-Fossés,  12. 
Antoine,  Jean-Joseph,  ébéniste,  rue  Féronstrée,  76. 
Arnold,  Jean,  cabaretier,  quai  de  la  Batte,  65. 
Artus,  Charles-Louis,  capitaine  de  bateau  à  vapeur,  faubourg 

Vivegnis,  25. 


Bailleux,  Jean-François,  avocat,  rue  Féronstrée,  81. 
Baiwir,  Lambert,  négociant,  rue  Porte-Sl-Léonard,  28. 
Barbier,  Lambert,  fripier,  rue  Derrière-le- Palais^  40. 
Barbier,  Jean-Louis-Mathieu,  serrurier,  cour  des  Mineurs,  8. 
Barbier,  Mathieu,  menuisier,  rue  Pourceaurue,  21. 
Barlhe,  Nicolas,  négociant,  rue  Féronstrée,  44. 
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Bartholomé,  Alphonse,  négociant,  rue  NeuYice,  47. 

Bastin,  Jean-Pierre,  ébéniste,  rue  de  la  Boucherie,  56 

Bataille,  Adolphe,  cordonnier^  rue  Pierreuse,  29. 

Bataille,  Jean^-Lamb.,  aiinurier,  rue  Derrière-le-Palais,  66. 

Baudrihaye,  Gilles,  marchand  de  bois,  quai  StLéonard,  83. 

Bauduin,  Jacques,  négociant,  quai  de  la  Batte,  33. 

Bauduin,  François-Joseph,  cabaretier,  quai  St-Léonard,  7. 

Beckers,  François^        id.,        quai  de  la  Batte.  39. 

Bellefroid,  Victor-Eugène,  avocat,  rue  du  Pont,  39. 

Bemelmans,  Henri-Ignace,  cabaretier,  rue  Pont-des-Arches,  48. 

Benoit,  Paul,  batelier,  rue  des  Fossés,  2. 

Bernard,  Lambert-Joseph,  armurier,  rue  Sur-les-Fossés,  24. 

Bernard,  Simon,        id.,        fiaubourg  St-Léonard,  218. 

Bernard,  Gérard,  négociant,  quai  de  la  Gofife,  5. 

Bernard,  Lambert,        id.,        rue  St-Jean-Baptiste,  19. 

Bernard,  Jean-Charles,         id.         faubourg  Vivegnis,  136. 

Bertrand,  Jean,  plombier,  Devant-St-Thomas,  35. 

Bertrand,  Gérard,  charretier,  rue  Féronstrée.  17. 

Beuret,  Auguste^  fabricant  d'armes,  rue  Derriére-St-Thomas,  23. 

Beuret.  Charles,  id.  id.  id. 

Biava,  Léonard,  ardoisier,  rue  de  la  Boucherie,  22. 

Billy,  Antoine-Toussaint,  négociant^  id.  29. 

Blanckart,  François,  graveur,  faubourg  St-Léonard,  126. 

Blavier,  François,  lampiste,  me  Féronstrée,  26. 

Bleret  (de),  Guillaume,  négociant,  id.  88. 

Bodson,  Jean-Pierre,  armurier,  faubourg  Vivegnis,  283  bis. 

Boisée,  Dieud. -François,  vigneron,  id.  132. 

Bolline,  Auguste,  commis-greffier,  quai  de  la  Batte,  57. 

BorsQ^  Toussaint,  armurier,  rue  Devant-les-Mineurs,  2. 

Bouille.  Gérard,  fondeur  en  cuivre,  faubourg  St-Léonard ,  255. 

Bouffiart,  Gilles,  cultivateur,  rue  Morinval,  1. 

BouflFart^  Jean,  armurier,  faubourg  Vivegnis,  215. 

Bounameau,  Henri,  employé^  Porte-St-Léonard,  3. 

Boussart,  Henri-Joseph,  chaudronnier,  au  Péry,  39. 

Bouvy,  Alex.-Léopold,  marchand  tanneur,  rue  du  Pont,  28. 

Bovy,  Joseph,  négociant,  pied  du  Thier-à-Liége,  3. 

Boyoux,  Lambert*Joseph,  avocat,  rue  Derriére-le-Palais,  42. 

Brahy,  Jean-Frauçois-Edouard,  négt.,  rue  Porte-St-Léonard,  12. 

Brahy,  Toussaint,  cabaretier,  faubourg  Vivegnis,  59. 

Brasseur,  Antoine,  armurier,  id.  75. 

Brixhc,  Olivier,  docteur  en  médecine,  rue  Hors-Chàteau^  7. 

Brixhe-Steinbach,  Olivier,  négociant,  id. 

Bronze,  Joseph,  cabaretier,  rue  de  la  Boucherie,  14. 

Brugmans,  Pierre,  docteur  en  médecine,  an  Péry,  25. 

Bruskin,  Jean-Ch.,  tailleur  de  pierres,  rue  de  la  Boucherie  ^  23. 

Bruytin ,  Sébastien,  négociant,  rue  porte  St-Léonard,  36. 
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fiuckens ,  Jean-Gérard ,  professeur  a  rAcddémie ,  quai  St-Léo- 

nard.  121. 
Bury,  Franc.,  porteur  de  contraintes,  rue  Porte-St-Léonard,  54. 
Bustin,  Ferdinand,  graveur^  rue  Hors-Château,  34. 


Cap,  Gérard,  employé,  rue  Pierreuse ,  8. 
Carlîer,  Joseph,  entrepreneur,  place  St-Barthélemi ,  4. 
Cariier,  Antoine,  fils,  négociant,  id. 
Cariier,  Nicolas ,  cabaretier,  faub.  St-Léonard,  188. 
Cavet,  Henri,  rentier,  rue  Hors-Château,  46. 
Charlier ,  Louis,  marchand  de  farine,  rue  Derrière-Ie-Palaîs,  ht^ 
Chaudoir,  François-Célestin,  employé,  rue  Neuvice,  55. 
Chaumont,  Nicolas,  eabaretier,  faubourg  Yivegnis.  118. 
Chaumont,  Jean*Françoîs-Constant,  cultivateur,  id.,  127. 
Cher,  Jean-Michel,  menuisier,  rue  Hors-Château,  80. 
Chevremont,  Victor,  fabricant  de  pianos,  rue  Féronstréc,  185. 
Cleinge,  Charles-Joseph,  horloger,  rue  sur  le  Marché,  28. 
Claesen,  Gilles,  boulanger,  rue  Potiérue,  32. 
Closon,  Lambert,  eabaretier,  quai  de  la  Goffé.  13. 
Closon,  Nicolas-Grégoire,  ad[>ergiste,  rue  Pierreuse,  68. 
Closon,  Remacle,  eabaretier,  rue  Pont-des-Arches,  30. 
Closset  (de),  Franç.-Michel,  négociant,  rue  Derr.-le-Palats,  14. 
Closset,  Louis,  tailleur,  rue  Potiérue,  7. 
Collette,  Victor,  négociant,  quai  St-Léonard,  97. 
Colette,  Hubert,  eabaretier,  place  du  Marché,  6. 
Collin,  Jean-Pierre-Joseph,  fabricant,  faubourg  Vivegnis,  82. 
Collin,  Lambert,  rentier,  rue  de  la  Rose,  69. 
Collin,  Simon,  Tourneur  en  fer,  faubourg  St-Léonard,  92. 
Colson,  Pierre,  eabaretier,  rue  Hors-Château,  166. 
Colsoul,  Jean-Joseph,  maréchal-ferrant,  rue  Grassse-Poule,  20. 
Conrard^  Henri,  eabaretier,  faubourg  St-Léonard,  135. 
Coquilhat,  Casimir^  lieutenant-colonel,  d'artillerie,  quai  St- 
Léonard,  107. 
Corbusier,  Gilles- Joseph,  tailleur ,  rue  Porte-St-Léonard,  32. 
Corin,  Mathieu,  boucher,  rue  de  la  Boucherie,  12. 
Corman,  Antoine,  négociant,  place  St-Bartélemy ,  9. 
Cormaux,  Henri-Joseph,  marchand  de  fer,  Pont-des-Arches,  20. 
Corthouts,  Nicolas,  conseiller  à  la  Cour  d'appel,  rue  Ferons- 

Crée,  16. 
Crahay,  Guillaume-Joseph-François,  ébéniste,  rue  de  la  Rose,  7. 
Croissant,  Jean-Jacques^  vannier,  faubourg  St-Léonard,  383. 
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Dabin,  Lambert,  boucher,  rue  de  la  boucherie,  55. 
Babin,  Jean-Jacques-Joseph,  revendeur  de  viande,  id.,  27. 
Daroblé,  Henri^  cabaretier,  quai  de  la  Batte,  19. 
Barien,  François,  mécanicien,  faubourg  Yiveçnis,  260. 
Barimont,  Mathieu,  horticulteur^  rue  Jolivet,  7. 
Bassy,  Maximilien,  cabaretier,  rue  Hors-Château,  42. 
Baufresne  de  la  Chevalerie,  Mathieu-Hubert,  capitaine  de  gen- 
darmerie, rue  des  fossés,  14  bis. 
Bebeur,  Jean-Hubert,  fondeur  en  cuivre,  rue  des  Franchimon* 

tois,  41. 
Bebonnier,  Henri,  marchand  de  vins,  rue  Berrîère-Ic-Palais,  80. 
Bebrassine,  Henri,  négociant,  rue  Féronstrée,  14. 
Bechaineux,  Adolphe,  id  ,  rue  Neuvice,  37. 
Bechaineux,  Henri,  id.^  id.,  35. 
Bechamps,  Noél,  potier  d'étain,  rue  du  Pont,  44. 
Beclerx-Bejaer,  Léonard,  négociant,  rue  Féronstrée,  15. 
Decy,  Jean-Nicolas,  cabaretier,  rue  de  la  Boucherie,  47. 
Defize,  Lamb.-Jos.,  greffier  à  la  justice  de  paix,  rue  au  Péry,29. 
Defboz,  Jean-Henri-Nicolas,  professeur  à  ITJniversité,  Sur-les- 

Fossés,  10. 
Defosse,  Léopold- Joseph,  boulanger^  rue  Féronstrée,  86. 
Defrecheux,  Nicolas,        id.,        rue  de  la  Boucherie,  16. 
Degrace,  Lambert,  menuisier,  rue  Berrière-St-Thomas,  17  bis. 
Degueidre,  Pierre-Joseph,  rentier,  rue  Berrière-le-Palais,  52. 
Dehareng,  Tilman,  cabaretier,  Bevant-St-Thoroas,  4. 
Dehousse,  Charles-Guillaume,  cultivateur,  Thier-à-Liége,381. 
Bejear,  Gustave,  capitaine  d'artillerie,  rue  Féronstrée,  16. 
Bejardin,  Renier,  cordonnier^  Berrière-lè-Palais,  16. 
Bekkers,  Arnold,  négociant,  rue  du  Pont,  27. 
Belabrassine,  Guillaume,  rentier,  rue  Bevant-St-Thomas,  33. 
Belaite,  Charles,  commis-greffier,  rue  Féronstrée,  4. 
Bclavalle,  Robert-Michel-Joseph,  négocianti  rue  Porte-St-Léo- 

nard,  25. 
Belavignette,  Bénis,  cordonnier,  rue  du  Pont,  49. 
Belchef,  Lambert,  vitrier,  rue  de  la  Marck,  9. 
Belderenne,  Jacques-Julien,  forgeron,  faubourg  Vivegnis,   207. 
Belderenne,  Jacques,  contrôleur  d'armes,  faub.  St-Léonard,  64. 
Belderenne,  Lambert,  fabricant  de  savon,  id.  98. 
Belfosse,  Constantin,  rentier,  rue  Hors-Chàleau,  12. 
Belfbsse,  Bominique- Joseph,  teinturier,  id.  12. 
Beihaye,  Jean-Joseph,  cordonnier,  rue  du  Pont,  42. 
Belheid,  Louis,  docteur  en  médecine,  rue  Berriére-le-Palais,  24. 
Belheid,  François^  chirurgien,        id. 
Belheid,  Jules,  candidat  en  médecine,  id. 

Belincé,  Jean-Hubert,  négociant,  rue  du  Pont,  32. 
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Delooz,  Laurent-Joseph,  tonnelier,  rue  Hors-Château,  44. 
Delours,  Joseph,  cabaretier,  faubourg  St-Léooard,  215. 
Delporte,  Charles-Lambert,  rentier,  rue  St-Jean-Baptîste,  It 
Delruelle,  Pierre-Louis,  rentier,  rue  Sur-les-Fossés,  10. 
Deiruelle,  Nicolas,  boulanger,  rue  au  Potay,  5. 
Delruelle,  Louis-Mathieu,  négociant,  rue  du  Pont,  31. 
Delsa^  Henri,  armurier^  faubourg  St-Léonard,  303. 
Delsa,  Servais,  forgeron,  id  115. 
Deltour,  Bauduin,  cabaretier,  id.  38. 

Demaegt^  Hyacinthe-Arn.,  march.  de  meubles,  rue  du  Pont,  57. 
Demarleau,  Joseph,  éditeur  de  la  Gazette  de  Liège,  rue  des 

Rayets,  IS. 
Denhendel,  Henri,  cabaretier,  rue  Potiérue,  16. 
Denis,  Henri,  marchand  de  fer,  quai  de  la  Goife,  27. 
Dépouille,  Jean-Joseph,  négociant,  rue  Sur-les-Foulons,  43. 
Deprez,  Jean-Pierre,  id.  Pont-des-Arches,  22. 

Deprins,  Hypolite,  commissionnaire!  quai  St-Léonard,  9L 
Deprins,  Oscar,  négociant,  id. 

Deprins,  Lambert,  id.  id. 

Derpin,  François,  brasseur,  rue  Pied-de-Vache^  6. 
Desaive,  Louis,  tourneur  en  fer,  foubourg  Yivegnis,  152. 
Desamoré,  Léonard,  armurier,  faubourg  St-Léonard,  57. 
Dethier,  Jean-Lambert,  rentier,  porte  Vivegnis,  8  bis* 
Deveux,  Lambert,  fabricant,  ruedesFranchimoniois,  9. 
Devillers,  Henri,  cabaretier,  pied  du  Thier-à-Liége,  17. 
Dewalle,  Henri,  fabricant  d'armes,  quai  de  la  Batte,  89. 
Dewez-Ganon,  Jean-Baptiste,  négociant,  quai  de  la  Gôffie,  15* 
D'Heur,  Gérard,  fabricant,  rue  Devant-les-Mineurs,  22. 
Dodémont,  Joseph,  marchand  de  cuirs,  rue  des  Ravets,  2. 
Doflein,  Jean,  armurier,  faubourg  St-Léonard,  163. 
Dofiein,  Jean-Lambert,  employé,  rue  des  Eranchimontois,  35. 
Domalius,  Jean-Henri,  couvreur  en  zinc,  faub.  St-Léonard*  124. 
Dom,  Joseph-Alphonse^  receveur  de  Tenregistrement,  faubourg 

St-Léonard,  335. 
Donnay,  Etienne,  armurier,  rue  Thier-à  Liège»  29. 
Dor,  Toussaint,  cabaretier,  faubourg  St-Léonard,  229  bis. 
Doupagne,  Henri-Joseph,  négociant,  rue  Pierreuse,  37. 
Doutrcwe,  François,  armurier,  rue  des  Franchimontois,  22. 
Doyen,  Jacques-Jean,  fripier,  rue  des  Mineurs,  16. 
Drion,  François,  orfèvre,  rue  Neuvice,  27. 
Drion,  Jacques,  rentier,  place  St-Barthélemi.  4. 
Drion,  Bernard,  orfèvre,  porte  St-Léonard,  5. 
Drion,  Jean-Gilles,  cabaretier,  rue  de  la  Boucherie,  7. 
Drion,  Jacques-Joseph,  tailleur,  rue  Neuve  derrière  le  Palais,  10* 
Drisket,  André,  négociant,  quai  de  la  Batte ,  5. 
Drisket,  Joseph-Alphonse,  id.,  rue  du  Pont,  5. 
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Dubois.  Michel,  ventousseur.  devant  les  Mineurs,  8. 
Buchesne,  Gérard,  contrôl.  d*armes,  pied  du  Thier-à-Liége,  450. 
Duchesne,  Louis,  armurier,  Thier-à-Liége.  25. 
Duguet,  Pierre,  négociante  rue  Neuvice.  35. 
Dujardin,  Jean*Louis,  marchand  de  meubles,  rue  du  Pont,  34. 
Dumont.  Barthélemi -André,  notaire,  rue  Derrière-le  Palais,  18. 
Dumont,  Fétix-Jean*Baptiste,  ingénieur-civil,  au  Péry,  12. 
Dumont,  Magis-Charles-Auguste,  raégissier,  pieildu  Pont-des- 

Arches,  12. 
Dumoulin^  Joseph,  ferblantier,  ruelle  de  Vottem,  11. 
Dupont,  Vincent,  maître  de  poste ,  rue  des  Mineurs,  80. 
Dupont,  Louis-Clément,  horloger,  quai  St-Léonar(l,15. 
Dupont,  Jean-Joseph,  négociant,  place  St-Barthélemy,  8. 
Dupont,  Jacques-François,  id.,  rue  Féronstrée,  55. 
Durieux .  Martin,  fondeur  en  cuivre,  faubourg  St-Léonard,  167* 
Dussausoit,  Henri,  cordonnier,  rue  de  la  Clef,  11. 
Dussausoity  Pierre-Isidore,  négociant,  rue  Féronstrée,  60. 
Duvivier,  François,  négociant,  rue  Au-Potay,  3. 
Duvivier,  Louis-Pierre,  libraire^  quai  de  la  Goffe,  23. 


Elocque  dît  Eloy,  Lambert-Nicolas,  cabai-etier,  rue  de  la  Bou- 
cherie, 19. 
Erken,  Jean^  poélier,  id.  31. 
Etienne,  Laurent,  rentier.  Cour  des  Minimes,  16. 
Etienne,  Etienne-Joseph,  march.  de  ferrailles ,  rue  du  Pont^  22. 
Etienne,  Ant.-Joseph ,  marchand  de  grains,  quai  de  la  Batte,  15. 
Evrard,  Martin-Joseph,  négt,  faubourg  Vivegnis,  128. 
Eyben,  Mathieu,  id.  rue  Hors-Chàteau,  116. 
Eymael>  Adolphe,  pharmacien,  rue  du  Pont,  53. 


Fabry,  François-Gharles-Toussaint,  rentier,  faub.  Vivegnis,  179. 
Faessen,  Joseph,  négociant*  quai  St-Léonard 
Faisant,  Pierre-Joseph,  employé,  faubourg  Vivegnis,  5. 
Faile,  Joseph,  fabricant  de  vinaigre,  rue  Derriére-le-Palais,  80. 
Falloise,  Alphonse,  avocat,  rue  du  Pont^  24. 
Feretfe,  Georges,  boucher^  rue  de  la  Boucherie,  18. 
Fiess,  Joseph,  professeur  à  TUniversité,  rue  Féronstrée,  87. 
Firquet,  Charles-Victor,  employé,  quai  St-Léonard,  109. 
Firquet,  Pierre-Joseph,  négociant,  rue  Neuvice,  59. 
FÎÀcher^  Gilles^  id.,  faubourg  St-Léonard,  339. 
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Fontaine»  Lambert,  cultivateur,  Fond-des-Tawes.  23. 
Forir,  Jean-Nicolas- Joseph,  chef  de  bureau  pensionné,  faubourg 

Vivegnis,  19. 
Forir^  Henri,  négociant,  faubourg  St-Léonard,  185. 
Forir,  Henri,  fabricant  de  meubles,  rue  du  Pont,  45. 
Foulon,  Joseph,  fondeur  en  fer,  faub.  St-Léonard,  182. 
Fraikin,  François,  menuisier,  place  St-Barthélemi,  3. 
Fraipont,  Joseph,  changeur,  quai  de  la  Batte,  11. 
Francken,  Joseph,  marchand  de  grains,  quai  de  la  Batte,  45. 
Frankignoulle,  Guillaume,  employé,  faubourg  Vivegnis,  269. 
Frans,  Thomas-Joseph,  conducteur  d'omnibus,  rue  du  Pont,  25, 
Frederick,  Pierre-Joseph,  cordonnier,  rue  Derrière-le-Palais,  20. 
Frederix.  Chrétien,  colonel  d'artillerie,  rue  des  Fossés,  4.   • 
Frénay,  Jean-Pascbal,  cabaretier,  rue  des  Mineurs^  52. 
Frésart,  François,  rentier,  rue  Hors-Chàleau^  57. 
Frésart,  Jules,  rentier,  id.  55. 
Frins,  Alphonse,  plombier,  rue  du  Pont,  29. 


Gâtasse,  Jean-Joseph,  mouleur  en  sable,  quai  St-Léonard.  23. 
Galoppin,  Louis,  littographe,  rue  Hors-Château,  52. 
Gardesalle,  Joseph,  charcutier,  rue  de  la  Boucherie,  2. 
Gauthy,  Grégoire-Paschal,  cordonnier,  faub.  St-Léonard,  209. 
Gaiithy,  Renier,  armurier,  faubourg  Vivegnis,  57. 
Gazon,  Edouard^  négociant,  rue  Pierreuse,  21. 
Gavage,  Charles-Louis,  commissionnaire  en  houille,  quai  St- 
Léonard,  77. 
Gavage,  André,  charretier,  id.,  49. 
Gavage,  Jean-Louis,  id..  faubourg  Vivegnis,  48. 
Gehéniaux,  Jacques,  cabaretier,  rue  Derriére-le-Palais,  28. 
Gehotte,  Hubert,  vigneron,  rue  Hors-Château,  88. 
Gelée,  Henri,  armurier,  rue  Pierreuse,  16. 
Genêt,  Mathieu,  ferblantier,  rue  Féronslrée,  55 
Genin,  Jean-Joseph,  négociant,  porte  St-Léonard,  58. 
Geoffroy,  Louis-Albert,  id.,  quai  de  la  Batte,  81. 
Georges,  Louis,  fondeur  en  fer,  faubourg  St-Léonard.  105. 
Georges,  Eugène,  mouleur  en  sable,  faubourg  St-Léonard,  210- 
Gérard,  Jean-Joseph,  cabaretier,  quai  de  la  Batte,  61. 
Gérard,  Pierre-Louis-Joseph,  tonnel.,  r.  devant  St-Thomas,  25. 
Gérard,  Victor,  cullivaleur,  rue  Thier-à-Liége,  577. 
Gérard.  Jean,  commis  banquier,  faubourg  St-Léonard-  511. 
Germay,  Pierre,  cultivateur.  id.  559. 

Ghaye,  Jean-Louis,  négociant,  rue  aux  Roches,  550. 
Ghaye,  Lambert,  tourneur,  faubourg  St-Léonard?  509  bis- 
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Ghaye,  Lambert  Jean-Joseph,  cultiv.,  rue  Aux-Tawes,  306. 
Gilis-Schirbach.  Nicolas,  négociant,  place  du  Marché,  18. 
Gilkipet,  Jean-Paul,  notaire,  rue  Feronstrée,  63. 
Gîllard,  Hubert,  loueur  de  voitures,  rue  Hors-Chàteau,  74. 
Gillard,  Désiré,  batelier,  quai  St-Léonard,  29. 
Gillart,  François-Joseph,  négociant,  faubourg  Si-Léonard,  54. 
Gîllard»  Erasme,  batelier,  quai  St-Léonard.  117. 
Gilles,  Jean-Joseph,  ingénieur,  rue  Sur-les-Fossés,  14. 
Gillet,  Jean-Nicolas,  négociant,  faubourg  St-Léonard,  76. 
Gillet.  Lambert-André,  vice  président  du  tribunal  civil,  rue  des 

Ravets,  4. 
Gillissen,  François,  cabaretier.  faubourg  St-Léonard,  34 
Giiman,  Frédéric,  secrétaire  de  la  chambre  de  commerce ,  rue 

Hors-Chàteau.  26. 
Giiman,  Charles,  négociant,  rue  Feronstrée,  29. 
Giiman,  Félix,    id.    rue  du  Pont,  8. 
Gilson,  Joseph-Servais,  cabaretier.  quai  de  la  Goffe,  35. 
Giroux,  Pierre,  sculpteur,  rue  des  Mineurs,  28 
Gobiet,  Laurent,  cabaretier,         idem,  20. 
Gobiet.  Henri,  maître  maçon,  rue  Salamandre,  2. 
Godon,  Louis-Joseph,  armurier,  foubourg  St-Léonard.  208. 
Goémé,  Joseph,  menuisier,  id,  67. 

Goesels,  Pierre,  cabaretier.  rue  Feronstrée,  62. 
Goffart,  Pierre-Joseph,  négociant,  rue  du  Pont,  15. 
Goffairt,  Adolphe,  candidat  notaire,  place  St-Barthelemi,  5 
Goffin ,  Nicolas,  commissionn.  en  houille,  quai  de  la  Batte,  87. 
Goujon,  Frédéric- Joseph,  huissier,  rue  du  Pont.  12. 
Grandjean.  Jacques,  recev.  de  roctroî,pens.,  r.  Feronstrée,  53. 
Grandjean,  Lambert,  armurier,  faubourg  Vivegnis,  94. 
Grandjean,  Guillaume,  rentier,  idem,       164. 

Grandjean,  Lambert,  négociant,  rue  Sur-les-Foulons.  31  bis. 
Grandjean,  Walthère,  marchand  de  farines,  f.  yivegnis,164  ter. 
Graulick,  Jean,  passementier,  rue  de  la  Boucherie,  17. 
Gredai,  Lambert,  menuisier,  rue  au  Potay,  13. 
Grégoire,  François,  marchand  de  ferrailles,  Pieddu-Pont-des- 

Arches,  8. 
Grisard,  Lambert,  rentier,  rue  Feronstrée,  71. 
Grisard,  Adolphe,  industriel,  quai  de  la  Batte,  79. 
Groetaers,  François-Joseph,  boulanger,  rue  Volière,  16. 
Guillaume,  Louis,  tourneur  en  fer,  rue  du  Pommier,  16. 
Guinotte,  Guillaume,  rentier,  cour  des  Minimes,  28. 


Uabets,  Guillaume,  chanoine,  rue  St-Thomas,  29. 
Ualini  Paschal-Dieud.,  serrurier^  rue  Sur-les-Àirs^  482. 
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Hamaitre,  Henri,  pâtissier,  rue  Féronstrée,  78. 
Hameide,  Antoine^  armurier,  quai  St-Léonard^  105. 
Hamende,  Laurent,  cabarelier,  rue  Potiérue^  22. 
Hanquet,  Pierre-Joseph,  maltre-maçon,  auai  de  la  Goffe,  ol. 
Banquet,  Victor,  ingénieur,  rue  Hors-Chateau,  18. 
Hans,  Nicolas,  cultivateur,  rue  GbapeauYille,  49. 
Hauteclaire,  Servais-Joseph,  cabaretier,  rue  des  Mineurs,  22. 
Hella^  François^  concessionnaire  de  vigilantes,  rue  Devante- 
Thomas,  41. 
Hendrix,  Guillaume,  armurier,  rue  Féronstrée,  82. 
Henkens,  Jacques,  cabaretier,  quai  St-Léonard,  75. 
Henrard.  Pierre-Michel,        id.        faubourg  Yivegnis.  249  bis. 
Henri,  Charles-Joseph,  cabaretier,  rue  Pont-des-Arcbes ,  6. 
Henri,  Jean,  forgeron.  Thier-à-Liége,  388. 
Henri,  Joseph,  marchand  de  parapluies,  place  du  Marché,  22. 
Henrotay,  Michel,  négociant,  Marché-aux-Fruits,  43. 
Heptia  ,  Jean-Hubert,  marchand  de  fer,  Porte-St-Léonard,  1&. 
Herbiet,  Jean- Joseph,  rentier.  Yieux-Ponlnles-Arches,  11. 
Herenden.  Jean-Joseph,  armurier,  rue  au  Péry,  13. 
Herman.  J(;an-Micolas,  chantre,  rue  Devant-le^Mineors ,  18» 
Hermans,  Lambert-Joseph,  juge  de  paix,  id.,  1. 
Heyligers,  Jean,  cavier,  Porte-Saint-Léonard.  11. 
Hody,  Joseph,  rentier,  rue  Féronstrée,  79. 
Hon in,  François,  négociant,  ruePotiérue,31. 
Houa,  Arnold,  marchand  de  meubles,  rue  du  Pont,  36. 
Houbart,  Vincent,  boulanger,  rue  Devant-les-Miaeurs.  4. 
Houet,  Jean-François,  fob.  de  chandelles,  r.  de  la  Boucherie,  2S. 
Houet,  Henri-Eustache,  id.,  rue  Saint-Jean-Baptiste,  111. 
Houet,  Paul,  tapissier,  rue  Potiérue,  3. 
Houet^  Vincent-Joseph,  ferblantier,  rue  de  la  Rose,  4. 
Houet,  Vincent,  bijoutier,  rue  Derrière-le-Palais ,  10. 
Hubart,  Jules,  négociant,  faubourg  Vivegnis,  40. 
Hubart,  Alfred,  négociant,  rue  Hors-Château,  85. 
Huberty,  Nicolas-Joseph,  eabaretier,  à  la  Ribuée,  15. 


Jacmin,  Joseph,  négociant  faubourg  Vivegnis.  23. 

Jacob,  Charles,  passementier,  quai  de  la  Balle,  41. 

Jacob,  Laurent,  cabaretier,  rue  Potiérue,  18. 

Jacquet.  Louis,  écrivain,  rue  des  Mineurs,  26. 

Jamar,  Jacques- Joseph,  ingénieur-civil,  rue  Voliéie.  26 

Jardon-Gilis,  Joseph,  cabaretier,  rue  Potiérue.  54. 

Jehotte,  Félix,  directem*  du  Mont-de-Piété,  quai  de  la  Batte,  8& 
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Jodoigne,  Léoaard,  menuisier*  rue  Barbc*d'Or,  1  bis. 
Joiris,  Toussaint,  potier-d*étaîn.  rue  des  Mineurs,  14. 
Joiris,  Simon,  négociant*  quai  de  la  Batte.  71. 
Jongen,  François,  commissionnaire,  place  Samt-fiartbelemy,  2. 
Jongen,  Gilles-Joseph,  menuisier,  rue  Saint-Thomas,  16  bis. 
Jpuant.  Charles»  négociant,  quai  de  la  Goffet  21  • 


Keller,  Pierre,  rentier,  rue  des  Rayets,  6. 
Reppenne,  Nicolas,  loueur  de  voitures,  porte  St-Léonard.  17. 
Kerkhoffis,  Jean-Godef.-Hub.,  pharmacien,  rueFéronstrée,12. 
Kirscb,  Lambert,  graveur,  faubourg  Yivegnis,  61. 


Lacroix,  Théophile-Louis,  négociant,  rue  Derrière-le-Palais,  72. 
Lafleur,  Hubert,  propriétaire,  faubourg  Yivegnis,  67  bis. 
Lafieur,  François,  batelier,  faubourg  St-Léonard,  104. 
Lamarck  (de),  Michel,  cabaretier,  rue  Potiéruc,  9. 
Lambert,  Jean-Joseph,  négociant,  rue  Derriére-St-Thomas,  17. 
Lambert.  Jean-Joseph,  brasseur,  rue  de  la  Boucherie,  41. 
Lamhinon,  Jean-Joseph,  cabaretier,  quai  de  la  Batte.  51. 
Lambotte,  Richardi  aubergiste,  rue  de  la  Boucherie,  39. 
Lambrecht,  Jean-Nicolas,  cabaretier^  faubourg  Vivegnis^  60. 
Lambrecbt,  Noél,  armurier,  rue  Entre-deux-Églises,  19. 
Lamour,  Henri,  menuisier,  rue  Potiérue,  26. 
Laphaye,  Jules,  revendeur  de  cuirs,  rue  du  Pont,  31, 
Laport,  Guillaume,  fabricant  d'armes,  quai  St-Léonard,  35. 
Lardinois,  Gilles-Joseph,  cordonnier,  faubourg  Yivegnis,  49' 
Lardinois.  Nicolas,  armurier,  id.  112. 

Larock ,  Louis  ^  loueur  de  voitures ,  rue  Neuve-Derrière-le- 

Palais,  26. 
Leblanc,  Haximilien,  plafonneur,  rue  du  Carré.  4. 
Leblanc,  Jean-Joseph,  fripier,  rue  Potiérue.  12 
Leblanc,  Jean,  marchand  de  bestiaux,  rue  de  la  Boucherie,  26. 
Leblanc,  Charles,  poélier,  rue  Devant-les-Mineurs,  8. 
Lebrun,  Mathieu,  mécanicien,  rue  Hors-Chàteau,  66. 
Leclercq,  Jean-Barth.,  chef  de  bureau,  rue  des  Ursulines,  49. 
Leclercq^  Louis-Renier,  cordonnier,  rue  Féronstrée,  49. 
Lecocq,  André,  négociant^  rue  du  Pont,  7. 
Ledent,  Jean,  propriétaire,  faubourg  Yivegnis,  70. 
Ledent,  Jean-Joseph,  armurier,  rne  Devant-St-Thomas,  29. 
LedouXf  Jean-Joseph-Nap.,  imprimeur,  rue  des  Ravets,  10. 
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Lefebvre.  Lamb.-Jos.-Jeao.  maître  batelier,  q.  St-Léonard,  33. 
l^egrand,  Pierre-Louis-Gîlles,  fbrg.,  roe  des  FraDchimontois,  85. 
Lejeune,  Gornélis,  cabaretier,  quai  de  la  Goffè,  41. 
Lejeune,  Jean-Joseph,  armurier,  rue  des  Franchimontois,  33. 
Lejeune,  Toussaint,  cordonnier,  faubourg  Vivegnis.  401  bis. 
lejeune.  Jean-Thomas,  négociant ,  faubourg  Saint-Léonard .  75. 
Lekeu,  Théod. -Max.- Antoine,  sans  prof.^  rue  Féronstrée,  75. 
Lemaire,  Jean-Thomas,  négociant,  rue  Pierreuse,  15. 
Lemaire,  François,  tailleur,  rue  de  la  Rose,  1ë. 
Lemalle,  Gilles,  cloutier,  rue  des  Fossés,  46. 
Lemiile,  Joseph,  fabricant  d'armes,  Porte-Saint-Léonard,  14. 
Lemmens,  Jean,  brasseur,  rue  Hors-Château,  35. 
Lenaertz,  Hubert,  tonnelier,  rue  du  Nord,  1. 
Lenders,  Jean,  négociant,  rue  du  Pont,  13. 
Léonard^  Jacques,  id.,  quai  de  la  Goffe,  33. 
Lepage.  Emile,  fabricant  d'armes,  rue  Hors-Cbàteau,  73. 
Leruitte,  Jean-Louis-Joseph,  fabricant  d'armes,  rue  Potiérue,  ^ 
Levers,  Jean-Joseph,  horloger,  id.,  27. 
Lhoest,  Auguste,  menuisier,  id. ,  24. 
Lhoest,  Hubert,  boulanger,  rue  du  Pont,  48. 
Lhoest,  Mathieu,  armurier,  faubourg  Vivegnis.  332. 
Lhoest,  Jean- Jacques,  cabaretier,  rue  Hors-Ghàteau,  79. 
Lhoest,  Gilles,  négociant,  rue  du  Pont,  25. 
Libert,  Antoine,  mécanicien,  Fond-des-Tawes,  10. 
Libert,  Etienne-Joseph,  armurier,  quai  St-Léonard,  127. 
Libert,  Walthère,  instituteur,  faubourg  St-Léonard,  40. 
Libert,  Walthère,  ingénieur,  rue  Derrière-St-Thomas,  10. 
Libert,  Guillaume,  propriétaire,  faubourg  Vivegnis.  40. 
Libert,  Gilles,  horticulteur^  Pied-du-Thier-à-Liége^  26. 
Libotte,  Jean-Lamb.,  marchand  de  paille,  r.  Thier-à-Liége.  120. 
Libotte,  Jean,  contrôleur  d'armes  pensionné,  faub.  Vivegnis ,  91. 
Lincé,  Jean-Jacques,  menuisier,  rue  Potiérue,  20. 
Lion,  Xavier,  conservateur  des  hypothèques,  rueVelbruck,  2. 
Loest  Detrixhe  (de),  Charles,  propriétaire,  r.  Hors-Ghàteau,  29. 
Longrée,  Nicolas,  cabaretier^  quai  de  la  Batte,  65. 
Louwette^  Robert,  tonnelier,  rue  porte  St-Léonard,  18. 
Lovens,  Jean-Léonard,  marchand  de  vins,  Devant-St-Thomas^  14. 
Lovinfosse,  Guillaume,  cultivateur,  rue  Derrière-les-Bayards,  29. 
Lovinfosse,  Dieudonné,  id.,  faubourg  Vivegnis,  264. 
Lovinfosse,  Henri-Joseph,  marchand  brasseur,  id.,  125. 
Lovinfosse,  Michel- Alexis,  horloger,  rue  au  Potay,  18. 
Loyens,  Antoine,  commissionnaire,  rue  Féronstrée,  73. 
Lucassen,  Jean,  hôtelier,  rue  Hongrée,  6. 
Lucassen,  Michel  i  négociant,  rue  St-Jean-Baptiste,  6. 
Lucasseu)  Jean-Guillaume,  charcutier,  rue  Féronstrée,  66. 
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Mabouche,  Jean-François,  rentier,  rue  Hors-Cb&teau,48. 
Maghin,  Constant,  chef  d'atelier,  faub.  Vivegnis,  50  ter. 
Ma^^is,  Lambert,  négociant,  rue  du  Pont ,  30. 
Magîs.  Jean-Joseph,  mécanicien,  faub.  St-Léonard,  164. 
Magnée,  André,  négociant,  rue  Féronstrée.  2. 
Magnée.  Jean-Pierre,  boucher,  rue  de  la  Boucherie,  3. 
Maisse,  Jacques,  cabaretier,  rue  Féronstrée,  52. 
Malaisse,  Barth.-Denis-Joseph,  fabricant,  rue  Neuvice,  9. 
Malherbe,  Kegnier.  docteur  en  chirurgie,  quai  de  la  Batte,  S7. 
Malherbe ,  Edouard .  négociant,  rue  Féronstrée,  48. 
Malpas,  Gilles-Joseph,  id.  faubourg  Vivegnis^  11. 
Marchand,  Jean-Joseph,  armurier^  faub.  St-Léonard,  236. 
Marck,  Laurent,  cabaretier.  quai  de  la  Batte,  47. 
Maréchal,  Jean-François,  curé,  rue  Entre-deux-Ëglises,  1. 
Maréchal.  Jean-Bapliste,  cabaretier,  faubourg  St-Léonard,  95. 
Mares,  Jacques,  fabricant  de  creusets^  rue  Barbe-d*Or,  5.  * 
Marneffie,  Adolphe,  fabricant,  quai  St-Léonard,  31. 
Mamette,  Tiiroan.  cultivateur,  faubourg  St-Léonard,  335. 
Masion,  Maximilien-Joseph,  négociant,  porte  St-Léonard,  20. 
Massart,  Yictor,  professeur  au  Conservatoire,  rue  Morinval. 
Masset,  Jean-Georges,  mouleur  en  sable,  faub.  St-Léonard,  117. 
Mathelot,  Jacques,  négociant,  rue  NeuvicCr  21. 
MatîTa,  Lambert-Joseph,  graveur,  rue  Derrière-St-Thomas,  35. 
Mati¥a,  Henri,  charretier,  quai  St-Léonard,  23. 
MatiTa^  Joseph,  rentier,  faubourg  St-Léonard.  252. 
Médard,  Joseph-Roch,  menuisier,  rue  Féronstrée,  66. 
Médard,  Gaspard,  boulange,  id.,  21. 

Mélard.  François-Joseph,  charretier,  faubourg  Vivegnis,  261. 
Mers,  Hubert,  négociant,  rue  Féronstrée,  5. 
Michaux.  Nicolas-Joseph,  mécanicien,  rue  Fond-des-Tawes,  13* 
Michel,  Nicolas,  bateleur,  rue  Pierreuse.  65. 
Michel,  Joseph-Guillaume,  négociant,  rue  Potiérue,  10. 
Mignard,  Max.-Hilarion-Auguste,  id.,  faub.  Vivegnis,  1. 
Mignolet,  Joseph,  cabaretier,  quai  de  la  Goffe,  29. 
Monchamps,  Hubert- Nicolas- Joseph,  employé,  faub.  Vivegnis,  7/ 
Mons,  Nicolas-Louis,  passementier,  rue  Neuvice,  23. 
MoDseur,  Hubert-Jean-Joseph,  prêtre,  rue  Au-Potay,  19. 
Mottard,  Jules,  négociant,  quai  de  la  Batte,  53  bis. 
Mottard,  Philippe,  brasseur,  rue  Hors-Château,  92. 
Mouton-Humblet,  Alphonse,  marchand  de  farine,  quai  St-Léo- 
nard, 39. 
Mordant.  Guillaume,  armurier,  rue  de  la  Marck,  12. 
Morîsseau,  Mathieu,  cabaretier,  quai  de  la  Goffe,  37. 
Moiizon.  François-Noél,  horticulteur,  rue  deç  Urselines,  16* 
Moxhon,  Arnold,  notaire»  rue  HorsChàteau,  20. 
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Noirfalize,  Noêl-Josepht  négocianf,  rueNeuvîee,  51. 
Nullens,  Mathieu,  Id.^  rue  Devant-les-Mineurs ,  6. 


Olivier,  Guiliaume,  maçon,  rue  Hors-Château,  72- 
Olivier,  Jacques»  teinturier,  rue  Derrière-le-Palaîs,  6. 
Ortmaas^  Jean-Baptiste,  brasseur,  rue  Hors-Chàteau,  84. 
Oury,  Guillaume,  banquier,  rue  Féronstréei  67« 


Pairoux,  Jean-Lambert,  employé,  faubourg  Vivegnîs. 
Palanîe,  Guillaume,  teinturier,  rue  Devant-les-Mineurs,  12. 
Pamieiix,  Guillaume,  sans  profession,  faubourg  St-Léonard,  33. 
Paque,  Guillaume- Arnold,  propriétaire,  rue  Hors- Château^  70. 
Paquier,  Joseph-Guill.,  serrurier,  rue  l)errière-le-PalaiS;  68. 
Parent,  Gérard,  vigneron,  faubourg  St-Léonard,  363. 
Parmentier,  Charles,  ébéniste,  fanbourg  St-Léonard,  23. 
Peck,  Joseph,  contrôleur  d'armes,  rue  Hors-Château,  100. 
Peck,  Barthélemi,  armurier,  faubourg  St-Léonard,  80. 
Pecklers,  Henri,  négociant,  place  du  Marché,  4. 
Pecklers^  Nicolas- Joseph,  rentier,  faubourg  Vivegnis,  164. 
Pecqueur,  Louis-Modeste,  fondeur  en  ornements,  faubourg  Vive- 
gnis, 33. 
Pérée,  Léonard^  armurier,  foubourg  St-Léonard.  61. 
Péters,  Arnold,       id.         faubourg  St-Léonard,  361. 
Philippart,  Joseph,  fabricant  de  pipes,  rue  Feronstrée,  10. 
Pholien,  Joseph,  tailleur,  rue  Hors-Château,  93. 
Pholien,  Thomas,  maréchal-ferrant,  r.  Derr.-St-Jean-Baptiste,  9. 
Pholien.  Guillaume,  id.,  faubourg  St-Léonard.  14. 
Pierre,  Henri-Joseph,  facteur,  rue  Derrière-le-Palais,  26. 
.Pinsart,  Jean-Nicolas,  cabaretier,  porte  St-Léonard,  16. 
Pinsart,  Paschal,  serrurier,  rue  Pierreuse,  68. 
Pirard,  Joseph,  entrepreneur,  rue  Barbe-d'Or,  9. 
Pirau,  Jean-fiautiste,  receveur  de  houillère,  rue  an  Potay,  26. 
Pirghaye,  Lambert-Arnold,  menuisier,  Thier-à-Liége,  3. 
Pirlel^  Dieudonné,  cabaretier,  rue  Moray. 
Pimay,£ustache,  maréchal-ferrant,  faubourg  St-Léonard,  204. 
Piron,  Jean-Joseph,  contrôleur  d'armes  pensionné,  fauboui^  Vi- 
vegnis, 73. 
Piron,  François,  armurier,  quai  Si-Léonard,  189. 
Pirolte.  François,  gégociant,  quai  de  la  GoflFe,  15. 
Pirotte,  £douard,       id.        Pont-des-Arclies,  1 1 . 
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Pisart»  Adam  ,  fabricant  da  chapeaux  de  paine,  rue  Hors-Chft« 

ieau^Sl. 
Pisart»  Jean-François,        id.        id.        38. 
Plantrou,  Jean-François,  cordonnier,  id.  48. 
Polain,  Alphonse^  directeur  du  banc  d'épreuves,  faubourg  St- 

Léona/d,  155. 
Poussart,  Jean-Joseph,  aubergiste,  rue  de  la  Boucherie,  9. 
Praillet,  Jean-Laurent,  cabaretier,  rue  Hors-Château,  2. 
Praillet,  Laurent,  fripier,  rue  Devant-les-Mineurs,  18. 
Prost,  Nicolas-Eugène,  fabricant  d'armes,  Porte-St-Léonard,  14. 
Purnel,  Gérard,  boulanger,  rue  Féronstrée,  84. 


Qui  lin,  Toussaint,  négociant^  rue  Pécluse,  12. 


Raes,  Nicolas^  cabaretier,  rue  à  la  Ribuée»  1. 
Raick,  Gilles-Joseph,  armurier,  rue  Jonruelle,  1. 
Raick,  Henri-Joseph,  négociant,  rue  Derriére-le-Palals,  84. 
Rahier,  Pierre^François,  id.,  quai  de  la  Batte,  75. 
Ransy,  Auguste,  ingénieur  des  mines ,  Cour  des  Minimes,  24. 
Raskin.  Théodore-François,  fabricant  de  parapluies,  rue  Ferons* 

Irée ,  5. 
Raskin,  François,  cabaretier,  faubourg  St-Léonard,  22. 
Régnier,  Henri,  industriel,  id.,3. 
Remy,  Jean,  cultivateur,  foub.  Yivegnis,  251  bis. 
Remouchamps,  Pierre-Joseph,  marchand  de  farine,  rue  Derrière- 

ie-Palais,58. 
Renompré,  Henri,  négociant,  rue  au  Péry,  33. 
Renompré,  Jean-Joseph,  menuisier,  rue  Derrière  Ic^Palais,  32. 
Renotte,  Nicolas,  cabaretier,  Thier-à-Liége,  128. 
Renson,  Walthère,  menuisier,  rue  Hors-Chftteau ,  53. 
Requilé,Jean-Georges,  fondeur  en  ornements,  faub.  Yivegnis,  33. 
Requilé,  François,  fondeur  en  cuivre,  rue  Hors-Chftteau,  47. 
Reuleaux,  Jacques,  négociant,  rue  du  Pont,  35. 
RIgo,  François,  orfèvre,  rue  Pierreuse,  82. 
Roba,  Henri,  menuisier,  faubourg  St-Léonard,  207. 
Roba,  Joseph,  négociant,  rue  Pierreuse^  73. 
Robert,  Auguste-J.-N.,  major  de  cavalerie,  rue  Hors  Château.  5. 
Rogister,  Nicolas-Eugène,  commis  des  postes,         idem,        69. 
Roland-Duvivier,  François,  négociant,  rue  Yelbruck,  4. 
Rollin,  Antoine-Jos..  commis-négociant,  faub.  St-Léonard,  415. 
Rossini,  Charles,  menuisier,  idem,         129. 

Rouma,  Jean-Joseph^  armurier,         idem,       87. 

io 
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Roassean,  Antoine,  vannier,  me  Demère-St-Thomas,  S5. 
Rutten,  Jean-Guiliaume.  distillateur,  rue  Barbe-d'Or,  7. 


Sablon,  Pierre-Joseph,  marcbandrtanneur,  rue  du  Pont,  46* 
Sacré,  Lambert,  négociant,  quai  de  la  Batte,  17» 
Sacré,  François- Joseph,  propriétaire,  rue  Sur-les^Fossés,  38. 
Sarton,  Hubert,  pharmacien,  faubourg  St-Léonard,  40. 
Sauvage  (de^,  François,  banquier,  rue  Yelbruck,  5. 
Sauvage  (de),  Frédéric,  négociant,  rue  Féronstrée,  90. 
Sauveur,  Michel-Henri,  rentier,  rue  Velbruck,  3. 
Schaffers,  Adolphe,  négociant,  quai  St-Léonard,  77. 
Schaifers,  Nicolas- Antoine,  commissionnaire  en  houille,  faubourg 

St-Léonard,  94. 
Schiffers,  Antoine,  négociant,  rue  du  Pont  ^  47. 
Schoonbroodt ,  Jean^ïuillaume,  archiviste  de  l'Etat,  place  da 

Marché^  Si 
Sctoonbroodt,  Martin,  cabarelier,  quai  de  la  Batte,  48. 
Serexhe,  Henri,  marchand  de  bois  de  fusils,  faub.  Yivegnis,  105. 
Serwir^  Laurent,  tailleur,  rue  Hors-Château,  68. 
Simonis,  Louis-Gérard»  négociant,  rue  du  Pont,  17. 
Skiin»  Dieudonné,  marchand  de  vins,  rue  Hors-Château^  3. 
Smeels,  Je«in-Th.-Hubert,  pharmacien,  Porte-Sl-Léonard ,  26. 
Smeets  Philippe,  agent  de  police  pensionné,  rue  Neuve,  30. 
Smilz,  Arnold-Servais ,  cabaretier,  faubourg  Vivegnis,  93* 
Sodar,  Joseph,  négociant,  rue  Pierreuse  t  36. 
Spronck,  Corneille,  cabarelier,  rue  Sur-les-Foulons.  35. 
Stappers,  Charles,  docteur  en  médecine,  Porte-St-Léonard,  2S. 
StellingwerfP,  Jules,  négociant  en  vins,  rue  Hors-Château,  8. 
Stéphany,  Charles*  relieur,  quai  de  la  Batte,  21. 
Stès,  Jean,  boulanger,  rue  Féronstrée, 3â. 
Stoumont,  Guillaume,  négociant,  au  Péry,  15. 
Systermans,  Jean^-Martin-Joseph ,  euré^  rue  Hors«Château,  9« 


Tasquin,  Guill.,  fondeur  en  cuivre,  rue  £n(re-deux-Eglises,  17. 
Tassin,  Antoine,  cabaretier,  faubourg  St-Léonard|  56. 
Teller,  Jean-Mathieu,  négociant^  rue  du  Pont,  3. 
Thibeau,  Henri^Joseph,  fripier,  place  du  Marché^  30. 
Thibout,  Charles,  tailleur  de  limes,  rue  de  la  Boucherie,  1. 
Thibout,  Barthélemi,  fripier,  rue  Pierreuse,  36. 
Thimister,  Jean-P.-M.,  march.  de  grains,  rue  Hors-Château,  18* 
Thiriarti  Jean-Joseph,  cabaretier,  quai  de  la  Batte,  23. 
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Thiry,  Nicolas,  négoeiaot^  rue  Petites-Aoohes^  11^. 
Thomas*  Benoit-Joseph,        id«        faubourg  Si-Léonard,  108. 
Thomson,  Adam-Toussaint,       id.       rue  Féronstrée,  23. 
Thonnard,  Jean,  maître  maçon,  rue  Devant-St-Thomas,  19. 
Thonnard.  Jean-Toussaînt-Usmar,  négoc..  rue  des  Mineurs,  24. 
Tilkin,  Toussaint,  graveur,  faubourg  St-Léonard,  228. 
Toussaint,  Hubert-Denis,  Doucher,  rue  du  Pont,  20. 
Tranquille,  Joseph,  négociant,  rue  Pîerrieuse,  18. 
Trufl^ut,  Joseph,        id,        faubourg  St-Léonard,  239. 
Truffant,  Michel,  forgeron,  id.  451 . 

Umé,  Jacques,  menuisier,  quai  de  la  Batte,  67. 

Yanbredael,  Louis-Désiré,  négociant,  Porte>St.Léonard,  40. 
Yanclempoel,  Charles,  id.^       fanb.  Vîvegnis,  231. 

Yandenbome,  Jean-Lambert,  rentier,  rue  Hors-Chàteau,  85. 
Yandervelpen.  Philippe,  boulanger,  idem^  98. 

Yan  Michel,  Henri,  chapelier,  rue  Pierreuse,  96. 
Yanwindekens.  Lonis-Antoine.  cabaret ier,  idem,  100. 
Yanzuylen,  Charles,  fabricant,  quai  St-Léonard,  85. 
Yaïuuyten,  Bernard- Antoine,  ftibric.  de  tabac,  r.  Férontrée,  69. 
Yaozuflent  Louis-Corneille,  négociant,  idem,        95. 

Yanzuylen,  Edouard,  id.  Porte-St-Eéonard,  10. 

Yaost,  Léon*F.- Joseph,  doct.  en  chirurgie,  rueHorfr-Ch&teau,15. 
Yerlaine,  Louis-Joseph,  poélier,  rue  Pierreuse,  31. 
Yîllers,  Arnold,  charcutier,  Porte-St-Léonard,'21, 
Yincent,  Hubert,  armurier,  faubourg  Yivegnis,  100. 
Yincent,  Gilles,        id.  id.,  197. 

Yinqueroy,  Joseph^  commissionnaire,  rue  des  Ravets,  22. 
Yivario,  Nicolas-Simon,  fabricant  dVmes,  rue  Féronslrée,  19. 


Waltrin,  Jean-Baptiste,  tourneur  en  fer,  faub.  St-Léonard,  154. 
Warsagc.  Victor,  armurier,  rue  Derrière-lePalais. 4. 
Wathelet,  Jean-Joseph,  tourneur  en  fer,  faubourg  Yivegnis,  126. 
Wathelet.  Mathieu,        id.        id.        208. 
Watrin,  Sébastien,  huissier,  rue  de  la  Rose,  14. 
Watrin,  Charles,  menuisier,  rue  Féronstrée.  44. 
Wauters,  Edouard,  rentier,  rue  Devant-St-Thomas,  25. 
Werixhas,  Lambert-Joseph,  pharm..  rue  Pont-des-Arches,  2. 
Wcrtz,  Léonard,  aubergiste,  rue  de  la  Boucherie,  21. 
Wéry.  Jean-Pierre,  vigneron,  faubourg  Yivegnis,  45. 
Weysen,Henri-Georçes,  cabarctier.  rue  Pont-des-Arches ^  14. 
Wigny^  Pierre,  négociant,  rue  Hors-Château,  112. 
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Wigny,  Charles,  libraire,  rue  Féronstrée,  61. 
Wilmotte,  Isidore,  forgeron,  faub.  St.-Léottard,  109. 
Witmeur,  Henri,  marchand  de  fer.  rue  du  Pont,  35. 
Wouters.  Thomas,  négociant,  rue  Derrfère-le-Palais,  30. 


Xheneumont  (de),  Charles,  chef  de  division»  faub.  Yivegnis,  299. 

Electeurs  provinciaux. 

Baudrihaye,  Louis-Joseph  (dél),  sans  prof.,  faubourg  ViTCgnis. 
Birck-Beuret,  Quirin- Jean-Nicolas,  négociant,  rue  des  Mineurs,  &. 

Caron,  Etienne^  éclusier,  quai  St-Léonard. 
Closset,  Henri  (délégué),  armurier,  Fond-des-Tawes^Sl. 
Collard.  Herman  (délégué),  employé,  faubourg  Yivegnis,  245. 
Corin,  Jean-Gilles  (dél^ué),  dessinateur,  faub.  St-Léonard,  195. 
Coumanne,  Mathieu  (délégué),  sans  profession,  rue  du  Pont ,  24. 

Goossen ,  Charles-Hubert ,  fabricant  d*armes ,  faubourg  St-Lé<H 

.  nard,19S. 

Jabouille,  Pierre*Constaiit,  professeur  pensionné,  rue  Hors-Chl- 

teau,86. 

Mulier,  Joseph-Bernard,  cordonnier,  rue  Féronstrée,  8. 

Parent,  Lambert-Henri  (délégué),  employé,  Thier-à-Liége,  179. 
Peuten,  Albert,  négociant,  rue  Féronstrée,  68. 

Salzheer,  Benoit,  contrôleur  d'armes  pens.,  rue  des  Jardins^  2. 

Éleoieurs  communaux. 

Bayet,  Hyacinthe,  doreur-argenteur,  faubourg  Yivenis,  243. 
Baudrihaye,  Emile,  négociant,  quai  St-Léonard.  81. 
Baudrihaye,  Louis-Joseph  (délégué),  sans  profession,  idem. 
Bécasseau,  Charles  (délégué),  employé,  rue  Féronstrée,  55. 
Birck-Beuret,  Quirin-Jean-Nicolas,  négociant,  r.  des  Mineurs,  & 

Camal,  Bernard,  chaudronnier,  au  Potay,  2. 

Caron,  Etienne,  éclusier,  quai  St-Léonard- 

Closset,  Henri  (délégué),  armurier,  Fond-desTawes, 21. 
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Cocagne.  Jean-Josepb,  marchand  de  chiffons,  rue  Neuve,  22. 
Collard,  Herman  (délégué),  employé,  faubourg  Vivegnis,  243. 
Collette,  Gilles-Joseph,  caba relier,  rue  Pierreuse,  5. 
Corin,  Jean-Gilles  (délégué),  dessinateur,  faub.  St-Léonard.  195. 
Coumanne,  Mathieu  (délégué),  sans  profession,  rue  du  Pont,  24. 
Coymans,  Pierre-Joseph,  boulanger,  Devant-St-Thomas,  9. 

Defowe,  Pierre-Joseph,  cabaretier,  rue  Barbe-d'Or,  11. 
Dcfrecheux,  Emile  (délégué),  employé,  faub.  St-^éonard,  171. 
Bossin,  Laurent,  boulanger,  Pierreuse,  19. 
Duchesne,  Antoine,  armurier,  Thier-à-g;iége,  40- 
Dupont,  Eugène  (délégué),  négociant,  rue  Féronstrée,  9. 

Evrard,  Laurent,  armurier,  faubourg  Vivegnis,  218. 

Goossens,  Charles-Hub.,  fabric  d'armes-  faub.  St-géonard,  158. 

Hackin,  Jean-François,  cabaretier,  Pierreuse,  50. 
Hermans,  Jean,  cabaretier,  Sur-les-Foulons,  16. 

Jabouille.  Pierre-Const.,  profes.  pensionné,  rue  Hors-Ch&teau,86* 
Jansen,  Oscar,  négociant,  rue  Féronstrée,  25. 

Lejeune,  Jean-Nicolas,  tailleur,  rue  Potlérue,  29. 
Louys,  Edouard-François-Marie,  receveur  de  renregistrement^ 

rue  Hors-Chàteau,  15. 

Massot,  Ch.-L.-Napoléon,  recev.  pensionné,  quai  St-Léonard,115. 
Mathys ,  Jean-Dominique,  négociant,  Derrière-le-Palais,  32. 
Muller,  Joseph-Bernard,  cordonnier,  rue  Féronstrée,  8. 

Parent,  Lambert-Henri  (délégué),  employé,  Thier-à-Liége.  179. 
Peuten,  Albert,  négociant,  rue  Féronstrée,  68. 
Ploradeur,  Nicolas,  armurier,  rue  au  Polay,  27. 

Raveau,  Laurent,  menuisier.  Cour  des  Mineurs,  3. 
Rochus,  François^  négociant,  rue  Féronstrée,  30. 

Salzheer,  Benoit,  contrôleur  d'armes  pens.,  rue  des  Jardins,  2. 
Simon,  Jean-Joseph,  armurier,  rue  des  Franchimontois,  77  bts. 

Tixhon,  Edouard,  tourneur  en  bois,  rue  Pierreuse,  30. 

Warlomont,  Hubert,  chef  de  fabrication,  faubourg  Vivegnis,  79. 
Willeur^  Mathieu- Joseph ,  cabaretier,  faubourg  St-Lconard,  11. 
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LISTE 

DES 

mmm  gênërauî, 

PROVINCIAUX   ET   COMMUNAUX. 


QUARTIER   DE  L'EST. 

Albert,  André  Marie,  pharmacien,  Chaussées-des-Prés,  6t. 
Albert,  Gustave,  raffineur  de  sel,  faubourg  d'Amercœur.  5. 
Andrien,  Antoine,  menuisier,  rue  aux  Chevaux,  111  > 


Bailly,  Lambert,  cordonnier,  rue  des  Ecoliers,  42. 
Balot,  Louis-gaurent-Ëloi,  capit.  aux  pontonniers.  Boverie,  ISS- 
Bastin,  Joseph,  boulanger,  rue  Puits-en-Sock,  6. 
Bayet,  Emile,  géomètre,  aux  Vennes, 44. 
Beaujean,  François,  négociant,  rue  Basse- Wez,  3. 
Beaujot,  Lambert,  cabaretier.  à  laBoverie,  2. 
Beanjot,  Charles-Remi,  id.  idem,      118. 

Beckers,  Guillaume,  marchand  de  cheraux,  rue  Barge,  9. 
Berckmans,  Xavier,  mécanicien,  rue  Froidmont,  208. 
Bernet,  Jean-Baptiste,  maître  sellier^  rue  des  Tanneurs,  92. 
Beroimolin.  André,  fabricant  de  savon,  rue  Puits-en-Sock,  78. 
Bernimolin,  Dieudonné.  tailleur  d'habits,  rue  Basse- Wez,  65. 
Berryer.  Charles-Félix,  négociant,  rue  Puits-en-Sock,  74. 
Bertrand,  Jacques,  entrepreneur,  rue  Eatour,  85. 
Bidiot,  Armand,  marchand  de  fer,  rue  Basse-Wez,  18. 
Billy,  Emile,  fabricant  de  tabac,  rue  Entre-dcux-Ponts,  15. 
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Biily,  louis.  distiOateur,  rue  Meuve.  14. 

Blanckart,  Henri,  gàrçon-boucher,  rue  Péeherue.  45. 

Biaise,  Paschal,  négociant,  rue  Basse-Wez,  2. 

Boileau,  Nicolas,  cultivateur,  aux  Vennes,  22- 

Borguet,  Eugène,  avocat,  Chaussée*des-Prés,  20. 

Borguet,  Jean-Louis-Nicolas,  doct.  en  médecine  »    idem. 

Borguet,  Léonard-Gilles,  entrepreneur,  rue  du  MouKn-à-Tan,  2. 

Borguet,  Jean-André,  négociant,  rue  Roture,  27. 

Bormans,  Pierre-Eugène,  Chausséedes-Prés, 43. 

Borroan,  (de),  Ferdinand,  rentier,  rue  Grétry,  1. 

Boucher,  Alexandre,  cabaretier,  quai  de  Longdoz,  37. 

Bouhon,  Charles-François,  employé,  rue  des  Tanneurs,  46. 

Bounameau,  Jean,  rentier,  rue  Aux-Chevaux,  36. 

Boussard,  Félix,  cabaretiei-,  rue  Entre  deux-Ponts,  73. 

Bouxtay,  Pierre-Joseph,  négociant,  rue  Puits-en-Sock,  93. 

Brahy,  Joseph,  orfèvre,  Ghaussée-des-Prés,  64. 

Broca.  François,  tanneur,  Devant-les-Ecoliers,  14. 

Broca,  Léonard,       id.  idem. 

Broca,  Félix,  id.  idem. 

Broca.  Michel,  corroyeun  rue  des  Tanneurs,  31. 

Burtin,  Jean- Joseph,  armurier,  ruePonçay.  51. 


Caby,  Jean,  tanneur,  rue  des  Ecoliers,  10. 

Caltfice,  Eugène,  cabaretier ,  rue  Grétrv,  42. 

Cambresy,  Laurent-Joseph,  charron,  fabourgd'Amercoeur,32. 

Cambrésy,  Pierre-Léonard,  maréchal-ferrant,  id.  34. 

Cambresy,  Léonard,  charron,  rue  Basse- Wez,  82. 

Cambresy,  Thomas*  lieutenant  d'artillerie,  rue  Aux-Chevaux,  56. 

Canoy,  Bernard,  négociant,  rue  Suriet,  29. 

Capitaine, Félix,  fabricant.  Chaussée-desPrés,  8. 

Carpay,  Paul-Joseph,  artiste-peintre,  rue  Méan,  42. 

Carrouge.  Michel,  mécanicien,  rue  Basse-Wez,  146. 

Charlier,  Guillaume,  boulanger,  rueEntre-dcux-Ponts,  29. 

Charlter^  Henri-Joseph,  négociant,  rue  Grande-Béche.  38. 

Chaudotr,  Eugène,  idem,  rue  Aux-Chevaux,  50. 

Clerdent,  François,  marchand  de  laine,  r.  £ntre-deux-Ponts,34. 

Close,  Jean*Pierre-Olif  ier,  architecte,  rue  Aux-Chevaux,  46. 

Close,  Constant,  dessinateur,  rue  Chaussée-des-Prés,  3. 

Closon^  Joseph,  distillateur,  rue  Puits-cn-Sock,  97. 

Cioson,  Gilles-Joseph,  négociant,  Chaussée-des-Prés,  19. 

Coart,  Mathieu,  cabaretier,  Pont-St-Julien,  14. 

Cociet,  Pierre-Jos.,  médecin  vétérinaire,  rue  Aux-Chevaux,  34. 

Collard,  Nicolas,  cultivateur,  rue  Longdoz,  37. 

CoUardi  Joseph,  menuisier,  rue  Basse-Wez,  49. 
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Collard,  Joseph,  boulanger,  rue  des  Ecoliers,  41. 

Collinet,  Louis,  cordonnier,  rue  Puits-en-Sock,  91. 

Collin,  Louis,  plombier,  rue  SurleU  23. 

Collin,  Philippe-Théodore-Joseph,  rentier,  rue  Moneux,  3. 

Comblin,  GélestinJoseph,  boulanger,  rue  Chaussée-des-Prés,  31. 

Carbruyn,  Charles,  rentier,  à  la  Boverie,  4G. 

Gormaux.  Paschal-Joseph,  commis-négoc.rue  Puits  en  Sock,  39. 

Coulon,  Jean,  cabaretier,  rue  Pécherue,  65. 

Coune^  Lambert,  employé,  rue  Grétry,  241. 

Goune,  François,  corroyeur,  rue  des  Tanneurs,  54. 

Goune,  Lambert,  négociant,  Pont-St  Nicolas^  7. 

Goune,  Michel,         id.,  rue  Entre-deux-Ponts,  11. 

Gounotte,  Jacques-Joseph,  id.  place  St-Pholien.  12. 

Gouturier,  Lambert,  cabaretier,  rue  Grétry,  3&. 

Gox,  Marie-Auguste-Gamille,  employé,  faubourg  d'Amereoeur. 

Grulle,  Jacques- Joseph,  mégissier,  rue  Ghaussée-des-Prés ,  30« 

Crulle,  Auguste,  cabaretier,  faubourg  d*Amercœur,  22. 


Dallemagne ,  Gharles ,  marchand  de  meubles ,  rue  Entre-deux- 

Ponts,  37. 

Darbrefèntaine,  Jean-Jos.,  menuisier,  rue  Grétry,  34. 

Daris,  François,  cabaretier,  rue  Devant-les-Ecoliers,  26. 

Davreux,  Ant.-Franç.-Maur. ,  capitaine  pensionné,  rue  Basse- 

We2,109. 

Dawans,  Adrien,  industriel,  rue  Grétry ,  121. 

Debouny,  Gilles,  maçon .  rue  Derrière-les-Potiers,  17. 

Debruge,  André-H.-J.,  cabaretier,  à  la  Boverie. 

Decerf,  Jean-François ,  négociant^  rue  Ghausée-des-Prés^  39. 

Dechamps,  Léonard,  fabricant,  rue  Neuve,  16. 

Decharneux,  Guillaume,  boucher,  rue  Pécheurue,  11. 

Decharneux,  Nicolas,  négociant,  rue  Puits-en-Sock,  7. 

Dechevy^  Armand  ,  id.,  rue  Ghaussée-des-Prés,  13. 

Defeld,  Antoine-Jean,  cabaretier,  rue  Derriére-St-Pholien. 

Defize,  Edouard ,  sous-ingénieur  des  mines,  rue  Basse- We2, 30. 

Defrance  ,  Henri-Joseph,  boucher,  rue  Chaussée-des-Prés ,  6. 

Defrance,  Dieudonné,  id.,  rue  Saucy ,  21. 

Defresne,  Jean- Jacques ,  tisserand,  rue  Derrière-les-Potiers ,  68. 

Defresne,  Lambert,  fabricant  d*étoflfes,  rue  Entre-deux-Ponts,  32. 

Dehasse,  Lambert,  fabricant,  rue  Puits-en-Sock,  13« 

Dehasse ,  Auguste ,  id.  id. 

Dehasse,  Félix,  id.,  quai  de  l'Ourthe,  52. 

Dehouse,  Pierre- Joseph,  tourneur  en  fer,  rue  Sous-FEau,  45. 

Dejaer,  Alfred^  ingénieur,  rue  Entre-deux-Ponts ,  62. 
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Dejardin.  Jean,  cabareiier,  rueGrétry,  62. 
Dejardin,  Jean-Pierre-Joseph,  fabricaot  de  cardes,  rue  Pui(s-en- 

Sock,62. 
Delavignette,  Jacques^  Déçociant»  id.,  75. 
Delhez.  Clément,  id.  rue  Ghaussée-des-Prés ,  45. 
Deliége,  Jacques,  fabricant  de  cardes,  quai  de  rOurlhe,  54. 
Delleur,  Joseph,  tailleur,  rue  Puits-en-Sock^  65. 
Delleur,  Pierre-Joseph,  tailleur,  rueSurlet,  52. 
Delsaux,  Charles,  architecte  provincial,  rue  Grélry^  2. 
Demany,  Ferdinand-Joseph,  commissaire  de  police,  r.  Surlet,  30. 
Demany,  Laurent,  maître  menuisier,  id.,  35. 
Demarteau,  André,  né:;ociant,  rue  Pont-des-Ai*ches,  18, 
Demeuse,  Auguste,  id..  rue  Puits-en-Sock.  3 
Denis,  Alexandre,  fabricant,  rue  Grétry,  38. 
Denis,  Léonard,  commissionnaire,  à  la  Boverîe ,  50. 
Deprez,  Jean-Louis,  cordonnier,  rue  Chaussée-des-Prés^  46. 
Deprcz,  Hubert,  cabaretier,  quai  de  Longdoz,  125. 
Desaive,  Toussaint,  idem,  à  la  Boverie. 
Desoer,  Henri,  tanneur,  rue  des  Ecoliers,  20 
Despa,  Josepb-Gelin,  meunier,  rue  Frotdmont,  19. 
Dethier,  Arnold,  cabaretier,  rue  Entre-deux-Ponts,  34. 
Detheux,  Henri,  revendeur  de  viande^  rue  des  Tanneurs,  30. 
Deirixhe,  Ernest,  cabaretier,  faubourg  d'Amercœur,  66. 
Detombay,  Joseph,  ford^eron,  rue  Chaussée-dcs-Prés,  34. 
Deveux,  Alphonse,  rentier,  rue  Aux  Chevaux,  64. 
Deveux,  Nicolas-Joseph,  id..  id.,  81. 
Device,  Joseph,  cabaretier,  à  la  Boverie,  58. 

Devigne,  Michel,  négociant,  rue  Pont-Saint-Julien,  4. 

Devigne,  Jean-Simon,  négociant,  rue  Gréiry,  32. 

Devillers,  Simon^  boulanger,  rue  Gravioute,  10. 

Devosse,  Guillaume-Joseph,  négociant,  faubourg  d'Amercœur,?. 

Dewandre,  Lambert,  march.  de  meubles,  r.  Pont-St-Julien  ,  19. 

Dewandre.  Martin-Joseph,  vannier,  rue  Entre-deux-Ponts,  24 

Dirette,  Charles-Henri-Joseph,  plombier,  rue  Puits-en-Sock,  36. 

Dispa,  Sébastien,  cabaretier,  rue  Grétry ,  23. 

Dispa  Gilles-Antoine,  id.,  id.,  87. 

Dispa,  Antoine-Joseph,  id.,  id  .  108. 

Doblusteine,  Toussainr,  id  ,  à  la  Boverie,  17. 

Donnay,  Jean-Denis,  id.,  rue  Enlre-deux-Ponts,  71. 

Dossin,  Henri,  tanneur,  rue  des  Tanneurs,  123. 

Dossin,  Laurent,  meunier,  rue  du  Moulin,  11. 

Dossin,  Joseph,  id.,  id  ,  18. 

Dossin,  Jean-Henri,  corroyeur,  rue  des  Tanneurs,  13. 

Dozin,  Jean-François,  journalier,  rue  Rouleau,  15. 

Dolliée,  Dieudonné,  industriel,  quai  de  Longdoz ,  153. 

11 
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Dubois,  Henri,  meunier,  quai  de  Lonj^doz,  153. 

Dupont^  Jean-Baptiste-Jose[)h,  négociant,  Pont-des-Arches.  11 

Dupont,  Michel-Joseph^  cabaretier,  faubourg  d'Amercœur,  67. 

Dupuis,  Michel,  négociant,  rue  Grélry,  19. 

Duquesne,  Jean-Baptiste,  employé,  rue  Queue-d'Ognon,  17. 

Durbuy,  Joseph  Lambert,  négociant^  rue  Chaussée  des-Prés,  51. 


Elias,  Nicolas,  avocat,  rue  Grétry,  2. 

Ernesk  Henri;»  cabaretier,  faubourg  d' Amercœur,  50. 

Ernotte,  Henri,  entrepreneur,  id.  56. 

Erpicmn,  Lambert,  id.  rue  Rntre-deux-Ponts,  4. 

Evrard,  Théodore,  négociant,  rue  Terre-en-Bécbe^  52. 


Fagnan,  Jules,  rentier,  rue  Hanson,  28. 
Falise,  Pierre-Louis,  mécanicien,  rue  des  Ecoliers,  54. 
Falisse,  Auguste,  industriel,  rue  Péchèurue,  7. 
Fauconnier,  Mathieu,  entrepreneur,  faubourg  d*Amereœur,  57. 
Fauconnier,  Mathieu,  teinturier,  rue  Entre-deux-Ponts.  60. 
Favechamps,  François,  cabaretier,  rue  Entre-deux-Ponts,  59. 
Fétu,  Jean-François-Antoiae,  fabricant  de  cardes,  quai  de  Long- 

doz,  55. 
Ficky  François-Lamb.,  négociant,  Chaussée-des  Prés,  58. 
Fick,  Lamb.-Joseph,  tanneur^  rue  des  Tanneurs.  9. 
Filot.  Jean  Pierre-Joseph,  négociant.  rueBase-Wez,  114- 
Fissette,  Jean-François,  fripier,  rueSurlet,  14. 
Flamand,  Mathieu-Joseph,  forgeron,  faubourg  d'Amereœur,  9. 
Flamand,  Barthélemi,  carrossier,  rué  Grétry,  128. 
Fleury,  Joseph,   inspecteur  du  chemin  de  fer  du  Nord,  me  am 

Chevaux,  127- 
Foccroulie,  Pierre-Henri-Armand,  professeur  à  TAthénée,  me 

Froidmont,  213- 
Foidart,  Joseph,  négociant,  rue  Entre-deux  Ponts,  21. 
Foidart,  Arnold,  cultivateur,  quai  de  Longdoz,  267. 
Fontaine,  Michel,  coutelier,  Pont-St-Julien.  19. 
Forir,  Henri,  menuisier,  rue  Puits-en-Sock,  99. 
Foulon,  Lambert,  fondeur  en  fer,  rue  Méan,  9. 
Fraigneux.  Henri-Napoléon,  pharm.,  rue  Puits-en-Sock.  101 
Fraigneux,  Jean-Pierre-Joseph,  cultivateur,  à  Longdoz. 
Fraigneux,  Jean-Louis,  négociant,  rue  Puils-en-Sock,  62. 
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Fraigneux,  LaureDt-Jos.,  serrurier  mécanicien,  rue  Maquet. 
Fraîgneux,  Hubert-Joseph,  id.  à  Longdoz,  21. 

Fraigneux-  Gilles-Joseph,  îd.  quai  de  Longdoz,  25. 

Fraikin,  François,  teinturier,  rue  Entre-deux-Ponts,  17. 
Fraîpont.  Joseph,  tailleur,  rue  Surlet,  26. 
Francis,  André-Joseph,  négociant,  rue  Basse-Wez,  14. 
Francotte,  Gustave,  industriel,  rue  Grétry,  58. 
Francotte,  Victor-Henri,        id.,  id.,        62. 

Francotte,  Clément,  id.,  id. 

Frankinet,  Charles,  prof.émérite,  rue  Chaussée-des-Prés,52  bis. 
Franquart,  François,  boulanger,  rue  des  Ecoliers,  29. 
Fransquet,  Gérard-Joseph,  fabricant,  rue  Porte-aux-Oies,  2. 


Gathy,  Joseph,  négociant,  rue  Grande-Béche,  69. 
Georlay,  Victor,  boulanger,  rue  Chaussée-des-Prés. 
Gérard,  Ferdinand,  négociant,  rue  Grande-Nassarue,  10. 
Gérard,  Pierre-Louis,  confiseur,  Chaussée-des-Prés.  47. 
Gerondal.  Antoine,  cordonnier^        id.        40. 
Ghaye,  François,  chapelier,  id.,  58. 
Ghaye,  Louis-Joseph,  négociant,  rue  Puits-en-Sock,  72. 
Gillitt,  Louis-Servais,  rentier,  rue  Surlet,  22. 
Gillard,  François-Joseph,  batelier,  sur  le  Dos-Fanchon,  35  bis. 
Givet  dit  Kinon,  Gilles,  cabaretier,  nie  Lai^e,  23. 
Goffart,  François,  boucher,  rue  Pécheurue,  43. 
Goffart,  Lambert,        id.        rue  Saucy,  14. 
Goffin,  Joseph,  ingénieur,  à  la  Boverie,  8. 
Gomrée,  Ferdinand,  fondeur  en  fer.  quai  de  Longdoz,  47. 
Goor,  Jean-Gérard,  marchand  de  laine,  place  Ste-Barbe,  45. 
Gratndorge,  Nicolas,  négociant,  rue  Puits-en-Sock.  25. 
Grenier,  Jacques,  loueur  de  vigilantes,  place  Ste-Barbe,  2 
Grise,  Nicolas,  rentier,  Longdoz,  31. 
Grivegnée,  Jacques-Joseph,  charcutier,  rue  Puits-en-Sock,  21 . 
Groteclaes,  Mathieu-Joseph,  prêtre,  faubourg  dAmercœur,  77. 
Groven,  Antoine,  marchand  de  bois,  rue  Pécheurue,  25. 
Groven.  Pierre-Joseph,        id.        id. 

Grumelier,  Jean-Guillaume,  marchand  de  meubles,  r.  Chaussée 

des-Prés,  17." 
Guillaume,  François-Joseph,  serrurier,  rue  Puits-en-Sock,  34. 
Guillaume,  André»  négociant,  id.,  8. 
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Habrant,  François,  forgeron,  rue  Basse- Wez .  47. 
Hansez,  Simon,  cabaretier,  faubourg  d'Amercœur. 
Hardy,  Jean-BapUste,  négociant  rue  Puits-en<Sock,  90. 
Ilayen,  Alexandre,  relieur,  rue  Pont-des-Arches,  3. 
Hennau,  Charles- Augusle,  prof,  à  TUniversité,  aux  Vennes,  2. 
Henri,  Martin,  chapelier,  rue  Chaussée-des-Prés,  35. 
Henrion ,  Henri ,  caissier  de  la  Banque  liégeoise,  rue  de  Fétinoe. 
Henrion,  Gilles,  teinturier,  rue  Saucy ,  21. 
Henrotte,  Jean ,  chef  de  bureau  à  TAdministration  eommunale, 

rue  Puits-eD*Sock,96. 
Herman^  Henri,  fripier,  rue  Entre-deux-Ponts.  17. 
Herman.  Nicolas,  négociant,  rue  Puits-en-Sock,  33. 
Hermesse,  François,  forgeron,  id.,  69. 
Heuschen,  Jean-Pierre,  mécanicien,  rue  Surlet,  65. 
Hock,  François,  corroyeur,  rue  des  Tanneurs.  18. 
Hodeige,  Jean-Léonard,  tanneur,  rue  des  Ecoliers,  28. 
Hodeige,  Rodolphe,  id.,  rue  des  Tanneurs.  66. 
Honin,  Robert,  marchand  de  farines,  Aux-Vennes. 
Honoré,  Charles-Guillaume,  bijoutier,  rue  Pont-des-Arcbes,  Ift 
Honoré,  François-Mathieu,  orfèvre,  rue  Large,  5. 
Hougardy^  Lambert,  savonnier,  rue  des  Ecoliers,  65. 
Houssa,  Barthélémy,  menuisier,  rueRaes,  7. 
Houssa,  Jean,  tisserand,  rue  en  Châtre,  25. 
Houssard,  Joseph,  inspecteur  des  inhumations,  rue  Latour,  51. 
Hozay,  Edouard-Alexandre,  tisserand,  rue  Sous-l*£au,  46. 


ista,  Joseph-Thomas,  négociant,  rue  Puits-en-Sock,  32. 
Ista,  Walthére,  id.,  Pont-St-Micolas,  9. 


Jamolet,  Nicolas,  tanneur,  rue  des  Tanneurs,  48. 

Jamolet,  Alexandre,  id.,  id  ,  64. 

Jamolet,  François,  id.,  id .  24. 

Jamolet,  Libert,  id.,  id.,  42. 

Jeanne,  Nicolas,  professeur,  rue  aux  Chevaux,  105. 

Joassart,  Dieudonné-Joseph,  négociant,  rue  Large,  11. 

Joassart,  WInand,  peaussier,  id.,17. 

Joassart,  Martin,  cabaretier,  place  St-Pholien,  14. 

Joassart,  Hubert,  horloger,  Chaussées-des-Prés,  10. 

Joassart,  Lambert,  peaussier,  rue  des  Ecoliers,  46. 
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Joassartt  Isidore,  tanneur,  rue  des  Ecoliers,  6. 
Jusaine,  Jean-Baptiste»  négociant»  rue  Grétry,  106. 


Keller,  Louis,  cabaretier,  rue  des  Ecoliers,  85. 
Keppenne,  Désiré,  bijoutier,  rue  Saucy,  36. 
Kuister,  Charles,  négociant,  Ghaussée-des-Prés.  37. 


Labeye ,  Edouard ,  fabricant  de  chocolat^  Longdoz,  257. 

Lagasse,  Ferdinand,  fabricant  de  savon,  rue  Puits-en-Sock ,  48. 

Lamaye,  Hubert,  boulanger,  id.,  46. 

Lambert/  André-Joseph,  cabaretier,  nie  Surlet»  2. 

Lambinon,  Edouard-Joseph,  distillateur,  quai  de  TOurlhe,  66. 

Lambrecht,  Jean-Gérard,  négociant^  rue  Surlet^  20. 

Lannoy,  François,  employé,  rue  Grétry,  130. 

Laoureux ,  Gilles-François ,  curé  de  St-Remacle ,  foub.  d|Amer- 

cœur,  28. 

Laphaye,  Henri- Lambert,  rentier,  rue  des  Tanneurs,  40. 

Laporte,  Gilles-Joseph,  ardoisier,  Pont-duRateau,  42. 

Lassence,  Auguste,  industriel,  rue  Grétry^  187. 

Lecarré,  André-Joseph,  mattre-maçon,  rue  Hanson,  22. 

Leclercq,  Gaspard,  menuisier,  rue  Pécheurue,  69. 

Leciercq,  Jean-Guillaume,  cabaretier,  me  Large,  108. 

Lecluse,  Jean-Joseph,  fabricant  de  moutonne,  rue  Puits-en- 
Sock,  31. 

Ledent,  Joseph,  tisserand,  rue  des  Tanneurs,  4. 

Ledent,  Philippe ,  marchand  de  tabae<  pont  St-Jullen,  8. 

Ledent,  Jean-Remi,  fripier^  rue  Puits^en-Sock.  89. 

Ledent,  Nicolas,  cabaretier,  rue  Derrière^t-Pholien,  35* 

Legentil,  Arnold,  boulanger,  rue  Basse-Wez,  35. 

Le|enne,  Jean-Pierre,  fabricant  d'étoffes,  quai  de  lt)urthe,  76* 

Lejeune,  Jean-Pierre,  cabaretier,  rtie  Puits*^n-Sock,  44. 

Lemaire,  Antoine-Gilles,  maroh.  de  grains^  rue  des  Ecoliers,  44. 

Lemattre,  Huber t-Jean,  armurier,  rue  Grande-Nassarue,  30. 

Lemouche,  Joseph,  négociant,  rue  Puits-en-Sock^  73. 

Lenaerts,  Mathieu,  meunier,  rue  Saucy,  23. 

Lenoir,  Libert-Joseph,  négociant,  rue  Basse- Wez,  131. 

Lepot,  Henri,  id.   Pont-des- Arches,  15. 

Leyieux,  Jean-Lambert,  contrôleur  des  contributions ,  rpe  Aux- 

Chevaux    67. 

Lboestf  Thomas^  menuîsiefi  rue  Entre-deux-Ponts,  64. 
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Lhoest,  Martîn-Jos ,  fabr.  de  chandelles, r.  £atre-deiixPoiils,16. 

Lhoist,  Jean-Pau i-£mile,  pharmacien,  rue  Puits-en-Sock,  17. 

Libert,  François,  tanneur,  rue  des  Tanneurs,  12. 

Libert,  Henri,  id.^  id.,  80. 

Lixon,  François-Charles,  brasseur,  rue  en  Châtre,  4. 

Longrée^  Florent,  cabaretier,  rue  Puits-en-Sock^  43. 

Louard,  Herman-Joseph,  id.,  rue  des  Récollets,  15. 


Magis,  Régnier- Joseph,  mécanicien,  rue  Libotte. 

Magnée,  Paschal-Joseph,  cultivateur,  quai  de  Longdoz,  125. 

Malherbe,  Gilles,  marchand  de  vins,  rue  des  Ecoliers,  40. 

Manquoy,  Michel,  colporteur,  rue  Roture,  58. 

Marquet,  Léonard,  négociant,  rue  Chaussée-des-Prés,  49. 

Marquet,  François,  cabaretier,  rue  Sous-r£au,28. 

Mascart,  Jean-Baptiste,  rue  des  Tanneurs,  58. 

Massart,  Louis,  marchand  de  grains,  place  Ste-Barbe,  9. 

Massart,  Jacques,  cabaretier,  prés  St-Denis ,  12. 

Massart,  Lambert,  négociant,  rue  Terre-en*Béche. 

Mathelot,  Henri-Lambert,  rentier,  rue  Méan,  8. 

Medart,  Winand- Joseph,  négociant,  rue  Pont-des-Arches,  1. 

Mélotte,  Louis,  architecte  des  hospices,  rue  Pitteurs,  1. 

Melotte,  Louis,  agent  d'assurance,  rue  Froidmont,  8. 

Mention,  Henri,  entrepreneur,  rue  Grétry^  60. 

Michel,  Jean,  boulanger,  rue  Puits-en-Sock,  66. 

Michel,  Laurent,  id.,  rue  Entre-deux-Ponts,  48. 

Moest,  Arnold,  fabricant,  rue  Basse- Wez,  113. 

Monfort,  Mathieu-Joseph ,  cabaretier,  Devant-les-Récollets,  2. 

Montulet,  Barthélemi,  constructeur  de  bateaux,  rueGravioule,  4. 

Montulet,  Thomas,  tisserand,  quai  de  TOurthe,  16. 

Montulet,  Joseph,  fabricant,  rue  Saucy,  1. 

Montulet,  Jean-François,  id.,  id. 

Mordant,  Gilles,  négociant,  rue  Entre-deox-Ponts,  1. 

Mottlan,  Joseph,  rentier,  quai  de  TOurthe,  26. 

Mouton,  Désiré,  menuisier,  rue  Grétry,  189. 

Mouton,  Pierre-Joseph,  meunier,  rue  Grande-Béche^  120. 

Mouton,  Pascbal,  brasseur,  Pont-des-Arches,  20. 


Nandrin,  François,  négociant,  rue  Basse- Wez,  7. 
Navarre,  Jean-Baptiste,  cabaretier,  rue  Neuve,  27. 
Navarre,  Jaequest  cordonnier,  rue  Puits-en-Sock,  47. 
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Navarre,  Jean- Joseph,  boulanger,  rue  Neuve,  12. 
Nicolet,  Jean-Théodore,  négociant.  Pont-des- Arches,  13. 
Nypels,  Adolphe,  capitaine  d'artillerie,  quai  de  Longdoz,  111. 
Nivard.  NoêL  négociant,  rue  des  Jardins,  7. 


Olivier,  Claude-Joseph,  cabaretier,  rue  Sous-l'Eau,  8. 
Orval,  Joseph,  fabricant,  rue  Jcau-d'Oulre-Meuse. 


Pairoux,  Jean-Martin,  capitaine  pensionné,  quai  de  Longdoz,  219. 

Pâques^  Henri-Philippe,  propriétaire,  rue  Grétry,  66. 

Pardaens,  Corneille,  négociant,  rue  Puits-en-Sock,  60. 

Pascal,  Jean-Lambert,    id.,     rue  Basse-Wez,  26. 

Peigneux,  Simon,  cabaretier,  rue  Puits-en-Sock^  2. 

Pérée,  Hubert,  négociant,  id.,  28. 

Péters,  Eugène,  corroyeur^  rue  des  Tanneurs^  44. 

Petit,  Jean,  boulanger,  rue  Surlet,  19. 

Peurette,  Gaspard,  distillateur,  rue  Entre-deux-Ponts,  38. 

Peurette^  Erasme-Vincent,  brasseur,  id.,  36. 

Peutermans,  Désiré,  typographe,  rue  Puits-en-Soek.  80. 

Pevée,  Henri-Joseph,  loueur  de  voitures,  id.,        67. 

Pholien,  Antoine,  ferblantier,  id.,        11. 

Pîenry,  Pierre- Joseph,  employé,  Pré-Mativa,  1, 

Pireken,  Nicolas,  négociant,  me  Entre-deux-Ponts,  4. 

Pire,  Noél-Joseph,  id.,  Taubourg  d^Amercœur,  45. 

Pirnay,  Henri-Joseph,  cultivateur,  quai  de  Longdoz,  115. 

Pirotte,  Pierre-Joseph,  vannier,  rue  Puits-en*Sock,  77. 

Pirotte,  Charles,  mécanicien,  Derrière-le-Manège-des-Ecoliers. 

Pirotte,  Gaspard-François,  cultivateur,  rue  Sous-rfiau,  70. 

Pirotte,  Hubert,  mécanicien,  rue  aux  Chevaux.  129. 

Pirson,  Jean-Joseph,  cabaretier,  rue  du  Pré-Binet,  329. 

Plumier,  Jean,  rentier,  quai  de  Longdoz,  221. 

Poncin,  Arnold-Martin,  marchand-ambulaut,  rue  Basse-Wez,  10. 

Poncin,  Louis,  id.,  id. 

Ponsart,  Jean-Joseph,  négociant,  Chaussées-des-Prés.  32. 

Porigneaux,  Joseph,  fabric.  de  cartons,  quai  St-Viocent. 

Poîdevin,  boucher,  rue  Grande-Nassarue,  15. 

Praile,  Henri,  lieutenant  d'artillerie,  rue  aux  Chevaux^  54. 

Prolin,  Edouard-Joseph,  négociant,  rue  Pêcheurue ,  11. 


Quoilin.  Hubert-Jos.,  marchand  de  grains,  quai  de  TOurthe,  15. 
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Ransy,  Michel-Louis,  rentier,  rue  Basse- Wcz,  122, 

Rasquin,  Antoine-Joseph^  tanneur,  rue  des  Tanneurs,  22. 

Rasquin,  Dieudonné,  id.,  id. 

Rasquin,  Isidore,  id.,  place  Delcour,  2. 

Rasquinet,  Pierre-Joserih,  boucher,  rue  Entre-deux-Ponts,  8. 

Rasquinet,  Lambert,  id.,  id.,  69. 

Redouté,  Jean-Etienne,  cabaretier,  rue  Pêcheurne,  5. 

Remouchamps,  Nicolas,  négociant,  rue  Puits-en-Sock,  24. 

Renard,  Jean-François,  cabaretier,  rue  Grétry,  215. 

Renard,  Nicolas,  négociant ,  rue  Chaussée-des-Prés,  11. 

Renardi  Jean-Pierre,  industriel,  rue  Basse-Wez,  28. 

Renardy,  Jean-Joseph,  commis-greffier.  ruePuits-en-Sock,  27. 

Renoz  de  Borlé,  Henri,  rentier,  à  la  Boverie.  42. 

Eenson,  Servais,  cultivateur,  rue  Basse-Wez.  111. 

Renson  dit  Lixon,  Jean-Jos.,  brasseur,  rue  Entre-deux-Ponts.  30. 

Rensonnet,  Antoine,  marchand  de  fer,  rue  Surlet,  6. 

Requilé, Lambert,  fondeur  en  cuivre, Entre-deux-Ponts,  22. 

Requilé,  François,  id.,  rue  Puits-en-Sock,  47. 

Reuleaux,  Ferdinand,  industriel,  rue  Sous-FEau,  23. 

Reuleaux,  Jos.-Léonard,  march,  de  couleurs,  Derr.-St-Pholien,  20. 

Reuleaux,  Herman,  id.,     faubourg  d'Amercœur,  67. 

Reuleaux,  Charles,  id.,  id. 

Reuleaux,  Eugène.  id.^  id. 

Riga,  Pierre-François,  boulanger,  rue  Basse-Wez,  19. 

Robert,  Lambert,  avocat,  rue  Grétry,  224. 

Rome,  Hubert,  cabaretier,  quai  de  Longdoz,  55, 

Rodberg,  Charles,  fabricant  de  savon,  rue  Chaussée-des-Prés,  4. 

Ronchus,  Laurent,  boulanger,  rue  Entre-deux-Ponts,  12. 

Rongier,  Hubert,  imprimeur,  rue  Puits-en-Sock ,  8. 

Rouir,  Laurent,  boulanger,  rue  Basse-Wez.  36- 

Rousiieau.  Michel,  armurier,  rue  Larges.  15. 

Rousseau.  Nicolas,  négociant,  rue  Puits-en-Sock,  47. 

Ruelle,  Wallhère-Joseph,  pharmacien,  rue  Entre-deux-Ponts,  8. 

Ruth,  Nicolas,  horticulteur,  rue  Grande-Béche,  17. 

Rutten,  François-Charles-Jos.,  teinturier,  rue  Puits-en-Sock,  90. 

Russon,  Joseph,  négociant,  '  id.,       5. 


Sablon,  Jean-Baptiste,  tanneur,  rue  des  Tanneurs,  56. 
Salkin,  Célestin,  négociant,  rue  Chaussée-des-Prés,  7. 
Sarton,  Jean-Nicolas,  fabricant,  rue  Puits-en  Sock,  54. 
Schaar,  Mathias,  professeur  à  TUniversité,  à  la  Boverie-  7. 
Sauvage,  Henri-François,  recev.  pensionné,  rue  des  Jardins,  20. 
Schellings,  Nicolas-Joseph,  sans  profession»  rue  Grétry,  46. 
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Sépulcre,  Martin,  cabaretier,  a  la  Boverie,  6. 

Serulier.  Ferdinand-Joseph-Oiivier,  employé,  rue  Surlet,  25. 

SerTais,  Philippe,  notaire,  rue  Gréiry,  56. 

Simon,  Emile,  inspecteur  d'arrondissement,  rue  Aux-Ghevaux. 

Simon,  Hubert,  fbndeur  en  cuivre,  Pont-du-Ra(eau,  25. 

Simonis,  Walthère- Joseph,  chaudronnier,  rue  Puits-en-Sock,  37- 

Siquet,  François-Guillaume,  menuisier,  rue  Pécheurue,  27. 

Siquet,  Jean,  cabaretier,  rue  Sur-FEau,  17. 

Smal,  Joseph,  tisserand,  rue  Neuve,  46. 

Smeyers,  Antoine,  cabaretier,  rue  Grétry,  78. 

Spineux,  Ferdinand,  mécanicien,  faubourg  d'Amercœur,  33. 

Spineux.  Clément,  id.  id, 

Staaren,  André,  curé,  rue  Surlet,  10 

Stas,  Célestin,  négociant,  rue  Chaussée-des-Prés,  41. 

Stassart,  Nicolas-Pierre,  sans  profession,  rue  des  Ecoliers,  75. 

Stassart,  Jean-Nicolas,  brossier,  Pontdes^Arches,  44. 

Stasse,  Jean-Louis,  négociant,  Chaussée-des-Prés,  53. 

Sterpin,  Jean-Gilles,  cultivateur,  auxVennes,  10. 

Struman,  Mathieu^  marchand  de  grains^  Ghaussée-des-Près,  1. 


Tasset,  Nicolas,  maréchal-vétérinaire,  rue  Surlet,  47. 
Tasset,  Sébastien,  maréchal-ferrant,  faub.  d'Amercœur,  69.  bis. 
Tawe,  Henri,  ouvrier  en  tabac,  rue  Grande-Bèche,  63. 
Tilkîn,  Lambert,  mécanicien,  à  la  Boverie,  9. 
Tilkin  dit  Bertou,  Adrien,  corroyeur,  Chaussée-des-Prés,  23. 
Thiriard,  Jacques-Joseph,  marchand  de  bois,  rue  Entre-deux- 

Ponts,  56. 
Thiriard,  Lambert- Joseph,  boulanger,  rue  Puits-en-Sook,  87. 
Thiry,  Henri- Joseph,  distillateur,  quai  de  Longdoz,  1. 
Thone,  Servais,  maçon,  rue  Laids-Fossés,  84. 
Thurion,  Jean-Joseph,  capitaine  d'artillerie,  Boverie,  42. 
Timmermans.  Jean-Baptiste,        id.        rue  Aux-Chevaux,  109. 
Trasenster^  Charles,  brasseur,  rue  Basse-Wez,  1. 
Truillet,  François,  chirurgien,  rue  Surlet,  39. 


Yanderbelle.  Isidore,  négociant,  Pont-St- Julien,  6. 
Yandergrinten,  Antoine,  capitaine  d'artill.,  rue  Basse-Wez,  129. 
Yanderhoven,  Léonard,  cabaretier,  rue  des  Tanneurs,  55. 
Yanderzypen,  Joseph,  caissier,  place  Delcour,  6. 
Yandestraeten,  Yictor,  fabricant  de  draps,  rue  Grande-Béche,  84^ 

12 
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Vandriken,  Toussaint,  serrurier,  rue  Dcrrière-St-Pholien,  lo. 
Yanhagendoren,  Guillaume,  marcb.  de  bois,  rue  Basse-Wez,  34. 
Vanhorick,  Eugène,  ingénieur-mécanicien,  rue  Latour,61. 
Yanorle,  Alphonse,  pharmacien,  rue  Chaussée-des-PréSt  68. 
Vanorle,  Victor,  industriel,  rue  Grétry.  17. 
Verlaine,  Théodore,  boulanger,  rue  Entre-deux-Ponts,  S*. 
Via  tour,  Joseph»  cabaretier,  id.  126. 
Vriessen.  Louis,  corroyeur,  rue  des  Tanneurs,  90' 


Warnant,  Joseph,  tanneur,  rue  des  Écoliers,  1î2. 
Warnier,  Etienne,  fabricant  d*éloflFes.  rue  Terre-en-Béche,  33. 
Waroux,  Nicolas,  meunier,  quai  de  Longdoz,  8. 
Wauters,  Léon,  négociante  rue  des  Tanneurs,  6. 
Wauters,  Hyacinthe,  tanneur,  id.  28. 
Wauters,  Arsène,  îd.,  rue  Large,  7, 
Wilkay,  Henri-Joseph,  menuisier,  rue  Puits-en-Sock,  40. 
Willems,  Jean,  négociant,  id..  94. 

Wilmart,  Pierre- Alexandre,  docteur  en  médecine,  rue  Chaussé^ 

des-Prés.  Si 
Wilmotte,  Dieudonné,  chaudronnier,  rue  Entre-deux-Ponts,  67. 
Wodon,  Léon,  avocat,  rue  Grétry,  70- 
Wodon,  Charles,  rentier,  rue  Méan.  7* 


Ziane,  Eugène,  meunier,  rue  des  Tanneurs,  68. 
Ziane,  Jean-Nicolas,  tanneur,  pied  du  Pont-des- Arches.  7. 
Ziane,  LéonardJosephi  id.,  rue  des  Tanneurs,  38. 
Zomers,  Simon,  négociant,  rue  Chaussée-des-Prés,  66. 

Électeurs  provinciaux. 

Englebert.  Jos.  (délégué),  cordonnier,  rue  Cbaussée-des-Prés ,  3â. 

Grumsel ,  Gilles  Joseph  (délégué) ,  fabricant  de  colle ,  rue  de? 

Ecoliers,  G- 

Électeurs  communaux. 

Caby,  Pierre,  ferblantier,  rue  Chaussée-des-Prés,  9. 

Chenet,  Ferdinand-Joseph,  marteleur,  quai  de  Longdoz,  265. 

Goxhe,  François,  serrurier,  rue  Entre-deux-Ponts,  61. 
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l)ager,  î*ierre-Joseph,  marbrier,  faubourg  d*Amercœur.  19, 
l)ebeur,  Jean-Henri,  capitaine  pensionné,  rue  Aux-Ghevaux,  69 
Dejardin,  François-Nicolas,  boulanger,  rue  Puits-en-Sock,  11. 
Demeuse.  Nicolas,  teinturier,  rue  Basse- Wez,  20. 
Denis,  Guillaume-André,  sans  profession,  id.,  107. 
Direttc,  Jean-Joseph,  curé,  rue  des  Ecoliers,  2. 
Donnay,  Laurent  (délégué),  cultivateur,  auai  de  Longdoz,  211. 
Dumont,  Henri- Joseph-Auguste  (délégué),  nég.  pied  duPont-des-^ 

Arches  ,11. 
Dupont,  Jean-Henri,  ouvrier  meunier,  rue  Surlet ,  3. 

Englebert,  Jos.  (délégué),  cordonnier,  rue  Chaussée^les^Prés,  25. 

Follet,  Pierre-Hubert- Joseph,  boulanger,  rue  Puits-en-Sock.  30. 

Goowaerts,  P.-Louis-André,  tanneur,  rue  des  Tanneurs,  90. 
Grumsel,  Gilles-Joseph  (délégué),  fabricant  de  colle,  rue  des  Eco- 
liers, 6. 
Jacquemain,  Gilles,  ardoisier,  rue  Puits-en-Sock,  68. 

Laloux,  Alexandre,  marchand  de  bois,  rue  Grétry,  4. 

lamarche,  Jean-Guillaume,  tonnelier,  rue  Roture,  18. 
Lassaux,  Joseph-Nicolas,  orfèvre,  rue  des  Tanneurs,  82, 
Legay,  Léonard,  cabaretier,  place  St-Pholien,  6. 
Louis>  Jean,  menuisier,  rue  Grétry,  187. 

Nicolay,  Nicolas,  cabaretier,  rue  Surlet,  36. 

Paque.  Alphonse,  professeur^  TAthénée,  à  la Boverie,  122. 
Poetjens,  Guillaume,  négociant,  rue  Chaussée-des-Prés.  2. 

Ransy,  Oscar,  docteur  en  médecine,  rue  Latour,  47. 

Schoonbroodt,  Léopold,  pharmacien,  rue  Grétry,  14. 
Simon,  Edouard,  armurier,  rue  Sous-l'Eau.  15. 
Spirlet,  Dieudonné,  menuisier,  Longdoz,  93. 

Tilkin,  Lambert,  mécanicien,  rue  Xhanson,  25. 

Vergauwen,  Charles-Louis,   conducteur  des  ponts  et  chaussées, 

rue  Grétry,  149* 

Wiéche,  Lambert- Joseph,  menuisier;  rue  des  Tanneurs,  13. 
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VILLE    D6    LIÈGE.    —  TRAVAUX    PUBLICS. 


RAPPORT 


AU  COLLÈGE  DES  BOURGMESTRE   ET  ÉCHEVINS  : 

!•  SVR   LA  DEHANDE  EN  CONCESSION 

DE  DEDÎ  PONTS  A  CONSTRUIRB, 

DONT  I7N  SUS   LA  MBU8B,  PRÈS  DB  LA  I^LACB  DU  PONT-M AGHIN  , 

ET  l'autre  , 

SUR    LB  BARBOU ,    PRÈS   DU  CHAMP   DE    MANOEUVRES ,  FORMÉE  PAR   MM. 

CI.AB8  BT   FLÉCHET; 

1*  SUR  U  PROln  DE  QUM  DE  U  RIVE  DROITE  ENTRE  LE  PONTDES-ARCHES 
ET  LE  SUSDIT  PONT  SUR  LE  BÀRBètf  ; 

Et  >  sur  la    demande  de  M.  FséMiasDotFP ,  tendant  à  ouvrir  des  rues 
dans  les  terrains  dits  :  Prés  St-Denit , 

PAR 

M.    BLOHDEH. 

IRO^mCUR-DIRCCTEUR  »CS   TRAVAUX  PUBUCS    DE    LA    VILLE. 


LIÈGE, 

J.    LEDOUI,   IMPRUIKUR    DES    ADMINISTRATIONS    PROVINCIALE    ET    COMUNÀLE, 

Hue  des  Ravels,  10. 

1859. 
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lliûZy  LE  &  MAI  1859. 


Al  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins. 


Msssitufts^ 


Par  lettre  du  ISjaavierdernier,  MM.  Claes  et  Fléchet  vous  ont 
transmis  une  copie  de  la  demande  quils  ont  adressée  à  M.  le  Mi- 
nistre des  travaux  publics  et  tendant  à  obtenir  la  concession  de 
deux  ponts  è  construire,  Tun  sur  la  Meuse,  en  regard  de  la  place 
du  pont  Haghin,  Tautre  sur  le  Barbou,  près  du  champ  de  ma- 
nœuvres, ainsi  que  d'un  embranchement  de  chemin  entre  ce  der- 
nier pont  et  la  route  de  Liège  à  Jupille. 

MM.  Claes  et  Fléchet  subordonnent  leur  demande  à  lacondi- 
tion  que  la  Ville  se  charge  de  la  construction  d'une  communica- 
tion le  long  de  la  Meuse,  depuis  le  Pont-des-Arches  jusqu'à 
l'extrémité  de  File  du  Dos-Fanchon,  communication  qui  mettrait 
en  relation  les  ponts  dont  ils  sollicitent  la  concession. 

Restreint  à  la  construction  des  deux  ponts,  à  la  communication 
le  long  de  la  Meuse  et  à  l'embranchement  de  chemin  vers  la  route 
de  Liège  à  Jupille  ,  le  projet  de  MM.  Claes  et  Fléchet  ne  satisfait 
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pas  à  tous  les  besoins  des  quartiers  qu'il  est  destioé  à  desser- 
vir. —  Sans  doute^  par  la  eonstruction  d'un  pont  sur  la  Meuse 
dans  le  bas  de  la  ville^  la  circulation  d'une  rive  à  Tautre  sera  as- 
surée d'une  manière  permanente,  tandis  que  le  passage  de  la  ri- 
vière, qui  s'opère  actuellement  au  moyen  d'une  nacelle»  est  inter- 
rompu lorsque  les  eaux  sont  fortes  et  quand  elles  sont  prises  de 
glaces.  De  plus,  la  communication  le  long  de  la  Meuse  retirera  de 
l'isolement  où  se  trouve  llle  du  Dos,  inaccessible  à  des  voitures 
et  auquel  les  piétons  n'arrivent  que  par  des  ruelles  non  pavte, 
étroites^  tortueuses  et  qui  présentent  des  dangers  résultant  de 
l'escarpement  des  talus  du  dit  Biez  et  du  Barbou  ;  elle  procurera 
aussi  un  accès  direct  et  facile  au  champ  de  manœuvres  que  les 
troupes  ne  peuvent  atteindre  que  par  de  grands  détours;. elle  per- 
mettra de  convertir  cette  île  en  quartier  ;  finalement^  elle  rac- 
courcira la  distance  entre  le  quartier  du  Nord  et  la  partie  da 
quartier  de  TEst,  constituant  la  paroisse  de  St^Pholien. 

Quant  au  trajet  entre  le  quartier  du  Nord  et  le  reste  du  quar- 
tier de  l'Est,  notamment  la  fraction  qui  avoisine  le  pont  d'Amer- 
cœur,  il  ne  subira  pas  de  réduction  notable.  Sous  ce  rapport, le 
projet  de  MM.  Claes  et  Fléchet  ne  répond  pas  pleinement  au 
intérêts  de  la  ville. 

Cependant  ces  localités»  presqu  entièrement  adonnées  «  TIb- 
dustrie,  ont  des  relations  incessantes  qu'il  importe  de  facilita 
par  le  raccourcissement  des  distances.  Ce  but  peut  aisément  étie 
atteint  par  la  réalisation  du  projet  dont  M.  Frémersdorff  vous  a 
saisi  et  ayant  pour  objet  l'ouverture  de  rues  dans  la  portion  des 
prés  St-Denis  dont  il  est  propriétaire.  Dans  la  lettre  transmissive 
de  ce  projet,  M.  Frémersdorff  annonce  qu'il  relierait  ces  rues  à  la 
rue  derrière  le  Manège  de  la  Caserne  des  Ecoliers,  au  moyen  d'un 
pont  à  péage  sur  le  Barbou  dont  il  demanderait  la  concession. 

Dans  le  but  de  satisfaire  à  tous  les  intérêts  et  aussi  en  vue  de 
sauvegarder  l'avenir,  j'ai  cru  devoir  rattacher  le  projet  de  MM. 
Claes  et  Fléchet  à  celui  de  M.  Frémersdorff» 

Le  plan  ci-joint  montre  les  communications  entre  les  quartiers 
du  Nord  et  de  TEst,  ainsi  que  les  nouveaux  quartiers  qu'il  eslpos- 
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sible  de  créer  aussi  bien  sur  l'iie  du  Dos-Fanchon  que  dans  les 
prés  Si- Denis. 

Ces  nouveaux  quartiers,  reliés  entr'eux,  sont  propres  à  des 
constructions  de  tout  genre.  Bordés  de  deux  côtés  de  rivières 
constamment  alimentées  ^  ils  conviennent  parfaitement  à  des 
établissements  Industriels.  —  On  peut  y  construire  des  cités  ou- 
vrières, des  maisons  de  rentiers^  lesquelles  offriront  des  conditions 
extrêmement  salubres^  notamment  celles  qu'on  élèvera  le  long 
des  cours  d*eau. 

PISCUSSIOK    ET    DESCRIPTION    DES    TRACÉS  ;   ESTIMATION 
DES   TRAVAUX. 


Pont  sur  la  Metise. 

MM.  Claes  et  Fléchet  proposent  d'établir  Taxe  du  pont  à 
construire  sur  la  Meuse,  approximativement  dans  Taxe  de  la  place 
du  pont  Machin.  •—  Cette  combinaison  me  parait  avoir  été  adop- 
tée dans  un  but  d'économie,  mais  elle  a  rinconvénient  de  donner 
un  aspect  désagréable  à  la  place  du  pont  Maghin.  En  effet,  le 
pavé  du  pont  est  projeté  à  2""66  en  contre-haut  de  la  place  près 
du  quai^  et  cette  différence  de  niveau  doit  être  rachetée  au  moyen 
d'une  rdmpe,  laquelle  doit  se  raccorder  au  terre-plein  de  la 
place  près  de  la  prison.  Transversalement,  la  largeur  de  cette 
rampe  ne  peut  excéder  de  beaucoup  la  largeur  du  pont,  car,  sans 
cela,  le  remblai,  qui  doit  la  constituer,  enterrerait  les  maisons 
qui  bordent  le  côté  Nord  de  la  place.  —  La  différence  de  hauteur 
qui  existera  entre  la  rampe  et  la  chaussée^  le  long  de  ces  maisons, 
doit,  par  suite,  être  raccordée,  soit  par  un  talus  qui  présentera 
iin  effet  désagréable,  soit  par  un  mur  dont  l'aspect  sera  rendu 
plus  vilain  par  Tangle  qu'il  formera  avec  le  mur  qu'il  faudra  cons- 
truire le  long  du  quai.  Figurez-vous  maintenant  le  même  effet  du 
côté  opposé^  plus  le  talus  existant  contre  la  caserne,  et  vous  aurez 
une  idée  de  ce  que  sera  la  place. 
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Dans  le  projet  annexé  an  présent  rapport,  je  propose  de  repor- 
ter le  pont  immédiatement  en  amont  de  la  plaee,  de  manière  que 
son  axe  correspond  à  celui  de  la  rue  derrière  le  Manège  de  la  Ca- 
serne des  Ecoliers.  —  Du  pont,  et  dans  son  prolongement,  descen- 
drait une  rue  de  12"K)0  de  largeur  qui  déboucherait  dans  la  rue 
Porte  St-Léonard,  précisément  en  face  de  la  rue  du  Nord  et  dool 
rinclinaison  n'atteindrait  pas  4  p.  c. 

Cette  modification  entraînerait  la  démolition  de  la  caserne  des 
pontonniers  et  des  bâtiments  n"^  44,  42  et  40  feisant  face  à  la  nie 
porte  St-Léonard. 

L'estimation  de  ces  immeubles  est  de  fr.  185,000. 

Sans  doute,  l'édictale  de  ces  immeubles  nécessite  une  dépense 
considérable,  mais  elle  sera  compensée  en  paKie  par  les  1,014" 
carrés  de  terrain  formant  Texcédant  des  emprises  nécessaires  à  la 
rue. 

D  un  autre  c6té,  il  est  à  remarquer  que  la  place  du  pont  Ma- 
ghin  n*est  pas  précisément  nécessaire,  ou  qu'on  peut  en  retran- 
cher au  moins  la  partie  qui  n'est  pas  indispensable  à  la  circula- 
tion. —  Il  me  parait  qu'en  ménageant  à  ta  place  une  profondeur 
de  45°"  à  partir  de  la  prison,  et  une  rue  de  12°"  de  lanceur  le  long 
des  maisons  qui  ferment  le  c6té  Mord,  les  besoins  de  la  circula- 
tion seront  amplement  satisfaits  et  qu'on  pourra,  par  suite,  des- 
tiner à  des  bâtisses  le  quadrilatère  de  terrain  marqué  au  plan  en- 
joint par  des  traits  rouges. 

Ce  quadrilatère  mesure 3,210^09 

Mous  avons  vu  plus  haut  qu'il  restait  disponible 
des  immeubles  à  édicter    .........       1,014-60 

En  tout.    .    .    .  4,224-00 

que  la  Ville  pourrait  aliéner. 

Comme  conséquence  de  la  construction  du  pont,  ces  terrains 
acquerront  une  plus  value  considérable.  En  portant  seulement  à 
44  francs  le  prix  moyen  du  mètre,  la  surfoce  de  4,224™  produira 
uile  valeur  égale  à  la  somme  nécessaire  à  Fédictale  des  immeubles 
susmentionnés,  de  sorte  qu'il  est  plus  que  probable  que  la  modi- 
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ficatiOD  à  remplacement  du  pont  et  rembeilissement  qni  en  ré- 
sulte, ne  coûteront  rien  à  la  Ville. 

Si  je  suis  bien  renseigné,  l'autorité  militaire  cherche  un  ter- 
rain convenable  pour  y  édifier  une  caserne  en  remplacement  de 
celle  qu'il  s'agit  de  démolir  et  qui  laisse  beaucoup  à  désirer  sous 
le  rapport  de  la  salubrité. — Elle  ne  pourrait,  à  mon  avis,  en 
ehoisir  de  meilleur  que  celui  de  la  place  du  pont  Maghin,  que  je 
propose  de  vendre.  Il  fait  face  ji  la  prison  ;  par  la  construction 
du  pont,  il  est  à  proximité  de  la  caserne  des  Ecoliers;  de  l'ile  de 
Malte  oà  se  trouve  le  dépôt  du  matériel  des  pontonniers  et  du 
champ  de  Manœuvres. 

Un  arrangement  pourrait  être  tenté,  par  lequel  la  Ville  pour- 
rait échanger  une  portion  de  ce  terrain  contre  la  caserne. 

Quant  au  pont,  il  se  compose  de  cinq  travées  ;  celle  du  mi- 
lieu a    , 26"60  d'ouverture. 

Celles  des  rives  ont  (2  X  20  00)  =         40  00        id. 

Les  intermédiaires  ont  (2  X  25  50  «        47  00        id. 

Soit  en  total IlS^SO  d'ouverture 

Les  piles  et  les  demi-piles  ont  en- 
semble à  leur  sommet IS'^SO  d'épaisseur. 

,   Ce  qui  porte  la  distance  entre  les 

axes  des  demi-piles  à 126-00 

Ces  dimensions  correspondent  exactement  à  celles  du  nouveau 
Pont-des-Arches. 

Le  quai  de  la  rive  gauche  contient,  prés  de  l'endroit  où  je  pro- 
pose de  placer  le  pont,  un  coude  avançant  dans  la  rivière,  dont  la 
suppression  pourrait  être  désirable  sous  le  rapport  de  la  facilité 
de  la  navigation  et  de  l'évacuation  des  crues,  mais  cette  rectifica- 
tion nécessiterait  une  forte  dépense  pour  faire  face  aux  emprises 
qu'il  faudrait  opérer  dans  les  bâtiments  entre  la  rue  de  Sirène  et 
de  la  caserne,  à  l'effet  de  donner  à  l'abord  du  pont  une  largeur 
convenable. 

Cette  considératinn  m'a  porté  à  placer  la  face  de  la  culée  dans 
le  parement  du  mur  de  quai  actuel. 
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On  ne  peut  donner  au  quai  de  la  rive  droite  moins  de  18"  de 
largeur,  parce  qu'il  formera  en  même  temps  promenade.  Il  con- 
vient aussi  de  rétablir  en  ligne  droite^  depuis  la  ruelle  venant  de 
ia  place  Ste-Barbe  jusqu'à  l'origine  du  Dos-Fanchon,  et  ce,  de 
manière  à  ce  que,  d'une  part,  il  n'empiète  pas  trop  sur  le  lit  de 
la  Meuse  et  que,  d'autre  part,  il  ne  nécessite  pas  beaucoup  d'em- 
prises dans  les  propriétés  riveraines  et  qu'enfin  il  laisse  un  es- 
pace suffisant  pour  la  circulation  devant  les  bâtiments  en  aval  du 
Biez  des  moulins  de  Gravioule,  en  attendant  le  recul  de  ces  bâti- 
ments sur  Talignement,  ce  qui  ne  doit  avoir  lieu,  dans  Tintérél 
des  finances  de  la  Ville,  qu'au  fur  et  à  mesure  des  demandes  de 
reconstruction. 

Par  ces  dispositions,  la  Meuse  n'aura  plus  à  remplacement 
que  je  destine  au  pont,  que  118  mètres  de  largeur  et  Ton  ne 
pourra,  par  conséquent,  donnera  ce  pont  ledéboucbé  du  nouveau 
Pont-des-Arches. 

Le  pont  en  question ,  bien  qu'il  doive  être  construit  en  aval 
de  l'autre ,  me  parait  remplir  son  but  sous  le  rapport  de  l'écoule- 
ment des  crues ,  avec  un  débouché  tant  soit  peu  moindre. 
En  effets  la  Meuse  formera  après  la  construction  des  quais  une 
ligne  approximativement  droite  depuis  un  point  pris  à  environ 
170  mètres  en  amont  de  l'emplacement  du  pont  dont  il  s'agit, 
jusqu'à  la  Ponderie  de  Canons  et  comme  Taxe  de  ce  pont  est  dis- 
posé perpendiculairement  à  cette  droite ,  la  direction  du  courant 
sera  parallèle  à  la  face  des  piles  et  culées.  Cette  circonstance 
n'aura  pas  lieu  au  nouveau  Pont-des- Arches  à  cause  de  sa  posi- 
tion qui  n'est  pas  aussi  favorable  à  Técoulement  des  eaux ,  et  qoe 
les  localités  empêchaient  d'améliorer  sans  grands  fixais.  Ce  pont 
sera  contruit  dans  la  courbe  que  décrit  la  Meuse  depuis  ^Unive^ 
site  jusqu'à  la  rue  Hongrée  et  qui  succède  à  un  autre  tournant, 
lequel  se  dirige  en  sens  contraire. 

Le  courant  qui  descend  ce  dernier  va  frapper  le  mur  d'eau , 
en  Saucy ,  qui  le  rejette  sur  la  rive  opposée  vers  la  Goffe.  Il  tra- 
versera donc  obliquement  le  nouveau  Pont-des- Arches ,  lequel, 
soit  dit  en  passant ,  diminuera  notablement  les  inconvénients 
auxquels  donnait  lieu  le  pont  que  ion  démolit  actuellement. 
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Pour  réduire  le  moins  possible  le  débouché  du  pont  projeté  par 
MM.  Claes  et  Fiéchet^  voici  ce  qui  pourrait  être  adopté. 
On  donnerait  à  la  travée  centrale.        .      24"00  d'ouverture. 
Aux  travées  des   rives       2  X  20°KH)  =    40  00       id. 
Aux  travées  intermédiaires  2  X  22  00  =»    44  00       id. 

Ce  qui  ferait  une  ouverture  totale  de        108    »        id. 

Ou  S'^SO  de  moins  que  le  nouveau  Pont-des-Arches. 

Cette  combinaison  aurait  aussi  pour  résultat  de  réduire  l'épais- 
seur des  piles  à  2  mètres ,  ce  qui  me  parait  amplement  suffire 
pour  un  pont  en  fèr. 

D'après  le  projet  de  MM.  Claes  et  Fléchet,  le  pont  sur  la  Meuse 
aura  entre  les  bandes  supérieures  des  garde-corps,  T'^TO  de  lar- 
geur, dont  5  mètres  pour  la  voie  charretière  et  2-76  pour  les  trot- 
toirs. 

La  voie  charretière  permet  le  croisement  de  deux  voitures  et 
me  parait  suffire  pour  le  moment.  <—  Mais  si  la  circulation  devient 
plus  importante  dans  la  suite  comme  il  est  permis  de  le  présumer, 
la  chaussée  se  dégradera  promptement  et  exigera  de  fréquentes 
réparations  d'où  résultent  des  entraves  à  la  circulation. 

Si  l'on  donne  un  peu  plus  de  largeur  à  la  chaussée,  on  évitera 
en  partie  ces  inconvénients,  puisque  les  voitures  ayant  plus  d'es- 
pace, ne  passeront  pas  constamment  sur  les  mêmes  pavés. 

J'estime  donc  qu'il  y  a  lieu  de  porter  le  largeur  de  la  voie  a 
six  mètres. 

Je  réponds  à  l'objection  que  la  largeur  de  5  mètres  suffira  pen- 
dant longtemps,  par  la  considération  que  le  pont  doit  satishire 
aux  besoins  futurs  et  qu'une  fois  construit  il  n'y  a  plus  possibilité 
de  l'élargir. 

D'un  autre  côté,  chaque  trottoir  n'aura  que  1"*S7  de  largeur.  Cet 
espace  ne  suffit  pas  pour  la  circulation  de  deux  personnes  mar- 
chant de  front;  il  devrait  être  de  l'^SO.  —  Le  pont  aurait  ainsi 
9''*20de  largeur  entre  lesbandes  des  garde-corps,  soit  l'°44deplus. 

Il  résultera  évidemment  de  ce  surcroît  de  largeur  un  accroisse- 
ment notable  de  dépense  auquel  on  peut,  en  partie,  faire  face  au 
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moyen  de  réconomie  qu'il  est  possible  de  réaliser  dans  la  construc- 
tion du  pont  sur  le  Barbou,  comme  vous  le  verrez  tantôt. 

Touchant  le  raccordement  des  chemins  de  halage  avec  les  quais, 
tant  sur  la  rive  droite  que  sur  la  rive  gauche,  et  la  construction 
des  murs  qui  doivent  soutenir  co»s  quais ,  il  doit  rester  cntendo 
que  MM.  Claes  et  Fléchettes  construiront  à  leur  frais. 

Ces  ouvragées  s'étendront  de  part  et  d'autre  du  pont ,  savoir:  do 
côté  de  la  rive  droite  sur  45  mètres  et  du  côté  opposé  sur  57 
mètres. 

Pont  87er  te  Barbon. 

MM.  Claes  et  Fléchet  établissent  l'axe  du  pont  à  construire  sar 
le  Barbou  à  135  mètres  en  amont  de  la  limite  méridionale  da 
champ  de  manœuvres  ;  ils  donnent  à  la  voie  qui  précède  ce  poot 
du  côté  de  la  rive  gauche,  50  mètres  de  largeur  et  ils  destinent  à 
ttn  abattoir  le  terrain  qui  reste  entre  cette  voie,  le  Barbou  et  le 
cours  d'eau  t>aignant  au  sud  Ttle  de  Malte. 

Cette  combinaison  me  parait  devoir  être  modifiée. 

Le  terrain  dont  il  vient  d'être  question  convient  parfaitement 
à  un  abattoir.  Il  est  situé  fort  loin  de  la  Ville,  à  un  point  où  il  n'f 
aura  rien  à  craindre  sous  le  rapport  de  la  salubrité  et  de  la  sûreté; 
il  est  bordé  de  deux  cours  d'eau  qui  serviront  aux  lavages  fréquents 
que  nécessitent  des  établissements  de  ce  genre  et  a  Técoulement 
des  substances  animales  dont  on  ne  peut  tirer  aucun  profit.  Si  la 
Ville  se  décide  à  construire  un  nouvel  abattoir,  il  me  parait  qu'il 
doit  comprendre  de  vastes  locaux  pour  recevoir  les  bestiaux 
jusqu'à  l'époque  de  leur  exécution  et  convertir  en  engrais  les 
matières  qu'on  ne  peut  employer  dans  les  arts  et  l'industrie.  —0 
faudrait  y  annexer  des  bâtiments  pour  la  fonte  do  suif,  la 
triperie,  la  cuisson  des  os,  la  fabrication  de  la  colle  et  des  chan- 
delles, etc.,  cte.^  toutes  opérations  qui  se  font  actuellement  i 
Tintérieur  de  la  Ville^  où  elles  causent  de  l'insalubrité  et  des 
Incommodités. 

Enfin  à  côté  de  l'abattoir  devrait  être  «ménagé  un  vaste  terrait 
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qui  manque  en  Ville  pour  le  marché  au  bélail  el  qui  pourrait 
servir,  au  besoin»  de  pâturage  aux  animaux  destinés  à  être 
abattus. 

Le  terrain  que  le  projet  de  MM.  Claes  et  Fléchet  réserve  à 
Tabattoir  est  trop  exigu  pour  les  bâtiments  et  remplacement 
du  marché  qu'il  me  semble  nécessaires  d'y  annexer  ;  il  ne  mesure 
que  4,850  mètres. 

En  conséquence  je  suis  d'avis  de  reporter  le  pont  à  une  distanee 
de  SO  mètres  en  amont  du  point  où  les  demandeurs  Tout  projeté 
et  de  réduire  la  largeur  de  l'avenue  qui  y  mène  du  cdté  de  Tlle  du 
Doz^  à  18  mètres,  ce  qui  me  parait  suffire. 

Le  pont  compread  trois  travées. 

Celle  du  milieu  à  25°*  d'ouverture. 

Celles  des  rives  ont  2  X  17  34         id. 


Soit  une  ouverture  totale  de       67  mèlres. 

Ce  débouché,  qui  excède  de  17  mètres  celui  du  pont  d'Amer- 
cœur,  ne  soulève  aucune  observation  de  ma  part. 

Le  pont  a  7°'7ti  de  largeur  entre  les  bandes  supérieurs  du 
garde-corps,  dont  5°*  pour  la  voie  charretière  et  2*76  pour  les 
trottoirs. 

La  voie  charretière  me  semble  susceptible  d'être  restreinte  au 
passage  d'une  voiture,  parce  que  le  mouvement  ne  sera  pas  con- 
sidérable entre  la  Ville  et  les  Communes  rurales  situées  en  aval. 
Une  largeur  de  trois  mètres  me  parait  suflBsante. 

Quand  aux  trottoirs,  ils  devraient  avoir  chacun  l»ôO  de  lar- 
geur. —  £n  résumé,  la  largeur  du  pont  pourrait  être  réduite  de 
7-76à6«00. 

Il  résulterait  de  cette  réduction  une  éc  onomie  notable  que  Ton 
pourrait  appliquera  Télargissement  du  pont  sur  la  Meuse. 

Quai  entre  le  Pont-des-Arches  et  le  pont  sur  le  Ba/rbou. 

Une  délibération  du  Conseil  communal,  en  date  du  22  mai 
1840,  approuvée  par  arrêté  Royal  du  15  octobre  suivant,  a  rec- 
tifié l'alignement  des  maisons  de  la  rue  des  Tanneurs. 
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Cet  alignement  ne  donne  lieu  à  aucune  observation  de  ma  part. 

Le  plan  annexé  è  la  décision  du  Conseil  communal^  en  date  do 
22  février  1854,  approuvé  par  arrêté  Royal  le  12  juillet  suivant, 
détermine  la  direction  des  murs  d'eau  depuis  le  Pont-des-Ardies 
jusqu'au  tira  la  carabine  du  Dos-Fanchon. 

Le  tracé  de  ces  murs,  marqué  au  plan  par  une  ligne  bleue,  pail 
du  mur  d'eau  en  aval  du  Pont-des-Arches,  décrit  une  courbe  le 
long  de  la  rue  des  Tanneurs,  laquelle  passe  à  16"^  à  TOuest  de 
l'angle  du  b&timent  n*  1,  à  l'origine  du  rivage  Ste-Barbe  quil 
poursuit  en  courbe  jusqu'à  la  ruelle  qui  vient  de  la  place  Ste- 
Barbe^  d'où  il  va  en  ligne  droite  jusqu'à  la  rencontre  du  Biez,  qm 
alimente  les  usines  de  Gravioule,  en  se  tenant  parallèlement  ai 
mur  de  clôture  despropriétés  des  Hospices  et  à  20  mètres  de 
distance  de  ce  mur. 

Du  Biez  susmentionné,  il  oblique  à  gauche  pour  aboutir,  ea 
ligne  droite,  à  un  point  pris  à  l'angle  rentrant  des  bâtiments 
n**  10  et  11.  Il  se  tient  ensuite  parallèlement  et  à  lO"*  de  distanee 
aux  droites  formées,  d'une  part,  par  le  point  dont  je  viens  de 
parler  et  l'angle  Sud-Ouest  du  bâtiment  n"*  14,  et,  d'autre  part, 
par  le  mur  de  clôture  du  tir  à  la  carabine. 

Pour  l'examen  du  tracé  qu'il  y  a  lieu  de  substituer  à  celui  qm 
précède,  procédons  par  parties,  dont  la  première  comprendra 
l'étendue  de  la  rue  des  Tanneurs,  et  l'autre  le  parcours  depuis 
cette  rue  et  le  tir  à  la  carabine. 

PRBMliRB  PARTIE. 

La  disposition  de  la  partie  du  tracé  adopté,  comprise  entre  le 
Pont-des-Arches  et  l'extrémité  de  la  rue  des  Tanneurs,  doit  être 
modifiée  ensuite  de  la  délibération  du  Conseil  en  date  du  18  mars 
1859,  d'après  laquelle  un  chemin  sera  construit  sous  lePont-des- 
Arches,  à  l'effet  d'assurer  le  haiage  sur  la  rive  droite. 

Ainsi  que  le  montre  le  plan  ci-annexé,  ce  chemin,  d'une  lar- 
geur de  4°*,  doit  former  une  courbe  dans  l'intérêt  de  la  facilité 
du  haiage  et  du  passage  des  bateaux  sous  le  pont;  cette  courbe 
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se  raccorde  tangentiellement  à  la  droite  do  mur  qui  soutiendra 
le  palier  du  débarcadère  que  je  propose  d'établir  le  long  de  la 
rue  des  Tanneurs  et  en  vue  de  la  construction  duquel  un  empla- 
cement était  également  ménagé  dans  le  tracé  approuvé  par 
arrêté  royal  susmentionné. 

Du  palier  9  le  mur  continue  encore  en  courbe  jusqu'au  droit 
du  bâtiment  n**  1  où  il  rencontre  le  tracé  primitif. 

Comme  vous  Tavez  vu  plus  haut  »  le  tracé  primitif  laisse  sub- 
sister le  mur  de  quai  immédiatement  en  aval  du  Pont-des- 
Arches  et  je  conviens  qu'il  n'y  a  pas  de  nécessité  absolue  de  le 
déplacer.  Toutefois ,  prenant  en  considération  que  Ton  ne  peut 
fonder  le  mur  qui  doit  soutenir  le  chemin  de  halage  sous  le  pont 
sans  construire  des  batardeaux  et  éviter  des  épuisements ,  il  m'a 
paru  que  la  Ville  devait  profiter  de  cette  circonstance  pour 
démolir  le  mur  dont  il  s'agit  et  l'avancer  sur  le  lit  de  la  Meuse , 
afin  de  conserver  à  la  rue  des  Tanneurs ,  en  regard  de  l'origine 
de  la  rampe  du  débarcadère,  une  largeur  de  12"50. 

La  nouvelle  disposition  du  mur  est  reproduite  sur  le  plan  ci- 
joint  et  je  pense  qu'il  y  a  d'autant  plus  lieu  de  l'adopter  qu'elle 
permet  de  porter  la  largeur  du  débarcadère  à  lâO^*,  le  palier 
compris ,  et  sa  largeur  moyenne  à  15"  >  dimensions  qui  ne  sont 
respectivement,  d'après  le  tracé  primitif,  que  de  90""  et  de  8°*, 
et  qu'il  n'en  résulte  qu'une  réduction  de  2"  dans  la  largeur  de  20» 
que  donne  ce  tracé  à  la  partie  de  la  rue  des  Tanneurs  longeant 
le  débarcadère. 

Le  long  de  la  rue  des  Tanneurs  et  du  rivage  Ste-Barbe ,  il 
existe  des  attérissements  que  les  crues  ont  charriés  et  qui  sont  à 
découvert  sur  plus  de  40"  dans  le  sens  transversal  de  la  Meuse, 
lorsque  les  eaux  sont  basses  et  que  le  barrage  près  de  la  Fonderie 
de  Canons  est  couché. 

Quand  celui-ci  est  debout,  la  profondeur  de  l'eau ,  le  long  de 
la  rive  droite,  est  de  0"'40  à  0">60 ,  mais  elle  ne  suffit  pas  pour 
rendre  le  débarcadère  accessible  aux  bateaux  d'un  certain  ton- 
nage. Le  débarcadère  en  question  ne  sera  donc  utile  aux  opéra- 
tions du  commerce  et  de  l'industrie  du  quartier  de  l'Est  que  pour 
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autant  que  les  attérissements  soient  enlevés.  —  C*est  là  un  travail 
qui  entraînera  une  dépense  considérable  et  que  le  Gouvernemeol 
devrait  supporter  puisqu'il  doit  assurer  à  la  Meuse  un  mouillage 
constant  de  2'"10  depuis  Ghokier  jusqu'à  la  Fonderie  de  Canon:». 

C'est  dans  la  supposition  que  Ton  efltectuerait  le  draguage  que 
j*ai  projeté  les  fondations  des  murs  à  ^'"lO  en  contrebas  de  la 
flottaison  de  la  Meuse. 

Je  ne  veux  pas  assurer  qu  a|)rès  Tenlèvement  des  attérisse- 
ments,  le  débarcadère  ne  s'envasera  pas,  attendu  que  dans  les 
crues  le  courant  qui ,  à  raison  de  la  courbe  que  décrit  la  Meuse 
depuis  rUniversité  jusqu'en  aval  du  Pont-des-Arcbes ,  est  re- 
porté sur  la  rive  gauche ,  produit  sur  la  rive  opiH>sée  un  tour- 
noiement qui  a  pour  effet  de  déposer  les  matières  que  l'eau  lieot 
en  suspension. 

Toutefois,  il  y  a  lieu  de  croire  que  la  position  et  la  forme  du 
nouveau  Pont-des-Arches  ainsi  que  l'avancement  du  quai  de  h 
Goffe  dans  le  lit  de  la  rivière,  auront  pour  résultat  de  modifier 
l'écoulement  des  crues  en  ce  sens  que  le  courant  se  rapprochera 
de  l'axe  de  la  Meuse,  et,  par  suite,  de  diminuer  l'importance  des 
attérissements. 

La  rue  des  Tanneurs  est  à  l'abri  des  crues  moyennes  mais  noa 
des  crues  extraordinaires  ;  celle  de  1850  a  atteint  l'ordonnée  (1) 
de  eS'nie  en  face  de  la  rue  Large  ;  le  pavé  en  ce  point  étant  à 
l'ordonnée  de  ei^lB,  les  eaux  l'ont  par  conséquent  submergé  de 
1"»00.  Le  niveau  de  cette  même  crue  a  dépassé  de  0°S5  le  seuil  de 
la  maison  n"*  20  qui  est  le  plus  élevé  par  rapport  à  la  chaussée  et 
de  0"86  le  seuil  de  la  maison  n*  76  qui  en  est  le  plus  rapproché. 

On  ne  peut  donc  songer  à  mettre  la  rue  des  Tanneurs  hors 
l'atteinte  des  fortes  crues  en  la  relevant,  puisque  Ton  enterrerail 
l'entrée  de  toutes  les  maisons.  —  Ce  que  l'on  peut  faire  pour 
obtenir,  autant  que  possible,  ce  but  désirable,  c'est  de  laisser 
subsister  la  rue  des  Tanneurs  dans  son  état  actuel ,  d'élever  le 
mur  qui  sépare  la  rue  et  le  débarcadère ,  à  l'ordonnée  de  6l"7» 
que  la  crue  de  1850  n'eût  probablement  pas  franchie  si  les  travaux 

(1)  Rapportée  au  niveau  de  la  mer  à  Ostcnde. 
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de  la  chërivalioD  avaient  été  exécutés,  et  de  disposer  les  entrées 
des  rampes  qui  conduisent  au  débarcadère  de  manière  à  pouvoir 
être  barrées  au  moyen  de  poutrelles. 

Voici  Testimation  des  travaux  de  construction  d'un  mur  d'eau 
depuis  un  point  pris  à  21°>50  en  amont  de  Taxe  du  nouveau 
Pont-des-Arches  jusqu'en  face  de  la  maison  n""  1,  à  Torigine  du 
rivage  Ste-Barbe  et  do  mur  le  long  de  la  rue  des  Tanneurs. 

1"  Mur  (feau. 

A.  Fouille  de  fondations  à  transporter  à  la  dis- 
tance moyenne  de 4 relais  :  2160°»^  X 1  fr.  20  c.  =     fr.    2,580    » 

B.  Maçonnerie  de  fondations  :  SOG*"  X  15  fr.  =:      t     4,500    > 

C.  Pierre  de  taille  pour  chaînes  et  tablettes  : 

58"  X  90  francs  = »     5,220    t 

/>.  Moellons  piqués  pour  le  parement  du  mur, 
entre  les  fondations  ,  les  chaînes  et  les  tablettes  : 
34Î-5  X  40  francs  = »  13,640    » 

E.  Maçonnerie  de  contrepose  :  643"*  X  fr.  IS  =     •     8,S69    • 

F.  Fer  forgé  pour  agraffes  500  k.  X  0-70  c.  =      »       350    >• 

G.  Plomb  pour  scellement  :  175  k.  X  0-70  c.  =      »        122  50 
£f.  Parapet  en  pieri'e  de  taille  le  long  de  la 

rampe  aval  du  débarcadère  jusqu'en  face  de  la 

maison  n*  1  :  15™  X  90  francs  =     .        .        .      >     1,350    > 

/.  Pavage  du  chemin ,  port  et  rampes  : 
2,200"  X  5  francs  = h    11,000    > 

K.  Poutrelles  pour  fermer  les  rampes  du  dé- 
barcadère. 

Bois  de  chêne  :  1"^  X  180  francs.  =     .        .      >        180    » 

Total,  fr.  47,301  50 
Éventuels,  >      1,698  50 

fr.  49,tK)0    » 
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2<*  Démolition  et  reconstruction  du  mur  immédiatement 
en  aval  du  Pont-des- Arches. 

A.  Démolition  du  mur  existent  :  261"^  X  2  fr.  =  fr.  522  • 
B*  Fouilles  de  fondations  à  transporter  à  la  dis- 
tance moyenne  de  5  relais  :  510°"^  X  fr.  1-30  =    i  613 
C.  Maçonnerie  de  fondations  :  147°"'  15  fr.  =    i  2,205 
Z>.  Maçonnerie  en  pierre  de  teille  pour  chaînes , 
teblettes  et  bahut  :  35°>  X  90  francs.  =    .        .    »  3,150 

E.  Maçonnerie  en  moellons  piqués  pour  pare- 
ments: 150°»  X  40  francs »  6,000 

F.  Maçonnerie  de  contrepose  :  974"  X 13  fr.  =    •  12,662 

G.  Ferforgé  pour  agraflfès  :  500  k.  X  0-70  c.  =  •  350 
H.  Plomb  pour  scellement  :  100  k.  X  0-70  c.  =  »  70 
/.  Garde-corps  en  fer  ;  63"  à  60  francs  =       .    »  3,780 

fr.  29,402 

Faux  frais.    •  598 


Totel,  fr.  30.000 

Dont  à  déduire  la  valeur  des  matériaux  de  dé- 
molition  fr-  4,000 

Reste,    fr.  267Ô00" 

3*  Mur  séparant  le  débarcadère  et  la  rue  des  Tcmneurs- 

A.  Fouille  et  déblai  pour  le  débarcadère  à  trans- 
porter à  la  distence  moyenne  de  4  relais . 
1,000"  X  0-80  c.  =    .        .        .       1800    » 
550-00  X  1-20  c.  =    .        .        .        660    • 


Ensemble  fr.  1,460  > 

B.  Maçonnerie  dé  fondations  :  200™  X  15  fr.  =    •  3,000  » 

C.  Id.      de  pierre  de  teille,  pour  chaînes 

et  teblettes  :  33fn  X  90  francs  =        .        .       .     »  2,970  • 

A  reporter  :  fr.  7,430  » 
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Report.  7,4S0  i 
/>.  Moellons  piqués  pour  les  parements  du  mur  : 

108"»  X  40  francs.  = »  4,520  • 

E.  Maçonneriede  Gontrepose :  1,155™ X 13 fr.  =  »  15,015  > 

F.  Fer  pour  agraflfes  :  500  k.  X  0-70  c.  =    .    •  560  • 

G.  Plomb  pour  scellement  :  100  k.  X  0-70  c.  =  »  70  t 
K.  Garde  corps  en  fer  :  160  "  X  fr.  60  =r  fr.  9,600  t 
/.  Pavage.  —  Une  deuxième  voie  charretière, 

dans  la  rue  des  Tanneurs  pour  aller  au  rivage  Ste- 

Barl)e:960  X5fr.runité=  .        .        .        •     i  4,800  i 

Fr.    .    .  41,580  . 

Eventuels.        >     •    .      420  > 


Total,  fr.  .  42,000 
RÉCAPITULATION  : 

l*Murd*eau  ,        .       .       .       fr.     49,000  » 
2<*MurenavalduPont-des-Arches.  i       27,000  » 
5*^  Mur  entre  la  rue  des  Tan- 
neurs et  le  débarcadère.      •        •       42»000  > 


Total,  fr.    118,000 
Batardeaux,  épuisements,  etc.         >         7,000 


Fr.  125,000    • 

deuxiImb  partie. 

Ainsi  qu'il  résulte  des  explications  précédemment  données,  le 
tracé  adopté  depuis  la  ruelle  entre  le  rivage  et  la  place  Ste-Barbe 
Jusqu'au  tir  a  la  carabine  est  tortueux  ;  il  contient  un  angle  an 
biez  de  Gravioule  ;  entre  ce  biez  et  la  maison  n°  10  sur  le  Doz, 
les  deux  lignes  qui  le  constituent  se  rapprochent  en  tournant  à 
gauche,  pour  courir  ensuite  parallèlement  et  en  sens  inverse 
jusqu'à  l'extrémité  de  la  propriété  du  tir  à  la  carabine. 

Ce  tracé  ne  me  parait  pas  convenir  pour  le  quai  qui  doit  éga- 
lement servir  de  promenade. 

S 
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En  conséquence,  je  propose  de  l'établir  en  ligne  droite  depuis 
la  susdite  ruelle  jusqu'au  Tir  à  la  carabine,  et  cela  comme  je  Ta! 
dit  dans-  la  partie  de  ce  rapport  relative  à  remplacement  du  pont 
sur  la  Meuse,  de  manière  à  ce  que  premièrement  il  n'empiète 
pas  outre  mesure  sur  le  lit  de  la  rivière  ;  que,  deuxièment ,  il 
n'entame  pas  trop  les  propriétés  bâties  sur  le  Dos  et  qu'enfin 
il  laisse  provisoirement  Tespace  nécessaire  à  la  circulation  devant 
ces  propriétés,  qu'il  convient,  dans  l'intérêt  des  finances  de  h 
Ville,  de  ne  faire  reculer  sur  l'alignement  qu'à  mesure  des  de- 
mandes de  reconstruction.. 

En  amont  de  la  ruelle  qui  descend  de  la  place  Ste-Barbeaa 
rivage,  jusqu'à  la  rue  des  Tanneurs ,  je  ne  vois  pas  de  motif  de 
modifier  l'alignement  de  droite,  d'autant  plus  qu'il  forme  un 
polygone  en  quelque  sorte  parallèle  à  la  courbe  que  je  propose 
de  donner  à  la  crête  du  mur  d'eau  contre  la  rivière  ;  seulement 
je  suis  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  transformer  l'angle  de  la  maison 
n'  1  en  pan. 

Le  quai  aura,  selon  leprojet^jue  j'ai  l'honneur  de  vous  500- 
mettre,  une  largeur  de  IS^'OO  depuis  la  rue  desTanneurs  jusqu'au 
Tir.  —  11  franchit  le  biez  de  Gravioule  au  moyen  d'un  pont  de 
lO'^OO  de  largeur  et  de  16"00  d'ouverture  à  un  seule  travée 
laquelle  sera  à  l'abri  des  hautes  crues. 

Excepté  la  longueur  des  rampes  du  chemin  de  halagc  passant 
sous  le  pont  projeté  par  MM.  Claesi3t  Fléchet,  je  ne  vois  pas  la 
nécessité  de  construire  des  murs  en  maçonnerie  sur  le  reste 
(lu  parcours  depuis  la  rue  des  Tanneurs  jusqu'au  Tir  pour 
g^iiaulir  le  quai  contre  l'action  dévastatrice  des  crues. —  Il 
uie  semble  que  l'on  peut  se  borner  à  faire  un  talus  que  Ton 
rovélirait  d'un  perré  en  pierres  sèches  pour  parer  à  linconvé- 
niciitque  je  viens  de  signaler.  —  En  construisant  ce  perré  sous 
mic  inciinaison  de  4h  degrés,  il  n'en  résultera  pas  de  rétrécisse- 
ment sensible  dans  le  lit  de  la  rivière,  qui  conserverait  une  lar- 
geur moyenne  de  115  mètres,  c'est-à-dire,  approximativement 
Je  débouché  du  nouveau  Pont-des-Arches. 
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Quant  an  profit  longitudinal  du  quai»  il  se  compose  comme 
suit  : 

!•  D  une  rampe  de  0"*01  sur  30"  de  longueur  entre  le  débar- 
cadère et  la  maison  n*  1 . 

2*  D'une  rampe  de  0^0041  sur  122""  de  longueur. 

3*  D'une  rampe  de  0"02  par  mètre  sur  144"  de  longueur.  — 
Cette  dernière  se  termine  au  pont  sur  la  Meuse. 

4*  D'une  pente  de  0"01157  par  mètre  sur  146"  de  longueur  et 
finissant  dans  Taxe  du  pont  sur  le  bîez  de  Gravioule. 

5"  D'une  pente  de  0"017par  mètre  sur  100"00  de  longueur, 
se  terminant  en  face  de  la  maison  N""  11  sur  le  Doz  et  à  0"10  au 
dessus  de  la  crue  de  1850. 

6"  D'une  pente  de  0™000356  par  mètre  sur  Sl^OO  de  longueur^ 
finissant  à  l'extrémité  de  la  propriété  du  Tir. 

Les  irrégularités  que  l'on  remarque  dans  le  profil  sont  dues 
d*aJ)ord  à  la  position  peu  élevée  des  seuils  des  bâtiments  com- 
pris sur  le  parcours  entre  la  rue  des  Tanneurs  et  la  rue  Ste-Barbe, 
et  ensuite  à  l'élévation  au-dessus  des  plus  hautes  eaux  des  arches, 
des  ponts  sur  la  Meuse  et  le  biez  de  Gravioule. 

Je  vais  maintenant  aborder  la  question  de  la  dépense. 

§  1*',  —  acquisition  des  terrains. 
V  Propriété  W"  1,  appart*.  au  sieur  Romedenne 


2* 
3* 
4- 
5' 

6* 

7» 

8* 

9* 

10- 

«• 


2  t  Doreye  .    . 

3,  1  à  la  V  Lahaj^e  . 

4f  1  au  sieur  Laphaye. 

6,  »  aux  héritiers  Forgeur 

Ziane     .... 

7,  »  à  la  dame  Y*"  Malherbe 

8,  >  au  sieur  Lenoir    • 
%  »        »      Guérette. 

10,  >  au  même    .    •    . 

il,  »  à  la  ville  de  Liège 

12)  »  aux  sieurs  Falize  ei 

Trapman    .    •    . 
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iir  Terrain  vague  A,  appart^  au  sieur  Ziane.    . 

13*  >  By  >  au  S'  Benoit-Lafleur. 

14°  Propriété  W  10,  »  au  sieur  Gillard    . 

15*       »  »    11,  »  au  même    .    .    • 

1&*       >  »    12f  •  au  sieur  Drianne  . 

17°        »  >    13,  1        »      Scronx     . 

18*       »         »    14>  »        »•  Benoit-Lafleur 

19°       1        du  Tir,  »  au  même.    .    .    . 

Total  des  emprises.    .    fr.    71,180 

§  3.  rerrauemenis. 

Le  cube  de  terre  nécessaire  à  la  formation  du  remblai  du  qoii 
est  de  38,000  mètres,  qui  se  répartit  comme  suit  : 

33,000'"00  entre  la  rue  des  Tanneurs  et  le  bîez  de  Gravioale, 
5,000°'00  entre  ce  biez  et  Textrémité  du  Tir. 

Le  cube  de  38,000°*00  sera  formé  en  partie  au  moyen  du  produit: 

1*  du  draguage  à  exécuter  par  le  Gouvernement  pour 
rendre  le  débarcadère  accessible 10,0011 

2*  Des  fouilles  de  fondations  des  ponts  sur  la  Meuse 
et  des  murs  des  chemins  du  halage  à  exécuter  par 
MM.  GlaesetFIéchet        ..;...         5,000 

3°  Des  fouilles  de  fondations  du  pont  sur  le  biez  de 
Gravioule ,  dont  la  dépense  est  comprise  dans  le  devis 
de  ce  pont      ....        .        •       y       •         1,000 

Total    mètres.  .        16,000 

De  sorte  que,  et  dans  la  supposition  bien  entendu  que  le  Goo- 
vernement  opérera  le  draguage  dont  il  est  ci-dessus  question,  il 
restera  à  parfaire  un  cube  de  22,000  mètres  que  Ton  peut  se  pro- 
cuter  dans  la  Meuse,  le  long  du  rivage  Ste-Barbe.  —  L'unité 
étant  évaluée  à  fr.  1.11,  la  dépense  sera  de  24,375  francs. 

Si  le  Gouvernement  se  refosaità  effectuer  le  draguage,  la  Ville 
devra  nécessairement  le  faire,  car  sans  cette  opération,  le  débar- 
cadère n'aurait  pas  de  raison  d'être.  —  Dans  ce  cas,  il  fout  con- 
prendre  les  10,0000  mètres  dans  ce  devis,  et  la  dépense  des 
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terrassements  ne  serait  plus  de  24,375  francs,  mais  bien  de 
36,875  francs. 

S  3.  Construction  cTun  égout  collecteur  depuis  la  rue  du 
Paquier  Jusqu'à  C hospice  Ste-BtMrbe. 

Il  existe  sur  ce  parcours  30  égouts  et  éviers  qui  communiquent 
avec  la  Meuse  et  dont  le  produit  salit  la  rivière.  On  peut  et  doit 
éviter  l'infection  du  port  et  du  quai  qui  résulterait  de  l'état  de 
chose  actuel,  en  construisant  un  égout  sous  la  rue  des  Tanneurs 
et  le  quai,  qui  couperait  tous  les  égouts  existants  et  recueillerait 
les  matières  qui  en  proviennent  et  que  Ton  peut  étendre  au  point 
qu'elles  ne  produiront  plus  d'effet  nuisible  en  arrivant  à  la  Meuse, 
au  moyen  de  Teau  de  la  pompe  qui  se  trouve  au  fond  de  Timpasse 
Bottin  et  d'une  autre  que  Ton  peut  établir  dans  la  rue  des 
Tanneurs. 

Les  340  mètres  courants  d'égout  qu'il  est  nécessaire  de  cons- 
truire pour  parera  rinconvénient  sus-indiqué,  sont  évalués,  avec 
les  raccordements,  à  fr.  15,300. 

S  4.  —  Revêtement  en  pierres  sèches  du  talus  contre  la 
Meuse^  non  compris  rétendue  de  90  mètres  formant 
les  abords  du  pont  de  MM.  Claes  et  Fléchet. 

La  surface  à  revêtir  en  pierres  sèches ,  sur  toute  la  hauteur  du 
talus,  afin  de  prévenir  les  dégradations  que  les  crues  occasionne- 
raient indubitablement,  est  : 

1*  Depuis  la  rue  des  Tanneurs  jusqu'au  biez  de 
Gravioule  de        ......        .       2,160*»60 

2*  Entre  le  biez  et  l'extrémité  du  Tir  de    .        .       1,1 19  50 

Surfece  totale,      3,280    » 

qui,  à  raison  de  4  francs  l'unité,  forment  l'import  de  fr.  13,120    • 

Enrodiement  au  pied  du  revêtement  :  O^'SO  cubes 
par  Biètre  courant      .        .'       .        ^       .        .    >    1,180    >» 


Coût  total,  fr.  14,300    ^ 
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§  5.  —  Pont  sur  le  biez  de  Gravioute. 

V  Fouilles  de  fondations  h  transporter  dans  le 

corps  de  remblai  du  quai  :  600-'  X  0-80  =      .  fr.       400 

2*  Maçonnerie  de  fondations  :  210"'  X  15  =  >      S,160 

5»  Pierre  de  taille  :  65"*  X  90-00  =      .        .  »      5.500 

4»  Moellons  piqués  :  100"  X  40-00  =        .  »      4,000 

5'Maçonnerie  de  contrepose  :  470"*  X  13-00=  »      6,110 
6"  Tablier  avec  longerons,    trottoirs,   etc. 

130"»  X  100  = t     13,000 

?•  Garde-corps  en  fer  .  46"  courant  X  60-00  =  »       2,760 
8*  Batardeaux,  épui.seinents,  fer  pour  agraffes^ 

plomb  pour  scellement,  peinturage,  etc.        .  >        5^080 

Total,    fr.  40,000 

§  6.  Pavage  du  quai. 

Depuis  la  rue  des  Tanneurs  jusqu*à  l'extrémité  du  Tir  : 
Surface  :  620"00  X  6  00  =  3,720  mètres  carrés  à  raison  de 
5  francs  l'unité  fait       .....    fr.  18,600    > 

§  7.  —  Garde-corps  en  bois. 

Sur  la  crèle  du  talus  le  long  de  la  rivière  :  605  mètres  cou- 
rants à  20  fr.  l'unité.        .....    fr.  10,010    • 

RÉCAPITULATION  : 

1*  Achat  des  immeubles fr.    71,180 


2*  Terrassements. 

3»  Egout  collecteur.    . 

4^*  Revêtement  en  pierres  sèches. 

5"*  Pont  sur  le  biez  de  Gravioule    . 

6*»  Pavage.  .... 

7*  Garde-corps ; 


24,375 
15,300 
14,300 
40,000 
18,600 
10,010 


Total  de  la  deuxième  partie ,   fr.  193,765 
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Il  n  esl  pas  hoi*s  de  propos  de  faire  remarquer  : 
1**  Que  ron  peut  se  dispenser  d'acquérir  maintenant  les  immeu- 
bles, le  quai  ayant  une  largeur  suffisante  pour  les  besoins  actuels 
delà  circulation  dans  les  localités  où  ces  immeubles  sont  situés  ; 
pnrsuite,  la  dépense  immédiate  à  faire  se  réduit  à  122,585  francs. 
2*  Que  si  la  Ville  doit  enlever  les  attérissements  dans  la 
Meuse  pour  que  les  bateaux  puissent  arriver  au  débarcadère,  la 
dépense  de  195,765  fr.  doit  être  majorée  de  12,500  fr.,  de  sorte 
qu'elle  s'élèvera  à  la  somme  de  206,265  francs. 

Quai  entre  le  Tir  à  la  carabine  et  Cextréniité  aval  du 
DoS'Fanchon. 

L'examen  du  plan  ci-joint  fait  voir  que  la  Meuse  a  environ 
115  mètres  de  largeur  en  regard  du  Tir  à  la  carabine  ;  que  depuis 
ce  point  elte  s'élargit  régulièrement  jusqu'à  la  limite  aval  de 
nie  du  Dos-Fanchon,  où  elle  en  a  approximativement  132'"50,  et 
que  la  rive  gauche  ou  le  mur  soutenant  le  quai  St-Léonard  forme 
une  ligne  directe. 

D'après  le  projet  de  MM.  Claes  et  Fléchet,  le  quai  se  tient 
parallèlement  au  quai  St-Léonard  et  à  120  mètres  de  distance 
Il  empiète  par  conséquent  sur  le  lit  de  la  rivière  et  cet  empiète 
ment,  qui  commence  à  quelques  mètres  au-delà  du  Tir  à  la  cara 
bine,  atteint  12'"50  à  l'extrémité  de  l'Ile  du  Dos. 

Si,  considéré  sous  le  rapport  de  la  beauté,  ce  tracé  est  à  l'abri 
de  toute  critique,  puisqu'étant  la  continuation  de  la  partie  du  quai 
contre  le  rivage  Ste-fiarbe,  il  formerait  une  droite  de  900  mèlres 
de  longueur^  il  ne  me  parait  pas  en  être  de  même  sous  le  rapport 
du  dégagement  des  fortes  crues  et  de  la  dépense. 

L'inspection  du  plan  montre  que  llle  de  Malte  saille  sur  la 
Meuse  par  rapport  à  Tlle  du  Dos,  et  qu'elle  réduit  sa  largeur  à 
100  mètres. 

Ce  débouche  est  insuffisant  pour  Técoulement  des  fortes  crues. 
—  Cette  insuffisance  est,  d'ailleurs,  notoire  puisque  les  eaux  se 
déversent,  lors  de  fortes  crues,  sur  l'ile  en  question  et  l'Ile  du  Dos. 
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Si  maintenant  on  établît  le  quai  de  manière  à  réduire  la  lar* 
geur  de  la  Meuse  et  que  son  couronnement  ne  paisse  être  atteint 
par  des  crues,  comme,  par  exemple ,  celle  de  1850,  conditions 
dans  laquelle  il  me  parait  devoir  être  construit,  cette  circonstance, 
jointe  à  Finsuffisance  du  débouché  en  regard  de  Tlle  de  Malte, 
produira  un  refoulement  des  eaux  vers  la  traverse  de  la  ville, 
qu'il  importe  d'éviter  autant  que  possible. 

D'un  autre  côté^  en  avançant  le  quai  dans  la  Meuse,  il  en  résol- 
tera  un  accroissement  notable  de  dépense,  puisque  cette  disposi- 
tion nécessitera  des  remblais  importants,  que  Ton  ne  pourra  se 
procurer  que  dans  là  rivièk*é. 

Ces  considérations  m*ont  conduit  à  modifier  le  tracé ,  qm 
décrira  une  légère  courbe  en  quittant  le  Tir  et  qui  se  dirigera 
sur  rtle  de  Malte  de  manière  que  sa  crête  du  côté  de  la  Meuse 
suit  la  direction  générale  de  la  rive  actuelle. 

Sa  largeur,  que  MM.  Glaes  et  Fléchet  portent  à  20  mètres, 
sera  réduite,  pour  les  motifs  précédemment  exposés,  à  18  mètres. 

Son  couronnement  est  projeté  à  O'^IO  au-dessus  du  niveau  di 
la  crue  de  1850. 

Sa  pente  sera  de  0,00356  par  mètre. 

Quant  au  talus  le  long  de  la  Meuse,  comme  il  est  seulement 
exposé  au  frottement  et  au  clapotage  de  Teau ,  je  pense  que  Ton 
peut  se  borner  à  en  garantir  le  pied  par  un  perré  jusque  O'^en 
contrehaut  de  la  flottaison  à  laquelle  le  barrage  près  de  la  Fon- 
derie de  Canons  a  pour  mission  de  tenir  les  eaux,  et  à  revêtir  le 
restant  de  sa  hauteur  par  un  gazonnement  à  plat. 

Un  peu  en-deça  de  Ttle  de  Malte,  part  le  chemin  allant  à  la  route 
de  Jupille  et  au  Champ  de  Manœuvres  et  dans  Taxe  duquel  se 
trouve  le  pont  sur  le  Barbou,  dont  MM.  Claes  et  Fléchet  deman- 
dent la  concession.  —  Ainsi  qu'il  est  dit  plus  haut ,  je  réduis  à 
IS'OO  la  largeur  de  ce  chemin,  que  les  demandeurs  portent i 
SO'^OO.  —  Quant  à  la  rampe  par  laquelle  on  montera  au  pont,  elle 
sera  de  0"^  par  mètre. 

Après  la  construction  d'un  pont  sur  la  Meuse  près  de  la  place 
du  pont  Maghin,  le  passage  d'eau  établi  en  regard  des  habîtations 
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du  Dos,  ne  sera  plus  guère  fréquenté.  —  Pour  faciliter  les  rela* 
lions  d'une  rive  à  l'autre  dans  le  bas  de  la  ville,  il  serait  utile  de 
le  reporter  en  face  de  la  rue  Marengo. 

£n  conséquence,  il  est  ménagé  en  face  de  cette  rue  un  accès  à 
la  rivière ,  qui  servira  en  même  temps  de  port  aux  habitants  de 
nie  du  Dos. 

Le  palier  de  ce  port  aura  âO'^OO  de  longueur  et  sera  séparé  du 
quai  par  un  inur  de  maçonnerie  dans  le  but  de  ne  pas  trop  rétré- 
cir la  voirie. 

Des  négociations  ont  eu  lieu  entre  la  ville  et  la  famille  Scronx, 
à  TeiFet  de  parvenir  à  un  arrangement  en  ce  qui  concerne  la 
cession  gratuite  des  terrains  que  cette  dernière  offrait  de  faire 
pour  la  réalisation  du  quai. 

Voici  les  propositions  textuelles  que  la  famille  Scronx  a 
faites  à  TAdministration  le  14  avril  1856  et  qui  modifient  celles 
qu'elle  lui  avait  fait  parvenir  précédemment  et  que  le  Collège 
échevinal,  d'accord  avec  la  Commission  des  travaux,  n'avait  pas 
cru  acceptables  : 

f^  Les  terrains  à  céder  par  la  famille  Scronx  seront  exclusive- 
ment affectés  à  la  voirie  conduisant  au  Champ  de  Manœuvres.  -— 
En  conséquence,  elle  aura  le  droit  d'élever  des  constructions  sur 
toutes  les  propriétés  adjacentes  à  la  voirie  et  d'avoir  accès  à  celle* 
ci»  même  pour  chevaux  et  charettes.  Cette  voirie  sera  exhaussée 
au  niveau  que  les  eaux  ont  atteint  en  1850. 

2*  Les  clôtures  seront  faites  et  entretenues  aux  frais  de 
M"*  Scronx.  Elles  seront  établies  à  la  ligne  de  séparation 
des  terrains  cédés  et  sur  la  crête  du  talus  à  la  condition  que  ce 
talus  soit  recouvert  au  frais  de  la  Ville  de  0"'25  de  bonne 
terre. 

3*  La  Ville  s'engage  à  ne  faire  aucune  opposition  à  ce  que  le 
Gouvernement  accorde  à  M""*  Scronx  ou  à  ses  ayant-droits  la 
faculté  de  faire  à  la  Meuse  des  prises  d'eau  qui  seront  conduites 
a  travers  l'Ile  du  Dos-Fanchon  à  la  rivière  du  Barbou. 

Les  ponts  à  établir  de  ce  chef  sous  le  quai  seront  faits  en 


Digitized  by  VjOOQIC 


26^  QUAIS   DE   LA   RIYE   DBOlTk  , 

maçonnerie  et  sur  toute  la  largeur  du  quai  et,  comme  loates 
les  constructions  se  rattachant  à  ces  prises  d*eau  ainsi  que  leur 
entretien^  seront  à  charge  de  M""  Scronx. 

4**  Les  travaux  de  la  rivière  aboutissant  au  Champ  de 
Manœuvres,  seront  exécutés  en  déans  trois  ans,  à  partir  do 
jour  de  Tapprobation   royale  de  ces  projets. 

5*  M"**  Scronx  fait  également  cession  gratuite  à  la  Ville  de 
6441*"  de  terrains  à  prendre  dans  la  dite  propriété  du  Dos-Fan- 
chon,  pour  être  exclusivement  afTectés  à  la  construction  éven* 
tuelle  d'un  quai  longeant  la  rivière  de  Barbou  et  sous  les 
réserves  de  pouvoir,  comme  il  est  dit  à  Tart.  1*'  des  présentes 
conventions,  élever  des  constructiona  sur  tous  les  terrains  adji^ 
cents  au  dit  quai  et  y  avoir  tous  accès  même  pour  chevaux  et 
charrettes. 

La  Ville  ne  pourra  prendre  possession  de  ces  terrains  qu*aprês 
avoir  ouvert  et  pavé  la  rue  projetée  du  Dos-Fanchon  ,  laquelle 
communiquera  sans  solution  de  continuité  au  quai  qui  longera 
la  rivière  du  Barbou  ;  jusqu'à  cette  époque ,  M*"*  Scronx  aura  h 
libre  disposition  de  sa  propriété  et  la  conservera  dans  l'état  de 
clôture  tel  qu'il  existe  actuellement. 

La  Ville  préviendra  M*"*  Scronx  trois  mois  à  Tavance  de  U 
prise  en  possession  des  terrains  par  elle  gratuitement  cédés  am 
conditions  ci-dessus  énoncées,  afin  de  lui  faciliter  la  coupe  des 
arbres  croissant  sur  cette  propriété. 

Telles  sont  les  propositions  de  la  famille  Scronx^  qu'elle  a  rap- 
pelées à  TAdministration  communale  par  lettres  des  24  juillet 
et  20  novembre  1858. 

La  surface  nécessaire  au  quai  le  long  de  la  Meuse,  tel  qu'il  est 
projeté  au  plan  ci-annexé ,  est  de     .        .        mètres    8,500    > 

Celle  pour  le  chemin  qui  conduit  sur  le 
Barbou  est  de »         1,670   > 

Le  terrain  le  long  du  Barbou       .        .  •        6,S50   ' 

mètres  16,420   > 
La  propriété  de  la  famille  Scronx  n'étant  accessible  que  par 
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les  rivières  qui  la  baignent  et  la  ruelle  prés  du  moulin  de 
M.  Ziane^  n*a  d'autre  valeur  que  celle  basée  sur  sa  production.  — 
En  évaluant  le  métré  à  2  francs^  on  croit  approcher  de  la  valeur 
du  sol,  de  sorte  que  la  part  contributive  de  la  famille  Scronx 
dans  la  réalisation  du  quai  le  long  de  la  Meuse  et  du  Barbou^ 
atteindrait  le  chiffre  de  32,840  fr. 

Cette  intervention  ne  me  parait  pas  en  rapport  avec  la  plus 
value  que  le  restant  de  la  propriété  acquerra.  On  peut  admettre, 
sans  crainte  d'être  contredit  par  les  faits  que,  aussitôt  la  cons- 
truction du  quai  décrétée,  la  valeur  du  sol  restant  qui  mesure 
48,000  mètres  doublera  et  qu'immédiatement  après  qu'il  sera 
livré  à  la  circulation,  «lie  quadruplera. 

Mais  pour  qu  on  n^e  puisse  taxer  d'exagération  les  estimations 
auxquelles  je  me  livre ,  je  supposerai  que  la  valeur  ne  sera  que 
de  5  fr.  par  mètre  au  moment  de  Tachèvement  du  quai  ;  les 
48,000  mètres  restants  qui,  dans  l'état  actuel  des  lieux ,  ne  valent 
pas  100,000  fr. ,  en  vaudront  240,000.  Il  me  semble  donc  que  la 
part  contributive  de  la  famille  Scronx  dans  l'exécution  du  ])rojet 
n  est  pas  en  raison  des  avantages  qu*elle  en  retirera^  et  je  pense 
que  si  elle  cédait  gratuitement  à  la  Ville,  outre  les  16,420  mètres 
indiqués  plus  haut,  les  6,170*"  carrés  de  terrain  situés  au  nord 
du  chemin  projeté  entre  le  quai  le  long  de  la  Meuse  et  le  pont 
sur  le  Barbon,  et  que  je  destine  à  un  abattoir^  son  intervention 
serait  équitable. 

Quant  aux  conditions  de  eette  cession,  jai  eu  égard  à  celle 
relative  à  rétablissement  du  quai  au-dessus  des  crues  ;  quant  aux 
autres  on  peut  les  admettre  sauf  à  modifier  celle  reprise  à 
Fart.  3,  en  ce  sens  que  les  prises  d'eau  ne  pourront  être  établies 
de  manière  à  produire  des  inflexions  dans  le  profil  longitudinal 
de  la  chaussée  du  quai,  et  que  les  parties  des  constructions  se 
rattachant  à  ces  prises  d'eau  ,  à  effectuer  sous  la  voirie ,  le 
seront  d'après  les  plans  à  fournir  par  le  Bureau  des  travaux 
publics. 
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Estimation  de  la  dépense. 


§  1.  Immeubles (pro  memoria). 

§  2.  Remblai  du  quai  et  du  chemin  conduisant  au 
pont  sur  le  Barbou,  à  prendre  dans  la 
Meuse  :  18,000"'  X  i-25  =i      .        .        .  fr.  22,500  . 

§  3.  Revêtement  en  pierres  sèches  du  talus  contre 
la  Meuse  jusqu'à  O'^OO  au-dessus  de  la  ligne 
de  flottaison  :  1,740"»'  X  4-00  =  fr.  6,960 

Enrochement  au  pied  : 
225«'X5=     •        •        •        .    •    1,110 


Ensemble,  fr. 
S  4.  Gazonnement  à  plat  du  restant  de  la  hauteur 


du  talus  1,020»' X  0-20  = 
§  5.  Port  en  face  de  la  rue  Marengo  : 

1**  Fouilles  à  transporter  dans  le  quai 


8,070 


fr.        204  > 


2,000-'  X  0-80  =     .        .        .  fr. 

1,600 

2'  Maçonnerie  de  fondations  : 

110-'X15-00=       .        .        .  » 

1,650 

3*  Maçonnerie  de  contrepose  : 

406"'  X 13-00=.      .        .        .   . 

5,278 

4*  Pierre  de  taille  : 

19-'50X  90-00=     .        .        .  . 

1,755 

5*  Moellons  piqués  : 

96-00X40-00=      .        .        .   . 

3,800 

6*  Fer  forgé  pour  agraffes  : 

200  kilog.  X  0^70  =  .        .        ,  » 

140 

7*  Plomb  pour  scellement  : 

70  k.  X  0-70=         .        .        .   » 

49 

8*  Gai-de-corps  en  fcr  : 

150-  X  40-00    .        .        .        .   » 

5,200 

0*  Pavages  des  ports  des  rampes  : 

960  -*  X  5-00  =       .        .        .   » 

4,800 

10"  Batardeaux ,  épuisements ,  etc.  > 

728 

Total,  fr.  25,000  > 

A  reporter  fr.  55,774  » 
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Report,  fr.  55,774  » 
S  6.  Pavage  de  la  chaussée  :  3,150"»  X  5-00  =  t  15,750  » 
§  7.  Garde-corps  en  bois  :  305"'  X  20-00  =»     .   i      6,100  » 

Total  de  la  5"  partie ,  fr.  77,624  t 


Le  port  compris  dans  le  devis  qui  précède  et  tel  qu*il  est  pro- 
jeté ne  deviendra  réellement  utile  que  lorsque  le  quartier  de 
nie  du  Dos  aura  pris  une  certaine  extension. 

Pour  les  besoins  actuels,  il  suffit  de  lui  donner  le  quart  de  la 
longueur  qu'il  doit  avoir.  Il  s'ensuit  que  la  dépense  de  la  troi- 
sième partie  se  réduira  à  56,000  fr.  environ. 

En  résuHié ,  la  dépense  des  travaux  de  construction  du  quai 
avec  poris  entre  les  Ponts-des-Arches  et  sur  le  Barbou,  se  com- 
pose comme  suit  : 

1"  Partie  entre  le  Pont-des-Arches  et  Textrémité  de  la  rue  des 
Tanneurs fr.    125,000    • 

2"  De  cette  rue  au  Tir  à  la  carabine.       .         •      193,765    > 

S"*  De  ce  point  au  pont  sur  le  Barbou.     .         >       77,624    > 


Sommé  totale,        fr.    396,389    » 

Ainsi  qu'il  résulte  des  explications  précMemment  données,  on 
peut  se  dispenser  d'acquérir  immédiatement  les  immeubles  tom- 
bant dans  le  tracé  de  la  2"  partie  et  se  borner  à  construire  le 
quart  de  la  longueur  du  port  projeté  dans  la  3"  partie,  ce  qui  ré- 
duira la  dépense  immédiatement  à  faire  à'304,000  fr.  Mais,  d'autre 
part,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  cette  somme  doit  être  majo- 
rée de  12,500  fr.,  au  cas  ou  le  Gouvernement  ne  voudrait  pas 
prendre  à  ses  charges  les  travaux  de  draguage  à  effectuer  pour 
rendre  abordable  le  débarcadère  de  la  rue  des  Tanneurs. 

Pour  apprécier  la  dépense  que  la  Ville  aura  à  supporter  en 
acceptant  la  condition  à  laquelle  MM.  Claes  et  Fléchet  subor- 
donnent leur  demande  en  concession  et  qui  a  pour  objet  rétablis- 
sement du  quai  entre  le  Pont-des-Arches  et  le  pont  sur  le  Bar- 
l>oUy  il  faut  déduire  du  montant  des  travaux  ci-dessus,  les  frais  de 
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construction  du  port  à  la  rue  des  Tanneurs,  que  l'on  ne  peut 
considérer  comme  faisant  partie  du  quai.  Ces  frais  s'éleraot  i  la 
somme  de  43,000  fr.,  il  ne  restera  que  354,389  fr. 

Ce  chiffre  me  paraissant  en  rapport  avec  les  avantages  qui  doi- 
vent résulter  de  Texécution  du  projet  de  MM.  Claes  et  Fiécbet, 
je  suis  d*avis  qu'il  y  a  lieu  d'accuefllir  leur  demande  ,  sous  les 
conditions  prérappelées  ,  c'est-à-dire,  que  les  ponts  soient  ét^ 
blis  dans  les  emplacements  et  selon  les  modifications  que  j'ai 
indiqués  ci-dessus  ;  qu'ils  construisent  à  leurs  frais  les  mars  de 
soutènement  des  chemins  de  halage  et  de  quai  aux  abords  do  pool 
sur  la  Meuse^  sur  les  longueurs  également  ci-dessus  déterminées, 
etque  la  familleScronxcède  gratuitement  à  la  Ville,  non-seulement 
les  terrains  qui  sont  nécessaires  aux  quais  le  long  de  la  Meuse  et 
du  Barbou,  mais  aussi  ceux  que  je  destine  à  l'Abattoir. 

Projet  de  rues  dans  les  terrains  dits  Prés  St^Denis, 

Le  projet  présenté  par  M.  Frémersdorff  a  soulevé  plusieurs 
observations  de  ma  part. 

Ce  projet  s'arrétant  aux  limites  des  terrains  qui  appartiennent 
à  M.  Frémersdorff,  je  pense  qu'il  convient  de  le  combiner  en  Toe 
de  son  extension  au  reste  des  prés  St-Denis  et  de  son  raccorde- 
ment avec  le  quartier  de  l'Est  et  le  Dos-Fanchon.  C'est  pour  ces 
raisons  que  la  largeur  de  ii'^OO  donnée  à  la  rue  marquée  parla 
lettre  y/  au  plan  fourni  par  M.  FrémersdorflF ,  ne  me  parait  pas 
sufSre.  —  Cette  rue  doit  être  prolongée ,  d'une  paK ,  jusqu'à! 
confluent  du  Barbou  et  de  la  dérivation  ,  où  un  pont  peut  étrr 
établi  sur  le  premier  de  ces  cours  d'eau^  à  l'effet  de  relier  les  prés 
St-Denis  et  le  Dos-Fanchon,  et,  d'autre  part,  jusqu'à  la  rue  Puits- 
en-Sock.  —  Son  étendue  sera  par  conséquent  de  750  mètres.  — 
Déplus,  elle  formera  la  continuation  directe  des  rues;  Jean- 
d'Outre-Meuse  et  Méan,  lesquelles  ont  une  longueur  de  fiOO 
mèti*es.  —  Elle  fera  par  conséquent  partie  d'une  ar!ère  de 
1,260  mètres  et,  par  s^iite,  si  l'on  veut  qu'elle  ne  fasse  pas 
refTet,  vue  d'une  extrémité,  d'un  long  boyau,  elle  doit  avoir  une 
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largeur  miaima  de  15  mètres  et,  en  outre,  elle  doit  renfermer 
une  place  assez  spacieuse  pour  rompre  Tunifôrmilé. 

Le  quai  partant  du  mur  de  rempart  près  du  pont  d'Amercœur 
et  longeant  la  dérivation  de  même  que  celui  tracé  contre  le 
Barbou,  n'a  que  10  mètres  de  largeur.  —  Il  convient  de  la  porter 
à  15  mètres,  parce  que  ces  quais  me  semblent  aussi  devoir  être 
prolongés  jusqu'au  confluent  du  Barbou  et  de  la  dérivation. 

£n  outre,  le  quai  longeant  la  dérivation  contient  près  la  rue  G 
un  coude  rentrant  assez  brusque,  qu'il  convient  de  reporter  plus 
loin,  au  débouché  de  la  communication  B,  tracée  dans  le  pro- 
longement de  la  rue  Derrière-le^Manége  de  la  caserne  des 
Écoliers,  où  il  sera,  par  suite,  moins  prononcé. 

D'un  autre  côté,  la  rue  projetée  le  long  du  biez  des  Oies,  entre 
la  communication  centrale  A  et  le  quai  D  contre  le  Barbou,  se 
rapproche  évidemment  trop  de  la  communication  traversière  G 
puisque  la  plus  grande  partie  des  terrains  que  ces  deux  rues  sépa- 
rent deviennent  impropres  à  des  bâtisses  convenables. 

De  plus,  elle  a  l'inconvénient  de  passer  trop  près  du  cou- 
vent et  de  l'église  des  Récollets  qui  masqueront  la  vue  des  bâti- 
ments que  l'on  élèverait  sur  les  terrains  qui  la  bordent. 

Sous  le  rapport  de  la  convenance  des  bâtisses  et  même  sous 
celui  des  intérêts  de  M.  Frémersdorff,  le  tracé  de  cette,  rue  qui 
renferme  d'ailleurs  deux  angles  que  l'on  ne  peut  admettre,  et  qui 
ne  conduit  à  aucun  but  bien  déterminé,  ne  peut  être  adopté. 

Quant  à  la  rue  G,  je  conçois  le  motif  de  sa  direction,  que  l'on 
a  proposée  en  vue  de  tirer  le  plus  grand  parti  possible  des  terrains, 
mais  elle  a  lïnconvénient  de  ne  conduire  également  à  aucun  but, 
puisqu'elle  n  a  pour  objet  que  de  réunir  les  quais  le  long  de  la 
dérivation  et  le  Barbou  et  qu'elle  passe  parallèlement  à  100 
mètres  de  distance  au  sud  de  la  communication  formant  le  pro* 
longement  de  la  rue  Derrière-le-Manége  et  que  le  public  choisira 
de  préférence,  parce  qu'elle  relie  directement  le  quartier  du 
Nord  et  (a  majeure  partie  du  quartier  de  TEst. 

J'ai  en  conséquence  dressé  un  nouveau  projet  dans  lequel  les 
rues  qui  doivent  former  la  continuation  des  rues  Jeaa-d'Outre- 
Meuse  et  Derrière-Ie-Manége,  sont  évidemment  maintenues  ainsi 
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que  les  quais»  mais  en  les  prolongeant  et  en  les  élargissant  de  la 
manière  indiquée  plus  haut. 

La  rue  centrale  qui  aura,  avec  son  prolongement  direct  jusqu'au 
pont  de  Loncfdoz  par  les  rues  Jean-d*Outre-Meuse  et  Méan, 
1,250  mètres  de  longueur,  est  traversée  par  une  rue  s'étendant 
depuis  la  rue  du  Nord,  près  de  laprison  ,  jusqu'à  la  dérivation, et 
à  laquelle  je  propose  de  donner  une  largeur  dé  12",  ce  qui  me 
parait  suffire,  attendu  que  la  rue  Derrière-^le-Manège  de  li 
Caserne-des-£coliers ,  qui  en  fait  partie ,  a  précisément  celle 
largeur. 

A  Finterscction  de  ces  rues  est  ménagée  une  place  publique 
qui  peut  servir  à  un  marché  et  qui  constitue  un  polygone  octo- 
gonal inscrit  dans  un  cercle  de  42»  de  rayon. 

Le  quai  le  long  de  la  dérivation  aura  800  mètres  de  Iob* 
gueur,  celui  côtoyant  le  Barbou  en  aura  500  mètres. 

Les  rues  secondaires  partant  du  premier  de  ces  quais  conver- 
gent vers  Tarière  centrale  ou  plutôt  vers  le  quartier  de  l'est. 

Le  quai  côtoyant  le  Barbou  est  coaçu  de  manière  à  pouvoir 
être  prolongé  plus  tard  jusqu'au  pont  St^Nicolas.  Du  moment  ou 
le  prolongement  devient  possible»  la  rue  Devant-les-£coliers 
pourra  être  mise  en  contact,  d'une  part  avec  les  prés  St-Denis  par 
le  quai  dont  je  viens  de  parler  et  par  une  rue  partant  de  la  rue 
en  Châtre  et  aboutissant  à  la  place  publique  dont  il  a  été  précé- 
demment question,  et  d'autre  part ,  avec  la  rue  des  Récollets  et 
la  rue  centrale ,  à  70  mètres  au  nord  de  la  rue  Puits-en-Sock,  de 
sorte  que  la  distance  entre  l'agglomération  de  la  caserne  des  Eco- 
liers et  la  place  Delcour ,  les  ponts  St-Julien  et  d'AmercŒHr, 
etc.,  etc.^  sera  considérablement  abrégée. 

Le  plan  ci-joint  indique  mieux  la  position  des  diverses  com* 
municalions  dont  mon  projet  se  compose ,  par  rapport  aux  rues 
existantes,  que  je  ne  pourrais  l'expliquer. 

Ainsi  que  je  Tai  dit,  ce  projet  complète  celui  de  MM.  Clae^et 
Fléchet  qui,  sans  lui,  ne  serait  pas  d'une  grande  ulilitc  sous  le  rap- 
port des  relations  entre  le  quartier  du  Nord  et  la  partie  du 
quartier  de  l'Est  avoisinant  le  pont  d  Ameixœur,  attendu  qu'il 
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n'en  résulte  aucune  réduction  notable  dans  les  distances  qui  sépa- 
rent ces  localités. 
Examinons  maintenant  la  question  de  la  dépense  : 

§  1.  -- Immeubles. 

Par  la  lettre  qu'il  vous  a  adressée,  M.  Frémersdorif  s'engage 
à  céder  gratuitement  les  immeubles  dont  il  est  propriétaire  et 
qui  sont  nécessaires  à  la  réalisation  de  son  projet. 

Son  délégué  ,  M.  Bonniver ,  m'a  assuré  qu'il  prend  le  même 
eogagement  en  ce  qui  concerne  les  terrains  et  les  bâtiments  tom- 
bant dans  le  projet  que  j'ai  Thonneur  de  vous  présenter.  A  cause 
des  avantages  immenses  que  leur  procurera  l'exécution  du 
projet,  il  y  a  lieu  d'espérer  que  les  autres  propriétaires  des  prés 
S!-Denis  feront  également  la  cession  gratuite  des  emprises.  Plu- 
sieurs ont  déjà  fait  des  offres  dans  ce  sens.  — 

Ces  emprises  mesurent  41,716  mètres  dont  24,000  mètres 
environ  à  prendre  dans  la  propriété  de  M.  Frémersdorff. 

Les  immeubles  dont  la  Ville  devra  faire  l'acquisition  pour 
mettre  les  prés  St-Denis  en  communication  ,  d'une  part,  avec  le 
pont  projeté  sur  la  Meuse,  d'autre  part,  avec  celui  d'Amercœur, 
et  enfin  avec  la  rue  Puits-en-Sock  et  Jean-d'Outre-Meuse,  $ônt 
les  suivants  : 
jo  Terrains  des  hospices  au  rivage  Ste-Barbe..  fr. 
2*  Maison  n"  69  aux  abordsdupont d'Amercœur 

3*        t  *     71 

4*        »  »     73 

5*        »  »     75,  rue  Puils-en-Sock , 

6*  Propriété  »     77,  id. 

7*  .         •     79,  id. 

&'*  »        •     87,  id. 

9»  »        •     8Ô,  id. 

!()•  Terrain,  1"  impasse  Fosse-aux-Raines 

11-  Maison  N*l,  id- 

12*  »      »  3,  '       id. 

A  reporter  :  fr, 
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13*  Maison  n"*  5,  Fosse- aux-Raines.        .        .  > 

14»  Propriété  n*  7,            id.            .        .        .  i 
9,            id,            ...» 

11  et  13,  id.           .        .        .  t 

741  du  plan  cadastral,     .        .  > 

740,             id.               .        .  » 

759,             id.               .        .  » 

757,             id.                       .  > 

15,17  et  19,  id.               .        .  » 
742,  au  plan  cadastral ,  ^ 

impasse t 

25«  Maisons  n*«  42  et  44 ,  rue  Fosse-aux-Raines.  > 
24*  Propriété  entre  la  rue  Fosse-aux-Raines  et 

le  biez  des  Oies     .        .        .  > 


15« 

id. 

16- 

id. 

17* 

td. 

18" 

id. 

19* 

id. 

20* 

id. 

21. 

id. 

22. 

id. 

Total  des  emprises,  fr.    169,Sfl 

§  2.  Terrassements. 

M.  FrémersdoriF  fermera  la  majeure  partie  des  remblais  atee 
le  gravier  et  autres  matières  à  provenir  de  Tapprofondissementde 
rOurthe  et  de  la  dérivation  ;  de  sorte  que  la  somme  de  15,000  fr. 
pour  le  restant  me  parait  suffire;  soit.  15,000  « 


§  3.  Mur  de  soutènement  en  aval  du  pont  d'Atnercœwt. 

Ce  mur  est  destiné  à  soutenir  la  rampe  entre  le  pont  d*Amer- 
cœur  et  les  prés  St-Denis  : 

V  Terrassements  :  800"'  à  0-75  =    .        .        .  fr.       600  > 

15°  Maçonherie  de  fondations  :  90"' à  15  fr.  =    »    1,350  » 

3*  Pierre  de  taille  :  tablettes  et  chaînes  : 
21"'  à90fr.  =  .        .        .        .        .        .        .    •    1,890   » 

A  reporter,  fr.  3,840   » 
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Report ,  3,840 

4*  Moellons  piqués  :  100-  à  40  fr.  ^  .        .        .  4,000 

5*  Maçonnerie  de  contrcpose  :  610"  à  13  fr,  =  .  7,930 

6-  Garde-corps  en  fer  :  100"  à  60  fr.  =      .  6,000 

T"  Fan  frais,  épuisements,  etc.,  etc.        .        .  1,230 


Total,   fr.    23,000 

S  4.  Égouts. 

1**  Sous  la  rue  centrale  depuis  le  biez  des  Oies  jusqu'à  Textré- 
mité  de  la  place  ;  cet  égout  alimentera  ceux  qu'on  établira  sous 
les  rues  à  droite  et  à  gauche  de  cette  artère  :  longueur  :  290<» 
àôOfr 14,500    . 

2*  Prolongement  de  cet  égout  jusqu'au  confluent 
du  Barbou  et  de  la  dérivation  :  longueur  :  400*"  à 
36  fr 14,000    • 

3*  Sous  les  rues  à  droite  de  la  rue  centrale  :  lon- 
gueur totale  :  1,000*°  à  35  fr 35,000    > 

4*  Sous  les  rues  à  gauche  de  la  rue  centrale  :  lon- 
gueur totale  :  690°*  à  35  f r 24,250    i 

5*  Eventuels 1,250    • 


Total,  89,000    i 
§  5  —  Chaussées. 

1*  Pavage. 

A.  Entre  le  pont  projeté  sur  la  Meuse  par  MM.  Claes  et 
Flécbet  et  le  Barbou  :  l,200n2  à  5  fr.  .        .  6,000    > 

B.  Sous  la  rue  centrale  :  3,300°>  à  5  fr.      .       .       16^500    > 
b).  Sous  les  rues  à  droite  de  la  rue  centrale  : 
7750«Wà5,00=  .        .        .        .        .       38,750    . 
c).  Sous  les  rues  à  gauche  de  la  rue  centrale  : 

5,470»200  à  5,00 -= 27,350    » 

d).  Divers  raccordements         ....        2,800    i 


A  reporter ,      91^400    » 
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Report,       91,400 
^°  Mac-adam  de  la  rue  centrale  et  des  quais  depuis 
la  communication  dans  le  prolongement  de  la  rue 
Derrière  le  Manège  et  l'extrémité  des  prés  St- Denis 
7300«2  à  fr.  2,00  = 14,600 


ToUl,     106,000   . 

RÉCAPITULATION. 

1« 

Expropriations 

169,249    t 

2*  Terrassements 

15,000    » 

Z' 

Mur  de  soutèneoient    . 

23,000    * 

4- 

ËgOUtS. 

89.000    > 

5' 

Chaussées    .... 

106,000    > 

Total  général, 

402,249     . 

Je  n'ai  pas  besoin  de  faire  remarquer  que  la  somme  de 
192,249  fr.  relalive  à  l'expropriât  ion  des  immeubles  et  au  mur 
de  soutènement  est  la  seule  qui  soit  immédiatement  nécessaire 
et  que  le  restant  ou  la  somme  de  210,000  fr.  ne  sera  dépensée 
qu'à  mesure  de  l'achèvement  des  rues,  c'est-à-dire  dans  un  aye- 
nir  plus  ou  moins  éloigné.  —  Ce  qui  est  seulement  nécessaire 
de  faire  pour  le  moment,  c'est  de  mettre  les  prés  St-Deni  en  com- 
munication avec  le  quartier  de  l'Est  et  le  quartier  du  Nord,  en 
perçant  la  rue  à  travers  les  terrains  des  hospices,  au  rivage 
Ste-Barbe ,  la  rue  Jean-d'Outre-Meuse  et  le  quai  en  aval  du  pont 
d'Amercœur. 

£n  résumé,  et  pour  les  motifs  sus-indiqués^  je  suis  d'avis  qu'il 
y  a  lieu  d'accueillir  la  demande  de  M.  Frémersdorif  et  bien 
entendu  avec  les  modifications  que  je  propose  d'apporter  à  son 
projet,  à  la  condition  qu'il  prenne  l'engagement  : 

!<>  De  céder  gratuitement  les  emprises  qui  doivent  être  opé- 
rées dans  ses  terrains. 

2*  De  construire  à  ses  frais  et  dans  le  délai  de  trois  ans  aprè» 
avoir  souscrit  cet  engagement ,  un  pont  solide  sur  le  Barbou , 
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près  de  la  caserne  des  Ecoliers ,  à  deux  voies  charretières  et 
deux  trottoirs  ,  d'une  largeur  totale  de  9'°00. 

3*"  De  déposer  dans  le  tracé  des  rues  projetées  le  produit 
disponible  de  Tapprofondissement  de  TOurthe  qu'il  doit  encore 
exécuter  pour  satisfaire  aux  conditions  de  son  entreprise  relative 
aux  travaux  de  la  dérivation. 

Pour  terminer,  je  crois  devoir  consigner  dans  le  tableau  sui^ 
vant  la  dépense  à  laquelle  donne  lieu  les  différents  projets  traités 
dans  ce  rapport  ;  celle  immédiatement  nécessaire  et  celle  que  la 
Ville  sera  seulement  obligée  de  faire  dans  un  avenir  fort  éloigné. 
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1 

INDICATION 

SOMME  Â  DÉPENSER 

o 

DÉPENSE 

Obêer- 

^3 

des 

g 

TOTALE. 

IMMÉDIATE- 

DAN8 

vatUm, 

S 

PROJETS. 

UN    AVENIR 

9 

MENT. 

tLorent. 

^^ 

2. 

3. 

4. 

5 

6. 

FR.       C. 

FR.      C. 

FR.      C. 

1 

Pont  sur  la  Meuse.— 
Changement   d'a- 
bords  sur    la   rive 

gauche 

(pour  mé- 
moire). 

» 

» 

On  tuppoM 
que  le  prodidt 
des  terrain  â 
rendre  com- 
pense l'ackil 
deslmneuUes 

2 

Murs  d'eau  et  port  à 

la  rue  des  Tanneurs. 

i2»,000  00 

125,000  00 

» 

5 

Quai  entre  la  rue  des 
Tanneurs  et  le  Tir 

à  la  carabine.     .     . 

193,765  00 

122,585  00 

71,180  00 

4 

Quai  entre  le  Tir  et  le 

pont  sur  le  Barbou. 

77,62i  00 

56,000  00 

21,654  00 

Dans  la  suppo- 
sition que  b 

cède  gratuite 
ment  ses  ter- 
rains. 

tf 

Quartier  dans  les  prés 

St-1  enis  .... 

^2,249  00 

192,249  00 

210,000  00 

798,638  00 

495,834  00 

302^1400 

'798^ 

638^^ 

Je  le  répète,  les  chiffres  de  la  3*  colonne  et  de  la  4*  doiyeni  être 
majorés  de  12,500  fr.,  au  cas  où  le  Gouvernement  ne  voudrait  pas 
effectuer  les  travaux  de  draguage  en  face  de  la  rue  des  Tanneurs. 

L'Ingénieur-Directeur , 
G.  BLONDEN. 
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Rue  des  Ravets,  10. 
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POUR 


LA  CONSTRUCTION  DES  TROTTOIRS. 


Le  Conseil  couhiumal  , 

Yu  sa  délibéralion  du  5  Juillet  1857,  qui  institue  une  Commis- 
sion spéciale  composée  de  cinq  membres  chargée  de  présenter  au 
Conseil  un  projet  de  règlement  sur  les  bâtisses  ; 

Vu  la  lettre  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins ,  en  date 
du  19  août  1857 ,  par  laquelle  il  informe  la  Commission  spéciale 
qu  elle  ait  à  s'occuper  en  premier  lieu  de  la  partie  du  règlement 
sur  les  bâtisses  qui  concerne  les  trottoirs  ; 

Vu  le  rapport  et  le  projet  de  règlement  des  bâtisses  sur  les 
trottoirs  élaborés  par  la  Commission  spéciale ,  en  date  dii  29  no- 
vembre 1858; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  des  travaux  publics  apportant 
quelques  modifications  au  projet  précité; 

Sur  la  proposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins» 

Arrête  : 

Art.  !•'.  Le  projet  de  règlement  des  bâtisses  sur  les  trottoirs, 
modifié  par  la  Commission  des  travaux  publics,  est  approuvé. 

Art.  %  Le  paragraphe  concernant  les  trottoirs  du  règlement 
des  bâtisses  arrêté  par  le  Conseil  communal,  le  30  août  1839 , 
comprenant  les  articles  71  inclus  85,  est  rapporté. 

Art.  3.  Le  présent  règlement  sera  publié  et  affiché. 
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Des  e^cpéditioDS  en  seront  transmises,  tant  à  la  Députalion  per- 
manente du  Conseil  provincial ,  qu'aux  greffes  des  tribunaux  de 
première  instance  et  de  simple  police,  séant  à  Liège. 

Fait  et  signé  séance  tenante. 

Par  le  Conseil  : 
Le  Secrétaire^  Le  Président^ 

y.  FALLIZC,  O. 


REGLEMENT  POUR  LA  CONSTRUCTIOK  DES  TROTTOIRS. 


TITRE  I«.  —  Diâpositwns  générales. 

Art.  1*".  On  ne  peut  construire ,  changer  ni  supprimer  un 
trottoir  sans  Tautorisation  préalable  du  Collège  des  Bourgmestre 
et  Echevins. 

L'autorisation  accordée  n'est  valable  que  pour  six  mois  ;  elle 
devra  être  renouvelée  si  le  trottoir  n'est  pas  construit ,  changé  oa 
supprimé  dans  ce  délai. 

AnT.  2.  Les  propriétaires  autorisés  à  construire  des  trottoirs 
ne  peuvent  induire  du  consentement  de  Tautorité  communale, 
aucun  droit  de  propriété  ni  de  servitude  sur  la  voie  publique. 

Art.  3.  L'Administration  communale  se  réserve  le  droit  de 
placer  dans  les  trottoirs,  les  regards  d'égouts  et  les  ouvertures 
nécessaires,  soit  à  la  distribution  des  eaux  ,  soit  à  tout  autre  ser- 
vice public. 

Art.  4.  L'Administration  communale  portera  annuellement  à 
son  budget  une  somme  destinée  à  la  construction  et  au  i*enou- 
vellement  des  trottoirs ,  dans  un  certain  nombre  de  rues  qu'elle 
désignera  ;  elle  fera  un  appel  aux  habitants  de  ces  rues  pour  les 
engager  à  intervenir  dans  la  dépense.  £lle  ne  fera  exécuter  ou 
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renouTeler  les  trottoirs  dans  ces  rues  que  dans  le  cas  où  Tinter- 
yentîon  totale  des  habitants  couvrira  la  moitié  de  la  dépense,  non 
compris  les  travaux  à  faire  à  la  chaussée. 

Art.  5.  L'autorisation  de  construire  un  trottoir  isolé  pourra 
être  accordée  ;  mais ,  dans  ce  cas,  les  propriétaires  devront  s'en- 
gager à  le  faire  construire  à  leurs  frais  par  Fentrepreneur  général, 
et  eonforméroent  au  règlement. 

Art.  6.  Des  plans  définitifs  pour  chaque  rue  seront  approuvés 
i  l'avance  par  l'Administration  communale. 

TITRE  II.  —  Forme  des  trottoirs. 

Art.  7.  A  partir  de  la  publication  du  présent  règlement ,  les 
trottoirs  seront  construits  en  pavés  de  grès  avec  bordures  en 
pierre  calcaire  dite  petit  granit. 

Art.  8.  Les  pavés  employés  à  la  construction  des  trottoirs 
seront  neufs,  taillés  d'un  échantillon  parfaitement  égal,  avec  des 
joints  bien  d'équerre,  et  un  parement  de  tête  bien  dressé  et  bien 
uni  ;  ils  proviendront  des  meilleurs  bancs  de  grès,  serontappareillés 
en  quinconce  et  auront  les  dimensions  suivantes  :  largeur  à  la 
tête,  12  centimètres;  longueur  de  queue,  12  centimètres  ;  f^ce  à 
l'assiette,  10  centimètres. 

Ces  pavés  seront  maçonnés  au  mortier  hydraulique  ,  sur  une 
couche  de  béton  de  30  centimètres  au  moins  de  hauteur ,  repo- 
sant sur  un  sol  fortement  damé. 

Art.  9.  Les  bordures  des  trottoirs  seront  élevées  de  dix  centi- 
mètres au-dessus  du  fond  du  ruisseau  ;  toutefois ,  dans  les  rues 
sans  pente  ,  leur  élévation  pourra  varier  de  neuf  à  douze  centi- 
mètres ;  elle  devra,  dans  tous  les  cas ,  être  de  douze  centimètres 
aux  tournants  des  rues. 

Les  bordures  auront  une  largeur  uniforme  de  vingt  centimètres 
sur  une  hauteur  de  trente  au  moins  ;  elles  auront  un  mètre  dix 
centimètres  à  un  mètre  75  centimètres  de  longueur  ;  la  face  supé- 
rieure sera  taillée  à  la  boucharde,  et  la  face  latérale  du  côté  du 
ruisseau  aura  une  inclinaison  de  deux  centimètres  sur  dix  de 
hauteur;  l'arrête  supérieure  sera  effacée  sur  2  centime! res  de 
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largeur.  Les  pierres  fbrmaDt  bordures  seront  réunies  bout  à  boul 
par  un  assemblage  en  épis,  sans  crampon. 

Art.  10.  Les  bordures  seront  assises  sur  une  fondation  ea 
maçonnerie  au  mortier  hydraulique,  de  trente-six  centimètres  de 
largeur  sur  trente  de  hauteur  au  moins  ;  cette  hauteur  poum 
être  augmentée  suivant  la  nature  du  sol  ;  l'assise  de  ces  fondations, 
construitessuivant  les  règles  de  Fart,  devra  être  fortement  damée. 

Art.  11.  La  pente  en  travers  des  trottoirs  sera  de  deux  centi- 
mètres par  mètre. 

Art.  12.  Les  raccordements  des  trottoirs  aux  angles  des  rues 
seront  en  arc  de  cercle  ,  conformément  aux  plans  adoptés  par 
l'Administration  communale. 

Les  trottoirs  ne  seront  pas  interrompus  devant  les  portes 
cochères  :  les  bordures  en  face  de  celles-ci  seront  placées  à  six 
centimètres  en  contrebas  des  bordures  du  trottoir;  elles  seroDi 
taillées  en  biseau  à  la  face  supérieure,  de  manière  à  laisser  à  la 
rigole  la  profondeur  nécessaire  ;  les  deux  niveaux  seront  reliés 
entre  eux  par  deux  rampes  en  éventail  de  un  mètre  de  largeur  à 
la  base. 

Art.  13.  Lorsqu'on  élargira  un  trottoir  sans  élargir  en  même 
temps  le  trottoir  voisin  ,  on  les  raccordera  provisoirement  en 
prolongeant  obliquement  le  second  vers  le  premier. 

Lorsqu'on  exhaussera  ou  lorsqu'on  abaissera  un  trottoir  sans 
exhausser  ou  abaisser  le  trottoir  voisin,  on  raccordera  provisoire- 
ment celui-ci  par  un  plan  incliné. 

Lorsqu'un  trottoir  ne  sera  pas  prolongé  devant  les  maisons 
voisines ,  il  sera  établi  des  pentes  douces  au  point  d'interruption. 
Les  trottoirs  isolés,  ainsi  que  ceux  que  l'on  renouvellera,  seront 
établis  suivant  l'alignement  et  le  niveau  fixés  dans  le  plan  définitif. 
Les  différences  de  niveau  seront  raccordées  par  des  pentes 
douces.  L'Administration  communale  reste  libre  d  ajourner 
l'autorisation  dans  le  cas  où  le  trottoir  présenterait  une  différence 
de  niveau  de  dix  centimètres,  ou  telle  qu'il  y  aurait  danger  pour 
la  circulation. 
A  mesure  qu'on  avancera  la  pose  de  la  bordure^  les  pavés  arra- 
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chés  en  dehors  de  I  alignement  du  trottoir  seront  bloqués  avec 
soin,  en  attendant  le  raccordement  définitif.  Ce  raccordement 
sera  exécuté  aux  frais  de  la  Ville  et  par  les  soins  de  rAdminis- 
tratîon,  aussitôt  que  la  bordure  du  trottoir  sera  posée. 

Sauf  les  exceptions  autorisées  spécialement  par  le  Collège  des 
Bourgmestre  et  Echevins ,  pour  les  édifices  publics^  les  quais ,  les 
places  et  les  rues  y  aboutissant  »  la  largeur  des  trottoirs  sera 
conforme  aux  indications  du  tableau  suivant  : 


LARGEUR 

LARGEUR 

LARGEUR 

des 

des 

« 

le 

RVES. 

CHAVSSéES. 

CHAQUE 

ÎROTTOIK. 

■  .  C. 

■. 

c. 

M. 

C. 

3  60 

2 

20 

0 

65 

4  00 

2 

30 

0 

86 

4  50 

2 

30 

10 

5  00 

2 

40 

30 

5  50 

2 

60 

50 

6  00 

3 

00 

50 

6  50 

3 

60 

50 

7  00 

4 

30 

56 

8  00 

5 

00 

50 

9  00 

5 

50 

75 

10  00 

6 

00 

2 

00 

11  00 

6 

60 

2 

25 

12  00 

7 

00 

2 

50 

13  00 

7 

50 

2 

75 

14  00 

8 

00 

8 

00 

15  00 

8 

60 

3 

25 

16  00 

9 

00 

3 

50 

ART.  14.  Il  ne  pourra  être  établi  de  trottoirs  d'une  largeur  de 
moins  de  soixante  centimètres,  si  ce  n'est  comme  raccordement 
dans  les  rues  présentant  des  largeurs  différentes  dans  leur  par- 
cours. 
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•  TROTTOIR^. 

TITRE  III. 

Constructions  gui  se  rattachent  à  rétablissement  des 

trottoirs. 

Art.  15.  Aucun  égout  ni  gouttière  ne  peut  avoir  sa  décharge 

sur  le  trottoir;  aucune  rigole  ne  peut  être  ereusée  à  sa  surface. 

Les  eaux  pluviales  et  ménagères  (dans  les  endroits  où  H  n'ya 

pas  d'égout),  traverseront  le  trottoir  au  moyen  de  gargouilles  en 

fonte. 

Les  gargouilles  seront  d*une  seule  pièce  sur  la  largeur  du  trot- 
toir ;  leur  surface  supérieure  affleurant  le  trottoir,  sera  quadrillée 
et  il  y  sera  ménagé  une  rainure  pour  en  faciliter  le  neltoiemenL 

Les  tuyaux  de  descente  des  eaux  des  toits  devront  être  en  fonte 
jusqu'à  la  hauteur  d'un  mètre  cinquante  au-dessus  du  trottoir, 
et  ils  jseront  ajustés  avec  les  gargouilles,  le  tout  conforménieBt 
aux  dessins  ci-joints. 

A  côté  des  portes  cochères^  les  gargouilles  devront  être  placées 
en  dehors  des  rampes  du  trottoir. 

L'établissement  et  Tentretien  des  gargouilles  seront  à  la  charge 
des  propriétaires. 

Art.  16.  Lorsqu*on  relèvera  le  pavé  des  rues  dans  lesquelles 
les  trottoirs  ne  seront  pas  achevés  ou  exécutés  suivant  les  pres- 
criptions du  présent ,  on  rectifiera  le  cours  des  ruisseaux  de 
manière  à  marquer  par  leur  direction  et  leur  niveau  les  alip^ 
ments  et  le  niveau  futur  des  trottoirs. 

Art.  17.  Les  entrées  de  cave  ne  peuvent  avoir  leur  ouverture 
dans  le  trottoir.  Les  entrées  de  cave  actuellement  existantes  et 
qui,  par  suite  de  Tétat  des  lieux,  ne  pourront  être  supprimées 
immédiatement,  seront  provisoirement  tolérées  aux  conditions 
suivantes  : 

A.  Leurs  dimensions  seront  réduites  autant  que  possible. 

B.  La  partie  horizontale  des  portes  placées  en  affleurement 
du  trottoir,  sera  en  tôle  à  losanges  de  cinq  à  six  millimètre 
d'épaisseur,  avec  châssis  en  fer  fort. 
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C.  Ces  portes  se  composeront  de  deux  ventaux  disposés  en 
travers  du  trottoir  de  manière  à  former  garde-fou  quand  ils  se- 
ront ouverts  ;  ces  portes  seront  retenues  intérieurement ,  le 
tout  conformément  aux  dessins  ci-joints. 

Art.  18.  Les  soupiraux  ne  peuvent  pénétrer  dans  le  trottoir. 

Les  soupiraux  actuellement  existants  qui  font  empiétement 
sur  le  trottoir,  pourront  être  provisoirement  conservés;  toutefois, 
ils  devront  être  fermés  par  un  grillage  en  fer,  affleurant  le  trot- 
toir, et  dont  les  barreaux ,  de  deux  centimètres  de  largeur  sur 
trois  de  hauteur ,  seront  fixés  dans  un  châssis  en  fer,  à  une  dis- 
tance de  quatre  centimètres  au  plus  les  uns  des  autres. 

Ces  soupiraux  seront  supprimés  dès  qu'on  restaurera  le  trot- 
toir. 

Art.  19.  Il  ne  pourra  être  posé  aucun  seuil  de  porte  qu'après 
que  l'Administration  aura  fait  marquer  le  niveau  qui  devra  être 
observé. 

Les  marches  ou  seuils  de  porte  ne  pourront  faire  saillie  sur  le 
trottoir. 

Il  ne  sera  posé  ou  conservé  ni  bornes,  ni  bornillons ,  ni  autres 
corps  saillants,  soit  dans  l'épaisseur,  soit  à  l'extérieur  du  trottoir. 

Art.  20.  Les  décrottoirs  ne  peuvent  être  scellés  dans  les 
trottoirs  ni  faire  saillie  sur  la  voie  publique.  Ceux  qui  se  trou- 
vent dans  l'une  ou  l'autre  de  ces  conditions  ,  seront  immédiate- 
ment supprimés  ;  faute  de  ce  faire  dans  le  délai  de  trois  mois,  ils 
seront  enlevés  d'office  et  aux  frais  des  propriétaires. 

Art.  21.  L'autorisation  de  construire  ou  de  reconstruire  une 
maison,  une  façade  ou  un  rez-de-chaussée,  ne  sera  accordée  qu'à 
la  condition  de  supprimer  immédiatement  toute  saillie  formée 
sur  la  voie  publique  par  les  entrées  de  cave,  soupiraux,  marches, 
seuils  de  porte,  bornes,  boules,  décrottoirs  ou  tout  autre  objet. 

Art.  22.  Le  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins  pourra  au- 
toriser l'établissement  provisoire  de  marches  saillantes  dans  les 
rues  dont  le  niveau  sera  changé. 

Art.  23.  Les  propriétaires  seront  tenus  d'arrondir  ou  de  tailler 
en  pans  coupés  les  extrémités  de  toutes  les  marches  saillantes 
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dans  le  délai  de  trois  mois,  à  partir  de  la  mise  à  exécution  du  pré- 
sent règlement,  et  à  défaut  de  ce  faire,  il  y  sera  procédé  d'oflBce 
et  aux  frais  des  contrevenants. 

Akt.  24.  Moyennant  le  paiement  préalable  à  la  caisse  conimii- 
nale  d'une  somme  équivalente  à  la  moitié  de  la  valeur  du  sol, 
et  qui,  dans  aucun  cas,  ne  pourra  être  moindre  de  vingt  francs 
par  mètre  carré,  les  propriétaires  pourront  être  autorisés  par  le 
Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins  à  pratiquer,  sous  le  trot- 
toir, des  caveaux,  avec  ouverture  pour  l'introduction  des  provi- 
sions ou  des  volets  de  vitrines.  Ces  ouvertures  auront  trente  cen- 
timètres de  largeur  sur  cinquante  de  longueur,  joindront  immé- 
diatement  le  socle  des  façades  et  seront  recouvertes  d'une  plaque 
de  tôle  à  losanges  de  cinq  à  six  millimètres  d'épaisseur,  assemblée 
dans  un  châssis  en  fer  et  retenue  intérieurement,  le  tout  confor- 
mément aux  dessins  ci-joints. 

Art.  25.  Moyennant  le  paiement  préalable  à  la  caisse  comnni- 
nale  d'une  somme  de  cinquante  francs,  les  propriétaires  pourront 
être  autorisés  par  le  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins  à  pn- 
tiquer  dans  le  trottoir  des  ouvertures  sans  caveaux,  pour  l'intro- 
duction des  provisions  ou  des  volets  de  vitrines.  Ces  ouvertures 
auront  trente  centimètres  de  largeur  sur  cinquante  de  lonsneor, 
joindront  immédiatement  le  socle  des  façades  et  seront  recoo- 
vertes  d'une  plaque  en  fér  à  losanges  de  cinq  à  six  miUimètres 
d'épaisseur,  assemblée  dans  un  châssis  en  fer  et  retenue  intérieu- 
rement, le  tout  conformément  aux  dessins  ci-joints* 

Les  propriétaires  qui  auraient  dans  le  trottoir  des  caveaux  on 
ouvertures  pratiqués  sans  autorisation,  seront  tenus  de  les  suppri- 
mer dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  publication  du  présent  rè- 
glement, à  moins  qu'ils  ne  versent  la  somme  indiquée  à  la  caisse 
de  la  Ville  ;  dans  ce  cas,  l'autorisation  nécessaire  leur  sera  aceor- 
dée,  mais  ils  devront  établir  ces  caveaux  ou  ouvertures  conformé- 
ment aux  prescriptions  du  présent. 

Art.  26.  Le  Collège  fera  dresser  un  état  exact  de  toutes  kl 
constructions  contraires  aux  prescriptions  du  présent  règlement, 
et  qui  ont  été  tolérées  jusqu'à  ce  jour  sur  ou  dans  la  voie  publique. 
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TITRE   IV. 

Modes  de  construction  des  trottoirs. 

Art.  27.  Tous  les  trottoirs  avec  ou  sans  caveau  seront  exécutés, 
restaurés,  entretenus  ou  renouvelés  sous  la  surveillance  du  bu- 
reau des  travaux  publics,  par  un  seul  et  même  entrepreneur. 

Art.  38.  Le  Goli^  des  Bourgmestre  et  Echevins  fera  adjuger 
publiquement  la  construction  des  trottoirs. 

Art.  29.  Le  Conseil  communal  arrêtera  le  cahier  des  charges 
qui  contiendra  un  bordereau  comprenant  les  prix  : 

J.  Du  mètre  courant  de  bordure  droite,  pose  comprise. 

B.  Du  métré  courant  de  bordure  courbe  mesurée  extérieure- 
ment, pose  comprise. 
.  C  Du  mètre  carré  de  pavé  en  grès,  pose  comprise. 

/>.  Du  mètre  courant  de  gargouille  en  fonte,  pose  comprise. 

JB^  Du  mètre  carré  de  trappe  avec  châssis  en  fer,  pose  com- 
prise* 

F.  Du  mètre  cube  de  fondations  en  moellons  au  mortier  by-^ 
draulique* 

G.  Du  mètre  cube  de  maçonnerie  de  briques  au  mortier  hy- 
draulique. 

H.  Du  mètre  cube  de  béton. 

/.    Du  mètre  cube  de  fouille»  transport  compris. 

Art.  30.  Avant  le  commencement  d'exécution  des  travaux,  les 
propriétaires  devront  pr^dre  rengagement  écrit  de  verser  à  la 
caisse  communale  le  montant  de  la  dépense  à  leur  charge. 

TITRE  V. 
Entretien  des  trottoirs. 

Art.  31.  L'entretien  des  trottoirs  sous  lesquels  il  sera  établi 
des  caveaux,  restera  à  la  charge  des  propriétaires. 

L'entretien  des  trottoirs  sans  caveaux,  construits  suivant  les 
prescriptions  du  présent,  restera  à  la  charge  de  la  Ville. 
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Les  dégradations  autres  que  celles  résultant  de  l'usage,  seront 
&  la  eharge  de  ceux  qui  les  auront  occasionnées. 

Art.  52.  Lorsqu'il  s'agira  de  réparer  un  trottoir  ancien,  con- 
struit en  matériaux  autres  que  ceux  approuvés  par  le  présent  rè- 
glement, les  réparations  pourront  être  faites  avec  des  matériaux 
de  même  espèce.  Toutefois,  lorsque  la  surface  des  parties  à  re- 
nouveler sera  de  plus  de  la  moitié  de  la  surface  du  trottoir,  les 
réparations  ne  seront  plus  autorisées  que  conformément  aux  dis- 
positions du  présent  règlement. 

TITRE  VI. 
Contraventions.  —  Pénalités. 

Art.  53.  Les  contraventions  aux  dispositions  du  présent  règte- 
ment  seront  punies  des  peines  de  simple  police. 

Art.  54.  Outre  la  pénalité,  le  tribunal  condamnera  les  oontre- 
venants  à  la  démolition,  à  la  destruction  ou  à  l'enlèvement  des 
ouvrages  illégalement  exécutés;  le  Collège  des  Bourgmestre  et 
Echevins  est  autorisé  à  se  porter  partie  civile,  s'il  y  a  lieu. 

TITRE  VIL 
Dispositions  tromsitoires. 

Art.  55.  Toutes  les  dispositions  antérieures  concernant  les  trot» 
toirs  sont  rapportées. 

Art.  56.  Le  présent  règlement  sera  obligatoire  cinq  jours  après 
la  publication  qui  en  sera  faite  par  le  Collège  des  Bourgmestre  et 
Echevins.  Il  sera  imprimé  et  affiché  de  la  manière  et  aux  lieu 
accoutumés. 
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jLb  Collège  dbs  Bourgmestre  et  ÉcHBvmSt 

Vu  la  délibération  du  Conseil  communal  du  13  de  ce  mois, 
adoptant  un  règlement  pour  la  construction  des  trottoirs  et 
rapportant  le  e""  S  du  règlement  des  bâtisses  du  30  août  1839^ 
concernant  ces  constructions  (art.  71  inclus  85)  ; 

Vu  l'art.  102  de  la  loi  du  30  mars  1836  , 

Arrête  : 

La  dite  délibération  et  le  règlement  qu'elle  adopte  seront  pu- 
bliés et  affichés. 

Liège,  le  14  mai  1859. 

Par  le  Collège: 

V£chevin^ 
Le  Secrétaire^  faisant  fonctions  de  Bourgmestre, 

V.  FAIXISB.  O. 
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OBSERVATIONS 

DE  M.   REMONT,  ARCHITECTE  CONSULTANT, 


SDB 


LES  HiPIFICATIdlS  PROPOSÉES 

PAR  M.    BLONDEN, 

IRABH1SUR-IMREGTZUR  DES   TRAVAUX   DE    LA  VILLE. 


LIEGE, 

J.    LEDOUX,   IMPRIMEUR    DES    JUMMHISTRATIOIIS    PROVINCIAU    ET    COMMUNALE, 
Rue  des  Ravets,  10. 

1859. 


Digitized  by  VjOOQIC 


Digitized  by  VjOOQIC 


A  Xessiear»  les  Boargnestre  et  Echevias  de  la  viUe  de 

Hége. 

Messieurs  , 


leSO  juin  1858  ,  M.  l'ingéoiçur  de  la  Ville  voua  a  adressé  un 
rapport  proposant  les  moyens  de  faire  cesser  les  inconvénients 
graves  pour  la  salubrité  publique,  résultant  de  rinondation  per- 
manente de  plusieurs  milliers  de  mètres  d'égouts^  occasionnée  par 
le  niveau  des  eaux  du  bassin  de  la  Meuse  dans  la  traverse  de  Liège. 

Ce  rapport  a  été  imprimé  et  distribué  le  17  mars  dernier. 

G*est  ^ans  le  but  de  parer  aux  mêmes  inconvénients  que ,  dans 
un  rapport  que  j'ai  eu  i*honneur  de  vous  adresser,  le  4  septembre 
1852,  sur  les  égouts  de  la  Ville ,  j'ai  proposé  de  construire  sous 
les  quais  de  la  rive  gauche  de  la  Meuse  ,  depuis  le  Bassin  de 
Commerce  jusqu'à  la  ï'onderie  Royale  de  Canons,  un  égout 
latéral  destiné  à  recueillir  les  produits  des  égouts  de  la  Ville  et  à 
les  verser,  ôonsidérablement  étendus  d*eau  ,  dans  le  canal  latéral 
en  aval  de  Fécluse  de  garde. 
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Le  Conseil  communal ,  dans  sa  séance  du  18  février  1853 ,  a 
nommé,  pour  examiner  ce  travail,  une  Commission  spéciale  com- 
posée de  : 
MM.  Robert-Brabant,  Echevin  des  travaux  publics  ; 

Chandelon,  professeurdechimieàlTTniversité^membre 

de  la  Commission  médicale  de  la  province; 

Lesoinne ,  professeur  de  métallurgie  et  de  const^l^ 

tion  industrielle  è  lUniversité; 
Houbotte ,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées, 

attaché  aux  travaux  de  la  dérivation  de 
la  Meuse; 
Franck ,  ingénieur  civil  ; 

Mathelot^  ingénieur  civil ,  ancien  l**  inspecteur  des 

travaux  de  la  Ville  ; 
Remont ,  architecte  de  la  Ville. 

Le  30  novembre  1855 ,  M.  Delahaye,  ingénieur  en  chef  ^  direc- 
teur des  ponts  et  chaussées  de  la  province,  a  été  nommé  membre 
de  la  Commission ,  et ,  un  peu  plus  tard ,  M.  Claes ,  ingénieur  ao 
même  corps,  y  a  remplacé  M.  Lesoinne,  décédé. 

Dans  une  de  ses  premières  séances,  la  Commission  spéciale  i 
pris  connaissance  de  la  proposition  que  j'avais  émise  sur  l'établis- 
sement d'un  égout  latéral  et  m'a  invité  â  présenter  un  travail 
complet  comprenant  un  avant-projet  de  cette  constructbm 
et  à  y  joindre  un  rapport  détaillé  qui  pût  permettre  dm 
apprécier  Futilité. 

Cet  avant-projet,  portant  la  date  du  12  février  1854,  a  été  remis 
à  la  Commission  spéciale  le  14  du  même  mois. 

Après  de  longues  discussions  et  un  examen  approfondi  de  toutes 
les  questions  auxquelles  il  pouvait  donner  lieu ,  la  Commission 
spéciale  a  approuvé  unanimement  ce  travail  dans  son  3™"*  rapport 
du  27  octobre  i856,  avec  quelques  modifications,  notamment 
celle  que  l'écoulement  dans  Tégout  latéral  serait  continu  au  lien 
d'être  intermittent  comme  je  l'avais  proposé. 

Voici,  sommairement,  les  principales  dispositions  de  ce  grand 
égout: 


Digitized  by  VjOOQIC 


DE  ■•   RBMONT,   ARCHITECTE-CONSULTANT.  5 

Il  prend  naissanee  au  Bassin  de  Commerce,  passe  dans  la  rive- 
lette  St-Jacques ,  suit  les  quais  en  passant  sous  les  cbemins  de 
halage  des  ponts  de  la  Boverie  et  des  Arches  et  aboutit  au  canal 
latéral  à  30  mètres  environ  en  aval  de  Técluse  de  garde. 

Neuf  débouchés  de  jonction  entre  Tégout  latéral  et  la  Meuse , 
sont  distribués  sur  tout  ce  parcours ,  munis  de  portes  busquées 
pour  favoriser  l'écoulement  des  eaux  d'orage  et  d'un  système  de 
poutrelles  pour  faciliter  le  chargement  des  produits  du  curage. 

Cet  égout  latéral  recoupe  les  égonts  qui  débouchent  aujourdliui 
à  la  Meuse ,  en  laissant  subsister  leur  pied  affluent  à  un  point  au 
moins  aussi  élevé  que  le  niveau  de  flottaison  du  c^mran^con^nti, 
toutefois,  a  l'exception  des  canaux  de  St-Séverin,  de  la  Sauvenière 
et  de  Lulay. 

La  partie  aval  du  canal  de  la  Sauvenière  jusqu'au  canal  latéral 
aurait  une  hauteur  et  une  largeur'  de  2"80;  elle  est  formée  de 
deux  pieds-droits  verticaux  de  O^'SO ,  avec  voûte  en  demi-cercle 
de  0,36,  un  radier  en  arc  de  cercle  de  2°>40  de  largeur  sur  0^20 
de  flèche  et  0°*55  d'épaisseur. 

Une  banquette  de  0"'40  de  largeur  est  établie  à  l'intérieur  du 
cèté  de  la  rivière,  pour  faciliter  le  curage. 

La  partie  amont  du  canal  de  la  Sauvenière  jusqu'au  Séminaire 
aurait  une  hauteur  de  2'"  sur  l'^âO  de  largeur  ;  sa  forme  est  à  peu 
près  ovoïde  et  la  maçonnerie  est  de  0^25  d'épaisseur. 

La  Rivelette  St-Jacques  recevrait  un  radier  en  arc  de  cercle, 
muni  de  deux  banquettes. 

Des  barbacanes  sont  ménagées  à  une  hauteur  suffisante  du 
côté  opposé  à  la  Meuse  pour  recevoir  les  infiltrations  du  sous  sol 
de  la  Ville. 

Aux  dispositions  de  cet  avant-projet  adopté  par  la  Commission 
spéciale  ;  H.  l'ingénieur  de  la  Ville  foit  les  observations  critiques 
suivantes  (p.  6  de  son  rapport)  : 

<  Exécuté  dans  les  conditions  où  le  projet  qui  a  été  présenté 
»  est  conçu ,  l'égout  latéral  ne  produira  pas  le  résultat  que  Ton . 
>  doit  en  attendre. 

i  Les  principaux  défauts  que  je  lui  ai  reconnus,  sont  les  suivants  : 
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B  1»  Mode  défectueux  de  curage,  insuMsanee  de  pettte. 

»  2*  Manque,  de  stabilité  de  la  partie  d'égont,  depuis  l*EvécM 
t  jusqu'à  Chéravoie,  dimensions  trop  faibles  des  maçonneries. 

>  5*  Forme  vicieuse  de  la  partie  comprise  entre  Chéravoie  et 
»  le  canal  latéral  ;  dimensions  trop  faibles  des  maçonneries. 

»  4*  Impossibilitéd'étabiirleradter  ducanalde  la  Sauvenièfe 
»  suivant  l'inclinaison  unique  qu'il  importe  de  lui  donner.  « 

L'auteur  de  ces  critiques  fait  connaître  ensuite  (p.  27)  les  mo- 
difications qu'il  introduite  Ta  vant^projet  et  qui  consisteraient  : 

>  l""  à  donner  à  Tégout  latéral  une  pente  plus  forte  sur  toute  sea 

>  étendue  ;  2*  a  procéder  an  curage  au  moyen  de  waggons  roulattt 
»  sur  des  rails  fixées  sur  deux  banquettes  ;  3"*  à  augmenter  1  épais- 
seur des  maçonneries  des  pieds-droits,  voûtes  et  radiers,  et  4*ï 
donner  au  canal  de  la  Sauveniére  une  pente  unique. 

Je  passe  sous  silence  quelque^  autres  changements  de  détail  peu 
importants  pour  arriver  plus  tôt  aux  avantages  que  ,  d'après 
M.  l'ingénieur  de  la  Ville,  on  doit  obtenir  par  ces  modifications. 

Ces  avantages  sont  les  suivants  : 

•  1*  Il  y  aura,  en  tout  temps,  dans  le  canal  latéral*  un  oonrant 
»  continu  de  force  suffisante  pour  entraîner  dans  le  canal  latéral 
»  les  matières  demi-liquides;  l'égout  offrira  stabilité  et  lmpe^ 

•  méabilité  complètes.  -^  Les  matières  ne  croupiront  plus  datt 

•  les  égouts  de  la  Sauveniére,  de  Luiay  et  de  la  rue  de  TUniversité 

>  et  infecteront  plus  le  sol  et  les  puits  ;  -  les  égouts  de  la  Ville 
»  ne  seront  plus  noyés  que  dans  des  moments  tout^^à-fait  exeep* 
»  tjonnel  et  de  courte  durée  ;  ^  le  curage  sera  prompt  «  pea 
1  coûteux,  non  repoussant  et  ne  nécessitera  pas  d'augmentation 
»  de  personnel. 

---  Enfin,  cet  ingénieur  termine  par  cette  affirmation,  si  carré- 
ment posée  que  : 

c  Ce  n'est  que  par  les  modifications  qu'il  apporte  au  projet  et 
>par  une  exécution  parfaite  des  travaux,  que  les  avantages  qi'il 
»  vient  d'énumérer  seront  obtenus.  » 

Ainsi,  de  Tavis  de  M  l'Ingénieur  de  la  Ville,  mon  avant*projet, 
bien  qu'il  ait  été  adopté  par  la  Commission  spéciale  est  mauvais, 
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et  son  exécutîOR  B'aarait  d'aiiire  résultat  que  d'entraloer  la  ViUe 
dans  nDe  dépense  considérable  faîte  en  pure  perte. 

Eu  présence  de  oes  obsenrsitions  si  tranchantes  et  si  nettemeat 
formulées»  je  crois  de  mon  devoir  de  répondre  au  rapport  dont  il 
s'agit  et  de  prouver  que  le  travail  que  j'ai  proposé  et  qui  a  été 
4idcipté  par  la  Coœoiissioa  spéeiale^  avec  quelques  modifications, 
notamment  celle  de  Cécoulement  continu^  doit  remplir  le  but 
qu*oo  s'est  proposé,  tant  sous  le  rapport  des  avantages  qu'on  en 
Miend  que  sous  celui  de  Tintérét  de  la  caisse  communale. 

Je  suivrai,  dans  la  discussion.  Tordre  adopté  par  H.  ringéuieitr 
deia  Ville  dans  son  rspport,  et  je  m'occuperai,  dans  des  para- 
graphes séparés^  des  divers  défauts  qu'il  croit  avoir  découverts^ 
itOB^eulemeat  dans  le  prqjet  en  lui-même,  mais  encore  dans  les 
moyopaque  j'ai  indiqués  pour  son  exécution. 

1". 

îdode  défectueux  de  curage,  insuffisance  de  pente. 

H.  Ilngénieur  de  la  Ville  chei*cbe  à  se  rendre  compte  (p.  8  et 
l^de  son  rapport)  de  la  diffiéreace  de  niveau  qui  existe  entre  la 
oMeée  la  téta  de  l'égout  latéral  au  Aassin  de  Commerce  déier* 
mtée  dans  rnom  avant-projet  et  celle  qui  existe  aujourd'hui. 

Je  ferai  remarquer  que  cette  différence  est  la  conséquence  de 
rexéeutâondime  décision  du  Ootnseil  .communal  en  date  du  29 
nm  1867,  prise  ensuite  de  l'avis  de  la  Commission  spéciale  qui, 
au  lieu  de  maintenir  les  deux  raccordements  ou  têtes  de  l'éfeiiit 
de  Tavant  projet,  l'un  à  jP^fiO  en  oontrebas  de  la  flottaison  du 
jBas&în  de  Commerce  pour  les  chasses  dans  l'égout  latéral,  l'autre 
à  1"^  en  contrebas  de  la  flottaison  du  dit  bassin,  pour  les 
chasses  dans  le  eanal  de  la  Sauveniôre,  a  préféré  un  seul  raccor- 
dement, muni  de  deux  vannes  de  jauge  pour  les  deux  directions 
sttsindtquées^  et  a  porté  k  radier  de  eette  t«te  d'égout  è  \^7Z  en 
contrebas  de  la  flottaison  du  Bassin  de  Commeree. 

CMt/e  BMdificattont  que  j'aurais  bien  ciartainenient  ccimprise 
dans  le  iw«du  définitif  «de  mon  avant-jirojet,  n'apportait  aumn 
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changement  au  régime  des  eaux,  puisqu'elle  laissant  intact  l'établis- 
sement des  chasses  dans  le  canal  de  Sauvenière  ;  de  plus,  Tang- 
mentatîon  de  pente  à  la  Rivelette  St-Jaoques  qui  résultait  de 
Texhaussement  de  la  tête  d*égout  ne  pouvait  qu'être  favorable 
aux  chasses  dans  Tégout  latéral. 

Cette  modification  n'impliquait  non  plus  aucun  changement  i 
la  partie  de  l'égout  latéral  depuis  l'Ëvéché  jusqu'à  Chératoic, 
parce  qu'il  fallait  ménager  des  pentes  suffisantes  et  des  débouchés 
qui  ne  soient  pas  exposés  à  être  noyés  pour  les  égouts  qui  doivent 
être  construits  dans  les  rues  du  Moulin  et  des  Prémontrés;  main- 
tenir au-dessus  du  radier  de  l'égout  latéral  les  orifices  des  égoub 
existants,  rue  du  Collège ,  des  Croisiers  et  autres;  et,  enfin, 
conserver  assez  d'élévation  à  l'arche  du  halage  du  pont  de  h 
Boverie ,  sans  être  obligé  d'exhausser  le  pavage.  De  sorte  que  h 
hauteur  de  chute  entre  la  tête  existante  de  l'égout  latéral  an 
Bassin  de  Commerce  et  à  Chéravoie  devenait  de  1"52  au  lieu  de 
0,55  de  mon  avant-projet.  Mais  la  différence  de  pente  en  plus  est 
donnée  à  la  Rivelette  St-Jacques  ;  ce  qui  ne  peut  nuire  assuré- 
ment en  rien  à  l'écoulement  des  eaux  de  chasses.  Il  en  résulte^ 
au  surplus^  que  le  premier  débouché  de  jonction  avec  la  Meuse 
en  face  de  TEvêché  a  été  parfaitemeni  établi,  et  il  l'a  été  ensuite 
de  la  décision  du  Conseil  communal  du  S9  mai  1857,  prérap- 

pelée. 

Si  M.  l'ingénieur  de  la  Ville  avait  consulté  les  dossiers  et  les 
procès-verbaux  de  la  Commission  spéciale  qui  sont  à  sa  disposi- 
tion, il  y  aurait  vu  la  raison  de  cette  modification  apportée! 
l'avant-projet  par  la  Commission  spéciale. 

La  pente  donnée  à  l'égout  latéral  (T après  cet  {want-prf^a, 
ensuite  de  la  modification  apportée  à  la  tête  de  l'égout  près  da 
Bassin  de  Commerce,  dont  je  viens  de  donner  l'explication ,  est 
divisée  en  quatres  parties  : 

La  première ,  déjà  exécutée  sur  62  mètres  de  longueur  est  de 
0,05  de  chute  ou  de  0->00096  par  mètre. 

La  2*,  dans  la  Rivelette  St-Jacques  jusqu'à  l'Ëvéché  sotS99 
mètres  d'étendue,  est  de  0,89  de  chute  ou  0.00297  par  mètre. 
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La  5%  entre  l'Evéché  et  Chéravoie  sur  7S0  mètres  de  longueur 
est  de  0,58  de  chute  ou  d,0005  par  mètre» 

La  4%  entre  GkéraToie  et  le  canal  latéral^  sur  3,180  mètres 
4'étendtte,  est  de  0^025  de  cfaûte  ou  0,0001157  de  pente  par 
tnètre. 

M.  Tingénieur  de  la  Ville  propose  de  modifier  ces  pentes 
comme  suit  : 

La  tète  de  Tégout  exécutée  sur  ââ  mètres  d*étendae  e^  de 
0,05  de  chute  ou  0,00006  par  mètre. 

Dans  la  Rivelette  St^ Jacques  e€  dans  le  parcours  Jusqu'à  Chéra^ 
▼oie ,  iiur  1,041  mètres  d'étendue ,  est  de  0,71  de  chute,  ou 
0,00068  par  mètre. 

Entre  Chéravoie  et  un  point  pris  à  378  mètres  en-deça  de 
rorifice  ayal  de  Tégout ,  sur  1,908  mètres  de  longueur  ^  est  de 
0,57  de  chute,  ou  0,0003  par  mètre. 

Enfin ,  de  ce  dernier  point  et  Torifice  du  canal  latéral  sur 
278  mètres  d'étendue  est  de  0,1 9  de  chute,  ou  0,0007  par  mètre. 

Quel  but  se  propose  M.  llngénieur  de  la  Ville  en  donnante  la 
partie  de  Tégoui  entre  le  canal  latéral  et  Chéravoie  une  pente 
qui  n'est  qu'un  peu  plus  du  double  de  celle  de  ravant-projet 
adopté  par  la  Commission  spéciale?  Il  nj  a  que  celle*Ià,  je  pense, 
qui  puisse  nous  occuper  :  &est  à  l'effet  dentratner  (page  13 
de  son  rapport)  le»  matières  demi-hquides  et  crnssi  pour 
qu'on  puisse  promptement  mettre  à  sec  régout^  soit  pour 
fenlèvemêfitdun  corps  graveleua:  et  boueux,  dont  le  moyen 
sera  indiqué,  soit  pour  le  visiter  ou  pour  tout  cmtre  motif. 

Je  suis  d'accord  avec  H.  Fingénieur  de  la  Ville  que  le  courant 
continu  doit  entraîner  les  nuUières  demi^liquides  et  qu'il  faut 
enlever  les  corps  graveleux  et  boueux. 

Cet  ingénieur  dit  (page  dix  de  son  rapport)  que  le  courant  ne 
se  moftvra  dans  l'égout  latéral  «  qu'en  raison  de  la  vitesse  résul- 

>  tant  de  la  pente  de  0,0001157  par  mèti^e  ;  que  cette  vitesse 

>  n'étant  théoriquement  que  de  0,33  par  seconde ,  le  courant 

>  n'aura  pas  la  force  d'entraîner  les  matières  que  les  égouts  amè- 
•  neront  et  que,  par  conséquent,  celles-cj  déposeront.  » 
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Mats  H.  l'ingénieur  de  la  Ville  dit  aillears  (p.  16),  que  la  ?iteise 
qui  résultera  de  la  pente  de  0,0003  qu'il  donne  à  cette  même 
partie  de  Tégout  ne  sera  théoriquement  que  de  0,50  par  seconde. 

-Quelles  seront  donc  les  conséquences  dune  vitesse  de  0,5t 
par  seconde  ou  d'une  vitesse  de  0,53  ?  Absolument  les  mimes, 
eu  égard  au  résultat  auquel  il  s'agit  d'abootir. 

En  effet ,  d'après  les  expériences  de  Dubuat  et  des  ingé- 
nieurs anglais ,  recommandées  par  Sgnauzin ,  Claudel  et  auttts 
savants  et  praticiens,  les  terres  détrempées  y  boues,  eic. ,  sont 
entraînées  par  une  vitesse  de  0,08  par  seconde. 

V argile  tendre^  par  une  vitesse  de  0,16  par  secolide  ; 

Le  sctble^  par  une  vitesse  de  0,28  à  0,30  par  seconde  $ 

les  graviers,  oaillùUSj  par  une  vite  de  0,61  par  seconde  ; 

Enfin,  les  pierres  cassées,  silea,  etc.,  par  une  vitesse  de  1,00 
à  1»20. 

L'on  voit  donc  que  la  différence  entre  une  vitesse  de  0,35  et 
une  de  0,50  ne  peut  avoir  d'influence  sensible  pour  le  but  qu*oo 
se  propose,  puisque  la  vitesse  de  0,33  suffit  pour  entraîner  les 
terres  d'étrempées>  argiles  tendres,  boues,  sables  et  que  ta 
vitesse  de  0,50  pas  plus  que  celle  de  0,33  ne  peuvent  entraîner 
les  graviers,  cailloux,  etc. 

Je  ne  relèverai  pas  ce  que  dit  H.  l'ingénieur  de  la  Ville,  des 
chasses  qu'il  a  fait  faire  dans  le  canal  de  la  Sauvenière  (p.  10  de 
son  rapport)  ;  il  ne  fournit  aucune  donnée  sur  ce  point  et  la 
résultats  sont  trop  vagues  et  trop  incertains  pour  qu'ils  puissent 
être  pris  au  sérieux  et  servir  de  comparaison  au  cas  qui  noos 
occupe. 

Je  maintiens  donc  la  pente  que  j'ai  donnée  dans  l'avant-projet 
de  l'égout  latéral,  elle  est  suffisante  et  a,  de  plus^  le  double  avan- 
tage de  prévenir  de  graves  inconvénients  et  de  réduire  la  dépense 
à  laquelle  la  faible  augmentation  de  pente  proposée  par  M.  lin"* 
génieur  de  la  Ville  donnerait  lieu. 

En  effet,  cette  légère  augmentation  de  pente  exige  une  snrélé^ 
vation  de  l'égout  latéral  sur  toute  son  étendue  et  se  place  dans 
iin  profil  plus  élevé  que  celui  adopté  par  la  Commission  spéciale. 
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G&t  eihaussements,  suivant  M,  Ilngénieur^  est  : 

t*  Au  canal  de  St-Séverin,  quai  de  la  Batte  de.        .  0,37 

3*Auhalage  sous  lePont-des-Arches      .        .        .  0,44 

3*  Au  canal  d^  la  Sauyenière  à,  Chérayoie.        .        .  0,56 

4''Auhalage  dupont  de  la  Boverie  de    •        .        .  0,58 
D'abord  en  suréleyant  sous  le  balage  du  Pont-des-Arches  de 
0,44,  il  faudra  relever  d'autant  ce  halage. 

En  effet,  la  côte  du  halage  est  de     .        •       •        .  60,60 

Celle  de  l'égout  modifiée  h 57,49 

Il  reste,  3"11 

Or,  régout  latéral  avec  sa  voûte  et  le  pavage  prendra.       3,55 

Il  manquerait  donc,  0,44 

D'après  le  plan  de  la  reconstruction  du  Pont-des-Arches,  les 

hauteurs  sous  l'arche  de  rive  sont  fixées:  contre  la  culée       1,38 

A  la  tablette  du  mur  d'eau  .        .        •      ' .       4,06 

Dans  l'axe  du  halage 3,50 

L'on  voit  donc  qu*il  est  impossible  de  diminuer  chacune  de  ces 
hauteurs  de  0,44  sans  compromettre  gravement  la  circulation 
publique;  celle  des  voitures  un  peu  élevées  deviendrait  impos- 
sible. Cette  observation  s'applique  également  au  halage  du  pont 
de  la  Boverie  où  le  sol  sous  l'arche  de  rive  est  exhaussé  de    0,58 


Ainsi,  la  côte  du  halage  est  de.        .,       .        ^       .    59,76 
Celle  de  l'égout  modifié    .......    57,85 


Il  reste^              m.  1,91 

Or,  l'égout  latéral avecsa  voûte  et  le  pavage  prendra.  2,?)5 

U  manq^uerait  donc,  0,6i 
Sous  la  voûte,  il  y  a  actuellement  à  la  tablette  du  mur 

d'eau  une  hauteur  de 4°'10 

Et  contre  la  culée 2  70 


Si  Ton  diminue  ces  deux  hauteurs  de  0,64,  on  restera  con- 
vaincu que  le  passage  des  voitures  y  sera  dangereux,  surtout  que 
le  halage  n'a  que  trois  métrés  72  c.  de  largeur.  • 
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Au  surplus,  U  hauteur  entre  ta  tablette  et  la  flottaison  du 

bassin  de  la  Meuse  qui  est  aujourd'hui  de.        .        .    m.    3,11 

Etant  augmentée  ile    .        ,        .        .       .        .  6,64 

Sera  de,  m.    2,75 

deviendra  par  conséquent  înfraocbissahie  pour  les  transborde- 
ments. 

Sur  ce  point ,  je  dois  encore  mentionner  un  fait  ;  c'est  que 
je  ne  me  suis  pas  décidé  à  proposer  de  poser  l'égout  sous  le 
halage  du  pont  de  la  fioverie ,  sans  m'étre  assuré  de  la  possibi- 
lité de  l'y  établir. 

Entre  la  culée  le  mur  d*eau,  à  Tintérieur  dcji  maçon- 
neries, il  y  a  .        .        •        .        ,        .        .        .    2»40 

L'égout  que  j'ai  proposé,  y  compris  les  maçonDeries  et 
la  couche  d'argile  ou  de  béton  aura         ....    2*tf 

Par  conséquent  l'ouvrage  s'y  logera  parfaitement. 

L*égout  modifié  par  M.  Tlngénieur  de  la  Ville  aura,  y 
compris  les  maçonneries,  une  largeur  de        .       .        .    2"70 

Il  lui  manquera  donc  d'^Sd  d'espace. 

Quant  au  passage  des  débouchés  à  la  rivière,  situés  sous  les 
ports  projetés  quai  de  la  Batte  et  à  Chéravoie,  on  ne  pourra  leur 
conserver  la  même  hauteur  que  celle  de  Tégout  latéral,  ce  qui 
est  un  inconvénient  pour  le  passage  des  eaux;  car,  dans  les 
orages,  on  sait  que  c'est  le  canal  de  la  Sauvenière  et  celui  de 
St-Séverin,  dont  les  débouchés  susindiqués  sont  le  prolongement 
jusqu'à  la  Meuse,  qui  donnent  le  plus  d'eau.  Dans  ces  circons- 
tances exceptionnelles  se  sont  de  véritables  torrents.  Aussi, 
M.  l'Ingénieur  de  la  Ville  propose-t-il  de  construire  le  débouché 
de  Chéravoie  dsns  une  direction  anormale,  c'est-à-dire^  dans  le 
sens  opposé  au  courant  de  la  Meuse.  Il  ne  dit  pas  comiQeat  il 
établira  celui  de  la  Batte. 

Un  autre  inconvénient^  très-grave,  que  je  rencontre  dans  le 
surélèvement  proposé  de  l'égout  latéral,  c'est  de  rapprocher  son 
radier  de  l'orifice  du  débouché  de  tous  les  égouts  existants,  ao 
ooipbre  de  10  environ,  plus  de  tous  ceux  qui  débouchent  iw 
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les  caDaux  de  la  Sauvenière,  de  TUniversilé  et  de  Luiay,  dont  le 
nombre  est  très-considérable. 

Tous  ces  débouchés  devront  être  exhaussés  et  la  pente  des 
égouts  répartie  sur  une  grande  étendue  ;  ces  travaux  donneront 
Heu  à  une  dépense  considérable,  supputée  dans  le  rapport  de 
M.  ringénieurdela  Ville,  dépense  qui  est  évitée  dans  Tavant- 
projet  adopté  par  la  Commission  spéciale. 

J'arrive  maintenant  au  mode  de  curage  proposé  par  Tavant- 
projet  et  que  M.  Ilngénieur  de  la  Ville  critique  comme  étant 
trop  lent,  incommode  et  dispendieux. 

Ce  mode^  adopté  par  la  Commission  spéciale,  consiste  à  dégager 
les  matières  solides  déposées  sur  le  radier  par  les  neuf  débouchés 
pratiqués  entre  Tégout  latéral  et  la  Meuse,  et  distribués  à  peu  près 
à  égale  distance  les  uns  des  autres  pour  les  verser  ensuite  dans 
des  bateaux.  Dans  certaines  circonstances,  on  peut  enlever  *  ces 
matières  solides  au  moyen  d'un  bateau  par  le  canal  latéral. 

M.  ringénieur  de  la  Ville  propose  de  remplacer  ce  système 
par  des  waggons  roulants  sur  un  chemin  de  fer. 

Je  comprendrais  ce  système  d'enlèvement  si  l'égout  latéral 
traversais  la  Ville  dans  un  sens  plus  ou  moins  opposé  à  la  direc- 
tion de  la  rivière;  ce  n'est  que  parce  qu'une  semblable  situation 
s'est  présentée  à  Paris  rue  de  Rivoli,  aux  boulevards  Sébastopol 
et  de  Strasbourg,  qu'il  a  été  établi  deux  banquettes  sur  lesquelles 
roulent  des  waggons  qui  amènent  les  matières  du  curage  à  la 
Seine. 

Mais  lorsqu'on  n'est  qu  à  quelques  mètres  d'un  fleuve  sur  tout 
le  parcours  du  grand  égout  et  qu'il  est  possible  d'amener  au 
moyen  de  brouettes  en  parcourant  de  courtes  distances,  les 
matières  de  curage  dans  des  bateaux ,  il  y  a  évidemment  écono- 
mie à  employer  ce  moyen;  car  Ton  ne  charge  qu'une  seule  fois 
et  sur  plusieurs  points  à  la  fois  dans  le  même  espace  de  temps  si 
cela  est  reconnu  nécessaire;  tandis  que^  par  le  moyen  proposé 
par  M.  l'Ingénieur  de  la  Ville,  ces  produits  doivent  d'abord  être 
chargés  dans  des  waggons ,  puis,  arrivant  à  l'orifice  au  canal 
latéral,  le  contenu  doit  être  transbordé  dans  les  bateaux  :  d'un 
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aulre  cdté,  ces  waggons  devroot  parcourir  des  distances  coDsi- 
dérables  de  1500  à  2000  mètres  €ft  [ilus,  avant  d'arriver  à  destina- 
tion. 

Ce  mode  donne  Ueu,  du  reste,  à  des  inconvénients. 

Ainsi  y  ce  n'est  pas  assez  pour  la  localité  en  aval  de  Tégout 
latéral  à  50  mètres  environ  de  Pécluse  ^  d'avoir  sous  les  yeux 
l'écoulement  des  eaux  des  égouts  de  la  Ville,  il  faut  encore  qu'oD 
la  gratifie  des  transbordements  j[ournaiiers  des  matières  de 
curage  :  on  sait  que  c'est  su^  ce  point  que  s'arrêtent  souvent  les 
bateaux  à  vapeur  ainsi  que  ceux  qui  naviguent  sur  le  canal  de 
Liège  à  Maestricht ,  en  attendant  Touverture  de  l'écluse  ;  outre 
Tinconvénient  que  je  viens  de  mentionner ,  ils  auront  encore 
celui  du  stationnement  journalier  et  incommode  d'un  ou  de 
deux  bateaux  chargés  ou  en  chargen^ent  de  matières  d'égouts. 

Cet  inconvénient  devrait  à  lui  seul  faire  renoncer  à  ce  système 
d'enlèvement,  et  je  ne  pense  pas  qu'il  serait  loogtemps  toléré  par 
le  Gouvernement* 

Il  y  a  encore  quelques  inconvénients  q^ui  ne  sont  pas  sans 
importance,  pour  satisfaire  au  principe  de  l'écoulement  libre  et 
qui  seront  le  résultat  du  mode  d'enlèven^ent  par  waggons. 

1"*  La  cornière  fixée  sur  la  banquette  opposée  à  la  Meuse ,  for- 
mera barrage  aux  débauchés  des  égouts ,  notamment  aux  plus 
importants,  tels  que  le  canal  de  la  Sauvenière  j.  l'égout  de  Luiay,. 
le  canal  de  St-Séverîn,  etc.  ;  il  en  résultera  que  les  détritus  et  la 
quantité  de  corps  ftottants  que  les  chasses  et  le&  pluies  d'orages 
charrient  s'arrêteront  à  ces  obstacles,  si,  toutefois,  ils  ne  les  enn 
portent  pas,  et  occasionneront  des  embarras,  des  dépôts  plus  ou 
moins  graves. 

2*  Les  waggons  feront  obstacle  à  récoulement  continu  des  0,75 
cubes  d'eau  par  seconde  ^  car  le  tirant  d'eau  sera  de  0,81  centi- 
mètres, par  conséquent  de  0,31  au-dessus  des  banquettes  sur  les- 
quelles roulent  les  waggons.  Au  surplus ,  je  ne  sais  ce  qu'ils 
deviendront  lorsque  l'égout  latéral  sera  inondé  exceptionnelle- 
ment, si  on  ne  leur  prépare  pas  une  retraite  qui  les  mette  hors  du 
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eourant  des  eaux  ;  ils  pourront  même  être  surpris  par  les  eaux 
et  lancés  dans  le  canal  de  Liège  à  Haestrtcht. 

3«  Le  rétrécissement  de  la  largeur  de  l'égont  latéral,  à  la  hau- 
teur de  la  cunette,  rétablissement  d'une  banquette  de  plus  et  la 
diminution  de  la  largeur  de  Tautre,  prenant  un  espace  qui  réduit 
la  section  intérieure  de  Tégout  et^  par  conséquent»  le  volume  des 
eaux  qui  doivent  y  passer  dans  des  cas  extraordinaires.  M.  Tin- 
génieur  de  la  Ville  suppute  ce  volume  d'eau  dans  une  note  (p.  22 
de  son  rapport)  et  il  termine  en  disant  que,  dans  ces  cas  excep- 
tionnels ,  il  restera  encore  0^43  despaoe  sous  la  clef  de  la 
roéie.  Il  est  incontestable  que  pour  d^s  événements  semblables, 
l'espace  doit  être  le  plus  grand  possible.  Or,  la  section  de  Tégout 
latéral ,  d'après  Tavant-projet ,  sera  plus  grande  que  celle  de 
Tégout  modifié  par  cet  ingénieur,  dans  le  rapport  de  6,59  à  6,09. 

Sur  ce  dernier  point,  je  ferai  encore  remarquer  qu'il  n'est  pas 
prudent  de  diminuer  le  nombre  de  débouchés  entre  le  canal 
latéral  et  la  Meuse  ;  H.  l'ingénieur  de  la  Ville  n'en  pratique  que 
sept,  tandis  que  j'en  ai  établi  neuf  qui  seront  sans  nul  doute 
d'un  puissant  secours  dans  des  cas  extraordinaires. 

Je  considère  donc  comme  meilleur  le  mode  de  curage  que  j'ai 
proposé  et  qui  a  été  adopté  par  la  Commission  spéciale,  parce 
qu'il  est  plus  rapide,  moins  incommode  et  moins  coûteux  que 
celui  proposé  par  chemin  de  fer. 

g  2. 

Manque  de  stahilité  de  la  partie  d^ëgout  depuis  CEvêohé 
jusqu'à  Chéravoie^  dimensions  trop  faibles  des  maçon-- 
neries. 

La  forme  que  j'ai  proposée  à  cette  partie  de  l'égout  latéral  est 
celle  généralement  adoptée  en  Angleterre,  à  Paris  et  en  Belgique 
pour  des  égouts  ayant  des  dimensions  analogues  t  c'est  la  forme 
ovoïde;  il  ne  peut  y  avoir  aucun  doute  sur  son  efficacité. 

La  seule  modification  que  j'ai  apportée  à  cette  forme,  c'est  de 
foire  le  radier  demi-circulaire  du  même  rayon  que  la  voûte,  afin 
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d'obtenir  le  double  avantage  de  donner  une  bonne  assiette  ï 
Tégout  et  un  radier  plus  large  que  ne  le  donne  rigoureusement 
la  forme  ovoïde  pour  faciliter  rëcoulement  des  0,50  eubes'  d'eau 
par  seconde  fournis  par  le  Bassin  de  Commerce.  C'est  pour  cette 
dernière  raison  que  je  ne  lui  ai  pas  donné  de  banquette ,  ce  qnt 
aurait  rétréci  le  radier  et  occasionné  une  dépense  complètement 
inutile  ;  car  celte  partie  de  Tégout  latéral  ayant  une  pente  assex 
forte ,  comme  on  l'a  vu  plus  haut  et  recueillant  peu  de  matières 
d'égouts ,  de  plus  l'écoulement  pouvant  toujours  être  arrêté  eo 
formant  la  vanne  de  jauge  du  Bassin  de  Commerce  ^  il  ne  serait 
jamais  rien  resté  sur  le  radier  et  on  pouvait  le  parcourir  à  pied 
sec.  Cette  banquette»  que  propose  M«  l'Ingénieur  de  la  Ville  poor 
cette  partie  d'égout  entre  Chéravoie  et  le  Séminaire,  est  une  dé- 
pense inutile. 

Quant  à  l'épaisseur  des  maçonneries,  pourquoi  n1nvoquerai-je 
pas  le  témoignage  irrécusable  de  l'expérience  faite  dans  les  loct- 
îités  citées  plus  haut  pour  des  égouts  analogues? 

Ainsi,  le  tableau  suivant  indique  deux  égouts  entre  une  quan- 
tité d'autres^  comparés  à  Tégout  projeté  adopté  par  la  Commission 
spéciale,  ainsi  qu'à  Tégout  modifié  par  M.  ringéoieur  de  la  Ville. 

■auteur.  Urgeur.     Med.      VoAte. 

Rue  St-Marlin,  à  Paris  (1) .        2  .15    1  50 

1  St-Antoine,  (1)  >         .        2  00    1  20 

Avant-projet  adopté  .        «        2  00    1  50 

Id.         modifié.        .        2  00    1  70 

L'on  voit  que  M.  l'Ingénieur  de  la  Ville  donne  à  l'égout  qoll 
propose  1"70  de  largeur  au  lieu  de  l'"50,  c'est  très-probablement 
la  banquette  dont  j'ai  démontré  l'inutilité  qui  en  est  la  cause. 

L  on  voit  au  surplus  que  le  cube  de  la  maçonnerie  est  d'environ 
le  double  de  celle  de  Tavant-projet. 

Pourquoi  majorer  ces  dimensions  de  maçonneries  lorsqu'on  voit 
les  ingénieurs  les  plus  compétents  faire  les  plus  grands  efibrts 
pour  les  diminuer  ? 

(1)  Traité  du  service  des  eaux  par  Dopuit,  Ingénieur  en  chef 
directeur  do  serTÎce  municipal  de  la  ville  de  Paris. 
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Ainsi,  M.  ringénieuren  chef  Dupuit^  cité  plus  haiit,dit(p.  i64)  : 
c  L'épaisseur  de  O^'SO  n'est  pas  même  nécessaire  pour  la  solidité 
»  d'aussi  petites  sections  (il  s'agissait  d'égouts  de  1">20de  largeur 
»  sur  ir  de  hauteur) ,  mais  on  sait  qu'au  dessous  de  cette  limite 
»  pour  des  maçonneries  de  moellons  ordinaires,  la  dimension  du 
•  cube  est  compensée  par  Taugmentation  de  la  main-d'œuyre. 
»  Aussi  nous  ne  Taugmenterons  pas  pour  des  dimensions  plus 
»  considérables  et  nous  n'hésiterons  pas  à  la  réduire  lorsque  nous 
»  pourrons  disposer  de  matériaux  qui  se  prêtent  à  cette  économie.  » 

En  effets  Pégout  de  la  rue  St-Martin,  à  Paris,  rapporté  dans  le 
tableau  qui  précède,  construit  en  béton,  n*a  que  0"'15  d'épaisseur 
de  pied-droit  et  de  voûte  et  0*10  au  radier. 

Il  y  a  10  à  IS  ans ,  dans  la  division  de  Holbom  et  Finsbury  j  à 
Londres,  il  a  été  construit  des  égouts  avoldes  de  1°>57  de  hauteur 
sur  0*^  de  largeur  qui  n'ont  que  QU'IIS  d'épaisseur  dans  tout 
leur  pourtour.  Dans  le  district  de  Kensington,  il  en  a  été  construit 
par  M.  l'ingénieur  John  Philips ,  qui  n'ont  que  cette  épaisseur 
(0"'I15)  ;  leur  hauteur  est  de  1"15 ,  leur  largeur  est  de  O'^  et 
leur  forme  est  évolde. 

Ces  exemples  justifient  une  épaisseur  de  plus  du  double  ,  ou 
0^*25,  appliquée  à  des  égouts  d'une  dimension  plus  grande  telle 
que  celle  de  Tégout  dont  il  s'agit,  entre  l'Evéché  et  Chéravoie. 

Li  raison  qui  parait  avoir  engagé  H.  l'ingénieur  de  la  Ville  à 
critiquer  la  forme  ovoïde  et  à  doubler  le  cube  des  maçonneries 
de  cette  partie  de  l'égout  latéral ,  serait  (p.  11  de  son  rapport) 

>  que  l'égout  doit  être  construit  en  amont  du  pont  de  la  Boverie 
M  dahs  un  terrain  qu'on  est  encore  occupé  à  remblayer  avec  des 
i  matières  et  des  détritus  d'inégale  densité  et  qui ,  par  suite,  fora 
»  pendant  longtemps  des  tassements  considérables,  et  en  aval  du 
i  même  point,  jusqu'à  Chéravoie,  dans  un  amas  graveleux  et 
i  limoneux,  formé  par  les  crues  de  la  Meuse  et  présentent  peu  de 

>  consistance.  » 

M.  l'Ingénieur  de  la  Ville  déclare  ensuite  :  <  d'ailleurs  les 

>  dimensions  des  maçonneries  seraient  insuffisantes,  quand 
1  nèroe  il  devrait  <régoul)  être  établi  dans  un  sol  forme.  > 

3 
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Si  c'est  la  nature  du  fond,  que  cet  Ingénieur  croit  mawfais, 
qui  le  préoocuppe  ,  je  ferai  remarquer  que  quand  j*ai  dressé 
mon  ayant-projet  je  me  suis  pertinemment  assuré  que,  depoii 
Chéravoie  jusqu'à  l'Evéché ,  légout  serait  assis  sur  le  gravier 
solide  ;  d'ailleurs  ,  tous  les  constructeurs  de  Liège  savent  qu'à  h 
hauteur  de  Tétiage  de  la  Meuse  on  rencontre  ce  gra? ier  sou 
toute  rétendue  de  la  rive  ;  cet  étiage  correspond  ^  à  quelqua 
centimètres  près ,  à  S'^SS  en  contrebas  du  halage  sous  le  pont 
de  la  Boterie. 

Cependant ,  j'admets  que  sur  quelques  points  on  rencontre  m 
fond  qui  soit  mouvant  et  défectueux  :  un  radier  et  des  pied-draits 
d'une  épaisseur  à  peu  près  double  de  celle  que  j'ai  donnée  i 
l'avant-projet ,  rendront-ils  le  sol  meilleur?  Assurément  non; 
Tégout  enfoncera  d'autant  plus  ces  mauvaises  parties  de  sous  soi 
que  la  maçonnerie  sera  plus  lourde  et  c'est  là,  sous  ce  rapport; 
le  mauvais  côté  de  celles  proposées  par  M.  l'Ingénieur  de  la  Tille. 
Il  faut  donc  ,  si  ce  cas  se  présente ,  procéder  à  la  consolidatin 
de  ces  quelques  points  défectueux,  soit  par  un  bétonnage,soit 
par  des  enrochements. 

D'ailleurs,  lorsque  j'aurais  procédé  au  rendu-définitif  de  mon 
avant-projet ,  jaurais  remplacé  l'argile  dont  j'enveloppais  sor 
O'^âO  d'épaisseur ,  cette  partie  d'égout ,  depuis  Chéravoie  j'usqa'i 
TEvéché  ,  par  une  couche  de  béton  de  même  épaisseur  au  mdos 
jusqu'à  peu  près  la  moitié  de  sa  hauteur ,  et  le  reste  par  dm 
chappe  en  mortier  de  ciment,  et  ce ,  ponr  me  coofôroier  à  la  dé- 
cision du  Conseil  communal  en  date  du  29  juin  1855  ,  prise  sur 
une  proposition  et  de  l'avis  de  la  Commission  spéciale ,  d'abio- 
donner  Targile  à  cause  de  la  difficulté  de  la  poser  ;  cette  cooelie 
de  béton  aurait  eu  évidemment  pour  effet  de  remplacer  très- 
avantageusement  l'argile  et  elle  aurait  été  posée  soit  coneentri- 
qiiement  au  radier ,  comme  cela  a  eu  lieu  depuis  cette  décision 
aux  égouts  des  Guillemins^  quai  d'Avroi ,  St-Christophe ,  Bas- 
Rhieux,  rue  du  Méry ,  etc. ,  soit  enfin  ,  horizontalement  suifint 
les  circonstances. 
Maintenant,  lorsque  l'égout  est  assis  sur  un  bon  fond ,  nntàii 
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la  nature  des  remblais  dans  lesquels  cet  égout  doit  être  enfbui  ? 
Circonstance  qui,  en  second  lieu,  préoccuppe  tant  M.  l'Ingénieur 
de  la  Ville  :  assurément ,  l'ouvrage  se  trouvera  dans  les  mêmes 
conditions  que  tous  les  égouts  lorsqu'on  le^  pose  dans  le  sous-sol 
quelque  soit  sa  consistance. 

Ainsi ,  la  tranchée  ayant  été  creusée  suivant  une  inclinaison 
plus  ou  moins  grande  des  deux  côtés ,  en  raison  de  la  nature  du 
terrain ,  apparemment ,  en  contruisant  Tégout ,  Ton  remblaiera 
au  fur  et  à  mesure  que  les  maçonneries  s'élèveront  et  Ton  aura 
soin  de  damer  au  refus  les  terres  apportées.  Ainsi  donc  ,  que  le 
sol  dans  lequel  Tégout  est  posé  soit  dur  ou  friable  ,  ancien  ou 
moderne ,  cela  ne  fait  absolument  rien  au  cas  qui  nous  occupe  ; 
un  sol  dur,  en  le  déblayant  devient  friable  et  sa  solidification  dé- 
pend uniquement  de  la  manière  d'opérer  le  tassement  lorsqu'on 
remblaie. 

Ces  remblais  subiront  toujours  plus  ou  moins  de  tassement 
selon  qu'ils  auront  été  bien  ou  mal  faits  ;  je  l'admets  ;  mais,  je  le 
répète,  l'on  se  trouve  ici  dans  les  mêmes  conditions  que  dans  les 
autres  parties  de  la  Ville  :  il  en  est  de  même  à  Paris  ,  à  Londres» 
à  Bruxelles ,  où  je  ne  sache  pas  que  le  sous-sol  soit  autre  qu'à 
Liège  et  que  la  manière  de  remblayer  soit  différente. 

Je  déclare  donc  que  tout  excédant  de  maçonnerie  ajouté  à 
celle  que  j'ai  donnée  à  l'avant-projet  est  une  dépense  superflue. 

§3. 

Forme  vicieuse  de  la  partie  comprise  entre  Chéravoie  et 
le  canal  latéral^  dimensions  trop  faibles  des  maçon- 
neries. 

L'on  remarquera  ici  que  M  l'ingénieur  de  la  Ville  ne  trouve 
pas  le  fond  défectueux ,  pourquoi  donc  critique-t-il  l'épaisseur 
de  0,55  que  )'ai  donnée  au  radier  de  l'avant-projet  et  pourquoi 
la  porte-tril  à  0,64?  Il  ne  critique  pas  davantage  la  consistance  du 
terrain  dans  lequell'égout  doit  être  enfoui;  alors,  encore,  pourquoi 


Digitized  by  VjOOQIC 


20  £gout  latéral.  —  observatiors 

auginente*t-il  l'épaisseur  des  maçonneries  des  pieds-droits  et  de 
la  voûte  ? 

Du  reste ,  pour  lui  démontrer  Terreur  dans  kquelle  il  est  tombé 
et  Tillusion  qu'il  se  fait  sur  des  égonts  ovoïdes  et  quadrangn- 
laires^  renfermés  dans  un  sous-soul  parfaitement  remblayé  et 
raffermi  au  fur  et  à  mesure  de  leur  construction ,  f ai  dressé 
ci-après  le  tableau  de  quelques  égonts  construits  à  Londres  et  à 
Paris.de  dimensions  semblables  et  analogues  à  la  partie  de 
Tégout  latéral  dont-il  s'agit.  On  y  verra  la  comparaison  arec 
Tavant-projet  adopté  par  la  Commission  spéciale  et  avec  ediù 
modifié  par  M.  l'ingénieur  de  la  Ville. 

,  Haut.   Larg.    Pied.    Voûte,  lâdler  Forme. 

Rue  des  Ecoles,  à 
Paris  (1)  .    .    .    .  2,96  2,80  0,40  0,40  0,50  ovoïde. 

Quai  de  la  Confé- 
rence, à  Paris  (1).     3,90  2,80  0,40  0,40  0,30      id. 

Rue  Victoria,  à 
Londres  (2)    .    .    .  3,35  3,10  0,60  0,38  0,60  quadrangniaire 

Egout  de  Fleet,  à 
Londres  (3)  .     .    .  3,60  3,60  0,50  0,50  0,50      id. 

Av.-projet  adopté  2,80  2,80  0,50  0,36  0,55      id. 

Projet  modifié  .  2,80  2,80  0,60  0,48  0,64  ovoïde  et  qo^ 
drangulaireJ 

Ce  tableau  parlerait  assez  haut,  pour  m'arréter  ici ,  si  je  ne 
croyais  utile  de  lé  faire  suivre  de  quelques  détails  complémeD- 
taires. 

L'on  remarquera  que  l'égout  de  Fleet,  construit  il  y  a  enviroQ 
25  ans^  ainsi  que  l'égout  Victoria,  exécuté  il  y  a  10  ans, 
ont  précisément  la  forme  que  j'ai  donnée  à  l'égout  latéral  ;  de 
plus  la  dimension  des  maçonneries  est  relativement  moindre  qoe 
celle  du  même  avant-projet ,  et  pourtant  je  ne  sache  pas  qu'ils 
aient  fléchi;  bien  au  contraire^  malgré  qu'ils  soient  enfouis  dam 
le  sol  à  plus  de  5  métrés  de  profondeur,  ils  sont  restés  dans  ob 
parfait  état  de  solidité  et  de  conservation. 

(i)  Dapuit,  déjà  cité  plas  haut. 

(2)  John  Philips ,  ingénieur. 

(3)  John  Roë,  ingémeur. 
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Je  citerai  encore  qu'en  Juin  1849 ,  M.  John  Philips,  ingénieur 
de  la  Métropole  à  Londres,  a  présenté  un  projet  d'égout  cylin- 
drique qui  devait  traverser  la  ville  en  longeant  la  Tamise.  Cet 
égont  devait  avoir  S**45  de  diamètre  en  aval  et  1"45  en  amont  ; 
la  maçonnerie  devait  être  composée  de  deux  rouleaux  de  0,155 
chacun,  âoit  0,31  d'épaisseur,  maçonné  au  mortier  de  ciment. 

Je  me  garderai  bien  de  supposer  que  M.  l'ingénieur  John  Phi- 
lips ,  de  même  que  M.  l'ingénieur-en-chef  Dupuit ,  voire  encore 
M.  l'ingénieui*  John  Roé,  qui  jouissent  d^une  haute  réputation 
dans  ce  genre  de  construction,  se  soient  trompés  dans  leurs  appré- 
ciations. Ce  sont  là  des  hommes  dont  on  peut  invoquer  les  tra- 
vaux en  toute  confiance. 

Je  comprends  parfaitement  que  si  l'égout  qu'il  s'agit  de  cons- 
truire devait  rester  complètement  à  découvert  pendant  plusieurs 
mois,  jusqu*a  ce  qu'il  eut  été  entouré  et  recouvert  de  décombres 
(et  j'aime  à  croire  que  M.  Tingénieur  de  la  Ville  s'est  placé  à  ce 
point  de  vue) ,  on  dût  donner  des  dimensions  plus  fortes ,  telles 
que  celles  proposées  par  cet  ingénieur ,  afin  de  résister  à  la  pous- 
sée de  la  voûte  en  attendant  la  pression  des  remblais.  Je  me 
suis  trouvé  précisément  dans  cette  situation  lorsque,  en  1844,  j'ai 
construit  la  partie  du  canal  de  la  Sanvenière,  entre  la  place  du 
Spectacle  et  la  Rivelette  sous  le  jardin  De  Videux,  ce  n'est  qu'au- 
près six  mois  de  sa  construction  qu'il  a  pu  être  remblayé;  aussi^  J'ai 
donné  des  dimensions  plus  fortes  au  pied-droit  0,75  d'épaisseuf* 

Mais  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  l'égout  sera  remblayé  imtné- 
diatement  en  suivant  les  maçonneries  d'assise  »  ainsi  que  Je  l'ai 
expliqué  plus  haut. 

Serait-ce  pour  rendre  la  maçonnerie  imperméable  que 
M.  l'Ingénieur  de  la  Ville  lui  donne  une  épaisseur  plus  forte 
qoecelledel'avant-projettJenele  pense  pas;  car,  il  est  dair 
que  l'imperméabilité  d'une  maçonnerie  ne  dépend  pas  de  son 
épaisseur,  mais  bien  de  sa  nature  et  de  la  manière  dont  elle  a 
été  construite.  Je  pose  en  fait  que  si  l'eau  suinte  à  travers  une 
voûte  de  deux  rouleaux  d'une  demi  brique,  elle  suintera  égate- 
meot  à  travers  une  maçonnerie  de  même  qualité  et  d'une  épais* 
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seur  double  ou  triple.  Du  reste,  il  est  un  fait  que  Texpéri^nee  a 
toujours  démontré,  c'est  que,  après  un  certain  temps  que  Teaii. 
a  mis  à  traverser  une  maçonnerie  épaisse  ou  mince,  cette  eau  a 
déposé  dans  les  pores  de  la  briques  des  sables  et  argiles  qui  la 
rendent  complètement  imperméable. 

D'ailleurs,  la  chappe  de  mortier  de  ciment  dont  il  serait  fait 
emploi  en  remplacement  de  Targile,  ainsi  que  la  chappe  qui  se 
trouve  entre  chaque  rouleau*  sont  de  nature  à  rassurer  tout  le 
monde  sous  le  rapport  de  Timperméabilité. 

Je  maintiens  donc  que  tout  excédent  ajouté  aux  épaisseurs 
des  maçonneries  que  j'ai  données  à  celles  deTavant-projet  est  une 
dépense  inutile  et  onéreuse  pour  la  Ville. 

§4. 

Impossibilité  d'établir  le  radier  du  canal  de  ia  Sauve- 
nièresuivantune  inclinaison  unique  qu'il  importe  de 
lui  donner. 

D'abord^  je  constaterai  qu'à  la  lecture  du  rapport  de  M.  lin- 
géni^ur  de  la  Ville  (notamment  p«  12  n''  4)  il  semblerait  que 
j'aurais,  de  même  que  la  Commission  spéciale,  laissé  dansFoubU 
les  améliorations  indispensables  à  apporter  au  canal  de  la  Sau- 
Tcnière  ainsi  qu'aux  anciens  égouts  affluant  dans  Tégout  latéral 
et  qu'avant  lui  personne  n'y  aurait  pensé. 

Qu'on  lise  mon  rapport  sur  tous  les  égouts  de  la  Ville,  dont  le 
Conseil  communal  a  ordonné  l'impression  le  4  septembre  18S2^ 
et  l'on  y  verra  qu'après  avoir  fait  l'historique  complet  des  anciens 
égouts,  j'ai  signalé  (p.  81  inclus  93)  l'état  défectueux  dans  lequel 
fisse  trouvaient,  les  travaux  à  y  faire  pour  les  mettre  en  bon  état, 
tant  sous  le  rapport  de  leur  construction  que  sous  celui  de  leur 
pente;  j'en  ai  même  apprécié  la  dépense. 

Plus  tard,  après  avoir  rédigé  Tavant-projet  de  Fégout  latéral, 
que  je  considérais,  ainsi  que  la  Commission  spéciale,  comme  la 
bàscf  de  tout  le  système  de  canalisation  de  la  Ville,  j'ai  fait  mes 
propositions  pour  la  régularisation  de  la  pente  à  donner  au  canal 
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de  la  Sauvenière,  afin  d'y  assurer  Técoulement  continu  pour  la 
construction  de  radiers,  de  même  qu'aux  égouts  de  Luiay,  de  la 
rue  de  l'Université,  de  la  rue  des  Rewes,  du  canal  de  St-Séverin, 
de  ia  rue  Sœurs-des-Hasque  et  de  bien  d'autres  qu'il  est  inutile 
d'indiquer^  afin  de  les  mettre  dans  un  bon  <  état  de  solidité  et 
d'assainissement,  et  aussi,  en  parfait  rapport  avec  iégout  latéral 
projeté. 

Toutes  ces  propositions  ont  été  soumises,  discutées  et  approu- 
vées avec  les  modifications  reconnues  nécessaires  par  la  Commis- 
sion spéciale  dans  ses  séances  fin  1856  et  commencement 
de  1857. 

Aussi,  pour  ne  parler  que  des  égouts  principaux,  il  a  été 
adopté  :  la  reconstruction  du  radier,  entre  le  Bassin  de  Com- 
merce et  la  rue  Pont  d'Avroi,  afin  de  lui  donner  une  pente  de 
l'amont  à  l'aval;  la  construction  d'un  radier  dans  la  Rivelette 
avec  banquettes,  entre  la  rue  du  Pont  d'Avroy  et  le  jardin 
De  Videux,  ainsi  que  sous  la  place  du  Spectacle  ;  la  réparation  et 
la  régularisation  des  parties  restantes  de  ce  canal  ;  la  reconstruc- 
tion du  radier  de  Tégout  rue  de  l'Université  ;  la  reconstructioâ 
d'une  partie  du  radier  du  canal  de  Luiay  ;  la  suppression  d'une 
partie  derrière  la  Salle  du  Spectacle  et  la  rectification  des  parties 
restantes;  enfin,  d'une  foule  d'autres  trop  longs  à  détailler. 

Pour  ce  qui  concerne  le  canal  de  la  Sauveniére,  voyons  si 
M.  l'ingénieufr  de  la  Ville  donne  ce  qu'il  promet  :  tune  inoli^ 
naiêon  unique.  • 

£t  d'abord  constatons  que  je  donne  au  canal  de  la  Sauveniére, 
une  chute  de  0^56  de  plus  que  celle  que  lui  donne  M.  l'Ingénieur 
de  la  Ville  et  cela  est  facile  à  comprendre,  puisqu'il  relève 
l'égout  latéral  de  0,56  à  Chéravoie,  c'est  donc  un  avantage  incon-» 
testable  sur  le  projet  modifié  par  M.  Tlngénieur  de  la  Ville. 

Voici  comment  cet  ingénieur  répartit  la  pente  sur  0,76  de 
chute  (note,  p.  20  de  son  rapport). 

Sur  849  mètres  de  longueur  0"00025 
Sur  400  ^  0"»0004 

Sur  569,70  »  0»»000i5 
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Il  n'y  a  évidemment  pas  là  de  pente  unique. 

Voici  comment  j'ai  proposé  la  répartition  de  ces  pentes,  quiont 
été  adoptées  par  la  Commission  spéciale. 

Du  jardin  de  Potesta  au  jardin  De  Videux^  sur  852"" 
de  longueur O°'O0014 

Du  jardin  De  Videux  jusqu'à  un  point  pris  en  face 
de  la  rue  de  la  Montagne  sur  263  mètres  de  longueur.  O'"00052 

De  ce  dernier  point  jusqu'en  Ghéravoie  au  canal  laté- 
ral      0-00145 

Ces  pentes  offrent  évidemment  plus  d'avantages  pour  l'écoule- 
ment et  Tentralnement  des  matières  que  celles  proposées  par 
M.  l'Ingénieur  de  la  Ville. 

Je  ne  tiens  nul  compte  des  légères  ondulations  qui  se  trouvent 
dans  les  parties  de  radier  à  conserver  ;  elles  sont  trop  insigni- 
fiantes pour  nécessiter  leur  reconstruction;  d'ailleurs,  il  est  focile 
devoir  que  M.  l'Ingénieur  de  la  Ville  ne  fait  sonner  si  haut  ces 
défectuosités  que  pour  justifier  la  dépense  qu'il  propose  pour  cet 
objet»  tandis  qu'on  ne  doit  attribuer  ces  dépenses  qu'à  Texhaus- 
sement  de  Tégout  latéral  de  0,56  à  son  passage  à  Chéravoie. 

D'ailleurs,  cet  exhaussement  du  radier  du  canal  de  la  Sauve- 
nière  l'oblige  à  exhausser  tous  les  embranchements,  surtout  ceux 
des  particuliers  dans  tout  le  parcours  depuis  Chéravoie  jusqu'au 
jardin  De  Videux,  et  ils  sont  très-nombreux  ;  ce  qui  nécessitera 
Jine  dépense  considérable  complètement  inutile  par  suite  de  la 
conservation  des  pentes  de  l'avant-projet  que  je  viens  d'énumé- 
rer.  On  conçoit  qu'il  en  sera  de  même  pour  le  canal  de  Luiay  et 
une  partie  du  canal  de  la  rue  de  l'Université  si  Ton  doit  relever 
de0"*56  leur  radier  ;  il  y  a  dans  ces  égouts  une  grande  quantité 
d'embranchements  particuliers  qui  débouchent  à  niveau  da 
radier.. 

Tous  ces  travaux  inutiles  par  l'exécution  des  pentes  que  j'ai 
proposées^  peuvent  être  estimés  à  plus  de  60,000  frs.,  sans  comp- 
ter les  dépenses  qu'il  faudra  faire  pour  exhausser  les  embranche- 
ments qui  débouchent  dans  ces  égouts,  à  part  la  perturbation 
que  l'on  apportera  au  sous-sol  des  propriétés  particulières. 
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Quant  aax  petites  vannes  que  M.  Ilngénieur  de  la  Ville  pro- 
pose de  placer  aux  orifices  des  égouts  de  Luiay  et  de  l'Université 
(p.  21  de  son  rapport),  je  ne  m^attacherai  pas  à  réfuter  leur 
emploi.  Je  suis  certain  qu'on  les  abandonnera  aussitôt  après  les 
avoir  essayées  ;  elles  auront  inévitablement  pour  effet  d'arrêter 
les  immondices  et  d'occasionner  de  graves  inconvénients  lors  des 
orages  ou  pluies  torrentielles  :  il  est  infiniment  préférable  d'ar- 
rêter le  courant  du  canal  latéral  pendant  le  temps  qu'on  procé- 
dera aux  chasses  dans  les  égouts  dont  il  s'agît. 

Je  terminerai  les  observations  que  j'ai  à  faire  sur  ce  paragraphe 
(et  je  n'ai  parlé  que  des  plus  importantes)  en  mentionnant  la  pro- 
position faite  par  M.  l'Ingénieur  de  la  Ville  (page  44  de  son  rap- 
port) d'établir  dans  le  canal  de  la  Sauvenière,  prés  de  la  rue 
Bertholet,  un  appareil  permettant  de  retenir  les  eaux  du  Bassin 
de  Commerce  pour  les  faire  servir  à  laver  les  égouts  de  plusieurs 
localités  environnantes.  Je  ferai  remarquer  qu'un  membre  de  la 
Commission,  dans  une  de  ses  dernières  séances ,  en  1857,  a  fait 
la  même  proposition ,  non  pour  élever  les  eaux  jusqu'à  la  rue 
Bertholet,  mais  bien  jusqu'à  la  rue  Hazinelle.  Cette  proposition^ 
qui  doit  être  consignée  dans  un  des  procès-verbaux  des  séances 
de  la  Commission,  a  été  mise  à  l'étude,  mais  elle  n'a  pu  être  exa- 
minée parce  que  la  Commission  ne  s'est  plus  réunie  depuis. 

M.  l'Ingénieur  de  la  Ville  n'a  pas  de  confiance  dans  le  résultat 
des  barbacanes  que  j'ai  proposé  de  pratiquer  dans  le  flanc  de 
l'égout  latéral  opposé  à  la  Meuse  et  qui  aurait  pour  effet  de 
démerger  les  eaux  de  filtration  du  sous  sol  de  la  ville,  provenant 
des  inondations,  et  de  les  empêcher  d'envahir  les  caves  des  mai- 
sons riveraines. 

D'abord,  cet  ingénieur  place  les  barbacanes  au  sommet  de  la 
voûte  ;  tandis  que,  pour  produire  leur  effet ,  elles  doivent  être 
pratiquées  un  peu  au-dessus  du  niveau  du  bassin  de  la  Meuse , 
comme  cela  est  indiqué  dans  mon  avant-projet. 

Sur  ce  point,  j'ai  parfaitement  confiance  dans  la  réussite  de  ce 
moyen  ainsi  que  tous  les  membres  de  la  Commission  spéciale  ; 
d'ailleurs,  M.  Ilngénieur  pourrait  s'enquérir  de  l'effet  que  pro- 
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duit  le^anal  latéral  sur  les  localités  de  Ceronmesse  etdeHerelal 
et  je  pense  qu'il  sera  convalacu  de  TefficacUé  de  ce  moyeD. 
L'ét[out  latépal  sera  dams  une  position  identique  par  rapport  à 
la  partie  riveraine  à  Liège  que  Test  le  canal  latéral  par  rapport 
aux  localités  que  je  viens  de  citer. 

Quant  à  l'excédant  de  dépenses  auxquelles  donneraient  Ueu  les 
jBodifioations  proposées  par  M.  l'Ingénieur  de  la  Ville  ^  telles  que 
Taugmentation  des  éipaisseurs  de  maçonnerie,  le  relèvement  du 
pied  des  égouts,  le  chemin  de  fer,  etc.^  etc.,  je  I  ai  supputé  et  il 
s'élèvera  à  une  somme  qui  dépassera  200.000  francs  :  TexoédaDt 
de  la  maçonnerie  seul  s'élèvera  à  pins  de  la  moitié  de  celte 
somme. 

Je  crois  avoir  démontré  que  les  modifications  proposées  pv 
M.  l'Ingénieur  de  la  Ville  à  l'avant-prc^'et  qui  a  été  approufé 
unanimement  par  la  Commission  spéciale,  auront  pour  résultat 
de  faire  dépenser  i  la  ViUe  une  somme  excédant  de  pins  M 
200,000  fhincs  celle  nécessaire  à  Texécution  de  Tavant-projet  A 
cela  pour  n'obtenir  qu'un  résultat  moins  complet  et  moins  satis- 
faisant 

Quant  aux  divers  détails  dont  M.  riagénieur  de  la  Viik 
entoure  son  projet,  il  est  facile  de  comprendre  que  si  vous  m'avîet 
admis,  Messieurs,  à  foire  le  rendu  définitif  de  non  avant-progel, 
rendu  qu'il  avait  convenu  avec  le  Collège  des  Bourgnestre  et 
Éebevinsde  ne  foire  qu'après  avoir  obtenu  l'autorisation  du  €e«- 
veroement  de  verser  les  eaux  d'égouts  dans  le  canal  latéral  de 
Liège  à  Maestricbt^  travail ,  enfin,  qui  m'était  réservé  parla  déii- 
bératîon  du  Conseil  communal  du  2  décembre  1856 ,  qui  a  fixé 
mes  attributions^  j'aurai  trouvé  dans  l'étude  finale  de  cette  affiiire 
les  améliorations  de  déftails  que  comporte  nécessairement  un 
ouvrage  aussi  important  ;  je  m'étais  si  bien  promis  de  compléter 
cet  avant-projet  que  j'avais  porté  au  devis  (page  31  de  mon  rap- 
port) une  somme  globale  ;pour  les  détails  dont  il  s'agit  ;  j'y  aurais 
notamment  introduit  les  améliorations  adoptées  ultérieuremeot 
par  la  Commission  spéciale  et  par  le  Conseil  communal ,  entre 
autres  celtes  relatives  à  la  tête  de  l'égout  latéral  exécuté  prés  do 
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Bassin  de  Commerce  en  1857,  le  remplacement  de  Targile  par  le 
béton  et  la  chappe  en  mortier  de  ciment  adoptés  en  juin  1855, 
ainsi  qu'aux  travaux  à  faire  à  tous  les  é^outs  affluants  au  canal 
latéral  adoptés  en  1856  et  1857,  etc. 

Je  terminerai  ces  dernières  observations,  Messieurs,  en  faisant 
remarquer  que  M.  Tlngénieur  de  la  Ville  porte  dans  son  devis 
(p.  34),  une  somme  de  30,000  frs.  pour  les  épuisements  extraor- 
dinaires. Or,  mon  devis  ne  porte  pas  de  cbiflFre  pour  cet  objet, 
parce  que,  à  la  date  de  mon  rapport  (12  février  1854),  j'avais  la 
.  confiance  que  i*égout  latéral  aurait  été  construit  en  même  lemps 
que  les  travaux  de  la  dérivation  de  la  Meuse  et  qu'alors  j'aurais 
profité  des  eaux  basses  et  n'aurais  eu  à  foire  que  des  épuisements 
très-ordinaires.  Cependant,  lorsque  j'ai  vu  que  le  temps  s'écou- 
lait, j'ai  eu  l'bonneurde  vous  adresser^  sous  la  date  du  13  novem- 
bre 1855,  un  rapport  pour  vous  faire  connaître  que  si  l'on  ne  se 
hâtait  de  construire  ce  grand  égout,  il  faudrait  ajouter  à  mon 
devis  une  somme  de  30,000  frs.  pour  frais  d'épuisement  extraor- 
dinaire. 

Si  donc  on  ajoute  ce  chiffre  à  celui  fixé  par  la  Commission 
spéciale  (p.  9  de  son  rapport  du  24  février  1854)  420,000  frs. 
plus  les  frais  du  placement  du  béton  au  lieu  de  l'argile,  on  arri- 
vera au  chiffre  de  470,000  frs.  pour  l'exécution  de  l'avant-projet. 

Je  pourrais,  Messieurs,  vous  présenter  encore  plusieurs  obser- 
vations sur  des  points  de  détails  qui  ont  trait  à  l'exécution ,  mais 
je  pense  en  avoir  dit  assez  pour  compléter  la  démonstration  des 
avantages  qui  doivent  résulter  de  l'exécution  d'un  projet  adopté 
à  l'unanimité  par  des  hommes  qu'à  juste  titre,  l'Administration  a 
jugé  les  plus  compétents  en  cette  matière. 

LArchitecte-oomultant , 
J.-B.  BBBIOliT. 
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Liège,  le  21  juin  1859. 


Al  Collège  des  Bourgmestre  et  Bchevins  de  la  ville 
de  liège. 

Messieurs^ 

Il  a  élé  remis  oflBcieusement,  il  y  a  peu  de  temps,  à  quelques 
membres  de  rancienne  Commission  spéciale  chargée  de  l'examen 
du  projet  de  M.  Farchitecte  Remont»  relatif  aux  égouts  de  la 
Tille,  un  exemplaire  du  rapport  qui  vous  a  été  présenté  par 
M.  ringénieur-Directeur  de  la  Ville  sous  la  date  du  30  juin  1858. 

Les  modifications^  proposées  par  M.  ringénieur-<Directeur  au 
projet  de  l'égout  latéral  approuvé  par  ta  Commission  spéciale 
dont  nous  avons  fait  partie,  devant,  suivant  nous,  compromettre 
le  résultat  que  Ton  doit  attendre  de  la  construction  de  cet 
ouvrage  d*art,  nous  avons  cru  devoir  vous  adresser  les  observa- 
tions suivantes  qui  sont  le  résultat  d'un  examen  attentif  des 
points  principaux  du  travail  de  M..  Blonden.  Guidés  par  le  seul 
désir  de  sauvegarder  Tun  des  plus  grands  intérêts  de  la  ville  de 
Uége,  nous  nous  occuperons  uniquement  de  ces  points  princi- 
paux et  nous  nous  abstiendrons  de  discuter  certaines  critiques 
de  détail  quil  nous  serait  facile  de  relever. 

Dans  son  rapport^  M.  Blonden  reconnaît  que  ce  n*est  que  par 
la  construction  de  Tégout  latéral  proposé  par  son  prédécesseur 
qu'il  sera  possible  d*éviter  les  inconvénients  résultant  de  la  subr 
mersion  des  égouts  par  la  surélévation  des  eaux  de  la  Meuse  ; 
mais  il  pense  que  cet  égout,  exécuté  dans  les  conditions  du  projet 
qui  a  été  admis  par  la  Commission  ne  produira  pas  les  résultats 
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que  ToQ  doit  en  attendre.  Il  trouve  que  ce  projet  renft^rme  les 
défauts  suivants  : 

1"*  Mode  défectueux  du  curage ,  insuffisance  de  chute  ou 
pente  ; 

2*  Manque  de  stabilité,  dimensions  trop  feîbles  des  maçonne- 
ries ; 

3*  Forme  vicieuse  de  la  partie  d*égout  de  Ghéravoie  à  la  fon- 
derie de  Canons  ; 

4''  Impossibilité  d'établir  le  radier  du  canal  de  la  Sauveniére 
suivant  une  inclinaison  unique  qu'il  importe  de  lui  donnei". 

En  conséquence,  ce  fonctionnaire  vous  propose  d'apporter  les 
modifications  suivantes  à  ce  projet  : 

1*  Augmentation  de  la  pente  du  radier  de  Fégout  latéral  ;  — 
établissement  d'un  cbemin  de  fer  intérieur  pour  le  curage  de 
l'égout  ; 

2"  Augmentation  des  épaissseurs  des  maçonneries  ; 

3*  Modifications  aux  profils  ou  sections  de  l'égout  ; 

4*  Changement  des  pentes  du  radier  de  l'égout  de  la  Sauv^ 
niére. 

Avant  d'examiner  rinfluence  de  chacune  des  modifications 
proposées  par  M.  l'Ingénieur-Directeur,  posons  les  principales 
conditions  auxquelles  l'égout  latéral  doit  satisfaire.  Elles  ooo* 
sistent  : 

1*  A  démerger  le  pied  des  égonts  de  la  Ville  en  leur  proeth 
rant  un  écoulement  le  plus  bas  possible  ; 

2*  A  fournir  un  écoulement  aux  eaux  ménagères,  a  celles  des 
fontaines  publiques  et  aux  matières  demi-liquides  des  égouts  de 
la  Ville  ; 

3*  A  fournir  un  écoulement  aux  eaux  à  provenir  de  la  prise 
d'eau  du  basin  d'Avroy,  qui  est  destinée  à  maintenir  dans  Tégoat 
latéral,  un  courant  continu  et  à  étendre  les  matières  demi-liqui* 
des  des  égouts  de  la  Ville  afin  de  pouvoir  les  déverser  sans  incon- 
vénient dans  le  canal  latéral  ; 

4"*  A  fournir  un  écoulement  aux  eaux  extraordinaires  prove- 
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DâDt  des  infiltrations  lors  des  débordements  de  la  rivière  ou  des 

fontes  de  neige  ou  des  pluies  torrentielles. 

Le  projet,  modifié  par  M.  ringénieur-Directeur  de  la  Ville, 

satisfoit-il  à  ces  conditions  ?  Tel  est  l'objet  de  notre  examen. 
Tout  en  éUblissant  le  débouché  de  Tégoût  latéral  à  0">05  plus 

haut  que  dans  le  projet   primitif,   M.    Ilngénieur-Birecteur 

augmente  la  pente  du  radier  qu'il  porte  : 
l'' Entre  le  canal  latéral  et  Cheravoie  : 
1"  Sur  278",  à  0-0007  par  mètre  =         .        .        .    0«1 946 
2*  Id.  1908»,  à  0«0005  par  mètre  =       .        .        .    0  5724 
Exhaussement  du  point  de  départ    .        .        .        •    0  0500 

mmmm^mmmÊmmmm 

Total,        0  8170 
Au  lieu  de  0^0001157  sur  2180-,  soit        ...    0  2522 

Diflférenee,        0"5648 

2"  Entre  Cheravoie  et  la  prise  d*eau  du  bassin  de 
commerce  sur  Avroy,  il  donne  au  radier  : 

1*  Sur  1040'",  une  pente  de  0"00068  par 
mètre  = 0"71 

2"  Sur  52",  une  pente  de  O^OOIO  par  mètre  =    0  05 

Total,       0'»76 
Tandis  que  dans  le  projet  adopté  par  la  commis- 
sion, la  pente  entre  les  mêmes  points  est  de    0  55 

Diflférenee        0"21    0«2100 


DiflFérence  totale,        0-7748 

Indépendamment  de  l'exhaussement  du  radier  à  Cheravoie, 
M.  ringénieur-Directeur,  dans  le  but  d'augmenter  la  vitesse 
d'écoulement  dans  l'égout  latéral,  change  le  profil  de  la  cunette, 
a  laquelle  il  donne  la  section  suivante  pour  la  partie  s'étendant  de 
Cheravoie  au  canal  latéral  :  Radier  de  1-40  de  largeur^  concave 
sur  0-15  de  flèche,  avec  banquette  de  chaque  côté  formant 
pieds-droits  sur  0-55  de  hauteur  au-dessus  de  la  concavité  et 
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d'uDe  largeur  en  crête  de  l'^ôO,  ce  qui  donnera»   |>our  secUon  de 

ta  cunette,  la  surface  de  : 

n    ..      .      I  1,65X1,70-1,55X1.40      ^,a4K^ 

Parlie  circulaire:  -^ — ^r-^^ —     — — -_i— =  Q«'Î155 
2  2 

Id.    entre  le&  pieds  droits  :  1,45x0,55=        0  5075 

Total,  0-*78S0 
Pour  apprécier  la  portée  de  ces  modifications,  recherchons 
quel  est  le  volume  d'eau  qui  peut  s'écouler  par  cette  cunette 
ainsi  retrécie,  en  la  supposant  libre  de  toute  obstruction  et  en  lui 
donnant  la  pente  proposée  par  M..  Ilngénleur-Direcleur.  Ce 
volume  sera  : 

1"  Section O-^ÎSO 

2«  Périmètre  mouillé     .        .        .  .        .    2    25 

5'»R=         .        .  .        .        .    0    5265 

4'  V  =  56,86  1/  0,5265  X  0,0003  —  0,072  =    •    0    4907 
5»  La  dépense  sera  0"*725  X  0'»4907  =         .        .    0«'5548 
Le  volume  quepourra  débiter  la  cunette  n*est  donc  que  de 
0"'5548. 

Si  maintenant  nous  établissons,  d'après  les  indications  que 
nous  avons  données  plus  haut,  le  volume  d*eau  normal  auquel 
régout  latéral  doit  fournir  un  écoulement,  nous  trouvons  : 

1*"  Les  eaux  ménagères,  celles  des  fontaines,  etc.,  versées  dans 
les  égouts  de  la  Ville  et  dont  le  volume  est  admis  comme  devant 

être  de 0-'25. 

2*  Le  volume  d'eau  nécessaire  pour  établir  le  cou- 
rant continu  et  étendre  les  matières  demi-liquides 
provenant  des  égouts  de  la  Ville.  Ce  volume  provien- 
dra du  bassin  de  commerce  et  est  admis  comme  de-^ 
vaut  être  de 0    50 


Le  volume  normal  auquel  il  faut  nécessairement  un 

écoulement  est  donc  de 0™'75 

La  cunette  retrécie  ne  pouvant  débiter  que      .        .    0    S54S 

II  y  aura  donc  un  volume  de      .        .        .        .        .    0"'5952 
qui  devra  s'écouler  au-dessus  des  banquettes. 
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On  peut  admettre  que  la  vitesse  pour  cet  excédent  sera  sensi- 
blement la  même  que  celle  de  la  curette.  —  En  divisant  le 
volume  0'^*S9hi  par  la  vitesse  0'"4907 .  on  aura  la  section  qui  » 
divisée  elle-même  par  la  largeur  de  Tégout,  ir60j  donnera  O^'SOOS 
potir  la  hauteur  de  la  flottaison  dans  Fégout  au-dessus  des  ban- 
quettes. 

Il  résulte  des  calculs  qui  précèdent  que  la  cunette  retrécie  de- 
vient insuffisante  pour  Técoulement  des  eaux  auxquelles  elle  doit 
livrer  passage.  La  modification  proposée  n*est  donc  pas  heureuse 
et  elle  produira  deux  graves  inconvénients  sur  lesquels  on  ne  peut 
trop  fixer  Tattention. 

En  premier  lieu ,  les  pieds  de  la  plupart  des  égouts  affluents , 
malgré  le  relèvement  de  leur  radier  proposé  par  M.  Blonden , 
seront  noyés  sur  une  hauteur  de  0^^6376  résultant  du  rétrécisse- 
ment de  la  section  de  Tégout  latéral  et  de  Faccroissement  de  sa 
pente. 

En  second  lieu,  et  ceci  est  capital,  la  difi^érence  entre  le  niveau 
normal  de  la  Meuse,  à  2"*10,  et  celui  des  eaux  dans  Tégout  latéral 
sera  rendue  presque  nulle. 

En  effet,  la  flottaison  de  la  Meuse  entre  la  Fonderie  de  Canons 
et  le  barrage  d'Avroy  est  à  Tordonnée.        .        .        .      68^65 

Le  radier  de  l'égout  latéral  modifié  est 
en  Cheravoie,  de 57,56 

La  hauteur  de  la  cunette  de  Tégout  en  des- 
sous des  banquettes  est  de  .        .         0,50 

La  hauteur  de  la  flottaison  normale 
dans  Fégout  au-dessus  des  banquettes  est 
de 0,31 

La  hauteur  de  la  flottaison  dans  l'égout 
en  Cheravoie  est  donc  de.        .       .        .        58,37  58,37 

La  différence  entre  le  niveau  de  la  flottaison 
de  régout  et  celle  des  eaux  de  la  Meuse  en  Che- 
ravoie sera  donc  de 0"'28 


En  présence  de  ces  résultats,  nous  n'hésitons  pas  à  dire  que 
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Tégout  latéral,  construit  dans  les  nouvelles  conditions  proposées 
par  M.  nngénieur-Dîrecteur,  devient  pour  ainsi  dire  inutac 
comme  moyen  de  démergement  des  égouts  de  la  Ville,  puisquH 
suffirait  de  relever  le  seuil  de  leurs  orifices  de  0»28  de  plus  pour 
les  laisser  déverser  librement  leurs  produits  dans  la  Meuse  caaa- 
lisée,  au-dessus  du  niveau  normal  de  2'"10. 

Nous  ne  suivrons  pas  l'auteur  du  projet  modifié  dans  les  déUils 
du  système  de  curage  qu'il  critique  à  tort  ;  nous  nous  bornerons 
à  faire  remarquer  que  le  système  qu'il  propose,  par  chemiD  de 
fer,  est  inapplicable  attendu  que^  ainsi  que  nous  Tavons  établi 
ci*dcssus,  les  banquettes  sur  lesquelles  il  pose  ses  rails  sont  sub- 
mergées de  0-3098. 

On  répondra  peut-être  que  lors  du  curage  on  interrompen 
Talimentation  du  bassin  et  on  pourra  même  ajouter  que  l'on  fa^ 
mera  momentanéttient  les  divers  orifices  des  égouts  aflBneDis 
pour  y  retenir  les  eaux  pendant  Topération. 

Admettons  cette  supposition  t  Que  devient  alors  le  but  princi- 
pal de  Tégout  latéral,  qui  consiste  à  y  maintenir  un  écoulement 
continu  ?  —  La  durée  des  opérations,  qui  nécessiteront  plusieurs 
heures  de  travail,  fera  que  Técoulement  ne  sera  plus  qu'inlc^ 
mittent  et  alors  le  but  est  manqué.  —  En  effet,  admettons  la 
supposition  la  plus  favorable^  en  nous  plaçant  dans  les  condi- 
tions d'un  travail  aussi  actif  que  possible  !  Nous  ne  supposerons 
pas  que  Ton  puisse  promener  un  waggon  d*un  bout  à  raatre  de 
Tégout  et  le  charger  au  fur  et  à  mesure  que  deux  hommes,  l'on 
à  Tamont  l'autre  à  l'aval,  effectueront  le  curage  :  il  feut,  dans 
cette  circonstance,  agir  rapidement  et  profiter  du  peu  de  temps 
que  Ton  a  à  sa  disposition.  Il  faut  donc  un  nombre  d'ouvriers 
suffisant ,  effectuant  le  curage  et  déposant  d'abord  les  matières 
sur  la  banquette,  après  quoi  elles  seront  reprises  au  moyen  do 
waggon  et  transportées  à  une  distance  moyenne  de  1,100  mètres, 
le  parcours  total  du  chemin  de  fer  étant  de  3,180"  jusqu'en  Ché- 
ravoie.  Cependant  il  serait  peut-être  plus  exact  d'augmenter  cette 
distance  moyenne,  car  la  plupart  des  affluents,  et  les  plus  impo^ 
tants  débouchent  dans  la  partie  amont  de  l'égouti 
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Mainteuant,  outre  la  question  de  temps  que  nous  venons  d'in- 
diquer, il  y  a  eelle  de  la  dépense  qui  mérite  aussi  d'être  exami- 
née. 

Nous  évaluerons  le  prix  du  dragage  et  dép6t  sur 
la  banquette,  à frs.  0,&0  c. 

Re{>rise  des  matières  et  parcours  du  waggon 
pour  le  cborgement,  soit  au  moyen  de  brouettes, 
soit  directement 0,27 

Transport  moyen  à  raison  de  0,05  c.  par  100 
métrés,  déchargement  compris    ....  0,55 


Total,  frs.    1,32  c. 

Pour  le  chargement  direct  en  bateau,  le  transport  ayant  lieu 
vers  chaque  embouchure  au  moyen  de  brouettes,  le  prix  pour- 
rait être  établi  comme  suit  : 
Chargement  directement   en  brouettes  ,  comme 
ci-dessus fr.    0,50  c. 

La  distance  moyenne  des  9  ouvertures  étant  de 
250*",  puisque  la  longueur  totale  de  Tégout  est  de 
3,180",  il  en  résulte  que  le  transport  moyen  vers 
chaque  ouverture  sera  de  2  relais  au  plus,  car  on 
ne  doit  pas  perdre  de  vue,  comme  il  a  été  dit  plus 
haut,  que  la  plus  grande  partie  des  matières  séjour- 
nera à  proximité  des  principaux  affluents  et»  par 
conséquent,  des  embouchures  à  la  Meuse.  Nous 
ajouterons  un  relai  pour  élever  la  brouette  de  la 
banquette  au  bord  du  bateau. 

Dans  la  pratique,  on  compte  pour  un  relai  2 
mètres  d'élévation,  c'est-à-dire  une  distance  de  20"* 
parcourue  sur  une  rampe  de  10  p.  c.  Le  transport 
moyen  par  brouettes  sera  donc,  au  maximum,  de  3 
relais,  à  10  cent.,  soit 0,30 


Total,  fr.    0,80  c. 


Différence  en  faveur  du  transport  à  la  brouette  0,52  c. 

2 


Digitized  by  VjOOQIC 


10  EGOUT   LATÉRAL.  --  OBSBRYATIONS   DE   «MBRES 

par  mètre,  outre  les  inconvénients  qui  pourront  résulter  de  la 
création  d*un  rivage  unique  pour  le  déchargement  de  ces  ma- 
tières. 

Quant  à  la  pente  du  radier,  que  M.  l'Ingénieur-Directeur 
trouve  insuffisante  dans  le  projet  primitif,  nous  nous  boraerons 
à  faire  remarquer  que  ce  n*est  pas  l'augmentation  de  la  pente 
du  radier  qui  donnerait  plus  de  vitesse  au  courant.  Si  elle  accroît 
la  vitesse,  Vest  uniquement  parcequ  elle  augmente  la  pente  de 
surface  en  relevant  outre  mesure,  ainsi  que  nous  Favons  vu  plus 
haut,  le  niveau  des  eaux  à  Cheravoie.  Or,  c'est  précisément  là  ee 
que  nous  considérons  comme  un  défaut  capital  et  critiquons 
d'autant  plus,  que  le  surcroit  de  vitesse  qui  devrait  être  obtenu 
par  cette  majoration  de  pente ,  est  en  grande  partie  perdu  par 
le  fait  du  rétrécissement  de  la  cunette. 

Si  l'on  jugeait  nécessaire  d'obtenir  momentanément  une  vitesse 
plus  grande  d'écoulement  dans  l'égout,  il  suffirait,  pour  attein- 
dre ce  résultat  sans  modifier  en  rien  le  radier  de  l'égout,  d'aug- 
menter le  volume  d'eau  à  y  introduire  par  le  Bassin  de  Com- 
merce. 

Les  S"*  et  S"*  défauts  que  M.  l'Ingénieur-Dfrecteur  reproche  an 
projet  d'égout  approuvé  par  la  Commission,  c*est  de  manquer  de 
stabilité  et  d'avoir  des  dimensions  trop  faibles  pour  les  maçon* 
neries. 

la  forme  et  les  dimensions  données  aux  maçonneries  de 
l'égoût  ont  fait  rt>bjet  d'un  examen  attentif  de  notre  part  et  nous 
avons  été  unanimement  d'accord  pour  les  reconnaître  conve- 
nables et  suffisantes.  Du  reste  ,  outre  notre  appréciation  person* 
nelle  ,  nous  nous  sommes  appuyés  sur  Topinion  des  Ingénieurs 
qui  se  sont  spécialement  occupés  de  ce  genre  de  constructions  et 
notamment  sur  celles  de  MM.  Dupuit ,  Ingénieur  en  chef  des 
ponts  et  chaussées  et  directeur  du  service  municipal  à  Paris ^ 
John  Philippe ,  de  Londres ,  et  enfin  sur  les  constructions  exis- 
tantes à  Paris  ;  quai  de  la  Conférence ,  rue  St-Hartin ,  me 
St-Antoine,  rue  des  Ecoles,  etc.,  etc. 

Ce  qui  nous  confirme  que  nous  étions  dans  le  vrai  à  cet  égard, 
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e^t  que,  depuis  lors,  on  continue  à  construire,  dans  les  deux 
capitales  de  France  et  d'Angleterre,  des  égouts  dans  les  mérnes 
eonditions. 

Pour  démontrer  la  nécessité  d'augmenter  les  épaisseurs  des 
maçonneries  des  égoùts ,  M.  Tlngénieur-Directeur  prend  pour 
exemple  le  prolongement  de  la  Rivelette  St-Jacques. 

Sur  ce  point ,  nous  ferons  en  passant  une  observation  ;  c'est 
que  M.  ringénieur-Directeur  n'est  pas  conséquent  avec  rinduc-^ 
tien  qu'il  tire  du  précédent  cité  par  lui  :  en  effet ,  les  nouvelles 
dimensions  qu'il  propose  pour  les  maçonneries  de  Tégout  latéral 
sont  de  beaucoup  inférieures  à  celles  de  la  Rivelette-St-Jacques , 
et ,  pour  être  logique ,  il  devrait  évidemment  les  augmenter  pour 
éviter  les  filtrations  qu'il  redoute.  Il  n'ignore  pas  qu'avant  l'exé- 
cution des  remblais  une  l'égére  lézarde  s'est  produite  dans  la 
YOÛte  de  cet  aqueduc  ;  il  est  vrai  que  depuis  l'exécution  des  remr 
biais  la  lézarde  n'a  plus  fait  de  progrès  ;  il  faut  donc  bien  en 
conclure  qu'il  peut  et  qu'il  doit  éviter  de  se  placer  dans  ces 
mêmes  conditions  défavorables  pour  l'exécution  de  l'égout  laté- 
ral qui  sera  établi  partout  dans  une  tranchée  qni  se  remblaiera 
au  fur  et  à  mesure  de  l'élévation  des  maçonneries. 

Ce  n'est  pas  avec  une  épaisseur  de  maçonnerie  de  O'^SO  que, 
dans  les  premiers  moments  ,  il  évitera  des  filtrations  :  les  maçon- 
neries du  prolongement  de  la  Rivelette  et  du  mur  de  quai 
en  regard ,  maçonneries  qui  ont  été  très-bien  exécutées ,  en  ont 
produit  là  où  elles  avaient  0™75  et  plus  d'épaisseur.  —  Ces 
sortes  de  filtrations  ne  sont  que  momentanées  et  n'ont  aucun 
caractère  inquiétant;  elles  cessent  d'elles-mêmes  au  bout  de 
quelque  temps  et  c'est  ce  qui  a  déjà  eu  lieu  à  l'acqueduc  et  au 
mur  en  question.  —  Enfin ,  si  c'est  au  moyen  de  l'épaisseur  de 
la  maçonnerie  que  M.  l'Ingénieur-Directeur  veut  éviter  les  filtra- 
trations ,  pourquoi  ne  donne-t-il  pas  aussi  O'^SO  d'épaisseur  à  la 
maçonnerie  de  l'égout  entre  Chéravoie  et  le  Bassin  de  Com- 
merce ? 

Les  filtrations  ne  dépendent  nullement  de  la  section  de  l'égout  : 
un  mètre  carré  de  maçonnerie  produira  autant  de  fillration. 
dans  un  petit  égout  que  dans  un  grand. 


Digitized  by  VjOOQIC 


12       ÉGOUT  LATÉRAL.  ~  OBSERVATIONS  DE  9EXBRES 

Puisqu'il  faut ,  selon  M.  ringénieur-Direcleur,  O^SO  d'épais- 
seur pour  ne  rien  avoir  à  craindre  des  filtrations  ,  pourquoi  ne 
pas  donner  cette  épaisseur  à  Tégout  en  question  de  même  qu'à 
tous  les  égouts  affluents  à  Tégout  latéral  ? 

On  voit  que  les  conséquences  de  ce  principe  erroné  pourraient 
aller  très-loin  et  être  fatales  à  la  caisse  communale.  ^ 

Nous  ne  supposons  pas  qu'il  soit  nécessaire  de  démontrer  que 
les  maçonneries ,  telles  qu'elles  sont  prévues  dans  le  premier 
projet^  auront  une  épaisseur  suffisante  pour  résister  à  la  pres- 
sion extérieure.  L'égout  n'est  pas  destiné  à  résister  à  une  aussi 
énorme  pression  qu'on  pourrait  le  croire  de  prime-abord  ;  cette 
pression  résultera  d'une  différence  de  niveau  de  1"  à  1°*50  envi- 
ron dans  les  basses  eaux  et  eaux  moyennes  et  de  S"*  au  plus  dans 
les  hautes  eaux ,  puisque  ,  dans  ce  dernier  cas ,  l'égout  sera  tou- 
jours rempli  au  moins  jusqu'au  niveau  des  barbacanes. 

En  ce  qui  concerne  la  forme  vicieuse  de  la  partie  de  Tégoot 
s'étendant  de  Chéravoie  à  la  Fonderie  de  Canons ,  nous  ne  pou- 
vons admettre  la  vérité  de  cette  critique  ;  nous  croyons  que  cette 
forme  répond  parfaitement  à  sa  destination  et  qu'elle  n'aura  pas, 
ainsi  que  celle  que  M.  Tlngénieur-Directeur  propose  d'y  substi- 
tuer ,  le  grave  inconvénient  de  ne  pouvoir  suffire  à  l'écoulement 
des  eaux  normales,  sans  en  surélever.  outre*mesure,  le  niveau 
de  flottaison  ainsi  que  nous  l'avons  établi  plus  haut. 

D'après  le  projet  primitif,  la  pente  de  l'égout  par  mètre  entre 
la  Fonderie  de  Canons  et  Chéravoie  est  de  0">000I157    sur 

2,180",  soit 0-2522 

la  section  de  la  cunette  est  de 1—30 

I  == 0-0001157 

Périmètre  mouillé 3*25 

R   = 0-40 

V  ==   56,86  l/  0,40  X   0,0001157  —  0,072  =  .  0-3146 

De  sorte  que  pour  l'écoulement  des  eaux  normales  provenant 

de  la  Ville  et  dont  le  volume  est  évalué  à  0-'25,  la  hauteur  de 

la  section  ne  serait  que  de.        .        .        .        .        .       0-od 
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C'est-à-dire  inférieure  au  débouché  le  plus  bas  de  tous  les 
égouts  de  la  Ville. 

Si  on  admet  une  alimentation  de  O^'^SO  par  le  Bassin  de  Com- 
merce en  procédant  comme  ci-dessus,  la  hauteur  de  la  section 
serait  de  0°^  ;  de  sorte  qu'en  Chéravoie  le  niveau  d'eau  dans 
Tégout  latéral  serait  de  O'^HS  plus  bas  que  le  niveau  de  la  Meuse 
et^  par  conséquent,  de  O'^SS  en  contrebas  de  celui  résultant  du 
projet  modifié. 

Le  quatrième  défaut  indiqué  par  M.  llngénieur-Directeur, 
résulterait  de  Timpossibilité  d'établir  le  radier  du  canal  de  la 
Sauvenière  suivant  une  inclinaison  unique  qu'il  importe  de  lui 
donner  ! 

Importe-t-il,  réellement,  que  cet  égout  ait  une  pente  unique  ? 

La  Commission  n'a  pas  cru  la  chose  nécessaire  d'une  manière 
absolue  ;  elle  a  dû  respecter  les  débouchés  des  égouts  affluents 
existanls.  Du  reste ,  M.  l'Ingénieur-Directeur  lui-même  n'é- 
chappe pas  à  la  nécessité  qui  s'est  imposée  à  nous  ,  puisqu'il 
adopte  trois  pentes  différentes  pour  le  radier  de  cet  égout^  mal- 
gré le  principe  qu'il  pose  en  commençant  ! 

Il  est  du  reste  à  remarquer  que  la  chute  en  pente ,  admise  dans 
le  premier  projet,  est  su|.érieure  à  celle  proposée  par  M.  llngé- 
nieur-Directeur,  puisque,  dans  le  projet  modifié  ,  le  niveau  des 
eaux ,  au  débouché  en  Chéravoie  de  cet  égout ,  serait ,  ainsi  que 
nous  l'avons  vu  plus  haut ,  de  0°*55  plus  élevé  que  dans  le  projet 
primitif. 

M.  Ilngénieur-Directeur  aurait  pu  trouver  dans  les  procès-ver- 
baux et  rapports  de  la  Commission  qui  sont  dans  les  archives  de 
l'Administration,  les  motifs  qui  l'ont  guidée  dans  la  détermination 
des  pentes  qu'elle  a  adoptées. 

M.  Ilngénieur-Directeur  né  se  prononce  pas  en  ce  qui  con- 
cerne l'influence  qu'aura  la  construction  de  Tégout  latéral  sur  les 
inondations  périodiques  auxquelles  sont  soumises  toutes  les  habi- 
tations de  la  partie  basse  de  la  Ville  sur  la  rive  gauche. 

Ce  résultat  est  pour  nous  certain  et  nous  n'hésitons  pas  à  le 
repéter,  que  nous  sommes  entièrement  convaincus  des  heureux 
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effets  de  cette  construetion  sous  ce  rapport,  mais  bien  entenda, 
pour  tout  autant  qu'on  ne  modifie  pas  d'une  manière  fâcheuse  le 
prqjet  tel  qu'il  a  été  adopté  par  la  Commission,  car  tout  exhaus- 
sement de  radier  et  diminution  de  section,  aura  pour  résultat  de 
contrarier  le  libre  écoulement  des  eaux  de  filtration  et,  par  consé- 
quent, d'en  relever  le  ni?eau  dans  le  sol  de  la  Ville. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  observations  que  le  travail  publié  par 
Ai.  ringénieur-Directeur  de  la  Ville  sur  Tégout  latéral  nous  i 
suggérées  et  que  nous  avons  cru  devoir  vous  adresser  dans 
Fintérét  de  l'établissement  de  cet  ouvrage  d'art  d'une  si  haute 
utilité  pour  la  ville  de  Liège. 

Nous  avons  l'honneur  d'être,  avec  la  plus  parfaite  considéra^ 
tion^ 

Les  Membres  de  ta  Commission  : 

MM.  J.-J.  Houbotte;  J.  Chandelon;  J.-J.  Mathelot; 
£.  Claes-Wacters. 
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RÉPONSE 

DE  M.  L'INOÉniEUR-DIRECTEUR, 


ACX 


OBSERVATIONS  FUTES  CONTRE  LES  MODIFICATIONS  QU'IL  PROPOSE 

D'APPORTER 

AU  PROJET  D  ÊGOUT  LATSRAL 

PAl    QUBtQUBS    MEMBIBS    DB    L^AMCIENNE  COMIOSSION    CHAKGÉB    DE 

L'EXAMBN    du    8T8TÈMB    DB    CANAUX    DB     LA    TILLB , 

R  PAR  M.   L*ARGHITBCTB-GONSULTANT. 


LIÈGE, 


h  LCSMI .  IVfMKOR  DES  ftOMMSTlUTIOIIS  PflOVMClAU  H  COMMMALE, 
Kue  des  RaveU ,  10. 
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LiÉGB,  LB  4  Juillet  1859. 

kU  COLLÈGE  DES  BOURGMESTRE  ET  ECHEVINS, 
Messieurs  , 

J'ai  reçu  deux  brochures  que  vous  avez  fait  publier  et  conte- 
nant des  observations  sur  les  modifications  que  je  propose  d'ap- 
porter au  projet  de  construction  de  l'égout  latéral. 

Dans  l'une ,  sont  consignées  les  observations  de  MM.  Hou- 
botte,  Chandelon,  Matbelot  et  Claes-Wauters  qui  ont  fait  partie 
de  la  Commission  chargée  de  Texamen  du  projet  de  réseau  de 
d'égoutsde  la  Ville  (1). 

L'autre  renferme  les  observations  de  M.  l'architecte-consultant 
de  la  Ville,  qui  diffèrent  seulement  de  celles  des  membres  de  la 
Commission  en  ce  qu'elles  sont  plus  développées. 

Au  fond  et  à  quelques  exceptions  près,  ces  observations  ne  sont 
autres  que  celles  contenues  dans  la  note  que  M.  le  Ministre  des 
travaux  publics  vous  a  communiquée  le  8  février  1859,  observa- 

(1)  Outre  M.  rarchitecte-consultant,  la  Commission  comprenait  encore 
KM.  Robert-Brabant,  ancien  échevin  ;  Delahaye,  ingénieur  en  chef  des 
ponts  et  chaussées  ;  Franck,  iogéniear  civil,  qui  n'ont  pas  signé  la  bro- 
cbore. 
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tioDS  dont  j'ai  démontré  le  peu  de  fondement  dans  le  rapport 
que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  adresser  le  18  du  même  mois,  et  qui 
ont  été  faites,  d'après  ce  que  nous  avons  appris  postérieurement, 
par  M.  l'ingénieur  des  ponts  et  chaussées  Houbotte. 

Ce  rapport  et  la  note  à  laquelle  il  répond ,  de  même  que  plu- 
sieurs autres  documents  relatifs  à  l'égout  latéral,  ayant  été  récem- 
ment réunis  dans  une  brochure,  je  me  bornerai ,  pour  éviter  les 
répétitions,  à  indiquer  les  pages  de  ce  rapport  où  se  trouve  la 
réplique  aux  observations  que  MM.  les  membres  de  la  Commis- 
sion et  M.  l'architecte-consultant  viennent  de  reproduire  et  je  n'exa- 
minerai que  les  nouvelles  objections  qu'ils  vous  ont  présentées. 

Je  ne  suivrai  pas  l'auteur  du  projet  primitif  dans  ses  explica- 
tions relatives  aux  égouts  à  construire  dans  les  rues  du  Moulin  et 
des  Prémontrés  et  à  ceux  existants  des  rues  du  Collège  et  des 
Croisiers.  Les  premiers  pouvant  être  établis  de  façon  à  déboucher 
à  une  hauteur  convenable  dans  l'égout  latéral,  tout  en  leur  ména- 
geant une  forte  pente  et  les  derniers  étant  en  contrehaut  de  cet 
égout  aux  points  où  il  les  rencontrera,  ils  se  trouveront  dans  des 
conditions  telles  que  l'écoulement  des  matières  n'y  éprouvera 
aucune  entrave. 

C'est  à  tort  que  M.  l'architecte-consultant  attribue  à  l'exécutioii 
de  la  décision  du  Conseil  communal,  en  date  du  29  mai  1857,  U 
hauteur  du  seuil  de  la  prise  d'eau  au  Bassin  de  Commerce.  Cette 
décision  n'a  aucun  rapport  avec  la  hauteur  dont  il  s'agit,  et  déter- 
minée d'une  manière  problématique  dans  le  premier  prqjet; 
elle  porte  uniquement  qu'un  embranchement  d^out  destiné 
à  relier  le  canal  de  laSauvenière  avec  la  Rivelette  St*Jacqucs, 
sera  construit  aux  frais  de  l'Administration  communale  ;  elle  n'a 
pas  été  exécutée^  ou,  en  d'autres  termes,  rien  n*a  été  modifié  aux 
travaux  qui  existaient  à  la  date  où  elle  a  été  prise. 

C'est  également  à  tort  qu'il  prétend  que  la  communication 
entre  la  Rivelette  St-Jacques  et  le  redressement  de  la  Meuse , 
en  face  de  TEvéché ,  a  été  établie  en  exécution  de  la  même 
décision. 
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La  communication  dont  il  s'agit  était  preaqu^aehavée  lora  de 
Vadoption  de  cette  décision. 

En  maintenant  la  pente  de  l'^SS  que  réserve  le  premier  projet 
a  la  partie  de  l'égout  en  amont  de  Chéravoie  et  que  Ton  peut 
diminuer,  attendu  que  le  courant ,  par  la  proximité  du  Bassin 
de  Commerce  qui  l'alimente ,  aura  une  rapidité  suffisante  pour 
entraîner  le  produit  de  cinq  égouts  qui  déboucheront  dans  cette 
partie ,  on  n'aura  plus  entre  GhéraYoie  et  le  canal  latéral  ou 
sur  une  longueur  de  2,180",  qu'une  chute  totale  de  0™25 ,  ou 
une  pente  de  0"*0001157  par  mètre.  —  C'est  cette  pente  que 
l'on  doit  considérer  comme  nulle  et  quïl  ne  sera  pas  possible 
d'observer  dans  l'exécution ,  qui  constitue  un  des  vices  capitaux 
du  premier  projet. 

Ainsi  qu'il  est  dit  page  35  de  mon  rapport  du  48  février, 
l'écoulement  ne  sera  pas  perceptible  :  toutes  les  matières  ,  même 
celles  tenues  en  suspension  ,  se  déposeront»;  l'égout  s'obstruera 
promptement  ou  plutôt  il  deviendra  h  fosse  d'aisance  générale 
de  ia  Fille  ;  on  ne  fera  que  déplacer  le  mal  ;  les  inconvénients  qui 
se  manifestent  en  ville  se  reproduiront  d'autant  plus  le  long  des 
quais  Sur-Meuse-à-rSau ,  de  la  Goife  ,  de  la  Batte  et  de  St-Léo* 
nard ,  que  les  moyens  de  curage  proposés  sont  impraticables , 
ainsi  que  Je  le  démontrerai  plus  loin. 

Cependant ,  M.  Tarchitecte-consultant  maintient  que  la  pente 
de  son  projet  est  suffisante  ;  il  cite  des  expérienees  desquelles  il 
résulterait  que  : 

1*  Les  terres  détrempées,  boues,  etc.,  etc.,  sont  entraînées 
par  une  vitesse  de  0"K)8  par  seconde. 

2*  L'argile  tendre  par  une  vitesse  deO^'lSparseeonde. 

3**  Le  sable  par  une  vitesse  de  0"*28  à  0"30. 

4*  Les  graviers,  cailloux,  par  une  vitesse  de  O'^Gl  par  seconde. 

Tout  en  omettant  de  signaler  dans  quelles  conditions  ces  résul- 
tats ont  été  obtenus,  M.  l'Arcbitecte-consultant  ne  peut  prendre 
au  sérieux  et  pour  point  de  comparaison  ceux  que  j'ai  constatés 
lors  du  curage  opéré  au  mois  de  juin  1858,  parce  qu'ils  sont  trop 
vagues  et  trop  incertains,  et  que  je  ne  fournis  aucune  donnée  à 
l'appui. 
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Je  Tais  fournir  des  éléments  d*appréeiation. 

L'égout  do  quai  d'Arroy,  construit  il  y  a  trois  ou  quatre  ans, 
a  O'^OIS  de  pente  ,  c'est-à-dire  une  pente  treize  fois  plus  forte 
que  celle  du  projet  primitif;  il  a  la  forme  o?olde  »  ou  plutôt  la 
forme  la  plus  convenable  pour  éviter  Taccumulation  des  matières. 
On  y  fait  passer  un  courant  d*eau  dont  la  prise  a  lieu  au  Bassin  de 
Commerce  en  amont  de  la  rue  Ste-Yéronique.  La  vitesse  de  ce 
courant  est  d'environ  0-52  par  seconde,  quand  il  atteint  seule- 
ment la  hauteur  de  (H12,  l'égout  étant  supposé  libre.  —  Nonobs- 
tant la  force  impulsive  de  ce  courant^  l'égout  se  remplit  à  chaque 
instant  d'un  mélange  de  boue,  de  terre,  d'argile,  etc.,  etc.,  et  ce 
n'est  qu'à  force  de  bras  qu'on  parvient  à  y  entretenir  l'écoule- 
ment. 

Si,  dans  les  conditions  que  je  viens  de  signaler,  un  canal 
s'obstrue,  à  plus  forte  raison  le  même  inconvénient  se  produira 
dans  un  égout  ayant /reiz^  fois  moins  de  pente. 

D'un  côté  Taugmentation  de  pente  mérite  à  peine  d'être  men- 
tionnée ;  de  l'autre  ,  elle  aura  pour  effet  de  rendre  impossible  la 
circulation  des  voitures  un  peu  élevées  sous  le  Pont-des-Arches  ; 
dangereux  le  passage  des  voitures  sous  le  pont  delaBoverie; 
infranchissable'  pour  les  transbordements,  la  hauteur  entre  le 
chemin  passant  sous  ce  dernier  pont  et  la  flottaison  de  la  Meuse  ; 
on  ne  pourra  donner  aux  communications  avec  la  Meuse,  proje- 
tées à  Ghéravoie  et  sur  la  Batte,  la  hauteur  de  l'égout  latéral. 

Au  risque  de  dérogera  la  condition  que  je  me  suis  imposée  au 
début  de  ce  rapport,  je  dirai  de  nouveau  que  le  projet  primitif 
ménage  une  pente  totale  à  l'égout  depuis  Ghéravoie  jusqu'au 

canal  latéral  de .        .       0-S5 

et  que  la  pente  totale  du  projet  modifié  est  de.   •        .       0^6 

Soit  une  différence  en  faveur  de  ce  dernier  de.  •  0"51 
que  l'auteur  du  premier  travail  trouve  insignifiante  et  qui,  par 
contre,  donne  lieu ,  suivant  lui,  à  de  si  graves  inconvénients. 

£a  circulation  ne  sera  pas  compromise  sous  le  Pont-des-Arches. 
Le  chemin  de  halage  sera  maintenu  au  niveau  prévu  dans  le 
projet  de  reconstruction  de  ce  pont  sur  une  largeur  de  5*95 
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immédiatement  le  long  de  la  rivière.  —  Il  sera  relevé  de  0"39 
sur  la  largeur  restante  de  S'^fiO.  —  Sans  ce  relèvement  le  passage 
des  voitures  serait  toujours  impossible  sur  cette  dernière 
partie  y  puisque  la  hauteur  moyenne  disponible  sous  Tarche  ne 
sera  que  de  S^SO.  —  Vers  la  culée,  la  circulation  des  piétons 
serait  également  impossible  sans  ce  relèvement^  de  l'aveu  même 
de  Fauteur  du  premier  projet ,  attendu  qu'il  déclare  que  l'espace 
entre  le  pavé  et  la  voûte  ne  sera  que  de  l'^SS. 

Le  chemin  sous  le  pont  de  la  Boverie  n'a  pas  été  créé  pour  le 
passage  des  voitures  ;  si  on  lui  donnait  cette  destination ,  le 
halage  des  bateaux»  en  vue  duquel  il  a  été  construit»  devien- 
drait impossible,  ^n  effets  il  n'a  que  S'^TO  de  largeur,  ce  qui  est 
insuffisant  pour  la  rencontre  des  chevaux  remorquant  les  bateaux 
et  une  voiture  ;  il  ne  peut  pas  non  plus  servir  au  transbordement 
des  marchandises,  attendu  que  cette  opération ,  pour  laquelle 
on  a  établi  un  abordage  à  100  mètres  en  aval  du  pont,  entraverait 
également  le  halage.  —  Par  conséquent,  les  objections,  en  ce 
qui  concerne  la  circulation  des  voitures  et  le  transbordement  des 
marchandises  sous  le  pont  de  la  Boverie,  n*ont  aucune  raison 
d'être. 

Au  surplus,  M.  le  Ministre  des  travaux  publics,  qui  a  probable- 
ment consulté  les  ingénieurs  ressortissant  à  son  Département,  a 
adopté  les  dispositions  prises  en  vue  du  passage  de  Tégout  sous 
les  ponts  prémentionnés  et  qui  sont  indiquées  dans  mon  rapport 
du  18  février  1859. 

En  ce  qui  concerne  les  deux  communications  entre  l'égout  et 
la  Meuse,  ménagées  dans  le  premier  projet  sous  la  Batte^  elles 
sont  supprimées  dans  le  dernier,  parce  que  je  ne  les  considère  pas 
comme  nécessaires.  Je  suis  même  d'avis  qu'il  y  a  lieu  d'en  sup- 
primer d'autres  ou  d'en  établir  le  moins  possible,  afin  d'isoler  plus 
complètement  Tégout  de  la  Meuse.  C'est  que  ces  communications 
seront  une  cause  de  plus  de  filtrations  qu'il  fout  éviter,  sinon 
régout  n'obviera  pas  aux  inconvénients  auxquels  il  doit  parer , 
ou,  en  d'autres  termes,  les  eaux  de  la  Meuse  continueront  à  sub-* 
merger  les  égouts  de  la  ville.  On  objectera  qu'en  diminuant  le 
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nombre  âcscotnmunicattons^  on  diminuera  l'issue  des  eaux  d'orage 
qui  arriyeut  par  les  canaux  de  la  ville  et  qu'en  outre  leur  è?a* 
cuatton  sera  moins  directe  puisque  le  débouché  ne  sera  plus 
vis-àrYis  de  ces  canaux.  Â  cet  égard,  il  est  à  remarquer  qne 
les  eaux  d'orage,  avant  de  pouvoir  s'échapper  dans  la  Meuse, 
auront  un  obstacle  à  vaincre  >  celui  que  présentent  les  portes 
busquées  qui  seront  placées  dans  lés  communications.  —  Mail 
ces  portes  ne  s'ouvriront  par  la  pression  des  eaux  à  Tintérieur 
de  l'égout  latéral  que  lorsque  leur  niveau  aura  atteint  une  hauteur 
supérieure  à  celle  de  la  Meuse.  Ces  eaux  se  répandront  donc  sur 
toute  rétendue  de  l'égout  et,  dès  lors ,  il  n'est  pas  nécessaire  qne 
toutes  les  communications  qui  leur  servent  de  décharge  dans  la 
rivière  soient  établies  en  face  des  canaux  parlesquels  elles  affluent. 

Supposons,  néanmoins,  que  les  deux  communications  sous  la 
Batte  soient  indispensables.  Rien  ne  s'oppose  à  ce  que  les  voûtes 
en  soient  construites  en  arc  de  cercle  ou  posées  sur  des  poutrelles 
en  fer  et  ce  ^  de  manière  à  conserver  à  ces  communications  le 
débouché  de  l'égout  laléral  et  à  ne  produire  aucune  surélévatloii 
dans  le  pavé  de  l'abordage  projeté,  surélévation  que  M.  l'archi- 
tecte-consultant  ne  considérait  pas  comme  un  inconvénient  ei 
répondant'  aux  observations  faites  contre  son  projet  par  M.  le 
conseiller  Jamar  (voir  page  68  du  2*  rapport  sur  l'égout  latéral, 
1866). 

En  ce  qui  concerne  la  direction  que  je  propose  de  donner  à  la 
communication  entre  Tégout  latéral  à  Chéravoie  et  la  Meuse,  il 
est  à  observer  qu'il  existe  un  projet  pour  l'amélioration  des  ports 
et  quais  de  la  rive  gauche ,  dressé  par  M.  l'architecte-consultant 
en  1856,  et  adopté  par  le  Conseil  communal. 

Gomme  le  paUer  du  port,  à  Chéravoie,  est  projeté  à  0"^  seu- 
loaient  en  contrehaut  de  la  flottaison,  il  ne  reste  pas  un  espace 
suffisant  pour  faire  passer  la  communication  par  dessous  ce  palier, 
quel  que  soit  le  projet  d'égout  que  l'on  exécute. 

Par  conséquent ,  de  deux  choses  l\ine  :  ou  il  faut  élever  le 
palier ,  ou  bien  il  faut  donner  une  anU^  direction  à  la  commu- 
nication. Je  me  suis  arrêté  à  ce  dernier  partie  car,  sans  cela ,  k 
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port  deTient  pour  ainsi  dire  inutile  et  j*ai  choisi  le  point  le  plus 
rapproché  de  Forifice  de  Tégout  de  la  Sauyenière  par  lequel 
affluent  les  eaux  que  la  communication  en  question  doit  conduire 
à  la  Meuse  dans  des  cas  exceptionnels.  —  Telle  est  la  raison  pour 
laquelle,  suivant  Tobservation  de  Fauteur  du  premier  projet^  la 
direction  donnée  à  la  communication  va  Icontre  le  courant  de 
la  Meuse. 

Disons  en  passant  que  M.  Farchitecte-consultant,  en  dressant 
en  1856  le  projet  d'amélioration  des  quais  et  ports,  n'a  pas  résolu 
cette  petite  difficulté. 

MM.  les  membres  de  la  Commission  critiquent  également 
Faugmentation  de  pente  proposée.  Voici  comment  ils  s'expri-* 
ment  :  <  Quant  à  la  pente  que  M.  Fingénieur-directeur  trouve 
»  insuffisante,  nous  nous  bornerons  à  faire  remarquer  que  ce  n'est 
»  pas  Faugmentation  de  la  pente  du  radier  qui  donnerait  une 
I  plus  grande  vitesse  au  courant.  Si  elle  accroît  la  vitesse ,  c'est 
»  uniquement  parce  qu'elle  augmente  la  pente  de  surface,  en  rele- 
»  ?ant  outre  mesure  le  niveau  des  eaux  à  Chéravoie.  » 

Si  je  comprends  bien,  le  dernier  membre  de  ce  passage  répond 
au  premier.  Au  surplus,  il  est  élémentaire  que  Faugmentation 
de  vitesse  ne  s'acquiert  qu'en  renforçant  l'inclinaison  du  fond 
ou  le  volume  du  liquide.  Mous  verrons  tantôt  à  quoi  se  réduisent 
les  inconvénients  qui  doivent  résulter  du  relèvement  du  radier 
à  Chéravoie. 

Ces  mêmes  membres  établissent  que  Fégout  latéral  doit  pour- 
voir à  l'écoulement  d'un  volume  d'eau  normal  de  (h75  par 
seconde,  composé  de  0°'25  d'eaux  ménagères,  d'eau  de  fontaines, 
etc.,  etc.,  versé  dans  les  égouts  de  la  Ville,  ainsi  que  de  O'^SO  à 
provenir  du  Bassin  de  Commerce  destiné  à  établir  le  courant 
continu  et  à  étendre  les  matières  demi-liquides  provenant  des 
égouts  de  la  Ville. 

Si  je  ne  me  trompe^  les  0'"'25  formeraient  les  eaux  de  la  Légia, 
des  houillères,  d'une  distribution  d'eau  de  7,000°''  par  jour  ou  de 
0*081  par  secondo ,  dans  la  partie  de  la  Ville  sur  la  rive  gauche 
de  la  Meuse,  etc.,  etc.,  évaluées  à  0"'SS42  par  M.  l'Architecte^ 
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consultant  dans  son  rapport  sur  Tégout  latéral  en  date  du  14 
février  1854  (page  10). 

En  évaluant  à  O'^ââ  le  cube  des  matières  à  étendre,  MM.  Hou- 
botte,  Chandelon^  Mathelot  et  Claes-Wauters  me  paraissent  en 
contradiction  avec  la  Commission  qui  a  examiné  le  projet  dégoût 
latéral.  Elle  n'estime  (page  14  de  son  rapport ,  en  date  du  27 
octobre  1857)  le  cube  des  matières  demi-liquides  à  laver,  qui 
575  mètres  cubes  par  jour,  ou  à  0°'00434  par  seconde,  et,  notoos- 
le^ce  cube  n'est  pas  le  produit  de  la  canalisation  actuelle  de  la 
ville,  mais  bien  celui  du  réseau  de  50,000  mètres  courants  à  cons- 
truire. Il  a  été  obtenu  par  des  expériences  faites  dans  I  état  actuel 
des  choses  et  la  Commission  ajoute  qu'il  est  même  probable  qu'il 
n'augmentera  pas  dans  le  rapport  du  développement  deségouts, 
de  sorte  qu'il  est  probablement  trop  élevé. 

Il  est  d'ailleurs  à  remarquer  que  les  eaux  d'une  distribution  et 
des  houillères  ne  sont  pas  sales;  par  conséquent,  il  n'est  pas 
nécessaire  de  les  étendre,  ou  si  elles  arrivent  troubles  à  Tégoot 
latéral^  c'est  qu'elles  se  seraient  chargées  d'une  portion  des  ma- 
tières demi-liquides  ;  celles-ci  seront  donc  déjà  étendues  en  partie 
à  leur  entrée  dans  l'égout  et,  partant,  le  cube  nécessaire  pour  les 
laver  dans  la  proportion  de  1  à  115  admise  par  la  Commission  et 
cela  pour  qu'elles  ne  produisent  aucun  effet  fâcheux  dans  le  canal 
latéral^  peut  être  inférieur  à  0"*50.  —  D'un  autre  côté,  lorsque 
la  ville  sera  dotée  d'une  distribution  d'eau,  un  volume  notable 
des  eaux  provenant  des  hotiillères  peut-être  détourné  de  certains 
canaux  et ,  par  suite^  de  l'égout  latéral,  ce  qui  serait  très-dési- 
rable, attendu  que  le  mélange  de  ces  eaux,  qui  sont  chaudes,  avec 
les  immondices,  activent  le  développement  des  miasmes,  de  sorte 
qu'il  y  aurait  beaucoup  à  rabattre  du  cube  de  0*"25  que  Messieurs 
les  membres  de  la  Commission  estiment  comme  devant  être  lavé. 

Si  c'est  réellement  ce  cube  qui  doit  être  étendu  dans  la  propoi^ 
lion  sus  indiquée,  il  faut  donner  au  courant  continu  à  soutirer 
du  Bassin  de  Commerce  un  volume,  non  pas  de  0"'50  mais  de  2*88. 

Quoiqu'il  en  soit^  pour  faire  la  part  belle  aux  membres  de  la 
Commission,  j'admets  le  cube  de  0"'75  auquel  l'égout  doit  livrer 
passage. 
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D'après  ces  Messieurs,  la  forme  que  j'ai  doonée  à  la  cunette  est 
vicieuse  : 

1**  Parce  que  cette  cunette  ue  peut  débiter  que  O'^SS^  d'eau. 

2"  Parce  qu'un  volume  de  0"395  devra  s'écouler  au-dessus  des 
banquettes. 

3*  Parce  que  la  hauteur  de  la  section  d'eau  sera  de  O^'Sl  ou , 
en  d'autres  termes ,  parce  que  les  banquettes  seront  inondées 
de0"31. 

Examinons  si  le  projet  que  les  membres  de  la  Commission  ont 
approuvé,  n'est  pas  entaché  du  vice  qu'ils  reprochent  au  mien. 

En  adoptant  le  mode  de  calcul  qu'ils  ont  employé  (pages  7, 12 
et  13)  et  en  rectifiant  quelques  erreurs  qu'ils  ont  commises  (1), 
on  trouve  : 

(i)  Section  de  la  cunette  du  projet  primitif  : 

^  ^.                    5,l^iK9  X  5.60  X  59,00    ^  ^^^5,60-0.20       ^,,, 
Partie  concave  :  ^^^ 1 2,^0X-^ — 2 =  0-551 

Partie  rectangulaire  :  2,iO  X  0,55  =        .         .         .         .  O'^SiO 

Section  Totale.        .  i»i7t 

Périmètre  mouillé  : 
Radier  :  ^  X  5»^60  X  5,Ui59  X  59^00    ^  .  g.,, 

560  *• 
Pied-droits  :  2  X  0,55  = 0-70 

Total.        .  5"ig 

1-171  ===== 

Rayon  moyen  :  — j—  = 0«575 

Pente  par  mètre  :  = 0-0001157 

Vitesse  =  —  0»072  +  56,86  1/^0-575  X  0-0001157  ==     .  0-502 

Débitde  la  cunette  1—171  X  0-502  =      ....  Ô-5B 

Le  volume  d*eau  normal  étant  de 0'"75 

Le  volume  qui  passera  sur  la  banquette  sera  de  .        .  0>»40 

En  admettant,  comme  les  membres  de  la  Commission,  que  ce  volume 
soll animé  d'une  vitesse  égale  à  celui  qui  s'écoulera  parla  cunette,  sa 
section  sera  de  l«32i  et ,  par  conséquent ,  sa  hauteur  sera  de  0'"i7.  La 
cunette  ayant  0«55  de  profondeur,  la  hauteur  du  courant  de  0"75  sera 
de  1<^2  einon  pas  de  0'»77  comme  les  membres  de  la  Commission  l'af- 
firment (page  15). 
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1*  Que  la  cunette  ne  petit  livrer  passage  qu'à  an  voinme  de 
0°'35,  c'est-à-dire,  à  une  fraction  insignifiante  près,  le  volume  que 
débitera  la  cunette  du  projet  modifié. 

2»  Que,  partant,  un  volume  de  0"40  devra  passer  en  contre- 
haut  de  la  banquette,  c'est-à-dire,  à  une  quantité  insignifiante 
près,  le  volume  qui  coulera  sur  les  banquettes  du  même  projet. 

S"  Que  la  hauteur  de  la  section  d'eau  sera  de  1"*02  ,  c'est-à- 
dire  supérieure  de0"*21  à  celle  à  résulter  de  mon  travail. 

Ainsi,  à  certains  égards,  la  cunette  du  projet  que  les  membres 
de  la  Commission  préconisent  est  plus  vicieuse  que  celle  do 
projet  modifié. 

Passons  aux  graves  inconvénients  auxquels,  selon  eux,  le  rétré- 
cissement de  la  section  de  Tégout  latéral  et  l'accroissement  de  sa 
pente  donneraient  lieu. 

Le  premier,  c*est  que  la  plupart  des  affluents  seraient  noyés 
sur  une  hauteur  de  0^6S76^  nonobstant  la  quantité  dont  je  pn»- 
pose  de  les  relever. 

D'abord,  fesons  remarquer  que  l'exhaussement  de  l'égoot  est  a 
Chéravoie  de  0'"48  et  que  cet  exhaussement  va  en  diminuant  vers 
le  canal  latéral,  où  il  n'est  plus  que  de  O'^OS. 

Faisons  ensuite  abstraction  pour  un  instant  du  courant  con- 
tinu. Pour  que  les  pieds  des  affluents  que  l'égout  rencontre  ne 
fussent  pas  plus  inondés  par  l'exécution  du  projet  modifié  que 
par  l'autre,  il  suffirait  de  les  relever  seulement  dans  la  proportion 
de  l'exhaussement  de  l'égout  latéral.  Or,  nous  avons  vu  tantM 
que  cet  exhaussement  de  0"*48  à  Chéravoie,  se  réduit  à  0°*05  ai 
canal  latéral,  soit  donc  en  moyenne  de  0"'265.  Telle  serait 
la  hauteur  en  plus  de  la  submersion  des  pieds  des  affluents, 
qui  résulterait  du  projet  modifié^  si  le  courant  de  0*^70  cubes 
dans  celui-ci  atteignait  la  même  hauteur  dans  l'autre.  Mais 
loin  qu'il  en  soit  ainsi,  et  contrairement  aux  allégations  des 
membres  de  la  Commission ,  l'augmentation  de  pente  produit, 
nonobstant  le  rétrécissement  de  la  cunette,  une  diminution  ié 
0'*'21  dans  la  hauteur  du  courant ,  de  sorte  qu^en  définitive  il 
suffirait  d'exhausser  seulement  de  0°^55,  en  moyenne,  les  pieds 
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des  affloenls  pour  les  placer  dans  les  conditions  où  ils  se  trouTe- 
raient  en  exécutant  le  premier  projet. 

Mais  tous  les  affluents  ayant  en  général  une  grande  hauteur  et 
une  forte  inclinaison  ,  j'ai  proposé  de  releter  les  pieds  de  ceux 
qui  sont  trop  défavorablement  coupés»  au  moins  jusqu'à  la  hau- 
teur des  banquettes ,  de  manière  que  la  hauteur  maœima  de  la 
submersion  sera  de  0"*51 . 

Vous  voyez  à  quoi  se  réduit  un  des  graves  inconvénients 
signalés  par  les  membres  de  la  Commission  ;  à  quelle  subti- 
lité ils  ont  recours  en  disant  (page  13) ,  je  ne  sais  sur  quelle 
donnée ,  que  les  pieds  de  la  plupart  des  égouts  affluents , 
malgré  l'exhaussement  proposé ,  seront  noyés  sur  0°'6576  de 
hauteur. 

Faisons  remarquer  qu'ils  passent  soigneusement  sous  silence  la 
hauteur  de  la  submersion  à  résulter  du  projetqu'ils  ont  approuvé. 
Cette  hauteur  sera  entr'autres,  à  l'égout  de  St-Séverin,  d'un 
mètre  et  à  celui  de  la  Prison  de  O'^SS. 

Faisons  en  outre  remarquer  qulis  sont,  ainsi  que  M.  l'archftecte- 
coDsultant,  dans  Terreur,  en  disant  que  la  hauteur  du  volume 
d'eau  de  O'^^iS  sera  inférieure  au  débouché  le  plus  bas  de  tous  les 
égouts  de  la  Ville.  Le  courant  que  formeront  ces  0*26  noyera 
bien  et  dûment  les  égouts  de  St-Séverin,  devant  Ste-Foi,etc.,  etc. 

Le  2*  inconvénient,  le  capital  y  c'est  que  la  différence  entre 
le  niveau  normal  de  la  Meuse,  à  ^'"lO^  et  celui  dans  l'égout  latéral, 
sera  rendue  presque  nulle. 

A  Chéravoie,  la  différence  ne  sera  réellement  que  de  O^'^S  , 
mais  les  membres  de  la  Commission  laissent  encore  supposer  que 
cette  diflFérence  sera  la  même  sur  tout  le  parcours  de  Tégout  ;  ils 
ne  disent  pas  que  l'exhaussement  du  proAl  longitudinal  diminue 
è  fioesure  qu'il  s'approche  du  canal  latéral  où  il  n'est  plus  que  de 
Q"05,  et  que,  par  suite ,  la  différenee  de  niveau  entre  le  surfiiee 
du  eourant  et  la  flottaison  de  la  Meuse  augmente  dans  le  même 
rapport.  En  tenant  compte  de  cette  circonstance,  on  trouve  pour 
la  différence  en  question  0"^,  comme  je  vais  l'étaMir. 
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1"  Ordonnée  de  la  flottaison  de  la  Meuse.        .        .        58,65 

2**  Ordonnée  du  radier  de  Tégout  à 
Chéravoie.       ,        ,        .        .        .       57,56 

A  quoi  il  faut  ajouter  la  hauteur 
du  courant 0,81 

Ordonnée  du  courant        .  .        58,37 

Différence  à  Chéravoie         .  0,28 

i"*  Ordonnée  de  la  flottaison  delà  Meuse,  58,65 
S"*  Ordonnée  dn  radier    de  Tégout    au 

canal  latéral.        .        *        .        56,80 
A  ajouter  la  hauteur  du 

courant        ....         0,81 

Ordonnée  du  courant    .        .        .        57,61 

Différence  au  canal  latéral,  1 ,04 

1,33 

Différence  moyenne  =  '-^  =  0-66. 

Les  membres  de  la  commission  n'exagèrent-ils  pas  en  disant 
(page  8),  qu'il  suffirait  de  relever  les  seuils  des  orifices  de  0*28 
de  plus  pour  laisser  déverser  librement  leurs  produits  dans  la 
Meuse  canalisée,  au-dessus  du  niveau  normal  de  2*10  ? 

Examinons  la  différence  à  résulter  du  premier  projet. 

1*  Ordonnée  de  la  flottaison  de  la  Meuse.        .        •        58,65 

2*  Ordonnée  du  radier  de  Tégout  à 
Chéravoie  57,56  -  0,48  =  .        .        .        57,08 

A  ajouter  la  hauteur  du  courant        .         1,02 

Ordonnée  du  courant 58,10 

Différence  à  Chéravoie.        .^     ,  0,55 

au  lieu  de  0'"83  comme  MM.  les  membres  précités  l'affirment 
(page  13)  et  difl^rant  seulement  de  0°'27  avec  celle  résultant  du 
projet  modifié,  au  lieu  de  O'^SS  comme  ils  le  déclarent  également. 
—  (Même  page). 
Déterminons  la  différence  moyenne  : 
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Posons  d'abord  la  différence  de  niveau  à  Ghéravoie  ;  0,55 

puis  celle  au  canal  latéral  : 

1*  Ordonnée  de  la  flottaison  de  la  Meuse.    hS'^Sh 

2*  Ordonnée  du  radier  de  l'égout  56,75 
à  ajouter  a  la  hauteur  du  courant,    1>02 

Ordonnée  du  courant S?"*?? 

Différence 0,88 

Difl^rence  moyenne  ^'  =0"715  ou  0"065  de  plus  que  la 
différence  à  résulter  du  projet  modifié. 

Est-ce  là  une  différence  de  nature  à  déclarer  que  Téçout  laté- 
ral, construit  dans  les  conditions  proposées  par  moi,  devient  pour 
ainsi  dire  inutile  comme  moyen  de  démergement  des  égouts  de 
la  Ville,  et  que  les  modifications  que  j'apporte  au  projet  primitif 
compromeltront  le  résultat  que  l'on  doit  attendre  de  la  construc- 
tion de  cet  ouvrage  ?  C'est  à  ne  pas  y  croire. 

Remarquez  aussi  que  MM.  les  membres  de  la  Commission,  en 
faisant  la  critique  de  l'augmentation  de  pente  proposée,  émettent 
l'avis  que  si  l'on  jugeait  nécessaire  d'obtenir  une  vitesse  plus 
grande  d'écoulement,  il  suffirait,  pour  atteindre  ce  résultat  sans 
modifier  en  rien  le  radier  de  l'égout,  d'augmenter  le  volume  d'eau 
à  prendre  dans  le  Bassin  de  Commerce. 

Les  faits  qui  se  manifestent  à  chaque  instant  à  l'égout  du  quai 
d'Avroy,  c'est-à  dire  l'obstruction  de  cet  égout,  et  les  considéra- 
tions émises  précédemment  et  dans  mon  rapport  du  18  février  der- 
nier (pages  35,  47  et  48),  sont  de  nature  à  faire  réfléchir.  Il  est 
de  toute  nécessité  que  le  courant  ait  la  plus  grande  vitesse  ou  la 
plus  grande  force  impulsive  possible.  -  Si  on 'voulait ,  par  une 
augnientation  de  volume ,  lui  donner  la  vitesse  de  0"'50  que  l'on 
obtient  par  l'accroissement  de  pente  que  j'ai  proposé,  toute  la 
section  de  Tégout  ne  suffirait  pas  pour  lui  livrer  passage  ;  il  fau- 
drait prendre  plus  de  S  mètres  cubes  d'eau  par  seconde  dans  le 
Bassin  de  Commerce,  ce  à  quoi  l'administration  des  ponts  et 
chaussées  s'opposerait  évidemment,  puisqu'elle  refuse  déjà  de 
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laîs.^er  soutirer  une  quantité  de  0*^60  à  0"70daDs  les  basses  eanx, 
par  la  raison  qu'il  en  résulte  une  baisse  dans  le  biez  en  amont 
du  barrage  d'Avroy,  telle  qu'elle  compromet  la  na?igation  ;  les 
égouts  de  la  Ville  seraient  noyés  sur  une  hauteur  et  une  étendue 
plus  fortes  qu'ils  ne  le  sont  aujourd'hui  lorsque  le  barrage  près 
de  la  fonderie  retient  les  eaux  à  l'ordonnée  de  58,65. 

MM-  les  membres  de  la  Commission  trouvent  mon  système  de 
curage  inapplicable,  attendu  que  les  banquettes  sur  lesquelles 
reposeront  les  rails  seront  submei*gées  de  0°*31. 

Je  n'ai  dit  nulle  part  que  les  waggons  circuleront  dans  Tégout 
lorsque  le  courant  y  sera  établi.  "^ 

Mais,  ajoute-t-on,  dans  ce  cas  l'écoulement  ne  sera  plus  con- 
tinu. On  pourra  le  maintenir,  mais  le  volume  du  courant  sera 
réduit  à  0"*oO  environ. 

On  suppose  qu'on  ne  peut  pas  promener  un  waggon  d'un  bout 
à  l'autre  de  Tégout  et  le  charger  au  fureta  mesure  que  deux 
ouvriers,  un  en  amont,  l'autre  en  aval,  effectueront  le  curage; 
on  suppose  que  l'on  doit  employer  un  grand  nombre  d'ouvriers 
pour  déposer  d'abord  les  matières  sur  les  banquettes  et  ensuite 
les  charger  sur  le  waggon.  Avec  des  suppositions  on  va  loin.  Il 
n'y  aura  pas  un  waggon,  il  y  en  aura  cinq,  prévus  au  devis  ;  on 
peut  en  augmenter  le  nombre  si  la  nécessité  en  est  démontrée.-- 
Tous  les  waggons  seront  introduits  à  la  fois  dans  l'égout,  si  cela 
est  nécessaire;  ils  se  répartiront  sur  retendue  de  l'égout,  suivant 
les  besoins.  —  On  pourra  occuper  quatre  ouvriers  par  waggon. 

On  ne  déposera  pas  les  matières  sur  les  banquettes  ;  on  les 
chargera  directement  dans  les  waggons.  Le  curage  pourra  donc 
s'effectuer  avec  la  promptitude  que  l'on  désire  obtenir.  — 
D'ailleurs  il  suffit  d'examiner  la  méthode  employée  aux  houillères 
et  dans  les  établissements  industriels  où  Ton  se  sert  de  waggons 
circulant  sur  de  petits  chemins  de  fer  pour  se  faire  une  idée  de 
ce  qui  peut  se  pratiquer  dans  l'égout. 

Les  membres  de  la  Commission,  en  objectant  que  Tinterrap- 
(ion  du  courant  ou  son  intermittence  fera  manquer  le  but  de 
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Tégout  latéral  doivent  forcéitfent  admettre  qu'il  est  nécessaire  de 
le  maintenir  en  tout  état  de  choses. 

Noos  avons  vu  ci-dessus  que  le  courant  atteindra  une  hauteur 
de  l'^OS.  On  peut  se  demander  avec  raison  comment  on  recueil- 
lera les  matières  dans  une  profondeur  d'eau  de  1"*02.   Les 
ouvriers  ne  seront-ils  pas  dans  l'eau  jusqu'au  nombril  lorsqu'ils 
seront  debout  et  jusqu'aux  aisselles  quand  ils  travailleront  ?  Ne 
feront-ils  pasi  dans  une  profondeur  d'eau  de  l'^O^,  le  travail  de 
Sisyphe.  Roulera-t-on  avec  les  brouettes  dans  la  profondeur  d'eau 
de  1°^^  car  la  banquette  sera  submergée  de  0"47  et  d'ailleurs 
sa  laideur  de  0**40,  contre  un  pied  droit  vertical,  est  insuffisante 
pour  la  circulation  des  ouvriers?  Comment  arriver  avec  les 
brouettes  aux  bateaux  placés  dans  la  Meuse  aux  bouches  de  com- 
munication ?  Trouvera-t-on  des  ouvriers  disposés  à  prendre  des 
bains  dans  le  liquide  infoct  de  1">02  de  profondeur  ? 
Exposer  un  tel  système  c'est  le  condamner. 
Aussi,  je  ne  suivrai  pas  les  membres  de  la  Commission  dans 
les  calculs  auxquels  ils  se  livrent  pour  prouver  que  le  mode  d'en- 
lèvement qu'ils  préconisent  et  qui  est  impraticable,  ainsi  que  je 
viens  de  le  démontrer,  est  plus  économique  que  le  système  que 
je  propose. 

M.  l'architecte-consultant  entre  dans  de  longs  développements 
pour  prouver  que  le  transbordement  des  matières  près  du  canal 
latéral  donnera  lieu  à  de  grares  inconvénients  ;  on  peut  être 
rassuré  à  cet  égard.  Le  curage  aura  lieu  la  nuit,  ainsi  que  je  l'ai 
dît  dans  mon  rapport  du  18  février  dernier  (page  52);  les  matiè- 
res seront  éloignées  immédiatement  par  bateau  ou  par  tombe- 
reau, suivant  le  mode  de  transport  que  l'on  voudra  adopter,  de 
sorte  qu'il  n'y  a  aucun  inconvénient  à  redouter. 

Si  le  système  de  curage  du  premier  projet  était  praticable,  le 
chargement  des  matières  dans  des  bateaux  échelonnés  dans  la 
Meuse  aux  bouches  des  communications,  infecterait  les  quais 
Sur-Meuse-à-I'Eau,  de  la  Goffie,  de  la  Batte,  de  St-Léonard  et 
toutes  les  rues  qui  y  aboutissent,  et  soulèverait  de  vives  réclama- 
tiops  de  la  part  des  habitants. 

5 
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En  coQsuItaat  le  dessin  n«  4,  annexé  à  mon  rapport  du  30  jaia 
1858,  ainsi  que  mon  rapport  du  18  février  de  cette  année  (pages 
46  à  53),  on  se  convaincra  que  les  cornières  ne  formeront  pas  un 
obstacle  à  Fécoulement  des  détritus  et  des  corps  flottants,  comme 
on  le  prétend. 

On  peut  aussi  être  rassuré  au  sujet  des  waggpns  ;  les  eaux  ne 
les  entraîneront  pas  dans  le  canal  latéral;  ils  seront  placés  en 
dehors  de  Tégout,  sur  la  rampe  de  sortie  ;  on  peut  même  leur 
ménager  une  gare  dans  la  Rivelette,  sous  la  Batte. 

M.  Tarchitecte-consultant  comprendrait  le  système  d'enl^e- 
ment  du  produit  par  chemin  de  fer  si  Tégout  avait  une  direction 
plus  ou  moins  opposée  à  la  Meuse  ;  c'est  pour  une  raisoa  sean 
blable,  ajoute-t-il,  que  ce  mode  a  été  appliqué  a  l'égout  de  la  rue 
de  Rivoiiy  etc.,  etc.,  à  Paris.  Mais  cet  égout  est  latéral  à  la 
Seine;  on  en  transporte  le  produit  »u  fleuve,  non  pas  dans  la 
traverse  de  Paris,  mais  en  aval,  près  d'Asnières. 

M.  rarchitecte-consultant  parle  encore  de  son  système  d'enlè- 
vement des  matières  par  bateau,  dont  les  membres  de  la  Com- 
mission ne  font  plus  mention.  II  y  a  lieu  de  demander  comment 
on  s'y  prendra  pour  faire  sortir  de  régoot  le  bateau  à  Taide 
duquel  on  propose  de  transporter  le  produit ,  dans  la  supposi* 
tion  que  Ton  puisser  amasser  celui-ci  sous  Tean  qui  devra  porter 
le  bateau.  Les  eaux  de  la  Meuse  étant  en  moyenne  supérieures 
de  0"'715  à  celles  de  Tégout ,  et  retenues  par  des  poutrelles  pla- 
cées aux  bouches  des  communications,  fera-t-on  passer  te  bateao 
par  dessus  ces  poutrelles  pour  le  faire  entrer  dans  la  Mense  ? 
ou  bien  le  fera-t-on  passer  dans  le  canal  latéral?  Mais  les 
eaux  de  celui-ci  étant  inférieures  de  1"*02  à  celles  de  Tégout,  ne 
craint-on  pas  que,  aucune  écluse  n'étant  prévue  dans  le  projet 
poursasser  le  bateau,  celui-ci  ne  s'engoufl're  dans  le  canal? 

M.  l'architecte-consultant,  en  faisant  également  la  critique  de 
la  diminution  de  largeur  de  l'égoul;,  de  rétablissement  d'une 
deuxième  banquette ,  etc. ,  etc. ,  estime  qu'il  faut  conserver  i 
l'égout  le  plus  grand  débouché  possible  et  cela  pour  qu'il  puisse 
livrer  passage  aux  eaux  de  grosses  averses ,  de  neiges ,  etc. ,  etc. 
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Or,  la  section  de  son  projet  est  de  6"59  et  elle  n'est  que  de  6"K)9 
au  projet  modifié;  d'où  il  semble  conclure  que  ce  dernier 
débouché  est  insuffisant. 

Ou  M.  rarchitecte-consultant  ignore  que  le  débit  d'un  canal 
Qtx  d'un  égout  n'est  pas  égal  h  sa  section  et  qu'il  faut  tenir 
compte  d'un  autre  élément,  la  vitesse  du  liquide ^  pour 
obtenir  le  débit,  ou  il  use  de  réticence. 

Lorsque  l'égout  sera  à*peu-près  rempli  d*eau ,  la  vitesse  sera 
de  0*48  selon  le  projet  primitif  et  de  0^80  d'après  le  projet  mo- 
difié. 

En  exécutant  le  premier,  l'égout  ne  débitera  que  6°»'59  X  0»48 
=  3"'260  d'eau  par  seconde,  tandis  qu'en  réalisant  k  second ,  il 
évacuera  un  volume  de  6"'09  X  0"80  =  4°»'870 ,  soit  1"'61  ou 
16,100  litres  de  plus  par  seconde. 

Jugez  des  inconvénients  qui  doivent  résulter  de  la  réduction  de 
la  section  de  l'égout,  de  rétablissement  d'une  deuxième  ban- 
quette et  du  renforcement  de  la  pente  !!! 

On  s'appuie  pour  prouver  que  les  maçonneries  du  projet  pri- 
mitif ont  des  dimensions  convenables  et  suffisantes ,  sur  des 
égouts  construits  à  Londres,  il  y  a  dix  ans  et  plus. 

Voici  ce  que  l'enquête  (1)  ordonnée  parle  Parlement  en  1848, 
et  dont  le  rapport,  qui  produisit  une  vive  émotion  sur  le  public,  a 
été  déposé  en  1850^  constate  : 

t  L'étude  des  égouts  conduisait  aussi  à  une  réforn^e  radicale. 
»  On  avait  travaillé  jusqu'ici  à  grandir  les  sections  sans  se  préoc- 
»  cuper  ni  des  pentes ,  ni  du  volume  d'eau  à  écouler  ,  ni  des. 
»  besofns  des  maisons  ou  des  districts  contigus  :  ou  bien  l'habi- 
»  tation  était  drainée ,  sans  prévoir  Tapprovisionnement  d'eau  , 
>  sans  l'établir  en  même  temps.  —  Les  drains ,  sans  eau^  deve- 


(1)  Mémoire  sur  le  mode  d'assainissement  des  villes  en  Angleterre,  par 
H.  Mille,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  attaché  au  service  des  eaux 
et  des  égouts  de  Paris.  (4  octobre  i^M). 
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1  naient  des  fosses  prolongées  ;  les  grandes  sections  à  faibk 
»  pente^  et  qui  avaient  coûté  si  cher,  étaient  mal  entretenaes, 
»  laissaient  filtrer  les  grandes  eaux  dans  le  terrain  mm- 
»  ronnant,  ou ,  aux  heures  de  service  ordinaire ,  laissaient 

>  vaguer  de  faibles  courants  ^  qui ,  n ayant  plus  de  vitesu, 

•  déposaient  partout  sur  leur  route  les  matières  qu'Ut 

>  auraient  dé  transporter.  Les  chasses  ne  changeaient  qoe 

>  momentanément  l'état  des  choses.  Le  dépôt  faisait  à  peine  quel- 

>  ques  pas  en  avant,  si  même  il  n'était  d^à  trop  compact  poork 
1  laisser  entamer.  Les  grands  égouts  sans  pente  étaient ,  comme 

•  les  drains  sans  eaux ,  de  véritables  fosses  où  les  matières 

•  rejetées  de  la  maison  s'arrêtaient,  fermentaient  et  renooTe- 

•  laient  Tinfeclion  qu'on  avait  cherché  à  éviter.  II  semblait  qu'on 

>  eût  pris  à  tâche  d'allonger  les  développements ,  de  perdre  te 
»  bienfait  de  la  pente  et  d'exagérer  les  dépenses  de  constnK- 
»  tion  et  de  curage.  > 

Cet  état  de  choses  subsiste  encore,  car  c'est  seulement  l'anDie 
dernière  que  le  Parlement  a  adopté  le  projet  d'égouts  latéraux, 
qui  modifieront  profondément  la  canalisation  et  dont  l'exécatioii 
n'est  pas  encore  commencée. 

Remarquez  qu'aujourd'hui,  à  Londres,  l'écoulement  des 
liquides  dans  les  égouts  n'est  possible  qu'à  basse  mer  ;  il  s'ensuit 
qu'il  y  a  presque  stationnement  de  six  heures  et  emmagasine- 
ment  des  liquides  pendant  la  marée.  —  De  là  les  filtrations  dans 
le  sol  environnant. 

On  n'est  donc  pas  trop  fondé  à  prendre  pour  modèle  les  égouts 
de  Londres. 

Les  égouts  de  Paris,  que  l'on  cite,  sont  construits  il  y  a  déjà 
quelques  années. 

M.  Dupuit,  ingénieur  en  chef,  a  effectivement  cherché  à  dimi' 
nuer  les  dimensions  des  maçonneries,  mais  les  ingénieurs  chaînés 
actuellement  du  service  (1)  des  eaux  et  des  égouts  de  Paris,  les 

(t)  Le  personnel  supérieur  du  service  des  eaux  et  des  égouls  dePafis 
se  compose  : 
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renforceot  et  pour  cela  ils  ont  probablement  des  moti^.  Ainsi  y 
les  types  des  égoutsO),  admis  en  1857,  ont  les  dimensions  sui- 
yantes  : 

1«  Egout  collecteur  du  boulevard  St-Germain  et  de  la  rue  de 
rUniversité  : 

Ouverture  à  la  hauteur  des  banquettes  de  O^SO  de  largeur 
chacune 5*20 

Ouverture  à  la  naissance  de  la  voûte.        •        •        .      5"70 

^      ,,     \  Laideur 2-20 

Cunette.  i  ^   ^     ,  a-oa 

I  Profondeur 0-80 

Epaisseur  des  pied-droits  à  la  hauteur  des  banquettes.      O^'TQ 

Id.  à  la  naissance  de  la  voûte    .        .        •      0"65 

Id.  de  la  voûte  à  la  clef    ....      0'"45 

Id.  de  la  couche  en  ciment       .        .        •      0'"03 

Le  grand  égout  du  boulevard  de  Sépastopol,  entre  le  boulevard 

St-Germain  et  la  Seine,  a  la  même  ouverture  et  les  maçonneries 

ont  des  dimensions  égales. 

2*  Egout-galerie  du  boulevard  de  Sébastopol  (rive  gauche)  au- 
dessus  du  boulevard  St-Germain. 
Ouverture  à  la  hauteur  des  banquettes  ayant  ensemble  1"*30  de 

largeur .      2«09 

Ouverture  à  la  naissance  de  la  voûte.        •        •        .      2°*50 
Largeur 0"79 


Cunette.  in-,  a  ^a 

I  Profondeur 0«40 

Épaisseur  des  pied-droits  à  la  hauteur  des  banquettes.  O'^BS 

Id.  à  la  naissance  de  la  voûte    .        •        •  0^05 

Id.  de  la  voûte  à  la  Clef.        .        .        .  0-40 

Id.  de  la  couche  en  ciment.       •        .      .  O^SO 


!•  D'un  ingénieur  en  chef  directeur,  H.  Belgrand. 

2*  De  six  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  MM.  Baudart,  Vaudrey, 
Iftonsselle,  Mille,  Buffet  et  Delaperche. 

(1)  L'ingénieur.  Revue  scientifique  et  critique  des  travaux  publics  et 
de  Finduslrie.  N»  7  el  8.  —  Juillet  et  août  1857. 
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—  sa- 
les dimensions  des  maçonneries  de  ces  égouts  concordent  asseï 
bien  avec  celles  que  Je  propose  de  donner  à  la  partie  de  Tégoot 
latéral  entre  Chéravoie  et  la  Fonderie  de  Canons,  si  Ton  a  égard 
aux  ouvertures  des  ouvrages. 

A  Alger,  M.  Piarron  de  Mondésir,  ingénieur  des  ponts  et  chaus- 
sées, a  donné  les  dimensions  suivantes  : 

1*  A  la  branche  Bab-Azoun,  de  l'égout  parallèle  à  la  mer  : 
Ouverture  à  la  naissance  de  la  voûte.        .        •        .      l"9ft 

1-» 
0-50 
0-50 
0-03 


Hauteur  des  pied-droits  verticaux 

Épaisseur  id.  .        . 

Id.       de  la  voûte. 

Chape  en  ciment 

!•  A  la  branche  Bel-el-Oued,  qui  n'a  que  1"50  d'ouverture, 
les  dimensions  qui  précédent  et  qui  concordent  presque  exacte- 
ment avec  celles  de  la  partie  de  l'égout  latéral  entre  ^véché  cl 
Chéravoie. 

Remarquons  que  les  égouts  de  Paris  et  d'Alger  sont  à  l'abri  des 
influences  de  la  Seine  et  de  la  Méditerranée,  tandis  que  l'égout 
latéral  sera  établi  dans  un  terrain  perméable  rempli  d'eau  prove- 
nant de  la  Meuse. 

Il  est  vrai  que  l'on  prétend  que  les  infiltrations  ne  sont  que 
momentanées  ;  qu'elles  cessent  d'elles-mêmes  au  bout  d'un  certain 
temps  ;  que  l'imperméabilité  d'une  maçonnerie  ne  dépend  pas  de 
son  épaisseur  ;  que  si  l'eau  traverse  une  maçonnerie  de  deux  rou- 
leaux d'une  demi -brique  chacun,  elle  suintera  également  à  travers 
une  maçonnerie  de  même  qualité  et  d'une  épaisseur  double  on 
triple. 

L'exemple  de  Londres  n'est  pas  des  plus  rassurants.  D'ailleurs, 
je  n'ai  jamais  remarqué  que  Teau  bouche  l'ouverture  qui  lui  sert 
de  passage  ;  le  contraire  arrive  ;  elle  élargit  son  passage.  Les  faits 
annoncés  (page  11)  par  les  membres  de  la  Commission  ne  se  sont 
pas  encore  réalisés,  au  prolongement  de  la  Rivelette  St-Jacques  : 
l'eau  continue  à  filtrer  ;  en  quelques  points  elle  jaillit  sous  forme 
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de  jets  (1);  d'an  autre  côté,  lorsqu'on  on  a  à  lutter  contre  cet 
élément,  ou  lorsqu'on  veut  en  prévenir  l'irruption,  on  lui  oppose 
des  obstacles  imperméables  et  ayant  de  fortes  épaisseurs.  On  ne 
peut  pas  prendre  au  sérieux  que  Teau  perce  aussi  facilement  un 
mur  d'une  brique  d'épaisseur  qu'un  mur  qui  en  a  deux  ou  trois. 
On  doit,  dans  la  construction  de  Tégout  latéral ,  se  prémunir 
d'autant  plus  contre  les  filtrations  que  la  pression  qu'exercera 
l'eau  de  la  Meuse  sera  assez  considérable,  et  c'est  un  des  motifs 
pour  lesquels  je  propose  d'établir  les  maçonneries  dans  des  con- 
ditions convenables  en  leur  donnant  des  dimensions  fortes ,  mais 
nullement  exagérées,  et  en  y  employant  des  briques  et  du  mortier 
de  première  qualité. 

MM.  les  membres  de  la  Commission  demandent  pourquoi,  si 
€'est  au  moyen  de  l'épaisseur  des  maçonneries  que  je  veux  éviter 
les  filtrations,  je  ne  donne  pas  aussi  O^SO  d'épaisseur  à  la  maçon- 
nerie de  l'égout  entre  le  Bassin  de  Commerce  et  Chéravoie. 

Je  suis  presque  tenté  de  croire  que  ces  Messieurs,  tout  en  criti- 
quant ibes  plans,  ne  les  ont  pas  examinés.  La  partie  d'égout  en 
question  a  0°*57  d'épaisseur  à  la  hauteur  de  la  banquette  et  0«i8 
à  la  naissance  de  la  voûte  ;  soit  en  moyenne  0<"525  ;  d'où  il  suit 
que  le  défaut  de  logique  qu'il  reproche  à  mon  travail  n'est  nulle- 
ment fondé.  Si  la  voûte  n'a  pas  0"50  d'épaisseur,  c'est  qu'elle  se 
trouve  au-dessus  de  la  flottaison  et  des  crues  ordinaires. 

Quand  à  la  forme  de  l'égout ,  je  me  suis  basé  sur  ce  qui  se  pra- 
tique aujourd'hui  à  Paris  où  la  pléiade  d'ingénieurs  distingués , 
dont  j'ai  cité  tantôt  les  noms ,  apporte  la  plus  grande  perfection 
dans  la  construction  des  égouts.  Ces  ouvrages  ont  les  pieds-droits 
concaves;  leurs  radiers  sont  en  arc-de-cercle,  entourés  d'une  ma- 
çonnerie rectangulaire ,  afin  d'obtenir  la  plus  grande  stabilité 
possible  ;  les  radiers  fermant  un  demi-cercle  ou  ovoïdes  en  sont 

(1)  Geci  était  écrit  lorsque  les  journaux  ont  publié  la  nouvelle  de  la 
Rupture  d'un  réservoir  de  la  distribution  d'eau  de  Bordeaux,  construit  en 
Mo»,  rupture  due  à  la  puissance  des  filtrations  que  Ton  remarquait 
depuis  longtemps. 
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eïdus  ;  ils  renferment  tous  une  banquette  ou  deux  ,  selon  leui^ 
importance. 

Voici  ce  que  l*on  aurait,  en  exécutant  le  projet  primitif: 

l""  Dans  la  Rivelette  St-Jacques  :  un  radier  en  arc-de-cercle 
de  0"75  de  fièche  et  de  S'^TS  de  corde  »  avec  deux  banquettes 
de  0'"40  de  largeur. 

2°  Dans  le  prolongement  de  cette  R.i?elette  :  un  radier  plat 
sur  2°*00  de  largeur  avec  deux  banquettes  de  O'^IO  de  largeur. 

5"*  Depuis  ce  prolongement  jusqu'à  Chéravoie  :  un  radier  for- 
mant  un  demi-cercle  de  0'*75  de  rayon,  par  conséquent,  0*^5  de 
flèche  et  1*^50  de  corde.  Pas  de  banquette. 

4''  De  Chéravoie  au  canal  latéral  :  un  radier  en  arc-de-eerde 
de  0°'20  de  flèche  dQ  2»40  de  corde.  Une  banquette  de  0»40  de 
largeur 

Partout  des  pieds-droits  verticaux ,  ce  qui  empêchent  les  ou- 
vriers de  circuler  sur  les  banquettes  de  0"'40  de  largeur. 

Remarquons  que  la  largeur  de  la  Rivelette  St Jacques,  yariant 
considérablement,  si  Ton  maintient  les  deux  banquettes  à  la  lar- 
geur projetée  ainsi  que  la  flèche  de  O'^TS ,  le  radier  présentera 
partout  des  surfaces  gauches  dont  l'exécution  n*est  pas  toujours 
parfaite. 

Remarquons  encore  que  M.  rarchitecte-consultant  trouve 
inutile  la  banquette  de  O^'SO  projetée  entre  l'Evéché  et  Chéravoie, 
tandis  qu'il  en  propose  deux  dans  la  Rivelette  St-Jacques.  Il 
faut  en  convenir,  ce  n'est  pas  très-logique. 

Je  ne  veux  pas  suivre  M.  l'archltecte-consultant  dans  les  détails 
où  il  est  entré  touchant  la  nature  du  sol  que  Ton  rencontrera,  la 
manière  d'ouvrir  et  de  fermer  les  tranchées ,  etc.,  etc.  Cela  nous 
mènerait  inutilement  trop  loin.  —  D'ailleurs,  on  troure  la  réponse 
à  ces  détails  dans  mes  rapports  du  30  juin  et  du  28  octobre  1858. 
—  Je  veux  seulement  constater  que  si  Ton  avait  chargé  M.  Tar- 
chitant-consultant  du  rendu  définitif  de  son  projet^  il  aurait 
remplacé  l'argile  qu'il  voulait  employer  comme  fondation  lo 
radier  de  Tégout  entre  l'Évéché  et  Chéravoie,  par  du  béton.  De 
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plus,  il  aurait  substitué  du  ciment  à  l'argile  dont  il  enveloppait 
Tégout. 

Ainsi,  tout  n*est  donc  pas  pour  le  mieux  dans  le  premier  projet. 

Ce  n'est  pas  à  cette  modification  qui  augmente  d'un  trait  le 
devis  de  20,000  fr. ,  qu'il  se  serait  borné,  lors  du  rendu  défini- 
tif au  projet.  Il  annonce  (pages  26  et  27)  qu'il  aurait  apporté  à 
son  travail  d'autres  améliorations,  notamment  celles  indiquées 
par  la  Commission  (1),  lesquelles  auraient  encore  eu,  sans  aucun 
doute,  pour  résultat  d'élever  le  chifft'e  de  la  dépense.  —  Mention- 
nons aussi  qu'il  n'a  évalué  qu'à  14  fr.  le  mètre  cube  de  béton 
que  M.  l'ingénieur  Houbotte  a  porté  à  25  fr.  au  devis  cahier  des 
charges  des  travaux  de  reconstruction  du  Pont-des- Arches  ;  qu'il 
n'estime  qu'à  16  fr.  le  mètre  cube  de  maçonnerie  en  briques  que 
l'on  ne  peut  exécuter  dans  de  bonnes  conditions  à  ce  prix.  On 
peut,  sans  exagération,  porter  à  120,000  fr.  la  majoration  résul- 
tant des  modifications  et  du  renforcement  des  prix ,  sans  y  com- 
prendre les  50,000  fr.  dont  le  devis  du  premier  projet  doit  être 
augmenté  pour  faire  face  aux  épuisements. 

A  propos  du  canal  de  la  Sauvenière ,  l'auteur  du  premier  pro- 
jet semble  se  plaindre  de  ce  que  je  n'ai  pas  fait  mention  de  ses 
propositions  quant  aux  améliorations  que  nécessite  cet  égout. 

Je  vais  réparer  cet  oubli. 

Bans  son  rapport,  en  date  du  4  septembre  1852  (page  82) ,  il 
propose  de  construire  le  radier  de  ce  canal  suivant  une  pente  de 
l'amont  vers  l'aval  et  il  évalue  la  dépense  de  ce  travail  à  10^000  fr. 
Conséquence  :  suppression  de  Téminence  qui  existe  dans  cet 
égput  et  qui  le  partage  en  deux  pentes  en  sens  opposé. 

A  la  page  31  de  son  rapport  du  12  février  1854 ,  il  déduit  la 
somme  de  i  0,000  fr.  du  devis  de  l'égout  latéral  parce  que,  dit-il, 
moyennant  la  construction  de  cet  égout ,  la  Ville  évitera  cette 
dépense  de  10>000fr.  Conséquence  :  maintien  de  Téminence. 

(l)Les  procès-verbaar  des  séances  de  la  Commission  ne  mentionnent  pas 
eesamélioratîoBs.  — Ils  ne  relatent  pas  non  plus9*il  y  a  en  examen  de  la 
pente  el  de  1«  farne  de  l'égout,  des  dimensions  des  maçonneries,  etc. ,  etc. 

4 
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Dans  la  séance  de  la  Commission  ,  du  18  décembre  1856,  après 
avoir  posé  la  question  de  savoir  dans  quel  sens  on  dirigera  la 
pente  du  canal  deMa  Sauvenière  ,  il  finit  par  dire  qu'il  y  aurait 
lieu  de  la  construire  de  Tamont  à  Ta  val.  Conséquence  :  suppres- 
sion de  Téminence. 

Dans  son  rapport  précité  du  4  septembre  1852  ,  il  émet  Tavis 
qu'on  doit  construire  un  pied-droit  sur  retendue  de  la  partie  de 
Tégout  en  question,  comprise  entre  la  rue  du  Pont-d'Avroy  et  Ja 
propriété  de  M.  de  Videux ,  afin  de  ramener  les  portions  qui  ont 
de  fortes  largeurs  ,  à  la  largeur  de  2"'40. 

Dans  la  séance  du  18  décembre  1856,  M.  Farchitecte-consal- 
tant  soumet  à  la  Commission  la  question  suivante  :  peut-on 
supprimer  la  partie  du  canal  sous  les  propriétés ,  depuis  la  me 
du  Pont-d'Avroy  et  le  jardin  de  M.  de  Vidcux  ? 

Un  instant  après,  il  pose  celle-ci  :  est-il  préférable  d'abandon- 
ner cette  partie  du  canal  et  d'en  construire  un  nouveau  sous  le 
pavé  du  boulevard  de  la  Sauvenière  ? 

Après  avoir  fait  suivre  chacune  de  ces  questions  de  quelques 
explications  sur  la  nature  des  travaux  et  les  difficultés  auxquelles 
leur  exécution  donnait  lieu^  il  les  livre  à  l'appréciation  de  la 
Commission 

•  ••••••>•••••••••••• 

A  la  séance  du  22  janvier  1857,  M.  l'architecte-consultant 
obtient  la  parole  et  fait  connaître  une  idée  émise  par  M.  Robert- 
Brabant,  et  qui  consistait  à  construire  un  radier  au  milieu  du 
canal  et  ce ,  de  manière  à  toucher  le  moins  possible  aux  pieds- 
droits  ;  il  déclare  qu'il  l'a  examinée  ;  qu'il  Ta  trouvée  très-prati- 
cable, et  il  ajoute  qu'il  saute  auœ  yeux  que  c'est  le  moyen  le 
plus  sûr  déviter  l'ébranlement  dans  les  constructions 
assises  au  dessus  du  dit  canal. 

Telles  sont  les  propositions  de  l'auteur  du  premier  projet  poor 
l'amélioration  du  canal  en  question. 

On  dit  que  je  m'écarte  du  principe  que  j'ai  posé  en  ce  qui  con- 
cerne Vinclinaison  unique  qu'il  importe  de  donner  au  radier 
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de  cet  égout.  La  pente  que  j'ai  proposée  est  continue  et  composée 
de  trois  inclinaisons.  Je  crois  donc  qu'en  me  servant  des  mots 
inclinaison  unique ,  cette  expression  u*a  rie§  laissé  à  désirer 
et  que  si  elle  a  mal  rendu  ma  pensée ,  tout  le  monde  a  dû  en 
comprendre  le  sens. 

L'auteur  du  premier  projet  fait  ressortir  comme  un  avantage, 
le  surplus  de  chute,  non  pas  de  O'^SG,  mais  de  OMS  que  posséde- 
rait l'égout  de  la  Sauvenière ,  d'après  son  travail. 

Ce  surplus  est  pris  au  détriment  de  l'égout  latéral  entre  Ché- 
ravoie  et  le  canal  latéral,  où  le  courant  n'aura,  par  suite,  pas  la 
force  voulue  pour  entraîner  même  les  matières  demi-liquides. 

Le  projet  modifié  donne  une  chute  de  0'°76,  et  elle  est  plus  que 
suffisante  parce  que  le  courant  aura  une  action  impulsive  très- 
considérable  à  cause  de  la  pression  exercée  par  l'eau  sur  l'orifice 
de  la  vanne  alimentaire  au  Bassin  de  Commerce. 

D'un  autre  côté,  la  Commission  (voir  sa  délibération  du  2  mai 
1857)  fait  partir  le  radier  du  canal  de  la  Sauvenière  du  radier  de 
'égout  du  quai  d'Avroy.  Or,leradierde  cet  égout  est  à 

Tordonnée 58,56 

tandis  que  le  seuil  de  la  prise  d'eau  au  Bassin  de  Com- 
merce est  à  celle  de 58,52 

Différence 0,24 

Par  conséquent,  le  radier  en  regard  du  débouché  de  l'égout  du 
quai  d'Avroy,  serait  en  contrehaut  du  seuil  de  la  prise  d'eau  de 
0'"24 ,  c'est-à-dire  que  depuis  le  seuil  jusqu'à  l'égout  du  quai 
d'Avroy  le  radier  montera  pour  descendre  ensuite  (1). 

M.  l'architecte-consuitant  fera  fort  peu  de  cas  de  ce  relief  puis- 
qu'il ne  tient  nul  compte  des  ondulations  qui  existent  dans  les 
parties  de  radier  que  son  projet  ne  modifie  pas. 

Le  but  de  l'auteur  du  premier  projet,  en  disant  que  l'exhausse- 
ment du  canal  de  la  Sauvenière  entraîne  le  relèvement  de  tous 
les  embranchements  qui  s'y  rendent,  est  facile  à  saisir  :  c'est 

(1)  Cette  errear  ne  peut  être  attribuée  à  la  CommissioD  qui  a  opéré 
sur  les  données  qu'on  lui  a  fournies. 
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d'effrayer  rAdministration  communale  au  point  de  vue  de  h 
dépense. 

Il  suffit  de  je(^  un  coup-d'œil  sur  le  profil  longitudinal  de  ee 
canal»  annexé  à  mon  rapport  du  30  juin  1858,  pour  s'assurer  que 
dix  seulement  des  nombreux  embranchements  dont  il  s'agit 
doivent  être  exhaussés  et  que  l'exhaussement  maxima  est  de 
0'"58.  La  dépense  de  ce  travail  est  évaluée  à  fr.  3,929-29  (p.  36); 
elle  est  plus  quesuffisante,  attendu  que  la  plupart  desdix  embran- 
chements en  question  ne  seront  relevés  que  sur  10  ou  15  mètres 
de  longueur,  leur  inclinaison  et  leur  hauteur  étant  très-fortes. 

On  fait  ressortir  les  inconvénients  auxquels  donnerait  lieu  le 
projet  liiodifié  et  on  passe  sous  silence  ceux  qui  résulteront  de 
l'exécution  ue  l'autre.  D'après  le  profil  longitudinal  arrêté  par  la 
Commission,  les  égouts  de  la  rue  Hazinelle,  du  faubourg  St-Gilles, 
l'embranchement  de  la  maison  Bernard,  doivent  être  exhaussés 
respectivementdeO^TS,  0^71  et  0*64,  tandis  qn  ils  ne  le  seront 
que  de  O-^SG,  0"38  et  0'"37  en  réalisant  mon  projet. 

D'un  autre  côté,  M.  l'architecte-consultant  fait  supposer  que 
les  égouts  de  la  rue  de  l'Université  et  de  Luiay  doivent  être 
exhaussés  de  0'°56  sur  l'entièreté  de  leur  parcours.  Or,  le  l*'  ne 
sera  relevé  que  de  O^'SO  du  côté  aval  et  ce  relèvement  va  en  dimi- 
nuant jusqu'à  une  distance  de  150  mètres ,  où  il  se  confond  avec 
le  radier  actuel.  L'exhaussement  du  ir  est  de0'"33  à  son  extrémité 
inférieure  et  il  se  réduit  à  rien  sous  la  place  de  l'Université. 

Les  frais  auxquels  donnent  lieu  les  raccordements  des  embran- 
chements de  ces  deux  égouts  s'élèvent  à  fr.  5,082-57  qui,  ajoutés 
à  flr.  3,929-29  nécessaires  pour  effectuer  la  même  opération  aux 
embranchements  du  canal  de  la  Sauvenière,  forment  l'import  de 
fr.  7,012-26. 

Quant  à  la  dépense  que  nécessitent  le  relèvement  et  l'amélio- 
ration des  égouts  de  la  Sauvenière,  de  la  rue  de  l'Université  et  de 
LuIay,  je  l'ai  évaluée  comme  suit  : 

!<"  Canal  delà  Sauvenière.        .        .        .       fr.    59,000  » 

A  reporter,       fr.    59,000  » 
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Report,  fr.  59,000    » 

2»  Id.  de  la  rue  de  rUnirersité«        •        .  i  7,500    > 

5»  Id.  de  Lolay       .        .        .       .        •  »  11,200 


f 


Total,    fr.    77,700    » 
comprenant  les  fr.  7,012-26  ci-dessus. 

D'après  le  travail  de  M.  rarchitecte-consultant ,  elle  serait 
comme  suit  : 

1"  Canal  de  la  Sauvenière.        •        •        .        fr.    59,000    » 

2^  Id.  de  la  rue  de  TUniversité  (estimé  dans 
on  travail  de  1852  à  fr.  8,500)    ...»       4,000    > 

3*  Id.  de  Lulay »  ^     2,500    » 

Total,    fr.    65,500    » 

Soit  une  différence  de  12,200  fr. 

Remarquez  que  mon  projet  comprend  des  banquettes  sur  toute 
rétendue  des  égouts  de  la  Sauvenière  et  de  la  rue  de  TUniver- 
sité.  Cette  banquette,  dont  on  ne  conteste  pas  l'utilité,  est 
proposée  en  vue  de  faciliter  la  circulation  des  ouvriers  chargés 
du  curage  et  de  la  visite  des  égouts,  de  sorte  qu'en  réalité  les 
travaux  qui  forment  l'objet  de  mes  propositions  ne  coûtent  pas 
plus  que  ceux  projetés  par  M.  l'architecte-consultant  qui  évalue 
néanmoins  à  fr.  60,000  les  ouvrages  qui  seraient  Inutiles  si  l'on 
exécutait  son  projet  !!! 

Quant  aux  observations  en  ce  qui  concerne  les  barbacanes,  j'ai 
déjà  répondu  dans  mon  rapport  du  18  février  dernier  (page  53). 

Je  ne  m'attacherai  pas  à  prouver  l'utilité  des  petites  vannes 
que  je  destine  à  fermer  les  orifices  des  égouts  de  Lulay  et  de 
la  rue  de  l'Université,  et  que  l'auteur  du  premier  projet  ne  trouve 
pas  nécessaires.  Constatons  seulement  que  celui-ci ,  en  propo- 
sant d'interrompre  le  courant  dans  Tégout  latéral  pendant  le 
temps  qu'on  fera  les  chasses  dans  les  égouts  en  question ,  est  en 
contradiction  avec  les  membres  de  la  Commission  qui,  au  con- 
traire, supposent  que  l'interruption  du  courant  compromettra 
le  but  de  l'égout  latéral. 
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De  peur  de  vous  fatiguer,  je  ne  réfuterai  pas  les  autres  objec- 
tions faites  contre  le  projet  modifié  et  je  terminerai  par  une 
remarque  que  vous  aurez  déjà  faite. 

Dans  les  derniers  paragraphes  de  la  brochure  contenant  ses 
observations,  M.  rarchitecte-consuUant  semble  se  plaindre  de  ce 
qu'il  n'a  pas  été  admis  à  faire  le  rendu  définitif  de  son  pro- 
jet, etc.,  etc. 

J'ignore  les  motifs  qui  ont  déterminé  le  Collège  à  me  charger 
d'examiner  son  travail ,  à  le  modifier  s'il  y  avait  lieu. 

Mais  M.  Tarchitecte-consultant  n'est  nullement  fondé  à  pré- 
tendre que  ce  travail  n'était  qu'un  avant-projet  (1)  ;  il  a  toujours 
été  considéré  comme  définitif  : 

!•  Par  le  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins ,  en  priant 
(lettre  du  26  février  1865)  M.  le  Ministre  des  travaux  publics  de  le 
soumettre  à  l'avis  du  Conseil  des  ponts-et-chaussées  et  en  deman- 
dant en  même  temps  pour  quelle  part  l'Etat  interviendrait  dans 
dépense  totale  évaluée  à  420,000  francs. 

2"*  Par  le  Gouvernement,  en  proposant  en  1858  aux  Chambres 
Législatives,  d'allouer  un  crédit  de  210,000  francs  pour  faire 
face  à  la  part  contributive  de  l'Etat  dans  l'ouvrage  en  question. 

3«  Par  M.  l'architecte-consnltant  lui-même,  en  donnant,  dans 
son  rapport  en  date  du  12  février  1854,  le  devis  estimatif  détaillé 
et  en  vous  engageant,  par  sa  lettre  du  4  mars  1858,  à  procéder  le 
plus  tôt  possible  à  F  adjudication  des  travaux  de  construc- 
tion de  fégout  latéral. 

£  ' Ingénieur-Directeur  t 
G.  BLONDEN. 


(1)  L*idée  d'égout  latéral  a  été  mise  en  avant  par  M.  Léonard  (voir  la 
Gazette  de  Liège  du  21  janvier  1845),  qui  Ta  développée  dans  une  lettre 
adressée  à  TAdministration  communale  le  9  février  1850. 
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WILLE  ■£  LIEUE. 


OCTROI  COMMUNAL. 


TARIF  POUR  1860. 

Le  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevios  porte  à  ta  eonnais- 
sance  des  habitants  que,  par  arrêté  royal  dn  SI  décembre  cou- 
rant ,  le  tarif  décrété  par  délibération  du  Conseil  communal  du 
26  novembre  dernier,  pour  la  perception  de  Foctroi  en  cette 
ville,  a  été  approuvé  pour  être  mis  en  vigueur  le  l"*' janvier  1860, 
tel  qu'il  est  ci-après  transcrit. 

En  séance,  à  l*Môtel-de-yille ,  le  31  décembre  1859. 

Par  le  Collège  : 

Le  Secrétaire  j  Le  Bourgmestre^ 

V.  FALUZB.  J08.    HEUVILLE. 
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VILLE  OB  LIË6B. 


riRIF   P(E»R  LI   PERCEPtlOR    RC   L'OetROI. 


DENOMINATION 

BASE 

t 

p 

OBSERVATIONS. 

DES  OBJETS. 

DU  hnoit. 

1 

BOISSONS. 

Frs.  C. 

1.   \a  perception  ^ur 

Vins  de  loale  espèce. 

rhectolitre. 

11  5S 

les  vins  en  bouteilles  se 

Boissons    alcooliques  et    li- 

fait à  raison  de  li6  bou- 

queurs de  toute  espèce , 

teilles  ordinaires  ou  de 

y  compris  les  éliiirs. 

le  litre  à  ISO  deg. 

»  08 

1  iO  bouteilles  bordelaises 

Eaun-de-vie  et  genièvres  fa- 

pour un  hectolitre. 

briqués  dans  la  Commune. 

le  litre  de  cuve 

2.  A  l'entrée  comme  à 

matière. 

»005 

la  sortie  ,  lorsque  k  pré- 

Bières de  Pititérieur. 

id 

!>  03 

sence  d'un  principe  suéré 

Bières  étrangères. 

le  litre. 

»  Qi 

ne  permet  pas  d'apprécier 

Bières  dites  de  Liège  de  Tex- 

le  degrédes  boissons,  elles 

térieur. 

id. 

»  02 

sont  considérées  comme 

Vinaigres  concentrés. 

id. 

»  IJJ 

renfermant  28  p.  '!•  d'al- 

Vinaigres de  vin. 

id. 

n    08 

cool  si   le    pèso-liqueur 

Tous  antres  vinaigres. 

id. 

»  Oi 

n'en  indique  pas  davan- 

Jus de  cilroD  et  d^oraage. 

id. 

»  12 

tage.  Dans  ce  dernier  cas, 

COMESTIBLES. 

là   perception  ou  la  dé- 
charge se  fait  à  raison  du 

Bœufs,  taureaux,  bouviDons, 

degré  constaté. 

veaux  .  moutons  ,  agneaux. 

On  peut  cependant  se 

et  cochons  de  lait  sur  pieds. 

le  kilogramme. 

»0)(5 

dispenser  de  vérifier  le 

Vaches  ,   génisses  et  porcs 

degré    des    liquides   en 

sur  pieds. 

id. 

»0U 

bouteilles  lorsque  l'inlre- 

Viandes  de  bœuf ,   taureau, 

duoleur  consent  à  payer 

bouvillon,  vaobe,  génisse, 

les  droits  à  raison  de  50 

mouton^  agneau  et  porc. 

id. 

»  11 

degrés. 

Toutes  autres  viandes  non 

i.     La  décharge    des 

désignées. 

id. 

»  09 

droits  à  (a  sortie  est  éta- 

Dindons ,  dindes  et  oks. 

lia  pièce. 

»  35 

blie  comme  suit  : 

Coqs.  chapoDS,  poulets,  pou- 

1« A  8i  centimes  par 

lardes,  poules,  canards . 

hectolitre  de  bière  loi^s- 

sarcelles  «  poules  é^éau  et 

qife  le  pfix  de  l'hecto- 

perdrix. 

id. 

n   12 

litre     de    froment    eîat 

Poissons  de  mer  autres  que 

inférieur  à  fr.  22-50. 

ceux  cf-après. 

Le  kilogramme. 

»»  12 

2o  A  72  centimes  loiV 

Sloctûchs  ,    harengs-saurs , 

que  ce  prix  est  de  fr. 

plies  et  rivets  séchés. 

id. 

«  05 

22-50  ou  supérieur  à  ce 

Morues  et  harengs. 

Le  litre. 

«  06 

taux. 
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DENOMINATION 

DBS  OBJETS. 


OBSERYATIONS. 


20 


Huîtres,  sardines,  anchois, 
homards  et  truffes. 

Sangliers  et  chevreuils. 

Lièvres. 

Gibiers  à  plumes,  autres  que 
ceux  spécialement  désignés. 

Bécassines,  râles,  vanneaux, 
cailles,  grives,  merles  et 
pigeons. 

Citrons,  oranges,  pruneaux, 
noix,  noisettes,  marrons, 
corinthes,  figues,  pommes 
et  poires  séchées ,  raisins 
et  amandes. 

Fruits ,  racines  ,  écorces  et 
légumes  confits  et  conser- 
vés au  sucre,  au  vinaigre 
ou  à  Teau-de-vie  ;  sauces 
et  moutardes  préparées, 

Marrons  en  bogue  et  noix 
en  brou. 

Riz  et  farines  de  riz* 
29  jSagou,  vermicelle,  macaroni, 

semoule  et  autres  pâtes. 
50  OEufs. 


21 
22 
23 

2i 


25 


26 


27 

28 


51 
52 


53 
54 
55 

36 

57 


58 
59 
40 


Beurre  frais  et  salé. 

Graisses  comestibles  et  grais- 
ses propres  à  lafabrication 
des  chandelles. 

Fromages  de  Hervé. 

Fromages  dits  de  Hollande 

Fromages  de  Gruyère  et  tous 
autres  fromages  étrangers. 

Sucre  raffiné,  candi,  blanc 
en  pains  et  en  morceaux. 

Sucre  en  poudre,  mélasse, 
cassonade  et  sirop  de  sucre. 

FOURRAGES. 

Foins  et  fourrages. 

Pailles. 

Avoines  et  vesces. 


Le  kilogramme, 

id. 

La  pièce. 

id. 


id. 


Le  kilogramme. 


id. 
id. 

id. 
Le  quarteron  de 

26  pièces. 
Le  kilogramme. 


id. 
id. 
id. 

id. 

id. 

id. 


Les  100  kilogr, 

id. 

id. 


Fr.  C. 


»  20 

n    30 

»  55 
»  20 

»  03 
«  05 

•  10 

»  01 
»  01 

n    10 

»  07 
»  06 

»  06 

>  01 
»  10 

>  25 

>  06 
»  Oi 


»  50 
»  55 
1  ÂO 


26.  La  perceptki  m 
les  fruits  conservé  s 
fera  au  poids  bmt  es 
bottes,  vases  oo  boilal- 
les  qui  les  contienniBL 

55.  Les  fromage» 
nus  sous  la  dénomiBitia 
vulgaire  de  makaie,  s^r 
et  potkees  sont  excB^ 
de  tous  droits. 

56  et  37.  Les  exporta- 
tions en  quantité  de! 
kil.  et  au-dessus  obti» 
nent  la  restitutioa  éa 
droits. 

57.  Les  mélasMS  p- 
venant  de  la  fabrie^ 
du  sucre  de  bettenn  < 
qui  sont  destinées  ï  h 
distillation  des  éetà 
sont  exemptes  de  napd^ 
40.  Lesavoinesengerte 
paient  pour  graiM  f 
paille,  à  raison  de  b  v 
lié  du  poids  total 

Voir  le  règlemenl* 
50  juin  1826  concen^ 
les  fourrages  recolla*  ^ 
les  terres  adjacentes  i«  ■ 
limites  de  la  cobuboi^ 
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V 

DÉNOMINATION 

BASE 

H 

tm 

o 

g 

OBSERVATIONS. 

ks 

i 

DES  OBJETS. 

DU  DROIT. 

COMBUSTIBLES. 

Fr.  C. 

41-^2.  Sont  exemptes 

41 

Charbon  de  terre. 

le  stère. 

»  66 

du  droit    les    machines 

^2  Houille  carbonisée. 

id. 

»  33 

d'épuisement  et  daérage 

45  Fagots  et  bourrées  ordinaires 

des  houillères.   Les  éta- 

pour la  boulangerie. 

le  cent. 

i  10 

blissements  qui  ont  pour 

44  Bois  en  bûches  et  bois  câlins. 

le  stère. 

1   10 

objet  le  traitement  du  mi- 

45,Charbon  de  bois. 

le  mètre  cube. 

2  50 

nerai  de  fer.  1  affinage  et 

le  laminage  de  ce  métal, 

MATÉRIAUX. 

ne  paient  que  la  moitié 
du  droit. 

46 

Pierres  de  taille  brutes. 

le  mètre  cube. 

2  40 

43.  On  fait  telle  aug- 

47 

Id.           ouvrées. 

id. 

3  00 

mentation  ou  telle  dimi- 

48 

Marbres  bruts 

id. 

2i  OJ* 

nution     qu'il    convient 

49 

Id.    polis. 

id. 

30  00 

dans  le  nombre  des    fa- 

SO 

Moellons. 

id. 

»  60 

gots  à  regard  des  fagots 

61 

Briques  à  bâtir ,  briques  et 
pavés  réfractaires,  tuiles 

plus  gros  ou  plus  petits 
destinés  aux    houillères 

et  pavés  de  terre. 

le  mille. 

1  20 

et  au  jardinage. 

52 

Ardoises. 

id. 

2  40 

47.     Est    considérée 

53 

Bois  de  luxe  bruts. 

le  mètre  cube. 

10  00 

comme  pierre  de  taille 

Si-Bois  de  chêne  bruts. 

id. 

3  00 

ouvrée  ,  toute  pierre  qui 

55 

Bois  blancs  et  bois  de  sapin 

a  reçu  un  travail  propre  à 

bruts. 

id. 

2  00 

faire    reconnaître    rem- 

56 

Bois  ronds  de   sapin  ayant 
moins    de    douze    centi- 
mètres  de    diamètre    en 

ploi  auquel  elle  est  des- 
tinée. 
Les  pierres  de  sable  et 

moyenne. 

id. 

1  50 

de  grès   sont  assimilées 

57 

Bois  de  luxe  ouvrés  ou  pré- 

aux pierres  de  taille. 

parés. 

id. 

20  00 

46  à  50.  A  défaut  de 
pouvoir  cuber  les  pierres 
et  les  marbres  ,  le  poids 
peut  servir  de  base  à  rai- 
son de  2,700  kil.  pour  un 
mètre  cube. 

55  à  57.  Sont  consi- 
dérés comme  bois  ouvrés 
les  meubles,  les  placages, 
les  voitures  ,  les  pianos, 
les  cuves  ,  bacs,  seaux  , 
tonneaux,  bondes  pour 
tonneaux,  formes  ,  quil- 
les, boulets  ,  et  tous  les 
bois   préparés    pour    la 
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DENOMINATION 

DBS  OBJETS. 


BASB 

Dff  imoiT« 


OBSERVATIONS. 


58  Bois  de  chêne  ouvrés  ou  pré- 
parés. 

59  Bois  blancs  idem. 

60  Plâtre,  trass,  luff  et  ciment 
romain 

01  Chaux  en  pierres. 
62  Chaux  pulvérisée 

65  Sables  de  toute  espèce. 

OBJETS  DIVERS. 

Oi  Tabacs  en  feuilles. 
6!(  Tabacs  fabriqués. 

66  Cigares. 

67  Savon  mou. 

68  Savons  en  briques. 

69  Parfumeries. 

70  Huiles  d*olive. 
7f  Toutes  autres  huiles  comes- 
tibles. 

72  Huiles  ou  essences  de  téré 

benthine  et  térébenthines 

brutes. 
75  Huiles  et  graisses  non  dési 

gnées. 
7i  Graines  de  tonte  espèce  pro 

près   k  la  fabrication  des 

huiles. 
75  Résines  de  toute  espèce. 


le  mètre  cube, 
id. 

les  lOOkilogr. 

le  mècre  cube* 

id. 

le  stère. 


les  100  Icilogr. 

id. 

le  mille. 

le  kilogramme. 

id. 

id. 

le  litre. 

id. 


id. 
le  kilogramme. 


id* 
id. 


Fr.  C. 


6  00 
i  00 


70 
80 
20 
iO 


1  20 

1  80 

2  iO 
»  05 
»  06 
»  15 
»   18 

n    12 


>  08 
>0U 


»01S 
»  05 


bâtisse ,  le  charronnagc 
et  la  tonnellerie,  etc.  — 
Sont  considérés  comme 
bois  brnts.  les  lattes  poar 
plafonds  .  les  lattes  ci 
fats  pour  toitures.  Id 
bottes  de  cercles  de  toite 
espèce  .  les  douves  pour 
tonneaux  et  les  jaotes  dt 
roues.  —  Tous  les  objets 
ci-dessus  paient  les  droits 
h  raison  de  la  qualité  dn 
bois  le  Dlus  imp<Mé  qti 
est  entré  dans  leur  coih 
faction.  —  A  Tégarddes 
bois  ouvrés  dont  le  C9* 
bage  souffrirait  des  difi- 
cultes  .  ils  peuvent  être 
imposés  k  raison  de  900 
kilog.  pour  un  mètre 
cube ,  les  ferrures  et 
autres  accessoires  quel- 
conques compris.  '^Il 
est  réservé  an  Collfft 
des  Bourgmestre  etEcbe- 
vins  d*accorder  Texcnip- 
tion  de  la  taxe  sur  les 
'cneiibles  que  Ton  intro- 
duit par  suite  de  démé- 
nagement, 

60.  Il  est  accoréé  loe 
déduction  de  10  p.  *|' 
lorsque  ces  objets  sent 
introduits  en  pierres 

69.  Cet  art.  compreoé 
les  savons  en  tableltes  et 
en  boules,  les  graisses, 
les  huiles  et  les  eaui  par 
fumées. 

La  perception  sur  les 
parfumeries  se  fera  an 
poids  brut  des  vases,  ia^ 
cons  et  enveloppes  qui 
les  contiennent. 

Il  sera  accordé  poar 
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DÉNOMINATION 

BASE 

t 

OBSERVATIONS. 

DES  OBJETS. 

nu   DEOIT. 

O 

Fr.  C. 

tonte  tare  une  déduction 
de  20  p.  of,  pour  le  poids 

Vernis  et  mixtions  de  toute 

des  caisses  et  de  10  p.  «i* 

espèce  et  préparations  de 

pour  celui  des  paniers. 

vernis. 

Le  kilogramme 

»  20 

Son  t  considérés  comme 

Cires  ,  cierges  .  bougies  et 

savons  en  briques,  lessa- 

chandelles  de  toute  espèce. 

Id. 

»  12 

vons  à  la  résine  en  tablet- 
tes d'un  huitième  et  d*un 
seizième  de  kilogramme. 

75^  L'exportation  avec 
décharge  des  droits  doit 
se  faire  en  quantités  de 
50  kilog  au  moins. 

La  décharge  est  accor- 
dée aux  savonniers  à  rai- 
son de  fr.  1-80  par  cent 
kilog.  de  savon  exporté. 

RECErrES  ACCESSOIRES. 


Frais  d>ntrepdt. 


Id.  d'expédition. 


Id.  d  escorte. 


i20  centimes  pour  cent  litres  ou  100  kil.  par 
mois  de  séjour. 

i  Bulletins  de  transit,  passe-debout  et  permis, 
50  centimes,  et  10  centimes  lorsque  les  droits 
ne  s'élèvent  pas  à  un  fr. 
Bulletins  pour  les  entrées  et  les  sorties  des 
entrepôts  et  passe-debout  pour  les  transports  de 
houille  à  charge  de  transit  direct  des  ports  et  des 
entrepôts,  20  cent,  quel  que  soit  le  montant  des 
droits. 

SA  défaut  d'avoir  fourni  caution  ou  consigné 
les  droits,  Tescorte  est  obligatoire.  Le  prix  en  est 
fixé  à  BO  centimes.  En  ce  qui  concerne  les  bes- 
tiaux, les  frais  d'escorte  sont  également  fixés  à  50 
centimes  ;  mais  si  le  convoi  excède  trois  tètes,  il 
"lest  payé  pour  chaque  tète  en  sus,  savoir  :  bœuf, 
vache,  taureau  et  génisse,  lo  centimes;  veau, 
mouton,  agneau  et  porc,  2  cent. 
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Bœufs  et  taureaux             .  fr.    i  ■ 

Vache*      .         .        .        .  »    3  » 

Génisses •    2  80 

Droits  d-.b.l««e.        {    Jf^n,  '.        '.        !        '.        !         '.    1» 

Agneaux »    >  2S 

Les  génisses  d*Qii  poids  supérieur  à  300kiki|. 
[  sont  soumises  au  même  droit  que  les  vaches. 

Tarif  de  la  tare  à  déduire  du  poids  brut  pour  la  perception  des  droiU. 


i 

3 

5 
6 
7 
8 
9 
40 
il 


Poissons  de  mer,  pour  panier,  paille,  etc.     . 

Stockûschs  en  cercles 

Uarengs-saurs  en  paniers  à  couvercle.  .  . 
Idem.  id.  sans  couvercle  .     . 

Beurre  en  tonneaux  et  cuvelles 

Beurre  en  paniers 

Citrons  et  oranges  en  caisses 

Figues  en  cabas 

Tous  autres  objets  en  tonneaux  et  en  caisses. 

Idem.  en    paniers 

Idem.  en  sacs  ou  enveloppes    . 


10  p.  V 
, .   2  p.  1..  . 
kil.   par  panier, 
id. 


id. 

15  p.  V 

10  p.  V 

15  p.  V 

1  kil.  par  cabis. 

12  p.  V 

BP.  V 

2  p.  V 


Il  est  toujours  libre  k  l'Administra tion  et  au  contribuable  de  ne  passe 
conformer  au  tarif  ci-dessus  et  de  réclamer  la  constatation  du  poids  net 
des  objets  pour  servir  à  Fassiette  de  Timpôt. 

Il  est  accordé  5  kil.  de  déduction  pour  chaque  manche  de  quartier^ 
gros  bétail  et  un  kil.  par  manche  de  quartier  de  veau. 

Les  droits  sur  les  demi-têtes  de  cochon  sont  perçus  à  raison  de  b 
moiftié  du  poids  réel  -,  il  en  est  de  même  des  côtes  lorsqu'elles  i^ 
dégarnies  de  la  chair. 

Arrêté  en  séance  publique  du  Conseil  communal ,  le  96  at- 
vembre  1859. 


Le  Secrétaire , 
Y.  FALUZB. 


Le  Bourgmesire-PrésiàmUi 
JOft.  HBUVILUB. 
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RAPPORT 


FAIT 

P»r  H.  le  Conseiller  IIeii»«x, 

Ao  miD  de  la  Commission  dinstroction  pnbliqoe , 

SUR   LE 

PROJET  DE  NOUTEIU  RÈGLEHBNT 

RELATIF   A 

L^ACADélOB  IIES  BEAUX-ABT8« 


Messieurs. 

Votre  Commission  de  UnslruetioQ  publique  a  été  récemment 
saisie  par  le  Collège  de  Texamen  d*un  projet  de  nouyeau  règle- 
ment pour  l'Académie  des  Beaux-Arts. 

En  général^  elle  sest  ralliée  aux  idées  que  ce  projet  consacre. 

Elle  a  y  notamment ,  reconnu  —  et  ceci  est  un  point  essentiel — 
que  dans  Tintérét  même  de  Tindustrie  et  du  commerce,  il  impor- 
tait que  notre  Académie  restât  un  établissement  consacré  à  la 
théorie  de  Tart. 

Cette  question  ne  pouvait  pas  recevoir  une  autre  solution  : 
c'est  celle  qu'y  donnent  l'histoire ,  Fexpérience ,  les  faits.  Il  n*a 
jamais  été  nié  que  renseignement  du  beau  ne  fût  nécessaire  ;  qu'il 
n^exerçât  la  plus  heureuse  influence  sur  les  idées  et  sur  les  mœurs , 
et,  par  contre-coup,  sur  l'industrie  et  le  commerce  ;  etqu*en 
développant  Tesprit ,  en  élevant  le  cœur,  il  nliabituàt  les  hommes 
à  rechercher ,  jusque  dans  les  moindres  choses ,  les  formes 
les  plus  pures  et  les  plus  délicates.  —  Celui  en  qui  la  notion 
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du  beau  s'est  une  fois  éveillée^  s'attache  à  s'entourer  d'objets  qui 
sont  en  harmonie  avec  lui-même  par  leur  simplicité,  leur  cooTe- 
nance ,  leur  noblesse.  Les  anciens  ayaient  compris  et  appliqué 
cette  vérité  avec  la  supériorité  qui  les  caractérise.  Tout  le  monde 
sait,  par  exemple,  qu'Athènes,  notre  immortelle  maltresse  en 
fait  de  çot^t ,  n'a  dû  sa  richesse  et  sa  splendeur  qu'à  la  perfec* 
tion  qu'elle  avait  apportée  dans  ses  manufactures  (1).  Les  plus 
grands  de  ses  artistes,  de  ses  statuaires^  de  ses  peintres  donnaient 
les  modèles  et  dessinaient  les  ornements  des  armes  et  des  usten- 
siles qui  se  vendaient  dans  tout  Tunivers.  Qn  retrouve  la  main 
de  ces  ouvriers  de  génie  dans  les  casques,  les  cuirasses ,  les 
lampes ,  les  vases ,  les  trépieds ,  les  urnes  que  nous  admirons 
encore. 

Venise  au  X"*  siècle,  Pise  au  XI',  Florence  au  Xnp,  firent 
venir  de  la  Grèce  des  architectes  et  des  statuaires ,  les  comblé- 


(i)  Qu'on  nous  pardonne  si  nous  invoquons,  dans  ce  très  administratif 
Rapport,  le  classique  souvenir  d'Athènes;  mais  en  fait  d'arts  comme  en 
fait  de  sciences ,  c'est  toujours  de  la  Qrèce  qu'il  faut  partir.  On  s'étonne 
moins,  du  reste,  des  progrès  merveilleux  de  l'art  grec,  quand  on  sait  à 
quelles  conditions  ils  furent  obtenus.  «  Dans  toute  la  Grèce,  dit  M.  de  La- 
borde,  dès  les  temps  anciens,  le  dessin  Ait  la  première  instruction  dei 
enfants.  Il  devint  obligatoire  comme  l'étaient  la  natation,  la  gyouias- 
tique  et  l'équitation,  alors  que  ces  exercices  avaient  déjà  développé  dans 
la  nation  la  connaissance  et  le  goût  de  la  beauté  des  formes.  Lès  pères 
ne  pouvaient  soustraire  leurs  enfanls  à  cet  enseignement  sans  s'exposer 
à  déchoir  de  leur  autorité,  et  toute  la  jeunesse  apprit  ainsi  à  figurer 
exactement  les  objets  avant  de  les  décrire  vaguement  dans  des  caractères 
de  convention.  Le  dessin  précédait  récriture.  Habitué  de  cette  manière 
è  regarder,  préparé  à  bien  voir  et  h  conserver  dans  la  mémoire  le  souve- 
nir plastique  de  ce  qu'il  avait  vu,  le  jeune  Grec  arrivait  à  l'âge  où  ron 
entrait  dans  les  palestres,  où  l'on  suivait  les  exercices  du  stade  institué 
dans  chaque  ville,  où  Ton  avait  le  droit  d'assister  aux  jeux  olympiques.  » 
—  «  Si  c'était,  dit  ailleurs  le  même  écrivain  ,  si  c'était  une  innovation 
dans  les  habitudes  de  1  humanité,  j'hésiterais  à  en  proposer  l'applica- 
tion ,  je  douterais  de  son  succès;  mais  c'est  vieux  comme  le  monde. 
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renl  d'honneurs  et  leur  confièrent  l'exécution  d'ouvrages  pré- 
cieux, qui  devaient  guider  et  former  les  artistes  italiens.  Bientôt 
ces  villes,  Florence  surtout^  s'illustrèrent  et  s'enrichirent  à  leur 
tour  par  les  beaux-arts.  —  Les  révolutions  florentines  peuplè- 
rent le  midi  de  la  France  d'exilés  qui  y  répandirent  les  goûts 
éclairés  de  leur  patrie.  Lyon  dut  la  prospérité  de  ses  fobriques 
au  soin  constant  qu'elle  prit  d'entretenir  et  d'honorer  des  dessi- 
nateurs habiles.  —Mais  y  aurait-il  eu  à  Lyon^  à  Florence,  à  Pise, 
à  Rome,  à  Athènes  de  ces  grands  artisans,  s'il  ne  s'y  était  trouvé 
en  même  temps  de  grands  artistes  ? 

Ce  qui  est  beau  dans  les  arts  produit ,  dans  le  commerce  et 
dans  l'industrie,  ce  qui  est  bon,  utile,  commode,  confortable. 
La  première  de  ces  notions  provoque  et  développe  nécessairement 
les  autres.  L'homme  qui  sait  admirer  et  comprendre  un  des  chei^- 
d  oeuvre  de  Phidias  ou  de  Rubens,  ne  sera  pas  indifférent  à  la 
ferme  extérieure  des  meubles  qui  doivent  avant  tout  remplir  un 


Quatre  cents  ans  avant  Jésus-Christ,  Pamphile.  le  plus  fameux  peintre 
de  Sicyone  ,  avait  fait  admettre  pour  règle  et  même  comme  loi 
obligatoire,  que  tous  les  enfants  apprendraient  à  dessiner  avant  d'é- 
crire, avant  d'entreprendre  aucune  autre  étude,  et  la  génération  formée 
par  cet  excellent  système,  donna  à  la  Grèce  plus  d'artistes  que  d'écri- 
vains, lui  donna  surtout  ce  public  délicat  qui  fut  le  juge  compétent 
d*Ictinus,  de  Phidias  et  d'Apelle.  »  —  Voir,  pasêim^  le  Rapport  sur  Vap- 
plicatinn  des  arts  à  rindustrie,  par  M.  le  comte  de  Laborde.  Nous  avons 
consulté  avec  fruit  ce  curieux  et  important  travail.  — Voir  aussi  :  Reoue 
générale  de  farchitecture  et  des  travaux  publics  ;  —  Rapports  sur  Vorga- 
nisatûm  de  renseignement  des  arts  plastiques  et  graphiques,  par  M.  h. 
Al  vin,  i8^3  et  i855  ;  —  Rapport  sur  renseignement  du  dessin  dans  les 
hlcéeSy  par  M.  Félix Ravaisson  ;  —  De  linfluencedes  arts  du  dessin  sur  le 
commerce  et  la  richesse  des  nations  ,  par  Eméric-David  ;  —  Encyclopé- 
4ie  (f  architecture:  —  De  l'art  industriel  en  France,  par  Gh.  Laboulaye, 
1855.  —  Rapport  du  corps  professoral  de  r  Académie  des  Beaux- Arts  (de 
Liège)  sur  les  améliorations  à  apporter  à  l'enseignement  au  point  de  vue 
industriel,  1855;  —  De  finfluence  des  arts  du  dessin  sur  Vindustrie,  par 
Achille  Uermant,  Paris,  1858,  etc. 
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emploi  matériel.  Les  sensations  agréables  et  douces  qu'il  éprouve 
dans  un  musée  à  la  vue  d'objets  élégants  et  gracieux,  il  voudra  les 
retrouver  chez  lui  dans  les  ustensiles  qui  lui  servent  aux  usages 
ordinaires  de  la  vie.  Devenu  plus  délicat  et  plus  exigeant ,  il  goor 
mandera  l'indolence  de  l'ouvrier  ,  et  il  sollicitera  des  ouvrages 
plus  en  rapport  avec  son  goût  épuré. 

Est-on  libre,  d ailleurs,  de  s'affranchir  du  culte  des  arts?  Ce 
culte  n'est-il  pas  une  des  nécessités  de  la  concurrence  ?  N'est-ce 
pas  la  nation  la  plus  industrieuse  qui  met  les  autres  à  contribu- 
tion ?  Nous  sommes  entourés  de  peuples  savants,  de  peuples 
artistes,  qui  expriment  le  beau  et  le  bon  de  la  même  manière  qoe 
nous.  Sous  peine  de  déchoir,  il  nous  faut  lutter  avec  eux  ;  il  nous 
faut  apporter  à  nos  produits  la  perfection  qu'ils  mettent  dans  les 
leurs.  Aujourd'hui,  la  bonté  de  la  fabrication  ne  suffit  plus  ;  il  y 
faut  joindre  l'élégance  des  formes  et  le  charme  de  la  décoratioo. 
Mais  pour  cela  ne  devons-nous  pas  avoir  dans  nos  ateliers  et  nés 
manufactures  des  artisans  instruits^  éclairés,  habilea? 

Certes ,  nos  ouvriers  ont  de  lintelligence  ,  du  feu  et  une 
remarquable  pratique  de  muin  ;  mais  une  chose  leur  maDqœ 
souvent  :  les  connaissances  artistiques  nécessaires  pour  qulb 
fassent  plus  que  du  métier.  Il  ne  suffit  pas  qu'ils  possèdent  les 
premières  notions  du  dessin:  il  faut  qu'ils  aient  un  enseignement 
plus  complet  et  qu'ils  s'élèvent  jusqu'à  la  théorie  du  beau.  Quand 
on  na  pas  cultivé ,  développé  en  eux  le  sentiment  du  beau, ils 
restent  dans  l'ornière  de  la  routine,  travaillant  aujourd'hui  comme 
ils  travaillaient  hier,  et  comme  ils  travaillerontdemain.Ils  n'exé- 
cutent que  ce  qu'on  leur  a  appris,  et  ils  l'exécutent  comme  on  le 
leur  a  appris.  Ils  n'ont  vu  que  ce  qu'ont  vu  leurs  pères.  Commeal 
songeraient-ils  à  améliorer  leur  travail,  à  varier  la  forme  de  leurs 
produits,  pour  satisfaire  aux  besoins  capricieux  de  la  mode  etac 
raffinements  du  luxe  ?  Incapables  de  comprendre  et  de  réaliser 
ce  qu'on  leur  demande,  ils  se  laissent  dépasser  par  leurs  voisins; 
n'étant  plus  à  la  hauteur  de  leurs  concurrents  ils  vendent  moins, 
et  pour  compenser  leurs  pertes,  ils  vendent  plus  cher.  Ils  arrivent 
ainsi  à  dégoûter  et  h  éloigner  d'eux  leur  clientèle ,  qui  va  chercher 
ailleurs  plus  de  perfectioh  et  moins  de  cherté. 
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Il  est  donc  rigoureusement  vrai  qull  faut ,  même  dans  la  vue 
directe  du  commerce  et  de  Tindustrie,  encourager  les  arts  et  avoir 
des  écoles  où  ces  arts  soient  enseignés  (1). 

Toutefois^  il  convient  de  ne  se  pas  méprendre  sur  la  portée  du 
titre  de  Tune  de  ces  écoles ,  de  F  Académie  des  Beatix-^rts. 
Cette  Académie,  qu'on  le  sache  bien ,  n'est  pas  destinée  à  créer 
des  artistes  dans  le  sens  exclusif  du  root.  Elle  n*a  jamais  eu  ce 
but^  nous  voulions  dire  cette  prétention.  Ceux  qui  le  croient  sont 
dans  Terreur.  L'Académie  a  des  visées  plus  modestes.  Épurer 
l'instinct  du  beau ,  stimuler  le  goût  par  la  parole  du  maître  autant 
que  par  la  vue  des  modèles,  familiariser  la  population  avec  les 
notions  historiques  et  scientifiques  sur  les  arts,  élever  le  niveau 
des  professions  manuelles,  voilà  son  seul  et  vrai  domaine  :  rien 
de  plus,  rien  de  moins.  Il  n'est  jamais  entré  dans  l'idée  de  per- 
sonne, il  n'entre  pas  dans  les  nôtres  du  moins,  d'essayer  d'en 
faire  comme  une  pépinière  de  peintres  et  de  statuaires  en  nom. 
Notre  école,  par  les  cours  qui  s'y  professent,  est,  sans  doute,  une 
préparation  excellente  à  une  initiation  supérieure  ;  mais,  répétons- 
le,  elle  n'a  et  ne  pourrait  avoir  pour  but  de  former  des  artistes 
d'un  génie  ou  d'un  talent  exceptionnel.  £lle  ne  veut  que  répandre^ 
populariser,  vulgariser  les  saines  et  utiles  idées  du  beau. 

Ces  considérations  expliquent,  en  partie  déjè^  pourquoi  votre 

(I)  a  L*Aiigleterre  a  vu,  à  son  exposition  de  Londres  de  18Ki,  que  dans 
toutes  les  productions  qui  exigeaient  Tintervention  de  Tart ,  elle  était 
inférieure  à  la  France.  Aussi,  son  Gouvernement  a  voulu  remédier  immé. 
diatement  au  mal  :  il  a  organisé,  avec  un  ensemble  admirable,  renseigne- 
ment du  dessin  dans  toutes  les  villes  manufacturières.  11  sest  empressé, 
après  i851,  de  créer  trois  cents  écoles  de  dessin  ,  un  grand  nombre  de 
musées  industriels,  trois  cent-quinze  places  de  professeurs  et  un  inspec- 
torat par  chacun  de  ses  comtés  ;  55,000  jeunes  gens  ont  suivi  les  écoles, 
et  le  nombre  en  est  porté  maintenant  à  70»000:  oii  s*arrêtera-t-il  ?  » 
{De  Vinfluence  des  Beaux-Arie  mr  l'industrie  lyonnaise ,  par  M.  Saint- 
Jean  ;  dans  les  Mémoir es  de  V  Académie  de  Lyon,  classe  des  offres,  1 856-57, 
tome  V.  page  21  i.) 
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Commission  a  jugé  inutile  la  création  d*un  nouveau  coars,  d*DB 
Cours  d application  de  tari  à  l'industrie. 

Pour  justifier  la  proposition  qui  nous  en  était  foite  par  le  Collège, 
on  nous  disait  que  la  population  de  Liège,  si  industrielle  qu'elle 
fût,  était  arriérée  ;  que  nos  artisans  les  plus  habiles  manquaient 
d'élégance  dans  le  choix  du  dessin,  d'esprit  dans  la  compositioo, 
d'invention  dans  le  modèle.  S'ils  brillent  dans  les  accessoires  de 
Touvrage,  ils  pèchent  par  l'ensemble  ,  qui  n'a  ni  harmonie  oi 
juste  mesure  dans  les  proportions.  Il  leur  manque,  pour  résister 
à  la  routine,  un  sens  robuste,  le  sens  du  style,  c'est-à-dire ,  le 
goût  de  l'arrangement  et  de  la  distinction.  On  voit  quHs 
ne  possèdent  pas  assez  les  lois  du  beau,  qu'ils  ignorent  trop 
à  quelles  conditions  on  peut  faire  pénétrer  l'art  dans  l'industrie. 
C'est  cette  lacune  qu'il  s'agirait  de  combler,  à  l'aide  d'un  ensei- 
gnement spécialement  dirigé  vers  les  applications  industrielles. 

Votre  Commission  n'a  pas  cru  pouvoir  partager  cet  avis.  Seloi 
elle,  Tapplication  de  l'art  à  l'industrie  ne  saurait  faire  l'objet  d'oa 
cours  à  part.  Cela  ne  s'enseigne  pas.  Une  seule  chose  s'enseigne: 
ce  sont  les  principes  généraux^  la  théorie  de  l'art.  Ces  principes^ 
cette  théorie  une  fois  connus,  c'est  à  l'élève  à  les  utiliserai 
profit  du  métier  qu'il  exerce.  Quant  au  professeur,  il  doit  se 
borner  à  exposer  les  grandes  beautés  de  l'art  :  il  lui  est  interdit 
de  descendre  aux  détails  de  la  pratique  et  de  la  main-d'œoire. 
Autrement ,  ce  serait  l'asservir  et  le  perdre.  Exiger  de  In 
l'accomplissement  d'une  pareille  t&che,  serait  même  très  sonveil 
impossible.  Sil  a  dans  sa  classe  des  élèves  attachés  à  des  indos- 
tries diverses^  comment  veut-on  qu'il  apprenne  à  chacun  d'en 
les  règles  précises  de  l'application  de  chacune  de  ces  industrks, 
les  procédés,  les  opérations,  le  maniement  des  outils^  etc.* 
Ce  n'est  pas  là  sa  mission.  Pour  cela  ,  d'ailleurs,  il  faudrait  qui 
fût  en  même  temps  peintre,  sculpteur,  graveur,  ciseleur,  archi* 
tecte ,  etc.Tout  au  plus  a-t^il  le  devoir  de  donner  des  conseils  dans 
certains  cas  spéciaux.  En  d'autres  termes,  il  y  a  ponr  Touvricr 
une  double  éducation  qui  ne  doit  pas  se  séparer  :  l'éducation  <k 
la  pensée,  l'éducation  de  la  main.  Pour  la  première»  l'Académie; 
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pour  la  seconde,  l'atelier,  et  l'atelier  seul.  Comme  Tr  très  bien 
dit  M.  de  Laborde,  juge  si  compétent  en  cette  matière,  c  il  n'y  a 

>  de  complète  et  de  véritable  instruction  dans  Tindustrie  que  veste 

>  bas,  manches  retroussées,  le  tablier  de  cuir  sur  le  ventre  et  le 
■  marteau  à  la  main...  Ainsi  donc,  point  d'enseignement  spécial 
»  dans  les  écoles.  Point  de  classes  spéciales  où  les  apprentis 
»  sont  parqués  comme  des  moutons  et  font  le  même  bêlement 
»  monotone.  Les  beautés  de  la  création  divine  et  les  chefs- 

>  d'œuvre  de  Fart  humain  seront  mis  à  la  portée  de  tous,  comme 

>  ces  nourritures  saines  dont  les  constitutions  les  plus  différentes 
»  profitent  également.  » 

L'Académie  doit  donc  rester  ce  qu'elle  est,  un  établissement 
avant  tout  théorique.  —  Est-ce  à  dire  pour  cela  qu'elle  ait 
actuellement  une  organisation  parfaite  ?  Non,  sans  doute,  mais  on 
pourrait  facilement  et  à  peu  de  frais  la  compléter. 

L'étude  du  dessin  y  est  établie  à  ses  degrés  divers ,  et   elle 
comprend  plusieurs  classes  où  l'élève  va  successivement  de  diffi- 
cultes  en  difficultés.  L'enseignement  du  modelage  y  est  moins 
bien  représenté;  il  ne  compte  qu'une  classe,  où  l'on  reproduit 
principalement  la  forme  humaine  et  où  l'on  ne  fait  qu'un  peu 
d'ornement.  Cette  disposition,  irréprochable  au  point  de  vue 
purement  artistique,  répond-elle  pleinement  aux  besoins  d'ins- 
truction de  ceux  qui  s'adonnent  aux  carrières  industrielles? 
Oflfre-t-elle  tout  secours  aux  professions,  si  nombreuses,  qui  font 
appel  à  la  forme  en  relief,  telles  que  la  gravure  en  médaille,  la 
gravure  en  poinçon,  la  ciselure,  l'orfèvrerie,  la  bijouterie ,  les 
bronzes,  lafbnte  de  fer,  la  sculpture  sur  pierre  pour  la  décora- 
tion architecturale,  la  sculpture  sur  bois  pour  les  meubles  et  les 
armes,  la  sculpture  sur  plâtre,  la  menuiserie,  l'ébénisterie,  la 
serrurerie,  etc.?  En  d'autres  termes,  le  modelage  industriel  n'est- 
il  pas  un  peu  négligé?  Acquérir  l'habitude  de  modeler,  c'est 
cependant,  qu'on  ne  l'oublie  pas,  posséder  le  talent  essentiel  dans 
les  trois  quarts  des  industries  qui  dépendent  de  TarL  —Il  ne  nous 
appartient  point  de  faire  le  programme  d'un  cours  quelconque; 
mais  il  nous  semble  que  ceux  qui  sont  chargés  de  l'enseignement 
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des  arts  plastiques,  pourraient  aisément,  chacun  dans  sa  sphère, 
diriger  leurs  élèves  dans  la  voie  indiquée. 

Il  conviendrait  aussi  qu'il  y  eût  à  rAcadémie  une  collection  des 
œuvres  les  plus  remarquables  des  temps  antiques  et  modernes, 
une  espèce  de  musée  (fart  et  dindtcstrie.^On  ne  saurait  trop 
insister  sur  la  nécessité  de  ne  mettre  sous  les  yeux  du  peuple  que 
des  objets  avoués  par  le  goût.  Le  spectacle  permanent  d'une  belle 
œuvre  agite  Tàme,  propage  la  curiosité,  entretient  l'émulation  :  h 
beauté  est  par  elle-même  un  moyen  d'instruction ,  et  le  plus  sûr 
et  le  plus  durable.  Il  faut  de  bonne  heure  habituer  les  élèves  è  la 
vue  des  bons  ouvrages.  C'est  un  bienfait  qu'on  peut  leur  procu- 
rer sans  grande  dépense,  au  sein  même  de  Técole  ,  en  plaçant, 
dans  les  salles,  des  reproductions  par  le  moulage,  par  la  gravure 
ou  par  la  photographie^  des  chefs-d'œuvre  en  tout  genre  de  l'art 
ancien  et  moderne.  Ce  serait  comme  un  cours  d'archéologie  pra- 
tique ,  de  composition  comparée.  On  exercerait  de  la  sorte,  a 
tout  instant,  une  puissante  et  salutaire  influence  sur  Tesprit  de 
la  jeunesse.— Il  est  de  notoriété  que  notre  école  est  trop  petite  ; 
qu'elle  s'encombre  à  mesure  qu'elle  s'agrandit  ;  qu'il  y  a  toujours 
plus  de  demandes  d'admissions  que  de  places.  N'est-il  pas  à  désirer 
que  les  nombreux  apprentis  et  ouvriers  qui  en  sortent ,  aillent 
répandre  partout  autour  d'eux  les  saines  émanations  de  l'atmos- 
phère de  style,  de  grâce  et  de  bon  goût  qu'ils  auront  puisées  dans 
cette  galerie  d'excellents  modèles  ?— Par  eux  tout  le  monde  s'ins- 
truira, et  c'est  tout  le  monde  qu'il  faut  instruire.  Ce  résultat 
d'une  meilleure  éducation  publique  ne  vaut-il  pas  déjà  quelque 
chose?  L'intelligence  nationale  s'en  ressentira,  et  les  mœors 
aussi.  Initié  aux  joies  de  l'intelligence,  le  peuple  se  détournera 
plus  facilement  de  l'habitude  et  du  besoin  des  plaisirs  grossiers. 

L'ornementation,  dont  le  domaine  est  si  riche  et  si  varié,  entr^ 
rait,  pour  une  part  aussi  large  que  possible,  dans  les  études  et 
dans  les  exercices.  Le  règne  animal  et  végétal  joue  aujourdinri 
un  rôle  important  dans  les  compositions  décoratives.  Il  convien- 
drait de  ftiire  copier  longtemps  des  animaux ,  des  fleurs,  des 
fruits,  des  feuilles.  Il  faudrait  même  que  les  élèves  allassent  éto- 
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dier  dans  les  champs  et  dans  nos  jardins  publics  ,  ces  êtres  à  Tétat 
naturel ,  dans  la  liberté  de  leurs  allures ,  dans  Tépanouissement 
de  leurs  grâces.  Leur  esprit  ^  formé  à  bien  voir ,  y  trouverait 
mille  ressources  inattendues  d^ornementation  conventionnelle. 
Aucune  étude  n'est  plus  féconde;  elle  ramène  à  l'observation 
de  la  nature  ;  elle  retrempe  et  inspire;  elle  réveille  le  sentiment 
de  l'originalité ,  dont  partout  le  déclin  n'est  que  trop  visible. 

Yoilà,  selon  nous,etquantà  présent^  dans  quel  sensil  est  pos- 
sible d'améliorer  l'enseignement  industriel  qui  se  donne  à  TAca- 
démie;  et  pour  cela,  il  n'est  pas  besoin  d'y  introduire  une  nouvelle 
chaire.—  Du  reste,  il  s'y  donne  un  cours  de  composition  d'orne- 
ment, et  c*est,  à  vrai  dire ,  le  seul  mode  praticable  de  donner  le 
Cours  d'application  du  dessin  à  l'industrieJDans  cette  classe, 
ï'élève  est  exercé  à  la  composition,  à  l'invention.  Là,  pourvu  des 
connaissances  acquises  par  la  copie,  comprenant  déjà  les  lois  et 
les  conditions  du  beau,  il  aborde  la  décoration  des  divers  objets 
qui  ressortent  de  l'industrie  :  il  combine  les  éléments  variés  de 
l'ornementation  ;  il  approprie  le  style  aux  matériaux  et  aux  des- 
tinations ;  en  un  mot,  il  produit,  il  arrange^  il  devient  créateur. 
L'enseignement  académique  ne  doit  pas  aller  au-delà  :  le  reste 
est  du  domaine  de  l'atelier.  —  Le  personnel  académique  suffit 
donc,  et  largement,  au  but  qu'on  se  propose,  et,  pour  l'atteindre, 
il  a  toutes  les  aptitudes  requises  de  talent  et  d  expérience. 

D'autres  questions,  non  moins  importantes  et  non  moins  déli- 
cates, ont  ensuite  occupé  votre  Commission.  Ce  sont  celles  qui 
sont  relatives  au  nouveau  programme  du  Cou7's  d' architecture, 
à  la  création  d'une  place  de  professeur-adjoint  à  ce  cours ,  et  à 
la  création  d'un  Diplôme  d' architecte.  Elles  ont  été  résolues 
comme  le  demandait  le  Collège,  et  n'ont  donné  lieu  qu'à  un  court 
échange  d'observations. 

La  profession  d'architecte  est  aujourd'hui ,  comme  autrefois, 
absolument  libre.  L'exerce  qui  veut  ;  s'en  arroge  qui  veut  l'ensei- 
gne et  les  prérogatives.  Le  premier  venu  peut  se  dire  archi- 
tecte, comme  on  se  dit  fabricant,  commerçant,  entrepreneur.  Nul 
n'a  besoin,  pour  s'attribuer  ce  titre,  de  faire  devant  une  autorité 
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quelconque,  la  preuve  qu'il  possède  les  connaissanees  requises 
pour  en  remplir  les  fonctions.  C*est  le  régime  de  la  liberté  illi- 
mitée, sans  aucune  garantie  de  capacité.  Offre-t-il  au  public 
toute  la  sécurité  désirable?  Ou  bien  les  architectes  doi?ent-ils, 
dans  Tintérét  même  de  la  société,  jouir  de  prîTilèges  analogues  à 
ceux  que  la  loi  accorde  aux  avocats ,  aux  médecins ,  aux  avoués  • 
aux  agents  de  change,  etc.  ?  C'est  ce  qui  est  encore  controversé 
entre  les  hommes  les  plus  compétents.  Néanmoins ,  il  nous  a 
paru  sans  inconvénient  de  décider  qu'un  diplôme  d'architecte 
serait  décerné  à  ceux  qui  seraient  reconnus  avoir  la  somme  de 
science  requise.  —  Il  va  sans  dire  que  ce  diplôme  sera  purement 
facultatif,  et  que  les  citoyens  seront  toujours  en  droit  de  s'adres- 
ser à  rhomme  de  leur  choix,  diplômé  ou  non,  pour  la  confectioo 
de  leurs  plans  et  la  direction  de  leurs  bâtisses.  Dans  tous  les  cas, 
cette  institution  sera  utile  comme  encouragement. 

Le  programme  des  études  nécessaires  pour  obtenir  ce 
diplôme,  a  été  adopté,  à  peu  de  chose  près,  tel  que  le  Collège 
nous  l'a  présenté.  La  seule  modification  un  peu  importante  que 
votre  Commission  ait  cru  devoir  y  introduire ,  concerne  l'étude 
d'une  certaine  partie  de  notre  droit  civil.  Les  architectes  sont 
d^ordinaire  chargés,  comme  experts ,  de  donner  leur  avis  sur  les 
contestations  relatives  aux  bâtiments  et  aux  servitudes.  A  ce  titre, 
ils  doivent  être  pourvus  de  quelques  connaissances  juridiques. 
Leur  ignorance  à  cet  égard  n'est  que  trop  souvent  la  source  de 
procès  dispendieux.  Mieux  éclairés  sur  les  obligations  et  les 
droits  du  voisinage ,  ils  seront  à  même  de  rendre  à  ceux  qui 
les  emploient  de  véritables  services. 

Quant  aux  élèves  conducteurs,  ils  devraient  être  principale- 
ment dirigés  en  vue  de  la  profession  à  laquelle  ils  se  destinent, 
et  être  initiés,  comme  les  architectes,  aux  principes  des  différents 
styles  d'architecture. 

Il  ne  nous  reste  plus.  Messieurs,  qu'à  vous  signaler  les  change* 
ments  introduits  dans  le  projet  de  règlement,  en  suite  des  obser- 
vations qui  précèdent  ou  d'autres  qu'il  serait  oiseux  de  déve- 
lopper. 
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A  la  fin  du  paragraphe  2  de  l'article  7,  il  a  été^ ajouté  ces 
mots  :  relatifs  à  cet  établissement.  C'a  été  pour  éviter  toute 
équivoque  sur  retendue  des  pouvoirs  du  Directeur. 

Au  deuxième  paragraphe  de  l'article  9,  le  n«  3,  Un  cours  de 
composition  dornement  et  de  composition  professionnelle 
ou  d application  de  Fart  àFindustrie^  a  été  supprimé. 

Au  paragraphe  !•'  de  l'article  14,  après  les  mots,  les  exa- 
mens....se  font  à  r ouverture  de  Cannée  scolaire^  on  a  ajouté 
ceux-ci  :  et  après  les  vacances  de  Pâques. 

Le  paragraphe  3  du  même  article  a  été  supprimé. 

A  Fart.  20,  les  mots  :  à  ses  parents  par  le  Directeur ^  ont 
été  supprimés . 

A  l'art.  25,  après  le  deuxième  paragraphe,  il  a  été  ajouté  un 
alinéa  ainsi  conçu  :  Le  professeur  du  cours  n'aura  pas  voix 
délibérative. 

Le  premier  paragraphe  de  l'article  30  a  été  changé  comme  suit  : 
La  rétribution  de  chaque  élève  sera  de  vingt  francs  annu  el- 
lementpour  la  classe  des  principes  du  dessin  j  et  de  trente 
francs  pour  toutes  les  autres  classes. 

—Programme  détudes  pour  les  élèves  architectes. 

1**,  2%  5*  et  4'  années  :  après  le  mot  édifices ,  il  a  été  ajouté 
les  mots  publics  et  privés. 

Pour  la  4**  année^  il  a  été  ajouté  un  n*  4  ainsi  conçu  :  Législa- 
tion des  bâtisses. 

Pour  la  h"  année,  il  a  été  ajouté  au  n*  3  :  et  des  règles  de 
r  hygiène. 

Pour  la  6*  année,  il  a  été  ajouté  un  n""  1"'  ainsi  conçu  :  Conti- 
nuation des  cours  précédents.  Étude  des  différents  styles. 

Pour  la  1^  année,  au  lieu  de  :  du  cours  précédent^  on  a  mis  : 
des  cours  précédents. 

—  Programme  pour  les  élèves  conducteurs ,  entrepre- 
neurs^ etc- 

l'«  et  2""  années.  Il  a  été  ajouté  :  et  principalement  des 
tnaisons  particulières  dans  les  différents  styles. 
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3*  année.  Il  a  élé  ajouté  deux  n**»  :  3*  Principes  de  consirtic- 
iion.  4'  Principes  de  la  législation  des  bâtisses. 

Le  Rapporteur ,  Le  Président , 

Victor  HENAUX.  D.  FASSIN. 


\ 


Digitized  by  VjOOQIC 


RBGLEHENT 


SUA  LB6 


MAISONS  ET   LOGEMENTS    INSALUBRES 

ADOPTÉ 

DANS  LA  SÉANCE  DU  CONSEIL  COMMUNAL 


29   JUILLET    1S59. 


LIEGE, 

J     LONNIl,   IVRWEim    OCS    AOMNISTIMTIOIIS    PROVIIKIUC    ET    COmUNUE, 
Rue  des  Ravets,  10. 

1859. 
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IftiSONS    ET    LOGEMENTS   INSALUBRES. 


Le  Conseil  , 


Vu  les  lois  des  18  décembre  1789,  art.  50,  24  août  1790, 
art.  1  et  3 ,  numéros  1  et  5,  22  juillet  1791 ,  art.  46  et  30  mars 
1836,  art.  75  et  78; 

Vu  le  projet  de  règlement  du  Conseil  supérieur  d'bygiéne 
publique  sur  la  voirie  et  les  constructions  ,  inséré  au  MémoricU 
administratifs  n*  1257; 

Vu  le  règlement  communal  du  23  mars  1849  ; 

Considérant  qu'un  grand  nombre  de  maisons  et  de  logements 
sonts  construits ,  habités  ou  entretenus  contrairement  aux  pre- 
mières notions  de  l'hygiène; 

Considérant  qu'un  semblable  état  de  choses  est  une  cause 
permanenle  de  danger  pour  la  santé  publique  ; 

Considérant  que  le  devoir  de  veiller  à  la  santé  publique  et  de 
prévenir  les  épidémies  rentre  dans  les  attributions  de  Fautorité 
communale  ; 
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Sur  la  proposition  du  Collège  et  de  Tavis  conforme  des  Com- 
missions de  la  police  et  du  contentieux , 

Arrête  : 

CHAPITRE  l*'. 

Art.  l*"'.  Seront  punis  dune  amende  de  un  à  six  francs  oo 
d*un  emprisonnement  de  un  à  trois  jours  : 

1°  Ceux  qui  se  servent  ou  qui  accordent  à  d'autres  la  fecuité 
de  se  servir,  pour  un  séjour  continu,  d'un  local  : 

a.  Qui  ne  reçoit  pas  immédiatement  l'air  et  le  jour  de  Tei- 
térieur  ; 

b.  Ou  qui  n'a  pas  une  ventilation  convenable  et  qui  ne  pro- 
cure pas  à  chacun  de  ses  habitants  le  volume  d'air  nécessaire  ; 

c.  Ou  dont  l'humidité  ne  peut  être  détruite  par  des  moyens 
convenables  ; 

d.  Ou  qui  n'est  ni  pavé  ni  planchéié. 

2*  Ceux  qui  tiennent  dans  f  intérieur  de  leur  habitation  : 

a.  Des  porcs,  chèvres,  boucs  et  moutons,  en  quelque  nombre 
que  ce  soit  ; 

b.  Ou  des  chiens,  chats ^  lapins,  cochons  d'Inde»  pigeons, 
foules ,  oies^  canards,  oiseaux  et  autres  animaux  domestiques  en 
nombre  disproportionné  avec  l'étendue  de  l'habitation. 

S*  Ceux  qui  ne  font  pas  enlever,  chaque  jour ,  de  fintérieur 
de  leur  habitation,  leS  matières  donnant  lieu  à  des  émanations 
nuisibles. 

4"  Tous  propriétaires,  usufruitiers,  usagers,  locataires  princi- 
paux ou  sous-locataires  qui  conservent ,  ou  qui  permettent  de 
conserver,  sans  autorisation  du  Collège  des  Bourgmestre  et 
Echevins ,  dans  les  cours  de  leurs  maisons,  du  fumier  on 
d'autres  immondices  non  renfermés  dans  des  fosses  ou  baquets 
couverts,  imperméables  et  ventillés. 

5"  Tous  propriétaires,  usufruitiers,  usagers,  locataires  princi- 
paux ou  sous-locataires  des  maisons  ou  logements  occupés  par 
plus  dune  famille,  quand  ils  ne  feront  pas  : 
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a.  Blaûchir  à  la  chaux ,  aux  époques  fixées  par  le  Collège , 
JlDtérîeur  des  locaux  servant  de  séjour  aux  personnes,  ainsi  que 
les  allées,  escaliers  et  corridors  conduisant  à  ces  locaux; 

b.  Balayer  et  arroser ,  chaque  jour  de  la  semaine,  aux  heures 
indiquées  par  le  Collège»  ces  mêmes  allées,  escaliers  et  corridors. 
:  6»  Ceux  qui  dans  les  cours,  allées,  passages,  escaliers  et  corri- 
dors des  maisons  et  logements  occupés  par  plus  d*une  famille , 
auront  déposé  des  objets  ou  matières  quelconques  pouvant  pro- 
duire on  entretenir  de  Thumidité  ou  répandre  des  exhalaisons 
malfaisantes. 

Art.  2.  Toutes  les  personnes  désignées  aux  n"*  4  et  5  de  l'art, 
précédent  seront  tenues  de  Tamende  ou  de  Temprisonnement,  à 
moins  qu'elles  ne  prouvent  qu'elles  ont  pris  toutes  les  précautions 
nécessaires  |K)ur  empêcher  le  £ait  prohibé. 

CHAPITRE  2, 

Art.  5.  Seront  punis  d'une  amende  de  dix  à  quinze  francs  ou 
d'un  emprisonnement  de  trois  à  cinq  jours  : 

Tous  propriétaires,  usufruitiers,  usagers,  locataires  principaux 
ou  sous-locataires  des  maisons  ou  logements  reconnus  par  ta 
Commission  médicale  ou  le  Conseil  de  salubrité  local  ou  par  tout 
autre  corps  compétent^  insalubres  ou  nuisibles  pour  des  causes 
autres  que  celles  prévues  à  l'art,  l""',  lorsqu'ils  ne  se  seront  pas 
conformés  aux  mesures  sanitaires  qui  leur  auront  été  prescrites 
par  le  Collège. 

.    Art.  4  Dans  tous  les  cas,  le  Collège  |>ourra  frapper  d^iiiterdic- 
tion  les  maisons  et  logements  désignés  aux  art.  1  et  5. 

Art.  &.  Hors  les  cas  d'urgence  expressément  déclarés ,  il  ne 
pourra  porter  Tarrété  d'interdiction  qu'après  avoir  pris  l'avis  de 
la  Commission  médicale,  du  Conseil  de  salubrité  ou  de  tout  autre 
corps  compétent. 

Art.  6.  Les  personnes  désignées  aux  art.  1  et  5  pourront  se 
pourvoir  devant  le  Conseil  communal  contre  l'arrêté  d'interdic- 
tion, dans  les  8  jours  de  la  notification  de  rairêté. 
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Art.  7.  Ce  pourvoi  sera  suspensif,  à  moins  que  le  Collège,  de 
l'avis  conforme  de  la  Commission  médicale ,  du  Conseil  de  salu- 
brité ou  de  tout  autre  corps  compétent ,  n'ait  déclaré  Turgenee 
et  ordonné  Teiéeution  immédiate . 

Art.  8.  Il  sera  apposé  sur  la  façade  ou  la  principale  porte  de  b 
maison  ou  du  logement  interdit,  un  écriteau  portant  oes  mots  : 
maison  interdite  ou  logement  interdit  poitr  cause  cTinsa^ 
lubritè. 

Il  sera  dressé  un  procès-verbal  de  cette  apposition  d'écritean, 
qui  sera  faite  par  les  agents  de  la  force  publique  aux  ordres  da 
Collège. 

Art.  9.  Le  Collège  pourra  toujours  ordonner  Tévacuation  ioi- 
médiate  de  la  maison  ou  du  logement  interdit. 

Art.  10.  Seront  punis  d'une  amende  de  quinze  francs  ou  dut 
emprisonnement  de  cinq  jours  séparément  ou  cumulativement  : 

l^^Les  personnes  désignées  à  l'art.  3,  qui  céderont  à  autrui, 
même  gratuitement,  la  faculté  d'habiter  la  maison  ou  le  loge* 
ment  interdit. 

2^  Ceux  qui  continueront  à  occuper  ou  qui  iront  occuper  ,^  à 
quelque  titre  que  ce  soit,  la  maison  ou  le  logement  interdit. 

5*"  Ceux  qui  enlèveront  récriteau  apposé  ou  qui  en  rendront 
l'inscription  illisible. 

Art.  11.  L'arrêté  d'interdiction  sera  communiqué  au  Conseil 
à  sa  plus  prochaine  séance. 

Art.  12.  Une  expédition  en  sera  transmise  immédiatement  ai 
Bureau  de  bienfaisance. 

Art.  13.  Les  intéressés  pourront  faire  cesser  les  effets  de  Tar- 
rété  d'interdiction,  en  justifiant  que  tes  causes  d'insalubrité 
n'existent  plus.  Ils  pourront  se  pourvoir  devant  le  Conseil  contre 
les  décisions  du  Collège  qui  auront  rejeté  leurs  demandes. 

Art.  14.  Il  sera  porté  annuellement  au  budget  communal  une 
somme  qui  sera  affectée  à  des  prix  à  distribuer  à  ceux  des  pro* 
priétaires  qui  se  seront  le  mieux  conformés  aux  vues  et  injonc- 
tions de  l'Administration  faites  en  exécution  des  art.  3  et  suivait» 
du  présent  règlement. 
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CHAPITRE  5. 

Art.  15.  En  cas  de  récidive  dans  Tannée  de  la  condamnation, 
le  maximum  de  l'amende  et  de  l'emprisonnement  comnftnés  par 
le  présent  règlement  sera  cumulatifement  appliqué. 

Art.  16.  Le  règlement  du  23  mars  1849  est  abrogé. 

Art.  17.  Le  présent  règlement  sera  publié  et  inséré  dans  le 
Bulletin  administratif. 

Des  expéditions  en  seront  adressées  à  la  Députation  perma- 
nente du  Conseil  provincial ,  ainsi  qu'aux  greffes  des  tribunaux 
de  simple  police  et  de  police  correctionnelle. 

Fait  en  séance  du  Conseil  communal  du  29  juillet  1859. 

Par  le  Conseil  : 
Le  Secrétaire ,  Le  Bourgmestre- Président , 

▼.  FALUZE.  J06.  NEUVILLE. 


—••^♦n 
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TBATAVX    PUBLICS. 


PROJET  DE  H.  DE  BBIIÏNE 


SUR 


LES  BAUX  AlllENTAlRES 


3i>a  abiL  ^sabSbato 


LIÈGE  , 

J.  lONNIXi  IVRIKUR  DES  ADMMSTMTIONS  PROVINCIALE  ET  COMIUIULE 
Rue  des  Rivets,  10. 

1859. 
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LléCE  y   LE  l*'  AOUT  1859. 


Ah  Collège  des  Boorgmestre  et  Echevins  de  ta  Tille 
de   Liège. 


Messieurs  , 

Je  prends  la  liberté  de  vous  présenter  un  projet  relatif  aux 
eaux  aliroentaires,  projet  qui  ne  diffère  de  eelul  de  M.  Tingénieur 
Dumont  qu'en  ce  qu'il  a  pour  objet  de  creuser  la  galerie  dans 
le  sons-sol  de  la  Hesbale,  de  manière  à  ce  qu'elle  se  trouve  à  une 
hauteur  constante  de  11*00  en  contrebas  de  la  nappe  aquifère, 
au  lieu  de  7"75  comme  le  sera  la  galerie  perpendiculaire  du 
projet  de  M.  Dumont  ;  qu*en  ce  qu'il  a  aussi  pour  but  d'é?iter 
d'indemniser  les  usiniers  de  la  Légia  et  les  propriétaires  de  la 
Société  Roland  ou  de  leur  restituer  l'eau  qui  s'abattra  par  l'exé- 
cution de  la  galerie  principale  du  projet  de  M.  Dumont,  et  qu'en-* 
fin  en  ce  qu'il  sera  d'une  réalisation  plus  prompte. 

Position  de  la  galerie  (1). 

Le  point  de  départ  de  la  galerie  sera  sur  le  plateau  du  Thier-à- 
Liège  à  GS'^OO  au-dessus  du  niveau  de  la  Meuse  et  à  33°*00  de  la 
place  St-Lambert.  A  ce  point  serait  placé  le  bassin  de  distribu- 


(1)  Yoir  la  carte  annexée  au  rapport  de  M.  G.  Dumont,  du  15  octobre 
1899. 
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tien.  La  galerie  qui  laisse  les  villages  de  Yottem  et  de  Hillemorie 
à  l*ouest  et  la  ferme  d*Arris  à  l'est ,  entre  dans  le  terrain  mar* 
neux  à  une  très-petite  distance  au-delà  de  cette  ferme.  Elle  aura 
depuis  le  bassin  de  distribution  jusqu'à  ce  points  3,800  mètresde 
longueur.  —  3,000  mètres  pourront  être  faits  en  tranchée 
ouverte,  et  les  SCO  mètres  restants,  qui  forment  le  parcours  du  ter- 
rain houilier  seront  faits  souterrainement.  — -  Sur  la  longueur  de 
ces  3,800  mètres  la  galerie  aurait  un  mètre  d'inclinaison,  afin  de 
ne  pas  trop  la  fatiguer  par  la  vanne  automotrice  et  de  la  faire 
aboutir  à  son  entrée  dans  le  terrain  marneux  à  69">00  au-dessus 
du  niveau  de  la  Meuse. 

A  partir  de  la  ferme  d'Arcis,  la  galerie  tourne  à  louest  et  se 
tient  entre  les  lignes  80""  et  83*"  de  la  carte  hydrographique  de 
M.  Dumont,  lignes  qui  indiquent  la  hauteur  de  Teau  dans  le 
terrain  marneux.  Ainsi ,  en  donnant  à  la  galerie  qui  aura  son 
influence  jusqu'à  la  galerie  principale  du  projet  de  M.  Dumont, 
une  inclinaison  d'un  demi  millimètre  par  mètre ,  elle  sera  de 
11">00  en  moyenne,  en  contrebas  de  la  surface  de  la  nappe  aqui- 
fère. 

En  s'arfétant  àcettecombinaison,  retendue  du  terrain  borné  pv 
la  galerie,  la  crête  de  partage  du  bassin  aquifère  passant  parFarbre 
Ste-Barbe,  et  le  bord  de  ce  bassin  du  côté  de  Vottem  et  de  Hille- 
morte,  est  de  1,548  hectares.— La  galerie  n'exercera  done  aucune 
influence  sur  la  galerie  de  la  Grande-Rèwe  et  celle  de  la  Société 
Roland,  dont  il  ne  sera,  par  suite ,  pas  nécessaire  d'indemniser 
les  propriétaires  ou  de  leur  restituer  la  quantité  d'eau  que  le 
projet  de  M.  Dumont  leur  enlèvera. 

De  plus ,  rabattement  des  puits  ne  sera  que  de  6  à  8 
mètres. 

Les  1,548  hectares  fourniront,  en  admettant  comme  H.  Du- 
mont qu'un  hectare  produise  3°'941  cubes  d'eau ,  6,100  mètres 
cubes  par  jour. 

Si  la  nécessité  d'un  plus  grand  volume  d'eau  se  faisait  sentir, 
la  galerie  peut  être  prolongée  de  4,000  mètres  vers  l'ouest  ou  le 
village  de  Hognoul. 
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Construction  de  la  galerie. 

Od  entreprendra  la  galerie  de  800  mètres  dans  le  terrain 
houiller  par  l'orifice  aval  et  au  moyen  de  cinq  puits  à  la  fois  ;  en 
même  temps  on  fera  la  partie  en  tranchée  immédiatement  en  aval 
de  la  précédente  ,  jusqu'au  ruisseau  de  Yottem  ,  qui  doit  servir 
de  décharge ,  si  Ton  veut ,  aux  eaux  à  provepir  de  la  galerie  à 
établir  dans  le  terrain  marneux. 

En  même  temps  que  l'on  fera  les  travaux  précités,  qui  n'exige- 
ront pas  plus  de  8  mois  de  temps ,  on  placera  è  300  mètres  ou 
400  mètres  au  delà  de  Torigine  du  terrain  marneux^  une  machine 
d'épuisement.  Dès  que  la  galerie  entre  le  ruisseau  de  Yottem  et 
le  terrain  marneux  sera  terminée  ,  on  attaquera  la  galerie  dans 
celui-ci ,  par  trois  points  :  1*  par  l'origine  ;  2*  par  le  puits  vers 
lequel  la  machine  d'épuisement  sera  placée ,  en  allant  vers  l'ori- 
gine; 3**  par  ce  même  puits,  en  allant  vers  l'ouest  ou  du  côté 
opposé  à  l'origine. 

C'est  sur  l'étendue  de  cette  partie  que  Ton  choisira  l'emplace- 
ment le  plus  convenable  pour  le  serrement  et  la  vanne  automa- 
trice destinée  à  régler  l'écoulement  de  l'eau  à  provenir  de  la 
galerie  dans  le  terrain  crétacé,  lorsqu'elle  sera  terminée. 

Pendant  qu'on  travaillera  à  la  partie  de  galerie  dont  on  vient 
de*  parler,  on  placera  à  500  mètres  au  delà  de  la  première  ma- 
chine, une  deuxième.  Dès  que  la  jonction  sera  opérée  de  la  partie 
entamée  par  l'origine  et  par  l'intérieur  du  premier  puits ,  on 
continuera  à  creuser  vers  Tamont  et ,  par  le  puits  sur  lequel  se 
trouvera  la  deuxième  machine,  on  fera  le  même  travail  vers  l'aval 
et  vers  l'amont.  Pendant  ce  temps  ,  on  démontera  la  première 
machine  qu'on  placera  à  500  mètres  plus  loin  que  la  deuxième 
pour  entamer  de  nouveau  la  galerie  par  le  puits  au-dessus  duquel 
la  deuxième  machine  sera  fixée. 

La  galerie  sera  ainsi  continuée  en  huit  sections  pour  atteindre 
la  longueur  de  4,500  mètres. 

En  supposant  que  l'avancement  sera  de  huit  mètres  en  travail* 
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lant  par  trois  tailles  on  pourrait  achever  les  4,500  mètres  en  dix- 
huit  mois. 

Pendant  qu'on  fera  la  galerie  dans  le  chemin  crétacé,  on  peut 
achever  la  galerie  entre  le  ruisseau  de  Vottem  et  le  réserroir, 
construire  ce  réservoir  et  placer  les  tuyaux  en  ville.  De  sorte 
qu'on  peut  terminer  tout  le  travail  en  26  mois,  mais  comptons 
trois  ans  pour  compléter  le  tout. 

Abattement  de  Feau  des  puits. 

Les  puits  des  villages d'Anixhe,  de  Liers,  deyoroux,de  Roconr, 
de  Millemorte  et  de  Vottem,  subiront  Tinfluence  de  la  galerie.— 
L'abattement  peut  se  résumer  comme  suit  : 

Anixhe 4  puits,  abattement  :  5«00  soit  en  total  20"^. 


Liers-Voroux— 23  id.. 

id. 

8-00 

id. 

184-60. 

Rocour  —      17  id. , 

id. 

8-00 

id. 

136-0«. 

Millemorte  —    5  id. , 

id. 

8-00 

id. 

24-00. 

Vottem    —       5  id. , 

id. 

4-00 
Abattemei 

id. 

12-00. 

Totaux  50  puits. 

it  total. 

376-00 

Quantités  d'eau  à  extraire  par  les  puits  et  force  que  ton 
doit  donner  aux  machines. 

Supposons  que  les  4,500  mètres  courants  de  galeries  donnent 
6,000  mètres  cubes  d'eau  ;  le  mètre  courant  donnera  l'^SS.  Qd 
admet  que  Ton  fosse  500  mètres  de  galerie  par  les  puits,  soit  doue 
599  mètres  cubes  à  extraire  par  les  puits  •        •        .    599  "00 

On  suppose  que  le  terrain  influencé  par  chaque 
partie  de  galerie  de  500  mètres,  fournisse  encore      •    665  "00 

Ensemble 1,064-'00 

Admettons  le  triple,  ou  5,192  mètres  cubes  d'eau  à  extraire 
par  puits  et  par  jour  et  à  élever  en  moyenne  à  50  mètres  de 
hauteur.  —  Donc  chacune  des  deux  machines  devra  produire  no 
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effet  Utile  de  17  chevaux  et  coûtera  approximativement  17,000 
francs,  7  compris  les  pompes. 

Dépenses. 

La  dépense  pour  Texéution  de  mon  projet  peut  s'évaluer 
comme  suit  :  ' 

l""  Bassin  de  distribution  et  aqueduc  de  dé* 
charge frs.     15,993  25 

2"  B&timent  de  service  à  établir  sur  le  bas- 
sin  »         4,310  00 

30  Vanne   automotrice  ,    serrement    et 
chambre  de  service  du  réservoir  naturel.        .      »        8,544  50 

4°  Percement  et  maçonnerie  Ses  galeries  et 
des  puits »     226,200  00 

5**  Acquisition  de  terrain,  indemnités  aux 
propriétaires  du  sol,  frais  d'expropriation, 
etc.,  etc »       64,952  25 

^.  Total,    frs.  320,000  00 

Comparaison  entre  les  deu^  projets. 

A.  Projet  de  M.  l'ingénieur  Dumont  : 

Longueur  de  là  place  St-Lambert  à  Ans.        .  '2,200  mètres. 
Id.        de  là  galerie  principale  .        .        .    4,730     id. 

Id.       de  la  galerie  perpendiculaire.         .  4,500     id. 
Id.       de  la  galerie  pour  remplacer  la 

'    Grande-Réwe 1,500     id. 

Longueur  totale,  12,930  métrés. 

B.  Projet  du  soussigné  : 

.  Longueur  de  la  place  St-Lambert  au  Thier- 
à-Liége 2,200  mètres 

A  reporter.    2,200  12,930  mètres. 
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Report.    2,200  mèlr.    12,930  mètres. 

Longueur  du  Thier-à-Liége  au 
terrain  aquifère.  .        .        .    3,800     id. 

Longueur  de  la  galerie  dans 
les  terrains  aquifères.  .        .        .    4,500,    id. 

Longueur  totale,  10,800     id. 

Différence  en  faveur  du  projet  du  soussigné»    2,430  mètres. 

abattement  des  puits. 

D'après  le  projet  de  M.  Dumont,  105  puits  devront  être  appro- 
fondis, Tapprofondissement  total  est  de  1,070  mètres. 

D'après  le  projet  du  soussigné,  il  n'y  aura  que  50  puits  à  appro- 
fondir sur  une  hauteur  totale  de  376  mètres.  Donc  approfondiss^ 
ment  en  moins  selon  le  projet  du  soussigné  694  mètres. 

Temps  pour  rea^cution. 

Le  projet  de  M.  Dumont  exige  onze  ans. 
Celui  du  soussigné  ne  demande  que  trois  ans. 
Différence  en  faveur  de  ce  dernier,  huit  ans. 

Dépense. 

Le  projet  de  M.  Dumont  nécessite  une  dé* 

pense  de        .        .        .        .        .        .        .    frs.  454,000  > 

Celui  du  soussigné  seulement.       ...»  520,000  , 

Différence  en  faveur  du  projet  du  soussigné ,    frs.  134,000  » 

Dépenses  des  épuisements  que  nécessite  le  projH  du 

soussigné. 

Deux  machines  de  la  force  de  17  chevaux  cha- 
cune ,  y  compris  les  pompes ,  coûtent.        .        .  frs.  34,000  > 

La  dépense  des  deux  machines  est  de  35  frs.  par 
jour,  soit  pour  18  mois  ou  534  jours.        .        .    •     18,690  > 

Déplacement  des  machines      .        .       .        .    t      8,810  > 

Total ,  frs.  61,000  > 
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Si  Ton  ajoute  cette  somme  au  coût  de  la  ^[alerie  de  mon  projet, 
alors  celui-ci  occasionnera  une  dépense  de  frs.  381 ,000^  inférieure 
de  frs.  73,000  à  la  dépense  que  nécessite  le  projet  de  M.  Dumont. 
—  Mais  Texécution  de  celui-ci  nécessitera  onze  ans^  dont  il  faut 
compter  les  intérêts  du  capital ,  ces  intérêts  peuvent  s'élever  à 
frs.  80,000.  Donc  son  projet  reviendra  à  fr.  534,000 ,  soit  par 
conséquent  154,000  frs.  en  plus  que  le  mien. 

Agréez,  Messieurs,  Tassurance  de  ma  considération  distinguée. 

(Signé)  :   DE  BRUYNE. 
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VILLE  DE  LIËGE. 
TRATACX    PUBLICS. 

RAPPORT  DE  H.  RLONDEN, 

mfttamuDnisGnuB  pis  travaux  piibi.ic8  di  la  vnxs , 

PROJET  DE  STATION  CENTRALE. 

PRÉSENTÉ  PAR  LE  GOUVERNEMENT 
A  l'avis  de  rAdatlmlstratlon  eommanale. 


LIÉGB  , 

J.  ICOOUIf  IIPIIIiEW  DES  MNMMSnUTlOIIS  PROVIIKIAIC  ET  COMMUNAIE 
lue  des  taveu,  10. 

1S59. 
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Lt£Qi ,  Li  16  Aour  1859. 

an  Collège  des  Bonrgmestre  et  Echeviis. 


Vous  avez  bien  voulu  nous  charger  de  Texamen  des  plans  et 
rapports  que  le  Gouvernement  vous  a  communiqués ^  a  fin  d'avis» 
et  relatifs  à  l'établissement  d'une  station  intérieure  commune  aux 
chemins  de  fèr  existants  de  l'Etat  et  de  Liège  à  Namur,  ainsi  qu'à 
ceux  projetés  de  Liège  vers  Maestricht,  vers  Givet  et  vers  Hasselt. 

Nous  venons  vous  rendre  compte  de  cet  examen. 

M.  le  Ministre  des  Travaux  publics,  en  chargeant  les  ingénieurs 
de  l*Etat,  MM.  Houbotle  et  Vanderzweep,  de  procéder  aux 
études  nécessaires  pour  reconnaître  la  possibilité  d'établir  uue 
station  intérieure,  leur  avait  recommandé  de  ne  pas  perdre  de 
Tue  que  l'emplacement  le  plus  favorable  aux  intérêts  de  la  ville 
de  Liège,  est  celui  compris  entre  le  redressement  de  la  Meuse  et 
le  Bassin  de  Commerce ,  en  Avroy. 

En  conséquence,  ces  fonctionnaires  ont  examiné  les  deux 
manières  de  tirer  parti  de  cet  emplacement,  généralement  connu 
sous  le  nom  d'Ile  de  Commerce. 

La  première  consiste ,  comme  le  proposent  MM.  de  Bruyne  ,^ 
Houtainet  Compagnie,  MM.  Lonhienne  et  l'Administration  comr 
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munale  de  Liège ,  à  j  établir  une  station  de  passage  direct ,  k 
chemin  de  fér  de  TÉtat  étant  modifié  à  partir  du  pied  dn  plan 
incliné ,  et  dirigé  de  foçon  à  passer  par  cette  lie ,  la  station  de 
Longdoz  et  une  partie  de  la  ligne  de  Liège  à  Namur^  pour  aller 
i-etrouTcr  son  tracé  actuel ,  à  Ângleur. 

MM.  Uoubotte  et  Vanderzweep  reconnaissent  que,  si  la  partie 
de  ce  nouvel  emibranchement,  comprise  entre  la  station  des  Gofl- 
lemins  et  celie  de  Longdoz ,  était  réalisable  dans  de  bonnes  cm- 
ditions ,  elle  permettrait  de  rattacher  les  divers  chemins  de  fer, 
existants  ou  à  construire,  à  une  station  qui  serait  établie  sor  11k 
de  Commerce. 

En  effet,  à  cet  embranchement  qui  quitte  le  pied  du  plan  indiaè 
au  moyen  dune  courbe  a  gauche,  se  rattacherait  un  autre qd, 
partant  des  voies  du  chemin  de  fer  de  l'Etat  un  peu  en-deça  A 
point  où  vient  se  raccorder  la  ligne  de  la  rive  gauche  de  Kamor 
à  Liège,  mettrait  cette  ligne  en  communication  directe  avecii 
station  de  Tlle  de  Commerce. 

Le  chemin  de  fer  de  Liège  k  Maestricht,  qui  a  son  origioe 
fixée  par  Tacte  de  concession  à  la  station  de  Longdoz,  et  la  lig&e 
deGivet  qui  doit  aboutir,  selon  toutes  les  probabilités,  an  chemlB 
de  fer  det*£tatli  Angleur  ou  à  Chénée,  seraient  également  ei 
relation  directe  avec  la  station  de  Ilte  de  Commerce. 

Le  même  but  serait  atteint  en  ce  qui  concerne  le  chemin  de 
fer  Liégeois-Limbourgeois-Hollandais,  soit  que  Ton  adopte  le 
tracé  de  la  société  de  Bruyne,  Houtain  et  Compagnie ,  tracé  qui 
part  de  Tlle  de  Commerce  même,  passe  par  la  station  de  Longdot 
et  franchit,  après  avoir  contourné  le  quartier  de  TEst,  la  Meo^e 
au  faubourg  St-Léonard  derrière  lequel  serait  établi  une  station; 
—  soit  que  l'on  donne  la  préférence  au  projet  de  M.  rîngénicnr 
Stévens,  qui  a  son  point  de  départ  à  la  station  des  Guillemioset 
passe  à  TOuest  et  au  Nord  de  Lièg^e,  ou  bien  à  celui  de  M.  Rome 
qui  a  la  même  origine ,  longe  les  mêmes  côtés  de  la  Vill« 
et  comprend  une  station  à  Tancienne  gendarmerie,  me  Hors- 
Château;  —  soit  que  Ton  accueille  le  projet  de  M.  Benard,  lequel 
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se  dirige  d'Ans  à  HassiBit ,  nuis  doot  la  $Ution  des  GuîlleaUa* 
sent  être  çpp$|d^iSe  comité  poînt  exlrême. 

Mais  rembranchement  partant  de  la  station  des  Goillemins  et 
passant  par  nié  dé  Commerce  et  ta  station  deLongdoz,  soulève 
des  graves  objections  de  la  part  de  MM.  les  ingénieurs  Houbotte 
et  Vanderzweep,  objections  qu'ils  ont  résumées  comme  suit. 

L'embranchement  parcourrait  en  remblai  élevé,  une  des  plus 
belles  parties  de  la  Ville  ;  serait  une  entrave  pour  la  navigation  ; 
se  trouverait  dans  de  mauvaises  conditions  de  tracé  pour  Fex- 
ploitatîon ,  et  substituerait  un  parcours  d*un  développement 
double  au  parcours  actuel  du  chemin  de  fer  de  FEtat  entre  les 
Guillemins  et  Angleur. 

D'un  autre  côlé^  ces  fonctionnaires  regardent  comme  irréali- 
sable rétablissement  d'une  station  de  passage  direct  sur  llle  de 
Commerce. 

La  deuxième  manière  d'utiliser  cette  Ile,  serait  d  y  établir  une 
station  hors  li^ne,  à  point  de  rebroussement. 

Cette  station  serait  mise  en  rapport  avec  les  Guillemins  au 
moyen  du  double  embranchement  susmentionné  ;  c'est  par  ce 
double  embranchement  qu'arriveraient  et  partiraient  les  trains 
de  tous  les  chemins  qui  viendraient  se  rencontrer  à  cette  station 
centrale. 

Selon  MM.  les  ingénieurs  Houbotte  et  Vanderzweep,  il  est 
possible  de  construire  sur  l'Ile  de  Commerce  une  station  cen- 
trale d^about  ;  mais,  indépendamment  des  inconvénients  inhérents 
aux  stations  de  l'espèce,  celle-ci  en  présenterait  d'autres  si  graves 
et  si  nombreux ,  qu'il  leur  est  impossible  de  considérer  cette 
solution  de  la  question  comme  satisfaisante. 

Les  convois  de  Verviers  ou  d'Allemagne  en  destination  de 
Malines  et  au  delà,  et  réciproquement,  subiraient  un  retard  de  30 
minutes  dans  leur  marche.  Si  on  ne  voulait  pas  faire  causer  cette 
perte  de  temps  à  tous  les  trains  de  voyageurs ,  et  notamment  aux 
trains  express,  il  faudrait  les  laisser  continuer  leur  trajet  suivant 
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la ligne  directe^  &auf  à  la  mettre  en  relation  avee  la  station  inlé- 
rieure,  au  moyen  d*un  train  spécial  eircnlant  entre  illede  Conh 
meree  et  les  GuiUemins. 

D'un  autre  côté,  si  l'on  adopte  la  ligne  dn  Limbonrg-Belge 
proposée  par  la  société  de  BniyneyHoutain  et  Compagnie,  et  qui 
franchit  la  Meuse  au  feubourg  St-Léonard,  les  trains  de  eeUt 
ligne»  de  même  que  ceux  du  chemin  de  fer  de  Maestridit  par  la 
rive  droite  de  la  Meuse ,  devraient  faire  le  tour  par  Angleur  et  le 
Val-Benoit,  pour  arriver  à  la  station.  -—  Les  trains  de  la  ligne 
de  Givet  pourraient  y  aboutir  par  la  ligne  de  l'Etat  depois 
Ângleur  ou  Chénée  jusqu'aux  GuiUemins. 

Aucune  de  ces  deux  manières  d'utiliser  llle  de  Commerce  ne 
répond  aux  conditions  du  programme. 

En  conséquence,  MM.Houbotte  et  Vanderzweep  ont  examiot 
quels  sont  les  autres  points  du  territoire  de  la  ville  de  Liège  oùroi 
pourrait  plus  ou  moins  avantageusement  établir  une  station 
centrale. 

Ils  considèrent  avec  raison  comme  superflu  de  faire  remar- 
quer que  l'emplacement  resté  libre  entre  le  quai  d'Avroy  et  le 
Bassin  de  Commerce,  n*oifre  pas  une  étendue  en  rapport  avec  les 
besoins  d'une  station  centrale. 

Selon  eux ,  la  station  de  Longdoz  pourrait  être  agrandie  de 
façon  à  être  appropriée  aux  exigences  d'une  gare  intérieure. 

La  ligne  de  Givet  et  celle  de  Maestricht  par  la  rive  droite  de 
la  Meuse  aboutiraient  directement  et  convenablement  àcette  sta- 
tion. Quant  au  chemin  de  fer  du  Limbourg-Belge,  il  y  arriverait 
aussi  directement  en  cas  d'adoption  du  projet  de  la  société  de 
Bruyne,  Houtain  et  Compagnie.  Dans  le  cas  contraire,  ou  dans  la 
supposition  de  ladoption  du  projet  de  M.  l'ingénieur  Stevens ou 
de  M.  Rome  ou  de  M.  Benard,  il  n'y  aboutirait  que  par  un  grand 
détour,  par  le  Val-Benott  et  Angleur.  Mais  l'agrandissement  de 
la  station  de  Longdoz  nécessiterait  une  dépense  considérable. 
Considérée  dans  ses  rapports  avec  le  chemin  de  fèr  de  l'Etat,  elle 
donnerait  lieu  à  une  perte  de  temps  dans  là  marche  des  convois, 
et  d'ailleurs,  son  emplacement ,  séparé  de  la  partie  la  plos 
importante  de  la  ville  parla  Meuse,  n'est  pas  suffisamment  central. 


Digitized  by  VjOOQIC 


-7  - 

Le  point  que  MM.  les  ingénieurs  Houbolte  et  Yanderzweep 
regardent  comme  étant  le  meilleur  pour  rétablissement  d'une 
station  centrale,  c'est  l'emplacement  occupé  par  la  station  des 
Guillemins;  mais  comme,  d'une  part,  il  présenterait,  comme 
am'ourd'bui,  aux  yeux  des  habitants  de  Liège,  le  grand  inconvé- 
nient d'être  trop  éloigné  pour  les  voyageurs  du  centre  de  la  ville, 
et  comme,  d'autre  part,  les  trains  de  la  ligne  actuellement  décré- 
tée  de  Maestricht  n'y  arriveraient  que  par  un  long  détour,  par 
Angleur  et  le  Val-Benoit,  ces  fonctionnaires  proposent  d'adopter 
en  principe  : 

1*  Que  le  chemin  de  fer  venant  de  Namur  par  la  rive  gauche 
de  la  Meuse  sera  prolongé  jusqu'à  l'aval  du  bassin  houiller,  par 
la  construction  d'un  embranchement  qui ,  partant  de  la  station 
des  Guillemins  et  longeant  la  ville  à  Touest  et  au  nord ,  s'étendra 
jusqu'à  Wandre ,  où  il  franchira  la  Meuse  et  se  raccordera  au 
chemin  de  fèr  de  Liège  à  Maestricht,  constituant  le  prolongement 
de  la  ligne  de  la  rive  droite. 

2*  Que  le  chemin  de  fér  de  Liège  à  Hasselt  prendra  son  origine 
en  un  point  de  cette  ligne,  en  aval  d'une  station  intérieure  à  créer 
sur  cet  embranchement,  au-dessous  des  Mineurs. 

5°  Qu'une  station  centrale ,  commune  tant  aux  chemins  de  fér 
existants  de  llEtat  et  de  Namur  à  Liège,  qu'à  ceux  à  construire  de 
Liège  vers  Maestricht^  vers  Hasselt  et  vers  Givet,  sera  établie  aux 
Guillemins. 

Selon  MM.  Houbotte  et  Yanderzweep,  la  station  aux  Mineurs, 
mise  en  rapport  avec  celle  des  Guillemins  par  les  trains  des  lignes 
de  Hasselt  et  de  Maestricht  ainsi  que ,  au  besoin ,  par  des  trains 
spéciaux ,  desservirait  parfaitement  bien  les  quartiers  du  Centre 
et  du  Nord  pour  lesquels  elle  serait  une  véritable  gare  intérieure. 

La  station  de  Longdoz,  également  mise  en  relation  avec  celle 
des  Guillemins  par  des  trains  locaux,  pourra  être  considérée,  à 
son  tour,  comme  une  station  intérieure  pour  le  quartier  de  TEst, 
qui  serait  aussi  très-bien  partagé. 

Les  voyageurs  partiraient  alors  de  deux  stations  intérieures 
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(MHir  se  réunir  àeeHe  desGiiillemiiis,  et  réciproquenieiit  ;siippUée 
par  ces  deux  gares  intérieures ,  cette  dernière  offrirait,  suirant 
MM.  Hoybotte  et  Vanderzweepi  la  plus  grande  facilité  au 
voyageurs* 

Examinons  si  la  combinaison  de  ces  fènctiomiaires  atteindrait 
le  résultat  qu'ils  promettent. 

Pendant  la  période  d'hiver,  aussi  bien  que  pendant  celle 
d'été,  il  part  invariablement,  depuis  un  certain  nombre  (Tannées, 
de  la  station  des  Guillemins  : 

1*  Dans  la  direction  de  Malines  : 

.  Un  convoi  è    3  h.  40  dn  matin 
Id.         à    7      30    id. 
Id.         k  12      40  de  relevée. 
Id.         è    1      36    id. 
Iâ«         à    5     45  dn  soir. 

2"  Dans  la  direction  de  Verviers  : 


Uo  train   à  12  b 

i.  20  du  roatin. 

M. 

è    7 

00     id. 

Id. 

à  10 

10     id. 

M. 

à  12 

05  de  relevée. 

Id. 

à    2 

15     id. 

Id. 

à    5 

50  du  soir. 

Id. 

à    8 

05      id. 

S' 

Dans  la  direction  de  Namur  : 

Un  conToi  à    4  h.  00  du  matin. 

Id. 

è    6 

00       id. 

Id. 

èlO 

45       id. 

Id. 

à  12 

40  de  relevée.  ^ 

Id. 

à    2 

40       id. 

Id. 

à    6 

10  du  soir. 

Nous  supposerons  que  ces  départs  continueront  à  «Toir  lieu. 

I>'un  autre  edté, 

comme  sur  les  lignes  du  Limbourg-Belge<( 
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de  Maestficht,  le  mouvement  des  voyageurs  ne  sera  vraisemUa- 
blemeat  pas  assez  considérable  pour  nécessiter  des  trains  de  nuit« 
pous  pouvons  admettre  que  les  convois  partant  le  matin  de 
rextrémîté  opposée  de  ces  lignes,  n'arriveront  pas  à  la  station  des 
Guîliemins  avant  7  heures  30. 

Par  conséquent,  pour  que  les  voyageurs  des  quartiers  du 
Centre  et  du  Nord  puissent  prendre  les  trains  parlant  de  cette 
station  avant  7  heures  50,  il  faut  faire  partir  de  la  gare  des 
Mineurs  quatre  convois  spéciaux,  dont  l'arrivée  doit  coïncider 
avec  le  départ  : 

!•  Pour  Vervicrs  à 12  h.  20 

2*  ))an9  la  direction  de  Malines  et  de 
Namurà 5h.  40et  à4h.  00 

S""  Pour  Namur  à 6  h.  00 

*•  Pour  Verviers  à    .    .    . 7  h.  00 

Le  premier  de  ces  trains  spéciaux  pourra  amener  à  la  gare  des 
Mineurs  les  voyageurs  arrivés  de  la  direction  de  Malines  avec 
le  convoi  partant  pour  Verviers  à  12  h.  20,  et  le  second,  ceux 
venant  de  la  ligne  de  Verviers  avec  le  convoi  qui  se  divise  aux 
Guillemins^  pour  aller  à  S  h.  40  et  à  4  h.  00  dans  les  directions 
respectives  de  Malines  et  de  Namur. 

En  hiver,  de  même  qu*en  été,  arrivent  à  la  station  des  Guille- 
mins,  vers  huit  heures  du  soir  et  après,  trois  convois,  des  direc-^ 
lions  de  Malines,  de  Namur  et  de  Verviers. 

On. peut  admettre  qu'à  l'arrivée  de  ces  convois  les  dernier» 
trains  pour  le  Limbourg-Belge  et  Maestricht  seront  déjà  partis. 

Les  convois  des  lignes  de  Malines  et  de  Namur  rentrent  à 
à  peu  près  en  même  temps  à  la  station  des  Guillemins,  avec  que 
avance  d'environ  une  heure  sur  celui  de  la  ligne  de  Verviers. 

Si  l'on  ne  fait  pas  correspondre  l'arrivée  de  ces  trois  convois , 
il  faut,  pour  transporter  les  voyageurs  à  la  gare  des  Mineurs ,  ou 
bien  deux  trains  spéciaux  ou  un  seul;  mais  dans  cette  dernière 
hypothèse ,  les  voyageurs  venant  des  directions  de  Malines  et  de 
Namnr  seront  obligés  de  faire  un  arrêt  de  plus  d'une  heure  aux 
Gntllemins. 

2 
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Par  conséquent ,  et  en  supposant^  ce  qai  est  peu  probable , 
que  les  convois  du  Limbourg-Belge  et  de  Maestricht  prennent  ou 
déposent  dans  la  journée ,  à  leur  passage  à  la  gare  des  Mineurs, 
les  voyageurs  des  quartiers  du  nord  et  du  centre  en  destination 
des  lignes  de  Malines  ,  de  Verviers  et  de  Namur,  ou  ceux  qui 
viennent  de  ces  lignes,  il  ne  faudra  pas  moins  de  six  trains 
spéciaux  entre  la  gare  des  Mineurs  et  la  station  des  Guillemins. 

Pour  desservir  le  quartier  de  TEst ,  il  faudra  faire  partir  de 
Longdoz  neuf  trains  dont  Tarrivée  aux  Guillemins  doit  coïncider 
avec  les  départs  dans  la  direction  : 

V  De  Terviers,  à  12  h.  20  du  matin. 

2»  De  Malines  et  de  Namur,  à  3  heures  40  et  k  4  h.  00  da 
matin. 

S"  De  Verviers  et  de  Malines  ;  à  7  heures  et  à  7  heures  30  da 
matin. 

4*  De  Verviers,  à  10  heures  10  du  matin. 

5*  De  Verviers,  de  Malines  et  de  Namur,  à  12  h.  05  et  à  12  b.  4 
de  relevée. 

6*  De  Malines,  à  1  heure  30  de  relevée. 

?•  De  Verviers ,  a  2  heures  V5  îd. 

S^  De  Verviers  et  de  Malines,  à  5  heures  30  et  5  heures  45  do 
soir. 

y  De  Verviers,  à  8  heures  05  du  soir. 

Il  devra  partir  de  la  station  des  Ouillemins  pour  celle  de 
longdoz  neuf  trains  après  Tarrivée  des  convois  des  lignes  : 

1»  De  Malines,  à  12  h.  20  du  matin. 

2»  De  Verviers ,  à  3  h.  40  id. 

3*        Id.        à7h.  OOid. 

4*  De  Malines  et  de  Verviers,  à  10  h.  10  du  malin. 

5*  Id.  id.       à  12  h.  05  et  à  12  h.  40  de  relevée. 

6»  De  Verviers,  à  1  h.  30 de  relevée. 

7*  Id.         à  5  h.  45  du  soir. 

8*  De  Malines,  à  8  h.  05  id. 

9*  De  Verviers ,  à  9  h.  15         îd. 

Ainsi  le  nombre  de  convois  spéciaux  pour  assurer  convenabI^ 
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ment  le  service  entre  les  stations  de  Longdoz  et  des  Gailiemios» 
devrait  être  de  dix-huit.  —  Nous  avons  vu  plus  haut  que  celui 
entre  la  gare  des  Mineurs  et  des  Guillemins  ne  pourra  être  moindre 
de  six,  soit,  au  minimum^  24  convois  locaux»  non  compris 
ceux  qu*il  faudra  former  pour  transporter  les  voyageurs  qui  pren* 
dront  la  ligne  de  Givet  ou  qui  arriveront  par  cette  ligne,  et  en 
supposant  que  les  habitants  du  quartier  de  l'Est  feront  usage  de 
la  gare  des  Mineurs  lorsqu'ils  se  serviront  de  la  ligne  du  Lim- 
bourg-Belge. 

Nous  ne  croyons  pas  nécessaire  d'entrer  dans  des  développe- 
ments pour  démontrer  que  cette  multitude  de  convois  spéciaux 
donnera  lieu  à  des  frais  considérables ,  et  que  ceux  qui  feront  le 
service  entre  les  stations  des  Guillemins  et  de  Longdoz^  entrave- 
ront l'exploitation  des  lignes  de  Vervicrs,  de  Namur  par  la  rive 
droite  et  de  Givet. 

Quelques  mots  suffiront  aussi  pour  faire  comprendre  que  les 
(raf ns  locaux  ne  seront  guère  utiles  au  public. 

Supposons  un  voyageur  se  trouvant  au  quartier  du  Centre  et 
qui  désire  prendre  un  convoi  quelconque  partant  de  la  station 
des  Guillemins. 

Son  transport  à  la  gare  des  Mineurs  ;  l'arrêt  quil  doit  faire  à 
celle-ci  avant  le  départ  du  train  local  ;  son  transport  à  la  station 
des  Guillemins  ;  le  changement  de  convoi  à  cette  dernière,  y  com- 
pris le  nouvel  arrêt  qu'il  doit  subir,  exigeront  plus  de  temps  qu'il 
n'en  faut  pour  se  rendre  directement  à  la  station  des  Guil- 
lemins. 

Ces  mêmes  inconvénients,  auxquels  seront  également  soumis  les 
voyageurs  qui  partiront  de  la  station  de  Longdoz ,  auront  lieu 
avec  les  trains  en  retour. 

D'un  autre  côté,  les  voyageurs  du  quartier  de  l'Est  en  desti- 
nation des  lignes  de  Yerviers  et  de  Givet ,  et  réciproquement , 
parcourront  deux  fois  le  trajet  d'Angleur  aux  Guillemins. 

De  plus,  il  n'est  pas  à  présumer  que  les  transports  par  les 
trains  locaux  s'opéreront  gratuitement.  Par  conséquent^  les  voya- 
geurs aisés  et  ceux  qui  ont  des  bagages  auront  plus  de  profit  à 
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foiré  nstise  de  voilures  de  plaee  que  de  trains  locaux ,  tout  eit 
Ée  soustrayant  aux  inconvénients  et  aux  sujétions  auxquels  eenx-ei 
donnent  lieu.  Quant  aux  voyageurs  peu  favorisés  parla  fèrtune, 
une  taxe  de  (K',30  seulement  est  de  nature  k  les  faire  renoncer 
ÛVLX  trains  locaux. 

Nous  le  répétons  donc,  les  trains  locaux  ne  seront  guère 
utiles  an  public. 

Faisons,  en  passant ,  remarquer  que  la  gare  au-dessous  des 
Mineurs  n'est  pas  destinée  au  service  des  marchandises,  pour 
lequel  une  deuxième  station  devrait  être  créée,  dans  llntérét 
du  quartier  du  Nord  ,  vers  le  faubourg  St-Léonard. 

Il  se  trouvera  à  la  fois,  et  à  certains  moments  de  la  journée, 
cinq  convois  de  voyageurs  à  la  station  des  Guillemins ,  venant 
des  directions  de  Malines  ou  de  Verviers;  de  Namur,  de  Macs- 
tricht  ou  du  Limbourg-Belge  ;  de  Longdoz  et  de  Givet. 

II  résultera  de  cette  réunion  de  convois  une  grande  confusion, 
quisera  encore  augmentée  par  la  circulation  des  locomotives  allant 
prendre  des  approvisionnements,  ou  se  placer  en  tête  des  trains 
en  partance  ;  par  le  transbordement  des  voyageurs  et  celui  des 
))agages  dont  la  répartition  doit  se  faire  entre  les  divers  trains. 
Le  mouvement  de  convois  et  de  locomotives  et  le  transborde* 
ment  peuvent  donner  lieu  à  de  graves  accidents. 

D'un  autre  côté,  la  partie  de  la  station  des  Guillemins,  destinée 
a^  çhargenient  et  déchargement  des  marchandisef^  et  qui  se  troa- 
vera  entre  le  plan  incliné ,  la  rue  Ste-Yéronique  et  celle  des 
pailtemins  suffisamment  déplacée ,  n'est  reliée  à  la  partie  de  la 
mépie  station  réservée  à  la  composition  et  décomposition  des 
trains  de  marchandises  que  par  une  seule  voie  de  rails,  laquelle 
d^avra  par  conséquent  servir  de  passage  tant  aux  waggons  trans- 
portant des  marchandises  en  destination  de  Liège  on  devant 
partir  de  cette  ville,  qu'aux  waggons  vides.  Le  mouvement  sur 
cette  voie  sera ,  par  suite,  important,  et  lorsqu'çn  considère 
qu'elle  traversera  les  voies  que  devront  parcourir  les  trains  de  h 
ligne  de  Malines  et  de  celle  longeant  la  ville  à  l'ouest  et  au  nord, 


Digitized  by  VjOOQIC 


-  13  - 

en  peut  afee  raison  dire  qu'elle  sera  une  eause  permanente 
d'accidents. 

Nous  croyons  aussi  devoir  foire  remarquer  que  l'agrandisse* 
ment  de  la  station  enlratneratt  la  suppression  des  deux  viaducs,  et 
^e  le  passage  qu'ils  fournissent  au  chemin  qui  conduit  à  St-Maur 
et  versCointe  ne  serait  pas  rétabli.  Le  public  devrait  traverser 
le  chemin  de  fer  un  peu  en-deça  du  viaduc  du  Val-Benoit,  à  la 
rue  des  Marets,  qui  serait  mise  en  rapport  avec  le  chemin  passant 
derrière  la  station.  —  Cette  combinaison  augmenterait  de  1,200 
tiaètres  le  trajet  entre  Liège ,  St-Maur  et  Cointe.  Toutefois  MM. 
les  ingénieurs  Houbotte  et  Yanderzweep  font  observer  que  si  la 
suppression  du  passage  actuel,  qu'ils  considèrent  comme  peu  im^ 
J>ortant,  ne  pouvait  avoir  lieu ,  il  serait  possible  de  le  maintenir 
en  remplaçant  les  viaducs  par  une  passerelle. 

IVous  pensons  au  contraire  qu'il  ne  peut  être  question  de  le 
supprimer,  les  relations  étant  assez  actives  entre  Liége^  St-Maur 
et  Cointe.  La  passerelle  devant  être  établie  au  moins  à  5  mètres 
en  contrehaut  des  rails  de  la  station ,  son  raccordement  avec  la 
rue  du  Grand-Jonckeu  ne  peut  s'opérer  au  moyen  d'une  rampe, 
sans  rétrécir ,  outre  mesure ,  cette  rue  dont  la  largeur  suffit  à 
peine  aux  besoins  de  la  circulation. 

Si  on  l'établit  sur  des  palées  ou  piles,  Il  faudra  changer  la  dis- 
position des  voies  de  la  station  et  peut-être  diminuer  leur  nombre. 
—  Si  Ton  voulait  conserver  cette  disposition,  il  faudrait  adopter 
une  passerelle  suspendue^  qui,  à  cause  de  sa  portée  considérable 
et  de  sa  légèreté,  formerait  une  véritable  balançoire. 

Passons  à  l'examen  de  l'embranchement  se  rendant  des  Guille^ 
mins  aux  Mineurs. 

II  franchit  à  niveau  la  rue  Ste-Véronique  contre  le  viaduc  sous 
le  plan  incliné ,  et  se  développe  à  droite ,  en  tranchée  ouverte , 
depuis  cette  rue  jusqu'à  la  rue  Basse-Chevaufosse.  Cinq  viaducs 
sont  nécessaires  sur  ce  parcours  pour  maintenir  le  passage  du 
chemin  du  Bas-Laveu;  des  ruesTrokay  et  Madame  ;  de  la  chaus- 
Isée  St-Gllles  ;  de  la  rue  du  Palais  et  de  la  ruelle  dite  :  Rue-de- 
dcrrière.  —  Ces  viaducs^  qui  doivent  tous  être  construits  oblique* 
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ment  par  rapporta  la  direclion  de  Tembrancbement,  si  Ton  feiii 
maintenir  les  alignements  des  rues  et  chemins  sos-indiqués, 
modifieront  désafantageusement  les  inclinaisons  de  ces  commu- 
nications, qui  laissent  déjà  trop  à  désirer  sous  ce  rapport. 

L'embranchement  renversera  les  dernières  maisons  de  la  rue 
Trokai,  —  très-probablement  celle  qui  a  été  construite  récemment 
par  M.  Rahier  ;  fa  plupart  des  constructions  neuves  formant  l'ali- 
gnement ouest  de  la  rue  Madame,  et  plusieurs  bâtiments  situés 
aux  angles  de  la  chaussée  St-Gilles  et  de  la  rue  du  Palais. 

Il  franchit  à  niveau  la  rue  Basse-Chevaufosse  et ,  après  avoir 
traversé  les  jardins  entre  le  Gazomètre  et  la  caserne  St-Laurent 
et  en  viaduc,  sous  rails,  le  Thier-de-la-Fontaine,  il  côtoie ^  en 
remblai  élevé ,  la  maison  de  M.  Collette ,  conseiller  à  la  Cour 
d'appel,  et  passe,  en  tunnel,  sous  la  terrasse  de  la  propriété  de 
M"'<'  Labye  ;  sous  les  maisons  de  MM.  Francotte,  de  Macar  et 
sous  le  presbytère  de  Téglise  St-Martin  au-delà  duquel  il  dé- 
bouche. Faisons  remarquer  que  Taxe  du  tunnel  passe  à  3  mètres 
environ  à  l'est  du  chœur  de  cette  église* 

L'embranchement  tourne  ensuite  à  droite  ;  culbute  un  très- 
grand  nombre  de  maisons  dans  les  rues  St-Séverin  et  Hocheporte, 
quil  traverse  en  viaduc  sous  rails  ;  frise  les  bâtiments  de  l'hospice 
des  orphelins  et  de  M.  Dardespine,  qui  seront  enterrés  en  partie  ; 
passe  en  tunnel  sous  la  terrasse  de  l'ancien  couvent  des  Capucins; 
sous  ce  couvent  ;  sous  les  rues  Volière  et  Pierreuse,  à  35  mètres 
environ  en  aval  du  point  de  jonction  de  ces  rues,  et  débouche 
Derrière-les-Mineurs  dans  les  propriétés  de  M.  Carez,  à  l'extré- 
mité desquelles  est  projetée  la  gare. 

Le  tunnel  sous  le  Mont-St-Martin  aurait  180""  de  longueur  ;  la 
voûte  serait  en  contrebas  : 

De  8"00,  de  la  terrasse  de  la  propriété  de  M~  Labye. 

De  e^^OO,  de  la  rue  Mont-St-Martin. 

De  â'^OO,  du  chœur  de  Téglise  St-Martin. 

De  4"*50,  du  presbytère. 

Le  tunnel  entre  la  rue  Ste-Claîre  et  les  Mineurs  aurait  485" 
de  longueur  et  la  voûte  ne  serait  éloignée  de  la  surface  du  sol 
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que de  lO'^SO  au  coufent  des  capucins  ;  de  6"00  à  la  rue  Volière 
et  dc2""50  à  la  rue  Pierreuse. 

Il  nous  est  impossible  d'avoir  nos  apaisements  au  sujet  de  ces 
tunnels,  notamment  du  premier. 

Le  creusement  des  galeries  à  de  faibles  distances  de  la  surface 
est  une  opération  dont  nous  ayons  constaté  les  dangers.  —  Au 
tunnel  sur  le  chemin  de  fér  de  la  Yesdre ,  passant  moyennant 
de  5  à  7  mètres  sous  la  propriété  de  M"'''  la  vicomtesse  de  fiiolley, 
à  Verviers,  ouvert  dans  le  terrain  calcaire  et  le  schiste  compact , 
nous  avons  eu  à  lutter,  non  seulement  contre  des  éboulements  qui 
se  prolongeaient  jusqu'au  jour,  mais  contre  un  affaissement  gêné* 
rai  du  sol.  En  parcourant  silencieusement  cette  galerie  dansTexé- 
eution  de  laquelle  on  a  procédé  par  parties  restreintes,  en  prenant 
les  précautions  les  plus  minutieuses,  on  entendait  craquer  les 
étançons  sous  le  mouvement  du  rocher.  —  La  maçonnerie  même, 
construite  dans  des  conditions  solides,  a  cédé  au  mouvement  du 
sol,  qui  n'a  cessé  que  longtemps  après.  —  Ici  aucun  accident 
sérieux  ne  s'est  produit,  attendu  qu'il  n'y  avait  pas  de  bâti* 
ment  à  proximité  de  la  galerie.  Mais  cette  circonstance  ne  se 
présente  pas  au  tunnel  sous  le  Mont-St-Hartin  ;  celui-ci  s'étend 
sous  de  nombreuses  constructions  et  passe  dans  le  voisinage 
de  beaucoup  d'autres.  Tous  comprendrez,  Messieurs,  qu'il 
est  impossible  de  se  prononcer  positivement  sur  la  solidité  du 
terrain  que  l'on  rencontrera  ;  mais  admettons  qu'il  soit  ferme , 
la  faible  distance  qui  sépare  la  galerie  de  la  surface  nous  parait 
de  nature  à  provoquer  des  mouvements  et  à  compromettre  la 
sûreté  des  maisons  et  autres  constructions. 

L'autre  tunnel  atteindra  les  fondations  et  les  caves  des  maisons 
des  rues  Volière  et  Pierreuse. 

De  plus  il  importe  de  faire  remarquer  que  dans  la  construction 
récente  de  Tégout  de  la  rue  Volière,  on  n'a  pas  rencontré  le 
schiste  à  l'endroit  où  le  tunnel  traversera  cette  rue,  bien  que  la 
fouille  ait  été  creusée  à  3  mètres  en  contrebas  du  sol.  —  Comme 
la  rue  Pierreuse  n'est  éloignée  que  de  quelques  mètres  de  la  rue 
Volière,  nous  pouvons  admettre  que  le  schiste  se  trouve  encore 
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Irès-bds  comparativement  au  pavé  de  cette  dernière  me.  Uf 
aurait  donc  du  danger  très-grave  en  construisant  la  partie  da 
tunnel  s*èten4ant  de  la  rue  Volière  à  la  rue  Pierreuse,  autre- 
ment qu'en  tranchée  à  ciel  ouvert.  — Partant,  il  faudrait  démolir 
un  nombre  considérable  de  constructions. 

Passons  à  Texamen  de  la  gare  en-dessous  des  Mineurs. 

Le  bâtiment  de  recette  est  projeté  au  fond  de  la  2*  cour  de 
Vancienne  caserne  de  gendarmerie. 
.  Le  terre-plein  de  la  gare  est  à  Tordonnée  de.        .  81"00 

Le  palier  au  devant  du  bâtiment  de  recette  étant  à 
Tordonnée  de       .       .        ...       .       .  76°W 

Il  y  a  une  différence  de  niveau  de      •       .       .  $"00 

qa'd  faudra  racheter  par  un  escalier  qui  ne  pourra  avoir  moim 
de  28  marches. 

'  MM.  les  ingénieurs  Houbotte  et  Vanderzweep  proposent  deoi 
moyens  pour  communiquer  entre  ce  palier  et  Tintérieur  de  la 
Ville.  —  Le  premier  consiste  en  un  escalier  dont  l'emplacement 
n'est  pas  indiqué  au  plan.  -^  Nous  supposerons  qu'il  doit  aboutir 
près  du  bâtiment  de  recette,  et  qu'il  aura,  par  conséquent,  soa 
origine  au  fond  de  la  cour  de  la  caserne  de  la  gendarmerie. 

La  rue  Hors-Ghàteau  en  regard  de  cet  établissement  est  i 
rordonnée  de   .        .        .        i       •        .        .       >       6S"60 

Nous  avotns  vu  précédemment  que  le  palier  de- 
vant le  bâtiment  de  recette  est  à  celle  de  •       •       »       76^ 

Par  conséquent  le  palier  sera  en  contrehaut  de 
la  rue  Hors-Château  de »        12*40 

^n  admettant  que  l'avenue  qui  conduira  de  la 
rue  à  l'escalier  rachète  une  hauteur  de.      .       .       »         2,40 

Il  restera,  par  conséquent,  pour  ta  hauteur  de 
l'escalier .       .       t        10-00 

Cet  escalier  ne  pourra  pas  non  plus  avoir  moins  de  58  marches. 

Partant,  le  nombre  de  marches  à  gravir  sera  de  86. 

Ce  moyen  de  communication  n'offre  guère  de  facilité. 

L'autre  moyen  consiste  en  une  rue  à  percer  entre  le  palier  et 
le  pied  de  la  rue  Pierreuse.  Cette  communication,  dont  la  I^H^ei? 
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de  10  mètres  et  l'inclinaison  de  2 1|10  p  "i.  nous  paraissent  admis- 
sibles .  a  rinconvénient  de  se  raccorder  sous  un  angle  très- 
aigu  aTCC  la  partie  de  la  rue  Derrière-le-Palais  vers  la  rue  des 
Mineurs  ;  il  résultera  de  cette  disposition  que  le  passage  des  voi- 
tures entre  cette  partie  de  rue  et  la  communication  projetée  , 
s'opérera  très*di£Bcilement  et  qu'elle  sera,  dans  tous  les  cas,  une 
cause  d'encombrementdela  rue  Derrière-le-Palais,  laquelle  suflBtà 
peine  aux  besoins  de  la  circulation  actuelle. 

Le  percement  de  la  communication  en  question  nécessitera 
aussi  la  démolition  d'une  quinzaine  de  bâtiments. 

En  résumé^  Tembranchement  coupe  désa van tageusement  plu- 
sieurs rues  ;  nécessite  la  démolition  d'une  soixantaine  de  bâti- 
ments et  le  percement  de  deux  galeries  a  des  faibles  distances  du 
sol ,  d'où  il  peut  résulter  de 'graves  accidents  ;  coupe  une  foule 
de  propriétés  non  bâties,  tantôt  en  déblai,  tantôt  en  remblai,  ce 
qui  donnera  lieu  à  la  construction  d'un  grand  nombre  de  viaducs 
indépendamment  de  ceux  dont  nous  avons  déjà  fait  mention^  et  à 
des  indemnités  pour  dépréciation,  etc,  etc.;  la  gare  ne  sera  acces- 
sible que  par  des  communications  difficiles  et  son  exécution 
entraînera  la  démolition  d'une  vingtaine  de  bâtiments. 

Toutefois,  soyons  juste.  ^MM  Uoubotte  et  Yanderzweep  n*ont 
pas  étudié  ce  projet  à  fond  ;  ils  se  sont  seulement  bornés  à  exami- 
ner s*il  y  a  possibilité  de  construire  rembranchement.  Nous  con- 
venons que  cette  construction  est  possible,  mais  les  inconvénients 
qu'elle  entraîne  nous  paraissent  si  graves,  que  nous  ne  pouvons 
pas  nous  ralier  à  ce  projet. 

Nous  ne  pouvons  pas  non  plus  nous  rallier  au  tracé  indiqué 
par  un  liseré  bleu,  et  auquel ,  selon  MM.  Houbotle  et  Yan- 
derzweep, on  accordera  probablement  la  préférence ,  lors  des 
études  définitives. 

Ce  tracé  est  commun  à  l'autre  depuis  la  station  des  Guillemins 
jusqu'au  chemin  du  Bas-Laveu. 

Entre  ce  chemin  et  la  rue  Basse-Chevaufosse  où  il  se  confond 
de  nouveau  avec  ce  tracé  jusqu'au  Thier-de-la-Fontaine,  il  oblique 
à  droite,  de  manière  à  passer  plus  près  des  maisons  de  la  rue 

3 
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Trokay ,  à  couper  deux  fois  i<j  rue  Madame  ,  et  à  traverser  la 
chaussée  St-Gilles^  à  15  mètres  à  l'est  du  débouché  de  la  rue  da 
Palais. 

A  partir  du  Thier-de-la-Fontaine ,  il  traverse  ,  en  tournante 
droite,  le  Mont*St-Martin  ;  la  rue  St-Séverin  près  du  débouché 
de  la  rue  du  Fond-de-l'Empereur  ;  la  rue  des  Bons-Enfants  ;  les 
rues  Table-de-Pierre  et  des  Ravets;  il  laisse  à  environ  12  mètres  à 
sa  droite ,  la  ligne  nord  des  maisons  de  la  rue  Derrière-le-Palais; 
il  tourne  ensuite  à  gauche  ;  traverse  la  rue  Pierreuse  à  15  mètres 
de  son  origine  inférieure,  et  aboutit  à  la  cour  de  Tancienne 
caserne  de  gendarmerie. 

Sans  doute  ce  tracé  est  préférable  à  l'autre  ;  les  courbes 

seraient  décrites  avec  des  rayons  plus  grands;  l'inclinaison  de  son 

profil  longitudinal  ne  dépasserait  pas  O'^OOS;  le  terre-plein  ^ 

la  gare  aux  Mineurs  serait  approximativement  au  niveau  de  la 

rue  HorsChàteau  ;  une  communication  facile  entre  la  ville  et  la 

gare  pourrait  être  établie.  Mais  le  tunnel  qu*il  renferme  et  qui 

s'étend  sur  2,290'",  depuis  le  chemin  du  Bas-Laveu  jusqu'à  la  Cour 

des  Mineurs,  a  le  défaut  très-grave  d'être  trop  rapproché  du  sol. 

En  effet,  d'après  les  nivellements  faits,  la  distance  entre  le  sol 

et  la  voûte  sera  ! 

1*  Aux  dernières  maisons  de  la  rue  Trokai,  de.        •       5,00 

2^  Aux  maisons  de  la  rue  Madame^  de       .        •        .        8,20 

S"*  A  la  chaussée  de  St-Gilles,  de 6,00 

4''  A  la  maison  de  M.  Collette,  conseiller  à  la  cour 
d'appel  et  celles  situées  en  face,  au  Thier-de-la-Fonlaine, 

de 7,50à8,00 

5*  A  l'intersection  des  rues  St-Séverin  et  du  Fond-de- 

l'Empereur^  de. 7,00 

6*  Aux  maisons,  rue  des  Bons-Enfants,  de        .       .        5,80 
7**  A  Tancien  Gouvernement  provincial  et  aux  rues 
Table-de-Pierre  et  de  Salamandre,  de.        .        •        •        4,50 
8"  A  la  rue  des  Ravets,  de       ...        .      5^00  à  4,00 
9'  Aux  maisons  de  la  rue  Derrière-Ie* Palais,  de  5,00 

10'  A  la  rue  Pied-de-Vache,  de        .        .        .        .        5,00 
11*  A  la  rue  Pierreuse, de      .       •        .        .       .        6,60 
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L'exécution  d'une  galerie  à  des  distances  aussi  faibles  du  sol 
serait  un  travail  que  le  constructeur  le  plus  téméraire  n'oserait 
entreprendre  ;  on  rencontrerait  des  fondations  et  même  des 
caves  ;  il  y  aurait  inévitablement  des  éboulements  et  des  aifa(sse- 
roents,  notamment  près  de  la  rue  Madame  et  entre  les  rues 
St-Séverin  et  Pierreuse,  à  cause  des  dépôts  d*alluvions  qui  attei- 
gnent une  forte  épaisseur. 

De  là  des  conséquences  très-graves,  telles  que  déchirements  et 
écroulements  de  bâtiments  ;  dangers  pour  les  habitants;  indem- 
nités considérables ,  etc.»  etc. 

En  admettant  même  que  les  études  démontrent  la  possibilité 
de  construire  Tembranchement  en  question,  de  façon  qu'il  n'en 
résulte  que  peu  ou  point  d'inconvénients,  nous  avons  exposé  pré- 
cédemment les  raisons  pour  lesquelles  la  combinaison  proposée 
par  MM.  Houbotte  et  Vanderzweep  ne  nous  paraît  pas  satis- 
faire aux  intérêts  de  la  ville  de  Liège.  Nous  croyons  même  pou- 
voir dire  que  cette  combinaison  n'a  d'autre  but  que  de  rendre 
définitif  l'état  actuel  des  choses,  contre  lequel  les  magistrats  com- 
munaux qui  se  sont  succédé  depuis  vingt  années^  n'ont  cessé  de 
réclamer. 

Nous  n'essayerons  pas  de  faire  ressortir  le  tort  incalculable 
causé  à  notre  ville  par  Téloignement  de  la  station  des  Guillemins  ; 
nous  craignons  d'affaiblir  la  force  des  arguments  développés  à  ce 
sujet»  par  M.  Terwangne,  au  nom  de  la  Commission  chargée  de 
l'examen  des  projets  de  chemins  de  fer  aboutissant  à  Liège  et  des 
projets  de  station  intérieure,  dans  le  remarquable  rapport 
adressé,  le  8  janvier  1857,  à  l'Administration  communale  ,  et 
qui,  d'un  autre  côté  et  pour  autant  que  nous  puissions  en  juger, 
établit  le  droit  de  la  Ville  à  une  station  intérieure. 

Nous  pourrions  donc  nous  borner  à  vous  proposer  démettre 
un  avis  négatif  sur  le  projet  qui  vous  est  soumis  ;  mais  nous  avons 
cru  devoir  examiner  si  les  objections  contre  l'embranchement  qui 
partirait  du  pied  du  plan  incliné  et  passerait  par  file  de  Com- 
merce pour  aboutir  h  la  station  de  Longdoz,  sont  fondées^  ou  tout 
an  moins  »  si  elles  sont  telles  qu'il  faille  définitivement  renoncer  à 
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la  réalisation  de  ee  projet  auquel  rAdministratkm  commoiiale 
a  accordé  son  appui ,  et  si  l'établissement  d'une  station  de  passage 
sur  llle  de  Commerce  doit  être  considéré  comme  irréalisable. 

Un  des  inconvénients  signalés  par  MM.  les  ingénieurs  Houbotte 
et  Yandenweepy  consiste  en  ce  que  les  courbes  de  Tembrancbe* 
ment  ne  ponrraientpas  avoir 300  mètres  de  rayon,  parce  qu'il  fau- 
drait y  intercaller  des  alignements  droits,  d'abord  pour  le  passage 
du  chenal  navigable  près  delaChapelle-du-Paradis  ;  ensuite  pour 
lestationnementdestrainsdes  voyageurs  dans  la  station  de  llle 
de  Commerce; puis  pour  la  traversée  de  la  Meuse  et  de  l'Ourthe, 
—  et  que,  de  plus,  on  ne  pourrait  pas  partir  du  pied  même  du 
plan  incliné. 

Nous  admettons  également  qu'il  fout  établir  en  ligne  droite 
les  ponts  sur  le  chenal,  sur  la  Meuse  et  sur  l'Ourthe,  ainsi 
qu'une  partie  de  la  Station  sur  llle  de  Commerce  ;  mais  nous 
ferons  remarquer  que  nous  avons  reconnu  la  possibilité  de  rac- 
corder ces  portions  rectilignes  de  l'embranchement  au  moyen 
de  courbes  de  260  à  300  mètres  de  rayon.  Or,  des  courbes 
ayant  des  rayons  inférieurs  ont  été  admises  dans  le  tracé  d^m 
très-grand  nombre  de  chemins  de  fèr. 

Nous  citerons  : 

l""  Le  grand-jonction  raiiway  qui  se  raccorde  par  deux  courbes 
l'une  vers  Liverpool,  l'autre  vers  Manchester,  au  célèbre  chemin 
de  fer  qui  va  de  l'une  à  l'autre  de  ces  deux  villes.  —  Ces  deux 
courbes  n'ont  que  140  mètres  de  rayon  et  sont  constamment  par- 
courues par  de  nombreux  convois  de  voyageurs. 

2*  Le  chemin  de  fer  de  Newcastle  à  Carlisle  ne  renferme  pas 
moins  de  quatre  courbes  de  150  à  175  mètres  de  rayon ,  sans 
qu'elles  aient  exercé  la  moindre  influence  sur  l'activité  de  cette 
ligne. 

3*  Le  chemin  de  fer  de  Vienne  à  Prague  et  à  Drcsdre  contient 
des  courbes  de  285  mètres  de  rajon. 

4*  Les  railwnys  badois.  notamment  la  partie  entre  Oflfenboarg 
et  Fribourg,  offrent  des  courbes  dont  les  rayons  descendent  i 
231"*  et  même  à  180  mètres  dans  les  stations. 
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5«  La  ligne  deFrancfort-sur-le-Mein  à  Darmstadt  età  Manobeiiié 
présente  aussi  des  eourbes  de  231  mètres  de  rayon. 

&  Leeheroin  de  fer  Saxon-Bavarois  en  contient  de  292  mètres. 

7*  Le  raiiway  Wurtembergeoîs,  sur  le  faite  qui  sépare  la 
▼allée  du  Ne^cker  de  celle  du  Danube  »  renferme  des  courbes  de 
S70  mètres  de  rayon. 

S'*  Les  chemins  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg  et  de  Melz  à 
Forbach  ,  comprennent  des  courbes  de  300  mètres  et  de  150 
mètres  de  rayon. 

9*  En  Amérique  (1),  les  chemins  de  fer  de  Philadelphie  à  Ger- 
mantown,  de  Colombie,  etc*,  ont  nécessité  des  courbes  de 
13S  i  200  mètres  et  255  mètres  de  rayon. 

10*  Enfin  les  chemins  de  fer  de  TEtat  belge,  qui  se  distinguent 
parla  sécurité  des  convois,  offrent  des  courbes  de  500  mètres  de 
rayon  et  moins. 

La  section  de  Bruges  à  Ostende  comprend  une  courbe  dont 
le  rayon  n'est  que  de  200  mètres. 

La  courbe  du  chemin  de  fer  de  la  Yesdre ,  immédiatement 
en-deça  du  tunnel  de  Hooster,  près  de  Ghaudfontaine,  a  243°"  de 
rayon.  —  Elle  est  parcourue  journellement  par  de  nombreux 
convois.  Néanmoins,  pendant  seize  années  de  l'exploitation  la  plus 
active,  ellen'a  donné  lieu  à  aucun  accident. 

A  la  sortie  de  la  station  de  Yerviers  vers  TAIIemagne,  se  trouve 
ime  courbe  très-longue,  dont  le  rayon  est  d'environ  310  mètres. 

Nous  pouvons  conclure  des  nombreux  exemples  qui  précèdent» 
que  l'emploi,  dans  l'embranchement  entre  les  Guillemins  et  la 

(I)  Noos  ne  citerons  pâs  comme  exemple  le  chemin  de  fer  dans  cette 
partie  du  monde,  de  Baltimore  à  TObio,  qui  renferme  aux  abords  du 
pont ,  sur  le  Potomac,  des  courbes  de  61  et  de  91  mètres  de  rayon,  ni  la 
ligne  de  Vienne  à  Trieste ,  qui  a  nécessité  de  nombreuses  courbes  de 
i9S,  247  el  28i  mètres  de  rayon,  où  il  y  en  a  25  de  285  mètres  de  rayon 
qai  se  succèdent  et  se  louchent  presque  partout,  parce  que,  pour  rex-*> 
ploilation  de  ces  lignes  qui  ont  également  des  pentes  dépassant  0^5,  on 
a  construit  des  locomotives  spéciales. 
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station  de  Longdoz,  de  courbes  de  260  mètres  à  300  mètres  de 
rayon  ,  pourrait  d'autant  moins  donner  lieu  à  des  inconvénients 
que,  d'une  part,  l'expérience^  ce  suprême  arbitre  des  choses  d'ici- 
bas,  est  là  pour  démontrer  que  des  courbes  d'un  rayon  inférieur 
sont  admises  sur  une  foule  de  chemins  de  fer  et  parcouroes 
tous  les  jours  par  de  nombreux  convois  sans  aucun  danger  pour 
la  sécurité  publique^  —  et  que,  d'autre  part,  la  marche  des  convois 
sur  l'embranchement  en  question  sera  toujours  très-ralentie  à 
cause  de  la  proximité  des  stations  qu'il  relie  (t). 

Nous  citerons  encore  un  exemple  pour  prouver  qu'on  ne  recule 
pas  devant  l'adoption  de  courbes  de  petits  rayons,  lorsque  la  con- 
figuration du  sol  ou  des  exigences  locales  s'opposent  à  l'applica- 
tion de  courbes  de  grands  rayons. 

Cologne,  la  métropole  commerciale  des  provinces  rhénanes, 
qui  offre  beaucoup  d'analogie  avec  Liège ,  sous  le  rapport  d» 
voies  ferrées  qui  y  aboutissent,  possède  trois  stations  : 

l""  Une  sur  la  rive  gauche  du  Rhin ,  commune  aux  chemins 
de  fer  Franco-Belge-Rhénan  et  de  Crefeid. 

2**  Une  autre  sur  la  même  rive,  où  aboutit  le  raiiway  du  moyei 
et  du  Haut-Rhin,  c'est-à-dire  de  Goblenz^  de  Mayence,  de 
Spire,  etc.,  etc. 

3**  Une  sur  la  rive  droite  du  fleuve ,  à  Deutz  ,  commune  aux 
chemins  de  fer  d'Amsterdam,  de  Berlin  et  de  Giessen. 

(!)  Sur  le  chemin  de  fer  de  Bruxelles  à  Malines,  il  y  a,  près  du  pool 
d*£ppeghem,  une  courbe  de  ^00  mètres  de  rayon  et  d*un  développement 
de  1,571  mètres. 

La  ligne  de  Malines  à  Ostende  comprend  quatre  courbes  ;  celle  à  h 
sortie  de  la  station  de  Malines  a  iOO  mètres  de  rayon,  Tautre  entre  Gand 
et  Bruges  en  a  56S  mètres.  Entre  Bruges  et  Ostende  il  y  en  a  deax  ayant 
5S0°>  et  400  mètres  de  rayon. 

La  ligne  de  Gand  à  Courtray  en  renferme  une  de  550  mètres. 

Toutes  ces  courbes  étant  parcourues  par  des  convois  a  grande  vitesse, 
offrent  autant  de  danger  que  les  courbes  de  petits  rayons  franchies  avee 
des  vitesses  moyennes,  comme  le  seraient  celles  de  Tembranchement 
entre  les  Guillemins  et  I^ongdoz. 
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La  nécessité  de  construire  une  station  centrale  à  Cologne^  a 
Tintérieur  de  la  ville,  où  les  trains  des  lignes  précitées  vien- 
draient se  réunir,  a  été  tellement  reconnue  que  cette  station, 
malgré  les  immenses  sacrifices  qu'elle  nécessite,  est  presqu*un 
fait  accompli. 

Le  gigantesque  pont  jeté  récemment  sur  le  Rhin  et  qui  livrera 
passage  aux  convois  de  la  Hollande,  de  Berlin  et  de  Giessen,  sera 
raccordé  à  la  station  centrale  au  moyen  d'une  courbe  de  250"'00 
de  rayon. 

Le  chemin  de  fer  Franco-Belge-Rhénan  sera  relié,  d'une  part, 
avec  la  branche  se  rendant  à  la  station  centrale,  et,  d'autre  part, 
avec  le  chemin  de  fer  de  ceinture  qui  rejoint  en  amont  de  Cologne 
la  ligne  de  Mayence,pardes  courbes  dont  les  rayons  ne  dépassent 
pas  300  mètres. 

Enfin,  le  raccordement  entre  la  branchequi aboutit  à  la  station 
et  le  chemin  de  fer  de  ceinture,  sera  opéré  au  moyen  d'une  courbe 
de  même  rayon. 

Il  suit  encore  de  ce  qui  précède  que  les  courbes  de  l'embran- 
chement qui  relierait  la  station  des  Guillemins  i  celle  de  Longdoz, 
se  trouveraient  dans  d'aussi  bonnes  conditions  de  tracé  que  les 
raccordements  aux  abords  de  la  station  de  Cologne  avec  laquelle 
le  dit  embranchement  serait  mis  en  relation. 

Arrivons  à  Texamen  des  passages  de  Tembranchement  sur  le 
chemin  navigable  près  de  la  Chapelle-du-Paradis  et  sur  la  Meuse. 

Occupons-nous  d'abord  du  pont  sur  cette  rivière. 

Nous  admettons,  avec  MM.  Houbotte  et  Vanderzweep,  que  cet 
Duvrage  d'art  doit  être  projeté  dans  les  conditions  ordinaires  de 
ceux  exécutés  jusqu'à  ce  jour  et  y  par  conséquent  ^  nous  adoptons 
les  chiffres  suivants  de  ces  ingénieurs. 

L'ordonnée  de  l'étiage  de  la  Meuse  où  l'embranchement  devrait 
la  franchir  67",40 

La  hauteur  entre  l'étiage  et  le  dessous  du  tablier 
lu  pont,  afin dassurer  le  passage  des  bateaux  dans 
les  plus  hautes  eaux  navigables  ;  »  7,75 

La  cdte  du  dessous  du  tablier  ^       65,15 
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Mais  MM.  Houbotte  et  Vanderzweep  font  remarquer  que  si 
cette  hauteur  est  rigoureusement  suffisante  pour  les  besoins  de  la 
navigation»  elle  ne  Test  pas  pour  mettre  Toufrage  à  Tabri  des 
graves  avaries  que  pourrait,  par  exemple,  lui  faire  éprouver 
le  choc  d*un  bateau  entraîné  par  les  crues,  et  ils  se  fondent  sa 
ce  qu'en  1850  la  crue  a  atteint,  en  ce  point,  la  côte  63,S 

tandis  que  celle  du  dessous  du  pont  n'étant  que  65,15 

il  ne  resterait  qu'une  hauteur  entre  une  crue  semblable  à 
celle  de  1850  et  le  dessous  du  pont,  de  1,90 

Selon  MU.  les  ingénieurs  précités,  cette  hauteur  serait  trop 
faible  ;  elle  devrait  être  de  2°*75  à  S'^OO,  en  sorte  qu'il  faudrait 
porter  les  rails  sur  le  pont  à  l'ordonnée  67*00. 

Nous  croyons  que  MM.  Houbotte  et  Vanderzweep ,  en  se 
basant  dans  la  fixation  de  la  hauteur  en  question,  sur  l'élévatioa 
que  la  crue  de  1850  a  atteinte,  ont  perdu  de  vue  les  modifications 
que  le  lit  de  la  Meuse  a  subies  depuis,  et  qui  y  ont  été  apportées 
en  partie  dans  le  but  de  diminuer  le  niveau  des  hautes  eaux. 

On  sait  qu'avant  les  travaux  de  la  dérivation,  il  se  produisait 
en  amont  du  pont  de  la  Boverie  un  exhaussement  considérable 
dans  le  niveau  des  crues. 

Cet  état  de  choses  était  dû  au  tournant  St- Jacques,  qui  s'éten- 
dait depuis  les  Augustins  jusqu'aux Croisiers,  au  pont  delà  Bove- 
rie ,  à  l'encombrement  qui  existait  derrière  TUniversité,  au  Poot- 
des- Arches,  etc.,  etc.,  tous  obstacles  qui  devaient  évidemmest 
entraver  l'écoulement  des  eaux  et  surélever  leur  niveau. 

Le  tournant  St-Jacques  a  disparu  avec  la  rectification  de  la 
Meuse,  dont  le  cours  actuel  se  dirige  presque  en  ligne  droite  de  b 
Chapelle-du-Paradis  au  pont  de  la  Boverie  ;  l'atlerrissement  der- 
rière l'Université  est  enlevé  ;  on  reconstruit  en  ce  moment  le 
Pont-deS'Arches  en  augmentant  son  débouché. 

On  peut  donc  espérer  que  la  disparition  des  obstacles  et 
le  redressement  de  la  Meuse  auront  pour  résultat  d'abaisser  no- 
tablement le  niveau  de  Teau  dans  les  grandes  crues. 

Nous  pouvons,  par  conséquent,  admettre  qu'une  crue  semblable 
à  celle  de  1850  n'atteindra  plu«  aujourd'hui,  an  point  où  le 
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chemin  de  fer  franchirait  la  Meuse,  Tordonnée  63,SS  admise  par 
MM.  les  ingénieurs  Houbotte  et  Vanderzweep.  Du  reste,  nous  ne 
croyons  pas  nous  tromper  en  disant  que  le  Département  des 
Travaux  publics  a  également  compté  sur  un  abaissement  considé- 
rable dans  le  niveau  des  crues,  en  autorisant  M.  Frémersdorff  à 
établir  le  dessous  du  tablier  du  pont  dont  il  a  obtenu  la  conces- 
sion, et  qui  est  projeté  au  barrage  d*Avroy,  à  350  mètres  en 
amont  du  passage  du  chemin  de  fer,  à  l'ordonnée  de  64"'40  contre 
les  rives  et  à  celle  de  65°>55  à  la  pile ,  soit  à  la  cAte  moyenne 
de  64'»98. 

C'est  un  pont  suspendu  que  M.  Frémersdorff  est  autorisé  à 
construire,  et  il  est  inutile  de  dire  que  les  ouvrages  de  cette 
nature  résistent  moins  au  choc  des  bateaux  et  des  corps  flottants 
que  les  ponts  fixes  en  fer.  Par  conséquent,  en  établissant  le  des- 
sons du  tablier  du  pont  pour  le  passage  du  chemin  de  fer  à 
l'ordonnée  65*15,  c'est-à-dire  à  O"*!?  en  contrehaut  de  celui  du 
pont  suspendu  dont  il  vient  d'être  question ,  et  à  T^h  (1)  au- 
dessus  de  Fétiage ,  nous  pensons  qu'on  n'aura  aucune  avarie  à 
craindre,  et  que  la  navigation  ne  subira  pas  d'entraves  dans  les 
hantes  eaux  navigables. 

Nous  avons  vu  tantôt  que  MM.  Houbotte  et  Vanderzweep  éta- 
blissent les  rails  sur  le^pont  à  l'ordonnée  de  67  mètres,  et  ce  dans 
la  supposition  que  cet  ouvrage  serait  construit  en  tôle  et  que  son 
épaisseur  comptée  de  la  surface  inférieure  des  poutres  à  la  sur- 
face supérieure  des  rails  serait  d'un  mètre. 

En  supposant  le  pont  construit  en  treillis ,  comme  l'est,  par 
exemple,  celui  sur  la  Meuse  à  Maestricht  pour  le  passage  du 


(1)  Au  nouveau  Pont-des-Arches,  les  clefs  des  voûtes  se  trouveront  au 
dessus  de  Tétiage  : 

i*  Aux  arches  marinières  ou  de  rives,  de 70,^8 

2*  A  larche centrale,  de 8,335 

3*  Aux  arches  intermédiaires,  de 7,92^ 

▲u  pont  de  la  Boverie  les  hauteurs  sont  moins  fortes. 
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ohemiQ  de  fép  de  Hasselt  à  Aix-la-Chapelle,  oa  pourrait  réduire 
la  hauteur  entre  le  dessous  du  tablier  et  la  surface  des  rails  à 
©"•es,  de  sorte  que  cette  dernière  pourrait  se  trouver  à  l'ordon- 
née de  eS'-lS  -f  0'"65  --  65°»80,  c'est-à-dire^  inférieure  de  1*20 
à  celle  admise  par  MM.  Houbotte  et  Vanderzweep. 

Quant  au  passage  du  quai  d'Avroy  et  du  chenal  navigable  près 
de  la  Chapelle-du-Paradis,  ces  ingénieurs  font  remarquer  que, 
s'il  a  lieu  à  l'ordonnée  6&"25,  c'est-à-dire,  au  moyen  d'un  viaduc 
sur  le  quai  et  d'un  pont  fixe  sur  le  chenal,  la  navigation  ne 
serait  pas  entravée,  mais  qu'il  en  résulterait  ces  graves  inconvé- 
nienls  que  le  profil  en  long  de  la  voie  sur  l'Ile  étant  en  pente  de 
0'"0015  environ^  le  chemin  de  fer  formerait  une  digue  élevée,  qui 
Vétendrait  des  Guillemins  à  Longdoz,  traversant  une  des  plus 
belles  parties  de  la  ville  dont  il  gâterait  complètement  l'aspect,  et 
qu'on  ne  pourrait  le  raccorder  avec  les  quais,  ce  qui  serait  pour- 
tant indispensable  pour  le  facile  transbordement  des  marehan- 
dises  des  waggons  dans  les  bateaux ,  et  réciproquement ,  ete  , 
que  les  accès  de  la  station  ne  seraient  pas  convenables,  etc.,  etc. 

Au  cas  où  le  chemin  de  fer  franchirait  le  quai  d'Avroy  à  l'or- 
donnée 64'"00,  MM.  Houbotte  et  Vanderzweep  font  observer  que 
le  remblai  serait  moins  élevé,  et  que  la  difficulté  de  se  servir  des 
quais  ne  serait  pas  aussi  grande,  mais  qu'on  aurait,  en  revanche, 
toutes  les  conséquences  fâcheuses  de  la  traversée  à  niveau  du 
quai  d'Avroy  et  du  chenal  navigable  par  un  pont  mobile,  de  Hd- 
clinaison  du  profil  en  long  de  la  station,  etc.,  etc. 

Nous  croyons  à  la  possibilité  d'une  combinaison  qui  satisfait, 
aussi  raisonnablement  qu'on  peut  le  désirer^  à  toutes  les 
exigences. 

Le  pont  tournant  qui  existe  en  aval  des  écluses  près  de  l'Evéché 
a  4'"40  de  hauteur  entre  la  flottaison  et  le  dessous  du  tablier;  on 
ne  l'ouvre  que  pour  les  bateaux  dont  la  charge  atteint  une  éléva- 
tion de  3  à  4  mètres,  par  exemple,  pour  ceux  qui  sont  chaînés 
de  foin  et  de  paille.  —  Le  passage  des  bateaux  de  l'espèce  n'a 
lieu  que  très-rarement.  Les  autres  bateaux  passent  tous  indistinc- 
tement sous  le  pont. 


Digitized  by  VjOOQIC 


—  87  — 

En  ménageant,  sous  le  pont  tournant  près  de  la  Chapelle-du- 
Paradis,  une  hauteur  de  4"'40,  le  passage  des  bateaut  a?ec  des 
charges  ordinaires  serait  assuré  d'une  manière  permanente,  et 
celui  des  bateaux  avec  des  charges  élevées  ne  subirait  des  entraves 
qu*au  moment  de  la  traversée  des  convois. 

L'ordonnée  des  rails  sur  le  pont  en  question  se  déterminerait 
donc  comme  suit  : 

Côte  de  la  flottaison 60,05 

Hauteur  entre  çelle-ci  et  le  dessous  du  pOnt     .        .  4,40 

Epaisseur  du  tablier  et  hauteur  des  rails        .        .  0^80 

Soit  ordonnée  des  rails 65,25 

Il  est  vrai  que  MM.  Houbotte  et  Vanderzweep  partent,  dans 
la  fixation  de  la  hauteur  du  pont  projeté  par  MM.  Lonhtenne 
snr  le  chenal  aux  écluses  près  du  quai  Gockerili^  de  l'ordonnée 
de61"50,  qui  est  celle  des  hantes  eaux  navigables  ;  mais  nous 
ferons  remarquer  qu1l  est  plus  que  problable  que  dans  les  crues 
s'élevant  à  S'^SO  au  dessus  de  Tétlage  et  auxquelles  Tordonnée 
6l"50  correspond,  le  barrage  d'Avroy  sera  rabattu,  et  que,  par 
suite,  la  navigation  aura  lieu,  non  pas  par  le  Bassin  de  Commerce, 
mais  par  le  redressement  de  la  Meuse.  —  D'ailleurs,  nous  avons 
entendu  dire  par  des  bateliers  que ,  dans  les  crues  de  S'^OO  à 
8"*00,  l'entrée  des  bateaux  dans  le  Basssin  de  Commerce  par  le 
chenal  serait,  pour  ainsi  dire,  impossible,  à  cause  de  la  position 
oblique  de  la  tête  de  ce  chenal  par  rapport  à  la  Meuse,  de  sorte 
que  les  bateaux ,  notamment  à  la  descente ,  seraient  forcés 
de  suivre  le  cours  de  la  rivière.  D'un  autre  côté ,  les  crues  même 
moyennes  ne  sont  pas  de  longue  durée. 

Nous  estimons,  en  conséquence,  que  la  hauteur  à  laquelle  notre 
combinaison  fixe  le  pont,  ne  fera  éprouver  que  peu  ou  point 
d'entraves  à  la  navigation. 

Au  surplus,  il  est  permis  de  croire  que  les  ponts  tournants 
n'offrent  pas  les  inconvénients  que  MM.  Houbotte  et  Vanderzweep 
leur  altribuetit. 

Il  en  existe  use  foule  en  Belgique  construits  par  le  Gouverne^ 
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méat  ou  avec  son  autorisation,  et  que  Ton  doit  ouvrir  pour  livrer 
passage  k  tous  les  bateaux  indistinctement. 

Nous  citerons  les  ponts  que  comprennent  : 

1*  Le  chemin  de  fer  de  Bruxelles  à  Anvers  : 

a.  A  rentrée  de  la  station  de  Malines»  sur  le  canal  de  Louvain. 

b.  Sur  le  Ruppel,  près  de  Duffel. 
2*  £a  ligne  de  Malines  à  Ostende  : 

a.  A  la  sortie  de  la  station  de  Malines,  sur  le  canal  de  Louvain. 

b.  A  Cappelen-au-Bois,  sur  le  canal  maritime  de  Bruxelles  i 
Willebrouk. 

c.  A  Audeghem^  sur  la  Dendre. 

d.  A  Tronchienne,  sur  la  Lys. 

e.  A  Plasschendaele,  sur  le  canal  de  ce  village  à  Nieuport. 
S*  Le  chemin  de  fer  direct  de  Bruxelles  à  Gand  : 

a.  A  rAllée-Yerte,  à  Bruxelles,  sur  le  canal  maritime  de  cette 
ville  à  Willebrouck. 

b.  Sur  la  Dendre. 

4*  Le  chemin  de  fer  de  Dendre  et  Waes. 

a.  A  Alosty  sur  la  Dendre. 

b.  AAudeghem,    id. 

c.  A  Termonde,    id. 

d.  A        id.        sur  l'Escaut. 
6.  A  Lockeren ,  sur  la  Dorme. 

Faisons  remarquer  que,  sur  plusieurs  de  ces  lignes  ferrées,  la 
circulation  est  assez  active,  et  que  la  navigation  sur  les  canaux  ou 
rivières  qu'elles  traversent,  l'est  également. 

Passons  aux  inconvénients  de  la  traversée  à  niveau  du  quai 
d'Avroy. 

Nous  savons  que  ces  sortes  de  passage  inspirent  des  préven- 
tions, fondées  sur  la  crainte  du  danger  et  les  entraves  qu'elles 
peuvent  apportera  la  circulation. 

Nous  ferons  remarquer  que,  comme  le  quai  a  environ  S6  mètres 
de  largeur,  et  que  le  chemin  de  fer  passera,  suivant  notre  combi- 
naison, à  2*50  en  contrehaut  du  pavé  actuel,  il  est  possible 
d'établir  deux  passages ,  dont  l'un  pour  les  voitures  à  niveau  des 
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rails,  de  10  à  12  mètres  de  largeur  à  construire  du  côté  du  cbenal, 
et  Tautre  pour  les  piétons ,  sous  une  suite  de  petites  arcades  à 
construire  du  côté  des  maisons  dont  quelques-unes  de?ront 
être  démolies.  Tout  danger  disparaît  donc  pour  les  piétons.  Reste 
la  circulation  des  voitures.  —  Si  l'on  considère  les  précautions 
dont  on  entoure  les  passages  à  niveau  et  les  mesures  que  Ton 
prend  pour  empêcher  qu'ils  ne  deviennent  une  cause  d'accidents, 
on  doit  être  convaincu  de  l'inanité  des  craintes  qu'ils  tont  naître. 
—  Les  faits,  mieux  que  les  raisonnements ,  nous  serviront  à  le 
démontrer  (1). 

€  Il  existe  à  Bruxelles  et  dans  les  faubourgs  de  cette  ville  onze 

>  passages  à  niveau. 

i  Les  rues  Montoyer  et  Belliard  conduisent  au  jardin  Zoolo- 

>  gique,  qui  est  très-fréquenté  ;  les  convois  qui  les  traversent  ne 
»  sont  pas  nombreux  encore,  mais  ils  le  deviendront  quand  la 
t  ligne  de  Luxembourg  sera  terminée. 

i  La  rue  du  Palais,  où  la  circulation  des  voitures  et  des  piétons 
»  est  active,  surtout  pendant  l'été,  est  traversée  chaque  jour  par 

>  40  convois  de  voyageurs  et  par  tous  les  convois  de  marchan- 
»  dises  en  rapport  avec  l'Ouest,  le  Nord,  l'Est  et  la  station  de 
»  Luxembourg.  Le  boulevard  du  Midi  est  traversé  par  un  nombre 

>  de  convois  aussi  considérable  au  moins  que  la  rue  du  Palais,  et, 
»  de  plus,  il  est  coupé  par  cinq  voies. 

•  A  Anvers,  il  existe  plusieurs  passages  à  niveau  ;  nous  nous 
9  bornerons  à  indiquer  celui  qui  se  trouve  à  l'entrée  du  faubourg 

>  de  Borgerhout,  l'un  des  plus  populeux  de  cette  ville.  Ce  pas- 
»  sage  est  immédiatement  en  deçà  de  la  station  du  chemin  de  fer 

>  d'Anvers  à  Rotterdam  et  du  jardin  Zoologique;  il  est  parcouru 
»  non  seulement  par  des  convois  en  marche,  mais  aussi  par  les 
»  manœuvres  qu'exigent  la  composition  et  la  décomposition  des 
>»  convois  de  marchandises.  Malgré  la  circulation  active  de  voi- 
ci) Extrait  du  mémoire  de  M.  Wellens,  ingéniear-en-chef  des  ponts  et 

chaussées,  sur  1»  projet  du  chemin  de  fer  de  jonction  des  deux  stations 
du  Nord  et  du  Midi,  à  Bruxelles. 
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»  tares  et  de  piétons,  oa  n'a  eu  aacua  accideat  à  déplorer  à  ce 
i  passage  à  niveau. 

»  Il  en  est  de  même  du  passage  à  niveau  existant  dans  les  villes 
»  de  Bruges  et  de  Mons. 

»  Quant  aux  rares  accidents  que  Ton  a  eu  à  signaler  sur  d'aa- 

>  très  points,  ils  ont  toujours  eu  lieu  dans  des  endroits  peu 
I  fréquentés  et  qui  étaient,  à  cause  de  cela,  négligés  par  les  gar- 

>  des  préposés  à  la  manœuvre  des  barrières. 

>  A  rentrée  de  la  gare  de  Yalenciennes,  le  chemin  de  fèr  da 

>  Nord  traverse,  avec  sept  voies ,  la  route  conduisant  de  celte 

>  ville  à  Anzin,  qui  est  une  des  routes  les  plus  fréquentées. 

>  Il  a  été  constaté ,  en  1856,  qu'il  passe  en  moyenne  sur  cette 

>  route  par  jour  : 

•  1,305  voitures, 

>  113  chevaux  non  attelés. 

>  6,714  piétons. 

>  A  cette  même  époque,  la  route  était  journellement  traversée 
c  par: 

>  105  convois, 

>  et  117  locomotives  isolées. 

>  Cependant,  depuis  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne,  les 
»  mesures  de  précautions  ordinaires  ont  suflB  pour  écarter  la 

>  accidents 

>  Le  chemin  de  fer  de  ceinture,  établi  à  Fintérieur  de  Ten- 

>  ceinte  de  Paris ,  traverse  la  route  impériale  de  St-Ouen  et  de 
•  Vincennes. 

>  Malgré  la  grande  circulation  de  voitures  et  de  piétons  qm 
1  existe  sur  ces  routes  comme  sur  toutes  celles  qui  aboutissent  i 
»  Paris^  et  le  grand  nombre  de  convois  qui  parcourent  le  chemia 
»  de  fer  (  40  environ  chaque  jour  ) ,  on  n'a  eu  aucun  accident  k 
»  déplorer  jusqu'à  ce  jour.  » 

A  Nantes  on  a  établi  sur  les  quais  qui  s'étendent  du  côté  de  la 
ville,  sur  une  longeur  de  3000  mètres  environ,  le  chemin  de  fer 
qui  traverse  cette  ville  pour  se  diriger  sur  Saint-Nazaire* 

Les  voies  sont  placées  du  côté  de  la  rivière  et  au  niteatt  de 
quais. 
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Indépendamment  du  mouvement  de  la  navigation  intérieure, 
14,200  navires^  jeaugeant  ensemble  950^000  tonnes,  sont  entrés 
à  Nantes  et  sortis  pendant  l'année  1857. 

On  peut ,  d'après  ce  qui  précède,  se  faire  une  idée  du  mouvement 
qui  règne  le  long  et  en  travers  des  quais,  de  la  circulation  de  voi- 
tures, camions  ,  etc.  Quant  aux  précautions  prises  en  vue  de 
prévenir  les  accidents,  elles  ne  sont  pas  sérieuses  :  on  a  placé  un 
grillage  d'un  mètre  environ  de  hauteur  et  composé  de  fils  de  fer 
qui  se  croisent  sous  forme  de  losanges. 

Pour  faciliter  I*embarquement  et  le  débarquement  des  mar- 
chandises, on  a  établi,  à  travers  les  clôtures,  23  passages  dont  la 
largeur  varie  de  2  à  10"^  20^  30,  même  60". 

Les  passages  les  plus  importants  sont  fermés,  au  moment  où 
passent  les  convois  ,  par  une  chaîne  tendue  par  les  soins  d'un 
sarde  chargé  de  ce  service. 

Cependant,  depuis  que  le  chemin  de  fer  existe  ,  le  chef  de  la 
gare  n  a  eu  aucun  accident  à  signaler  (1). 

Il  est  évident,  d'après  les  nombreux  exemples  que  nous  venons 
de  citer,  que  le  danger  du  passage  du  quai  d'Avroy(2)^  au 
niveau  du  chemin  de  fer^  en  prenant  les  précautions  les  plus 
vulgaires,  est  d'autant  moins  sérieux  que  la  circulation  des  voi- 
tures sur  la  partie  de  ce  quai,  où  le  railway  le  traverserait, 
a  considérablement  perdu  de  son  importance  depuis  quelques 
années. 

Nous  avons  fait  voir  plus  haut  que  l'ordonnée  du  pont 
sur  la  Meuse  est  de 65,80 

Celle  de  l'Ile  de  Comnrierce  étant,  en  ce  point,  de    .      65,55 

Le  remblai  atteindrait  de  ce  côté  une  élévation  de    .        2,25 

La  côte  du  pont  sur  le  chenal  navigable  ,  près  de  la 
Cbapelle-du-Paradis ,  peut  être  fixée,  comme  on  l'a  vu 
précédemment,  à 65,25 

Celle  de  llle  de  Commerce  en  ce  point  étant  de  62,75 

(I)  Extrait  du  mémoire  précité  de  M.  Wellens. 

(3)  D'après  nos  renseignements,  le  chemin  de  fer  de  Liège  à  Maeatricht 
traverserait  à  niveau  la  rue  Grétry  où  la  circulation  est  «utremeot 
importante  que  sur  la  partie  du  quai  d*Âvroy  dont  il  s*agit. 
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Le  remblai  aurait  ici  une  hauteur  de.        .        .        .       2,50 

Soit  en  moyenne 2,38 

Nous  pensons  qu*il  y  a  possibilité  de  diminuer  la  hauteur  da 
remblai. 

En  faisant  partir  du  pont  sur  la  Meuse  une  pente  de  0"005  par 
mètre  et  de  280"  de  longueur,  et  du  pont  sur  le  chenal  naTîgabk 
une  pente  d'une  égale  inclinaison  et  de  250''  de  longueur»  les 
points  d*arrivée  de  ces  deux  pentes  seraient  à  Tordonnée  de 
64'°25  et  séparés  d^environ  350*°,  qui  formeraient  un  palier  hori- 
zontal. Le  remblai  n*aurait  plus  que  l'^lO  de  hauteur  sur  l'éten- 
due de  ce  palier ,  et  faciliterait  ainsi  Taccès  de  la  station  et  des 
quais  longeant  le  Bassin  de  Commerce  et  le  redressement  de  h 
Meuse,  comme  il  le  sera  démontré  ci-après.  Un  certain  nombre 
d'excentriques  ,  etc  ,  etc.,  ainsi  que  les  plates  formes  ,  seraient 
compris ,  par  cette  disposition,  dans  la  portion  horizontale  de  la 
station  ;  mais  les  autres  excentriques  se  trouveraient  dans  U 
partie  inclinée  et ,  de  plus,  dans  des  courbes  dont  les  rayoos 
varient  de  250  à  400  mètres. 

Nous  pouvons  encore  citer  un  grand  nombre  de  stations  en 
pente  et  en  courbe. 

A  la  station  de  Yerviers  »  la  plupart  des  voies  fréquentées  p«r 
les  convois  allant  vers  TAIIemagne  ou  venant  de  cette  directîoa, 
sont  en  courbe  de  petit  rayon  et  en  pente.  —  Un  grand  nombre 
de  voies  d'évitement  de  la  même  station  sont  également  en  courbe 
de  petit  rayon  et  en  pente.  —  Les  unes  et  les  autres  sont  en- 
combrées d'excentriques,  de  crossings,  etc.,  etc. 

Presque  toutes  les  autres  stations  de  la  ligne  de  la  Yesdre  sont 
en  pente,  notamment  celle  de  Pépinster,  de  Dolhain,  de  Her- 
bestal.  L'inclinaison  est  de  0'",005  par  mètre  dans  les  deux  pre- 
mières. Celle  de  Dolhain  renferme  des  courbes  de  200"  de  rayon. 

La  station  de  Herbestal  est  aussi  en  courbe.  —  La  statioa 
d'Aix-la-Chapelle  renferme  des  courbes  dont  les  rayons  des- 
cendent à  178  mètres.  Les  voies  d'évitement  de  l'ancienne  station 
de  Cologne,  commune  aux  chemins  de  fer  rhénan  et  de  Crefeld, 
ont  aussi  de  très-petits  rayons.  —  La  station  du  chemin  defèr  dt 
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Berlin,  de  la  ligne  de  cette  yiile  à  Francfort-sur-rOder,  et  cer-^ 
laines  stations  des  chemins  de  fer  Hessois-Badois.  sont  en  courbe, 
respecti?enient  de  94  mètres  et  de  180  mètres  de  rayon. 

Nous  pourrions  multiplier  ces  exemples  (1);  mais  nous  pensons 
qu'ils  suffisent  pour  prouver  que  les  objections  contre  la  partie 
de  la  station  de  llle  de  Commerce  en  pente  et  en  courbe,  sont  peu 
sérieuses. 

L'embranchement  entre  la  station  des  Gnillemins  et  le  pont 
sur  le  chenal  près  de  la  Chapelle-du-Paradis  n*aurait,  suivant 
notre  combinaison ,  qu'une  pente  de  0,002  par  mètre^  passerait 
il  peu  près  au  niveau  de  la  rue  du  Grand-Jonckeu  et  traverserait 
légèrement  en  remblai  la  rue  du  Paradis. 

Sa  construction  ne  donnerait  lieu  qu'à  peu  ou  point  d'incon*- 
vénients  sur  ce  parcours. 

Entre  la  Meuse  et  la  station  de  Longdoz ,  il  aurait  une  pente 
totale  de  1"*S0  ou  une  inclinaison  de  O'^OOSS  par  mètre. 

En  effets  le  pont  sur  la  Meuse  est  à  l'ordonnée  de      •    65,80 

La  station  de  Longdoz  à  celle  de       .       •        •       •    64,50 

Différence  de  niveau  de 1,50 

sur  un  parcours  d'environ  250". 

Bans  ce  parcours  serait  compris  le  pont  sur  l'Ourthe  qui  se 
trouverait,  par  conséquent,  en  pente. 

Mais  on  ne  peut  pas  considérer  cette  disposition  comme  un 
inconvénient,  ainsi  que  le  supposent  MM.  Honbotte  et  Yanderz- 
weep,  attendu  que,  jusqu'à  ce  jour,  aucun  accident  n'est  encore 
arrivé  sur  les  ponts-viaducs  d'une  élévation  de  20"  à  25"^  de 
Grotte,  de  Bellevaux  et  de  Dolhain  que  comprend  le  chemin 


(i)  Le  chemin  de  fer  de  Manchester  à  Leids  comprend  une  rampe 
de  rîr  de  0,006i  par  mètre,  sur  laquelle  se  trouve  une  station  oii  Toa 
arrête  en  rnootanl  et  en  descendant  ;  on  n*éprouve  aucune  difficulté  à 
s*arrêter  à  la  descente  ni  à  6»  remettre  en  marche  à  la  remonte. 
(Bapportdu  i'^mai  i8i2,  de  MM.  Masni,  Gabryet  Poncelet,  annué 
a^  compte-rendu  des  opérationi  des  chemins  de  fer  belges  de  18ii). 
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de  fer  de  la  Vesdre  et  qui  sont  établis  suivant  des  incllnaisont 
respectives  de  0"006,  0»007  et  de  O^OOg  par  mètre. 

Nous  reconnaissons,  avec  MM.  Houbotte  et  Yanderzweep,  que 
la  traversée  du  chemin  de  la  Boverle  et  du  quai  de  Longdoz 
s'effectuerait  dans  des  conditions  défavorables,  mais  nous  pensons 
qu'il  y  a  moyen  de  parer  aux  inconvénients  qui  peuvent  en 
résulter  pour  la  circulation. 

Le  chemin  de  la  Boverie  est  à  l'ordonnée  de        .        ..  61  50 

Les  rails  au  point  où  le  chemin  de  fer  franchirait  cette 
voie  de  communication  serait  à  la  côte  de        •        .        .  65  68 
soit  une  diflPérence  de  niveau  de 4'"I8 

Cette  hauteur  suffit  pour  la  construction  d'un  viaduc  qui  ser- 
virait au  passage  des  piétons  et  des  voitures  ordinaires.  —  Quant 
aux  voitures  dont  la  charge  serait  élevée^  voici  ce  qui  pourrait 
être  adopté.  Un  quai  de  10  à  12"*  de  largeur  serait  construit  le 
long  de  rOurthe  depuis  le  pont  de  Lcngdoz  jusqu'en  amont  de 
l'usine  Marcellis.  —  Il  passerait  évidemment  à  niveau  du  chemin 
de  fer  qui  se  trouverait  à  sa  rencontre  à  l'ordonnée  de  •  65  00 
La  côte  du  pavé  du  pont  de  Longdoz  étant  de  •  .  64  87 
il  y  aurait  une  diflTérence  de  niveau  entre  ces  deux  points  de  0"13 

Le  quai  serait  donc  à  peu  de  chose  près  de  niveau  de  ce  cAté. 

Du  côté  opposé,  il  s'éloignerait  du  chemin  de  fer  avec  une 
pente  de  0°*05  sur  54,00  de  longueur. 

De  la  fin  de  cette  pente  ,  où  il  atteindrait  l'ordonnée  de  62"S0, 
e'est-à-dire ,  supérieure  de  0,20  à  l'ordonnée  à  laquelle  s'élè- 
verait une  crue  semblable  à  celle  de  1850  ,  son  profil  lon- 
gitudinal suivrait  parallèlement  la  pente  de  cette  crue  jusqu'en 
amont  de  Tusine  Marcellis. 

Cette  combinaison,  qui  ne  causerait  aucun  préjudice  à  cette  usine 
parce  qu'elle  peut  être  raccordée  très-convenablement  au  quai, 
constituerait^  suivant-nous,  une  excellente  amélioration,  et  la  Yille, 
à  raison  de  cette  considération^  devrait  intervenir  dans  la  dépense 
à  laquelle  son  exécution  donnerait  lieu. 

On  pourra  objecter  que  l'inclinaison  de  O^'OS  serait  une  diffi- 
culté pour  la  circulation  des  voitures  pesamment  chargées  ;  mais 
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nous  ferons  remarquer  que  son  étendue  n'est  pas  forte ,  et  que  le 
chemin  que  le  quai  remplacerait  en  contient  de  semblables  aux 
abords  du  pont  suspendu  sur  la  dérivation  et  du  pont  de  la 
Boverie. 

Quant  au  quai  de  Longdoz,  il  est  à  observer  que  le  chemin  de 
fer  le  franchirait  dans  un  point  où  il  est  déprimé,  et  qu'il  existe 
un  projet  approuvé  par  arrêté  royal  du  10  janvier  1859,  d'après 
lequel  le  quai  sera  plus  avancé  dans  la  rivière  ou  plus  écarté  des 
bâtiments. 

D'un  autre  c6té,  l'usine  Bockai  doit  disparaître,  et,  de  plus,  le 
chemin  de  fer  nécessiterait  la  démolition  de  trois  maisons.  Toutes 
ces  circonstances  auront  pour  résultat  de  faciliter  la  traversée  du 
quai  à  niveau,  sans  enterrer,  comme  le  présument  MM.  le» 
îQgénieurs  Houbotte  et  Vanderzweep,  les  constructions  qui  le 
longent. 

En  effet,  en  partant  du  pavé  du  pont  de  Longdoz,  qui  est  à 
rordonnée  de  ôé'-ST  avec  une  pente  de  0,03  et  longue  de  60", 
on  arrive  à  l'ordonnée  62,77  en  face  du  premier  groupe  de 
bâtiments ,  sans  modifier  leur  entrée.  Le  quai  se  relèverait 
ensuite  avec  une  rampe  de  0,04  par  mètre  pour  atteindre  le 
chemin  de  fer  qu'il  traverserai  à  niveau  à  l'ordonnée  de  64'"76. 
—  Au-delà  du  chemin  de  fer,  il  regagnerait  la  hauteur  du  quai 
actuel  au  moyen  d'une  rampe  de  0,03  par  mètre  et  longue  de 
76*00.  Les  bâtiments  situés  sur  ce  parcours  n'éprouveront 
aucun  dommage,  attendu  qu'ils  seront  éloignés  du  quai  de  ISàSO*". 

La  traversée  du  qnai  de  Longdoz  ne  présente  donc  également 
aucun  inconvénient  sérieux ,  et  si  la  combinaison  indiquée  ren- 
ferme des  inclinaisons  de  0,03  et  de  0,04  par  mètre,  le  profil 
du  quai  actuel  en  contient  une  de  0,05  près  du  pont  de  Longdoz, 
longue  de  65^00. 

Abordons  la  station. 

La  disposition  générale  adoptée  par  MM.  Houbotte  et  Van- 
derzweep  pour  la  station  de  passage  direct ,  nous  parait  très*- 
eonvenable. 

Ils  placent  le  bâtiment  des  recettes  vers  le  milieu  de  l'Ile^  à 
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46»  du  Bassbi  de  Commerce^  c'est^^^lire^  en  regard  de  la  partît 
des  voies  correspondant  à  ralignemeot  droit  de  l'axe  do  chemiD 
de  fer. 

lis  donnent  à  ce  bâtiment  100°*  de  longueur  ;  à  la  gare  cou- 
rrant  6  Toies  pour  le  service  des  voyageurs  et  trois  trottoirs, 
ISO"*  de  longueur  et  41*"  de  largeur.  Gomme  il  est  Indiqué  au  pUa 
ci^joint,  tKMis  oonservons  à  peu  de  chose  près  ces  dispositions. 

Seulement)  nous  pensons  que  le  nombre  de  six  voies  peut  étrt 
réduit.  En  effet,  la  plupart  des  trains  de  voyageurs  qui  parteot 
aetuellementde  la  station  des  Guillemins  ne  sont  que  des  trains 
de  passage*  Tels  sont  ceux  en  destination  de  Verviers  et  de  TAUs- 
magne  ;  i  12  fa.  20  et  à  10  h.  du  malin  ;  12  h.  05  et  S  h.  16  de 
relevée  ;  à  8  h.  du  soir;  et  en  destination  de  MalineOt  etc.,  à  3  h. 
40et7h.B0dnnMtiH;12  b.40etl  h.  65 de  relevée^etàSk 
45  du  soir. 

Les  trains  de  la  ligne  de  Namur,  qui,  tous,  pourraient,  en  os 
d*e)[écation  do  projet  en  question,  quitter  la  station  de  Loi^doz 
et  y  rentrer^  ne  feraient  également  que  traverser  la  station  de  llie 
de  Commerce. 

Les  convois  de  voyageurs  pour  la  manœuvre  et  le  stationnemcil 
desquels  il  faudrait  aménager  des  voies,  sont  ceux  partantes 
Liège  dans  ia  direction  de  Verviers  à  7  h.  du  matin  et  à  5  h.  80 
du  aoir,  ^  ceux  qui  rentrent  par  cette  ligne  à  10  h.  du  matin  et  i 
9  h  du  soir;  —  soit  4  convois  auxquels  il  faudrait  en  sjonler 
24  pour  le  service  des  lignes  de  Maestridit,  de  Bilaen  psr 
Tongres,  et  de  Givet»  en  supposant  que  ces  lignes  soient  join^ 
nellenient  parcourues  par  4  convois  dans  les  deux  sens.  Koei 
aurions  ainsi  en  tout  28  convois  à  faire  manœuvrer  et  stationner 
dans  la  gare  de  l'Ue  de  Commerce.  Or^  en  nous  basant  sur  h 
station  du  Nord,  à  Bruxelles,  où  quatre  (1)  voies  seulement  sont 
affectées  au  service  des  voyageurs,  de  laquelle  partent  tous  les 
jours  pour  Uége,  Anvers,  Gand^  18  convois  et  où  il  en  entre  i 
peu  prte  autant,  nous  croyons  que  les  quatre  voies  que  ne» 

(t)  Les  tms  voies  du  miUem  ne  servent  qu*ao  stationnement  des 
Toitures. 
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afons  fisnrées  sur  le  plan  eiannexé,  safiront  d'aatanl  plus  qw  le 
paiMge  des  TOies  d'arrivée  aux  voies  de  d^rt  s'opérera  id 
trés-aiséinent(ce6  voies  étant  reliées  entre  elles  de  part  et  d'autre 
de  la  gare  couverte),  tandis  qu  à  la  station  de  Bruxelles,  qui 
forme  un  cul^de^sac,  cette  manœuvre  doit  se  faire  au  moyen  de 
ptates-formesou  par  rebroussement. 

Nous  convenons,  avec  MM.  Houbotte  et  Yanderxweep ,  qu'il 
serait  difficile  de  dire  avec  quelque  exactitude  le  mouvement 
des  marchandises  qui  s'opérera  dans  la  station  centrale  et  de 
déterminer»  par  suite,  ce  qui  est  indispensable  pour  assurer  cette 
partie  du  service.  Ces  ingénieurs  admettent,  comme  limite  inf^ 
rieure,  six  baugars  à  marchandises  de  70  mètres  de  longueur 
SOT  SH)  de  largeur  ;  1,200  mètres  courants  de  voies  acoosCables  par 
les  camions  pour  le  chargement  et  le  déchargement  des  marchan- 
dises en  plein  air,  ainsi  qu'un  faisceau  de  six  voies  pour  l'arrivée, 
le  départ  et  la  formation  des  trains.  Pour  le  service  de  traction^  il 
faudrait  des  remises  pour  abriter  une  trentaine  de  locomotives , 
et  toutes  les  dépendances  qui  en  forment  le  complément  indis* 
pensaMe. 

Nous  pensons  que  quatre  hangars  ï  marchandises  ayant  les 
dimensions  indiquées  par  MM.  HonbotteetVanderaweep,  suffisent* 
—  En  effet,  la  station  de  LoBgdo2  pourra  être  affectée  au  service 
du  quartier  de  l'Est.  Le  projet  de  chemin  de  fer  de  Bilsen  par 
Tongres,— que  l'Administration  communale  de  notre  Cité  appuie, 
parce  que,  de  tous  les  projets  destinés  è  relier  les  provinces  de 
Liège  et  de  Limbourg,  c'est  celai  qui  répond  le  mieux  aux  tnté* 
rets  de  ses  commettants,  —  comprend  une  station  au  faubourg 
St-Léonard,  qui  pourra  desservir  le  quartier  du  Nord.  —  La  sta- 
tion de  rile  de  Commerce  serait  donc  uniquement  appelée  à  satis- 
faire aux  exigences  des  quartiers  du  Centre,  du  Sud  etdeFOuest. 

Disons  en  passant  que  nous  croyons  inutile  d'indiquer  les  com- 
binaisons qu'il  y  aurait  tien  d'adopter  pour  transporter,  par 
exemple,  les  marchandises  qui  arrivent  de  la  ligue  de  MaestrkU 
a  la  station  de  Longdoz,  en  destination  de  la  station  du  Nord,  ou 
de  la  station  de  111e  de  Commerce  ou  de  celle  des  Gullicmtoi 
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qu'on  ne  peut  supprimer  à  raison  des  eonsidérations  qu'ont  hât 
valoir  MM.  les  ingénieurs  Yanderzweep  et  Honbotte,  ou  pour 
conduire  de  ces  diverses  stations  à  la  station  de  Longdoz  des 
marchandises  qui  doivent  prendre  la  ligne  de  Maestricht. 

Quant  aux  1,200  mètres  courants  de  voies  accostables  par  les 
camions  pour  le  chargement  et  le  déchargement  des  marchae* 
dises  en  plein  air,  notre  combinaison  permet  d'en  établir  one 
plus  grande  longueur,  ainsi  que  l'inspection  du  plan  ci-annexé  le 
montre^  tout  en  conservant  le  faisceau  de  six  voies  pour  le  départ, 
l'arrivée  et  la  formation  des  trains,  figuré  au  plan  de  MM.  les 
ingénieurs  Houbotte  et  Yanderzweep. 

Remarquons  que  les  rayons  des  voies  d'évitemment  en  courbe 
entre  la  gare  couverte  et  le  pont  sur  la  Meuse ,  sont  supérieurs  à 
260  mètres,  excepté  une  qu'une  étude  plus  approfondie  permet 
d'agrandir,  et  que  ces  voies  se  raccordent  convenablement  au 
voies  principales  près  du  pont. 

Quant  aux  autres  voies  dévitement  en  courbe,  leurs  rayons 
varient  de  260»  à  400». 

En  ce  qui  concerne  les  remises  des  locomotives,  pour  lesquelles 
MM.  Houbotte  et  Yanderzweep  ne  trouvent  pas  d'emplacement 
sur  nie  de  Commerce ,  il  est  à  remarquer  qu'on  peut  supprimer 
le  hangar  à  voitures  projeté  sur  leur  plan  vers  le  pont  tournant 
en  face  de  la  me  de  la  station ,  et  construire  de  ce  cdté  une 
remise  ou  deux  suivant  les  besoins  du  service.  On  objecten 
peut-être  qu'un  hangar  à  voitures  ne  suffit  pas  ;  mais  nous  ferons 
observer  que  le  projet  d'agrandissement  de  la  station  des  Guil- 
lemins  proposé  par  MM.  Houbotte  et  Yanderzweep,  ne  contient 
également  qu'un  seul  bâtiment  pour  remiser  les  voitures ,  et  qœ 
celui  qui  est  indiqué  sur  le  plan  ci-annexé  vers  le  chenal,  longeant 
le  quai  Gockerill,  a  des  dimensions  plus  vastes  que  ce  dernier. 

En  admettant ,  avec  MM.  les  ingénieurs  Houbotte  et  Yan- 
derzweep, que  les  trains  de  marchandises  de  la  ligne  de  FEst 
continueraient  à  suivre  la  voie  actuelle  entre  le  pied  du  plan 
incliné  et  Angleur  et  qu'on  laisserait  aux  Guillemins  les  trains 
arrivant  du  chemin  de  fer  de  Namur  et  à  diriger  sur  Matines  on 
sur  Yerviers,  en  détachant  aux  Guillemins  les  waggons  en  des- 
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tination  de  liège,  nous  pensons  que  la  station  de  Ille  de  Com- 
merce, telle  qu'elle  est  figurée  sur  le  plan  ci-joint,  suffira  ample- 
ment à  tous  les  besoins  des  divers  services  (!)• 

Nous  ne  voyons  pas  en  quoi  le  double  embranchement  qui 
mettrait  la  station  de  Ille  de  Commerce  en  relation  avec  les 
Guillemins  ^  nuirait  à  Tinstallation  des  diverses  branches  de 
service  qui  resteraient  à  la  station  des  Guillemins.  <—  Le  mou- 
vement dans  celle-ci  diminuera  considérablement  par  suite  de  la 
nouvelle  station  ;  dès-lors ,  on  y  trouvera  des  places  suffisantes 
pour  les  voies  de  garage  ;  le  faisceau  de  voies  nécessaire  a  la 
composition  et  décomposition  des  trains  de  marchandises;  les 
locaux,  etc. ,  etc. ,  indispensables  au  service  qui  doit  y  être 
continué  ,  si  la  nécessité  de  changer  sa  disposition  actuelle 
était  démontrée. 

Quant  au  personnel  qui  devrait  continuer  à  faire  le  service 
aux  Guillemins,  il  nous  parait  qu'il  ne  pourra  pas  être  nombreux. 

Passons  à  Texamen  des  moyens  que  nous  avons  combinés  pour 
arriver  aux  quais  bordant  Ille  de  Commerce  et  le  redressement 
de  la  Meuse. 

Une  voie  en  courbe  décrite  avec  un  rayon  de  180"  se  déta- 
cherait des  voies  principales  près  du  pont  sur  le  chenal.  A  cette 
courbe  d'un  développement  d'environ  250'°  et  inclinée  de  O^'OOS 
par  mètre ,  succéderait  une  droite  se  terminant  au  Bassin  de 
Commerce  et  ayant  100"*  de  longueur.  Une  deuxième  voie  court 
parallèlement  à  celle-ci.  Ces  deux  voies  aboutiraient  au  niveau 
de  la  tablette  du  mur  contre  le  bassin,  et  elles  auraient  O'^OIS  par 
mètre  d'inclinaison. 

Parallèlement  au  bassin  serait  ménagé  un  terre-plein,  large  de 
15"*,  également  au  niveau  de  la  tablette  précitée.  Il  comprendrait 
deux  voies  avec  des  plates-formes  ou  des  excentriques  pour  faire 
passer  les  waggons  de  Tune  à  l'autre  de  ces  voies. 

Pour  arriver  au  quai  contre  le  redressement,  une  voie  en 

(i)  Au  moyen  de  qaelques  modifications  aux  voies  et  bâtiments  ,  on 
peut  obtenir  un  emplacement  pour  un  vaste  entrepôt. 
La  surface  de  la  station  sera  de  0  b.  50  a. 
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courbe  de  300**  de  rayon  partirait  des  ?oies  principales  à  no 
point  pris  à  environ  100*  de  distance  dn  pont  sur  le  chenal. 
A  l*endroit  où  elle  atteindrait  le  mur  contre  llle  «  elle  suivrait 
ce  mur,  qui  devrait  être  exhaussé  de  1"*50.  De  cette  voie  se 
détacheraient  deux  autres  qui  descendraient  les  rampes  prévues 
dans  le  but  de  communiquer  de  llle  au  quai.  Leur  inclinaison 
serait  d'environ  de  O'^^OS  à  0°*,024  par  mètre  ;  sur  le  quai  même 
seraient  placées  deux  voies  qui  se  relieraient  entr'elles  au  moyen 
d'excentriques. 

Si  nous  admettons  que  sur  les  voies  (1)  conduisant  aux  quais 
ne  circuleront  que  des  waggons  traînés  par  des  hommes  on  des 
chevaux,  on  doit  convenir  que  ce  moyen  de  communication  ne 
laisse  rien  à  désirer. 

Par  les  dispositions  que  nous  venons  d'indiquer,  on  obtiendrait 
un  résultat  immense.  Nous  dirons  avec  l'honorable  rapporteur  de 
la  Commission  chargée  de  Texamen  du  projet  de  chemin  de  fèr 
aboutissant  à  Liège,  etc. ,  etc. ,  «  que  rien  ne  peut  mieux  servir 
les  intérêts  actuels  et  la  grandeur  future  de  Liège,  que  la  réûion 
sur  un  même  point  de  toutes  les  voies  de  transport  par  chemin 
de  fer  et  par  eau;  que  c'est  une  grande  chose  que  d'unir  nos  voies 
navigables  et  nos  voies  ferrées  sur  un  terrain  dont  retendue  et  la 
situation  permettent  de  faire  produire  à  cette  jonction  la  somme 
de  ces  avantages.  » 

(1)  La  rampe  entre  la  station  de  Louvain  et  le  canal  de  cette  ville  eit 
longue  de  9iO  mètres,  dont  6i0  mètres  sur  une  inclinaison  de  0-Oli  et 
•n  courbe  de  75  mètres  de  rayon  en  certaines  parties  ;  cette  courbe,  q«i 
présente  des  difficultés  et  des  dangers  pour  la  marche  des  locomotîTes , 
serait  convenable  si  Tembranchement  était  exploité  par  des  chevaux. 
(Rapport  de  MM.  Masui ,  Cabry  et  Poncelet,  en  date  da  i«  mat  iSIO, 
annexé  au  compte  rendu  des  opérations  des  chemins  de  fer  belges  de 

mi). 

Si  les  voies  allant  aux  quais  contre  le  bassin  et  le  redressement  sont 
plus  inclinées  que  Tembranchement  de  Louvain,  par  contre ,  leurs 
courbes  ont  des  rayons  beaucoup  supérieurs.  — Par  conséquent,  elles 
pourraient  aussi,  au  besoin ,  être  desservies  par  des  locomotives. 
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Pour  ce  qui  concerne  les  conununications  entre  la  ville  et  la 
station,  on  pourrait  s'arrêter  au  parti  suivant  : 

Ainsi  que  nous  lavons  dit  précédemment ,  on  n'ouvre  le  pont 
en  aval  des  écluses  au  quai  Gockerill  que  pour  le  passage  des 
bateaux,  dont  la  charge  atteint  S  à  4*"  de  hauteur.  Il  pourrait 
donc  être  maintenu  tel  qu'il  est.  On  construirait  un  nouveau 
pont  approximativement  au  milieu  de  la  distance  qui  sépare  le 
précédent  de  celui  qui  se  trouve  en  regard  de  la  propriété  de 
M.  de  Potesta,  et  il  serait  également  établi  dans  des  conditions 
telles  qu'on  ne  serait  obligé  de  l'ouvrir  que  pour  livrer  passage 
à  des  bateaux  ayant  une  charge  élevée,  on,  en  d'autres  termes^  à 
4,40  au-dessus  de  la  flottaison  du  Bassin  de  Commerce. — L'ordon- 
née du  dessus  du  tablier  serait,  par  suite,  60^05 -f4,40=s  64,45 

Si  l'on  ajoute  0,50  pour  l'épaisseur  de  celui-ci..  ^  0,50 
on  obtient  pour  ordonnée  de  la  surface  du  roulage     .       64,95 

Le  quai  Gockerill  étant  à  l'ordonnée      •        .        •        62,75 
il  devrait  être  exhaussé  à  l'emplacement  du  nouveau 
pont  de 2™,20 

Cet  exhaussement,  qui  entraînerait  l'exhaussement  du  mur 
d'eau^  devant  se  terminer  au  pont  près  de  l'Evéché,  le  quai 
aurait,  yers  ce  côté,  une  inclinaison  de  0°',0156  par  mètre.  Du 
c6té  opposé,  on  peut  prolonger  le  relèvement  jusqu'à  l'angle  du 
bassin,  et  l'inclinaison  serait  d'environ O^'yOlâS  par  mètre;  mais, 
dans  ce  cas^  il  serait  nécessaire  de  relever  le  pont  (1)  en  face  de 
la  propriété  de  M.  de  Potes  ta  d'environ  l'^SS.  Cette  disposition, 
qui  permettrait  au  public  de  se  servir  au  moins  d'un  pont  quand 
les  autres  seraient  ouverts(2) ,  ne  détruirait  que  peu  l'aspect  du 
quai  Cockerill  (3),  qui  renferme  d'ailleurs  une  rampe  dépassant 

(i)  IKaadrait  également  relever  le  pont  près  de  la  Chapelle-du-Paradîs. 

(2)  Ils  ne  peatent  Tétre  tous  les  trois  à  la  fois  qu*en  des  cas  tout  à 
fait  exceptionnels ,  où  des  bateaux  à  la  remonte  et  à  la  descente ,  ayant 
des  charges  éleyées,  passeraient  simultanément  par  les  éelas^s. 

(3)  n  est  rare  que  la  construction  de  chemins  de  fer  à  Tintérieur  des 
ailles  ait  Heu  sans  modifier  le  profil  longitudinal  des  rues. 

6 
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O^'OS  par  itiètre  près  du  pont  de  la  Boverie,  et  préseoterait  cet 
avantage  que  le  prolongement  de  la  me  St-Jacques ,  nu  tien 
d  aboutir  en  pente  à,  ce  quai  en  déchaussant  considérablement 
la  maison  de  M.  de  Potesta,  y  arriveraient  en  rampe,  en  aiaé- 
liorant  la  situation  de  cette  maison. 

La  même  disposition  serait  appliquée  aux  communications  à 
créer  le  long  du  chenal  du  côté  de  rtie« 

Quant  au  halage,  il  se  ferait,  à  pen  do  chose  pires,  dans  les 
conditions  actuelles. 

L'avenue,  de  25"00  de  largeur,  qui  conduit  du  pont  en  regard 
du  débouché  futur  de  la  rue  devant  St-Jacques,  serait,  pour  ainsi 
dire^  de  niveau. 
.  £n  effets  Tordonnée  des  rails  an  droit  du  bàUment  des  recette  s 

est  de      •       •       , M}^, 

,  Si  Ton  ajoute  la  hauteur  du  trottoir  an^SbUS  des 

rails ,  y  compris.sa  pente  transversale.       •       .       •         0,4î 

On  obtient    ......        ».       M,60 

pour  l'ordonnée  du  seuil  du  bâtiment,  dont  il  faut 
retrancher  la  hauteur  de  la  marche  extérieure  0,15 
;  £tceiledutrottoirextérieur,ycomprislapeiit6,  0,85 

Ensemble     \  9^ 

.  On  a  ainsi 64,U 

pour  Tordonnée  du  pavage  en  fece  du  bAtiment  des 

recettes. 

.  La  surface  du  roulage  du  pont  prérappeK  devant  être 

relevée  à  l'ordonnée  (62,75  + 1,28)  .        .        .        .        <4,« 

On  a  pour  différence  de  niveau  entre  ce  pont  et  le 
pavage  devant  le  bâtiment      ....       .         6,ff 

Il  suit  de  ce  qui  précède,  et  en  considérant  ijue  la  tablette  da 
quai  contre  le  bassin  est  à  Tordonnée  62^75 ,  que  l'éléfntioâ  da 
mur  à  construire  pour  séparer  Tavenue  et  le  terre^plein  des  deux 
voies  longeant  le  dit  bassin,  ne  serait  que  de  l'SO. 

Au  delà  du  bâtiment  des  recettes,  l'avenue  descendrait  avec  une 
rampe  de  0^1  par  mètre,  à  l'effet  d'atteindre  la  hauteur  des  raib 
près  du  pont  en  face  de  la  rue  de  la  station  actuelle. 
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.  £q  ce  qui  concerne  les  moyens  darriver  i  la  partie  de  la  sta- 
tion réservée  au  service  des  marchandises^  il  pent  être  construit 
im  viaduc  sous  le  chemin  de  fer  un  peu  en  deçà  du  pont  sur  la 
Jleuse  et  dans  le  prolongement  de  celui  sur  le  ehenaf,  près  de 
lEvéché, 

En  donnant  è  ce  viaduc  S'^SO  de  hauteur  entre  le  pavé  et  le 
dessous  du  tablier  de  O'^SO  d^épaisseur^  les  camions  et  les  voitures 
ordinaires  peuvent  y  passer  aisément.  Il  est  vrai  que  le  pavé  du 
viaduc  se  trouvant  ainsi  à  Tordonnée  Gl'^ït  et  le  plancher  du 
pçpt  sur  le  chenal  étant  à  celle  de  63<^55^  on  n'y  arriverait  qu'avec 
une  pente  deO'"040par  mètre;  mais  cette  pente  ne  sera  pas  une 
difficulté  pour  la  circulation,  attendu  qu'elle  n'aura  que  47  mètres 
de  longueur. 

La  partie  de  la  station»  réservée  au  chargement  et  au  déchar- 
gement des  marchandises,  est  projetée  Tordonnée  de  64"'25  jus- 
qu'à un  point  situé  à  environ  250  mètres  en  deçà  du  pont  sur  le 
chenal,  près  de  la  Chapelle-du-Paradis.  —  D'un  autre  côté ,  le 
quai  le  long  du  redressement  de  la  Meuse  est  établi  à  l'ordonnée 
deBI'^SS.  On  peut  donc,  à  partir  du  viaduc,  atteindre  )a  station 
^vec  une  rampe  de  0"^6  par  mètre,  en  lui  donnant  seulement 
100  mètres  de  longueur^  et  le  quai,  moyennant  une  rampe  de 
0°*004  par  mètre,  si  on  limite  sa  longueur  è  70  mètres. 

Nous  répondrons  è  l'objection  que  l'on  pourrait  tirer  de  ce  que 
le  pavé  du  viaduc  sera  inondé  dans  les  crues.  Pour  que  cette  cir- 
constance se  présente,  il  faut  que  les  eaux  s'élèvent  à  la  hauteur 
qu'elles  ont  atteinte  en  1850;  mais,  dans  ces  cas  rares  et  de  peu  de 
durée,  il  n^y  aurait  pas  d'interruption  dans  le  service  :  les  camions 
et  les  voitures  iraient,  comme  les  chariots  dont  la  charge  aurait 
une  élévation  exceptionnelle,  par  le  pont  près  de  la  Chapelle-du- 
Pacadis,  pour  trouver  les  hangars  et  les  voies  de  chargement  et 
de  déchargement.. 

La  disposition  de  la  station  sur  111e  de  Commerce,  où  tout 
serait  groupé  en  face  du  bâtiment  de  recette,  et  de  part  et  d'autre 
sur  une  étendue  d'environ  250  mètres,  et  où,  par  suite,  l'on 
embrasse  d'un  seul  point  l'ensemble,  facilite  extrêmement  la 
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surveitUoee  des  divers  services,  tandis  qu'à  la  station  des  GoiHe- 
mins,  s'étendant  sur  1,500  mètres,  suivant  le  projet  de  MH.  Hou- 
botte  et  Yanderzweep,  de  la  rue  Ste-Véronique  au  viaduc  da 
Val-Benoit,  où  les  remises  des  locomotives  seraient  à  une  extr^ 
mité  et  la  partie  réservée  au  chargement  et  déchargement  des 
marchandises  au  côté  opposé,  la  surveillance  serait  extrêmement 
difficile. 

En  ce  qui  concerne  la  distance  entre  la  station  sur  llle  de  Com- 
merce et  la  Ville,  nous  laisserons  encore  parler  M.  Terwagne. 

>  H  (remplacement  de  l'Ile)  est  rapproché  du  centre  de  la  viMe 

>  autant  que  raisonnablement  on  peut  le  désirer  ;  il  diminue  k 
»  distance  à  parcourir  de  moitié,  c'est-à-dire,  de  1,000  à  1,900 
»  mètres.  —  C'est  un  avantage  inappréciable  à  tous  égards  et 

•  précieux  pour  tous  au  point  de  vue  de  l'économie  et  des  facilités 
1  qu'on  recherche  dans  les  rapports  avec  les  chemins  de  fer. 

»  Cet  emplacement  est  en  aussi  juste  rapport  de  distance  avec 

•  les  divers  quartiers  que  le  permet  la  configuration  de  notre 
»  ville.  —  Le  quartier  de  l'ouest  sera  moins  favorisé  par  la 
»  station  ;  mais  c*est  là  un  inconvénient  inévitable  dont  ce  quartier 

>  a  été  indemnisé  d'avance  par  la  station  du  Haut-Pré.  Il  profitera, 
i  du  reste,  comme  les  autres  parties  de  Liège ,  du  rapprochement 
f  de  la  station.  Une  station  centrale  ne  peut  être  partout  à  h 
»  fois,  et  l'emplacement  en  doit  être  déterminé  par  le  plus  grand 

>  nombre  d'intérêts  aveo.lequel  il  concorde.  D'ailieursi  le  quartier 

>  de  l'ouest  n'a  jamais  pu  se  persuader  qu'il  serait  doté  de  la 
»  station  intérieure,  qu'on  doit,  si  on  ne  veut  méconnaître  ks 

>  règles  les  plus  élémentaires,  placer  à  un  niveau  permettant  à 
»  tous  d'y  atteindre  sans  avoir  à  gravir  des  c6te$  plus  ou  moins 
»  raides,  sans  avoir,  en  d'autres  termes,  à  substituer  au  préjudice 

>  de  la  distance  celui  de  la  difficulté  des  charrois.  »     .    .    .   . 

Nous  reconnaissons  avec  MM.  Houbotte  et  Vanderzweep  ^e 
les  trains  de  vitesse  de  la  ligne  de  l'Est,  en  passant  par  la  statioB 
de  l'Ile^  éprouveraient  un  retard  que  ces  ingénieurs  estiment  à 
15  minutes  ;  mais  nous  ferons  observer  que  ce  retard  peut  être 
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aiséinent  regagné  en  accélérant  la  marche  des  trains  d'une  minute 
entre  les  diverses  stations  où  ils  s'arrêtent,  et  en  abrégeant  d'une 
demi  minute  seulement  leur  arrêt  dans  ces  stations. 

Au  surplus,  en  admettant  que  les  voyageurs  qui  ne  s'arrêtent 
pas  à  Liège  perdissent  quelques  minâtes,  en  revanche,  les  arri- 
vants par  les  lignes  de  Yerviers  et  de  Malines  en  gagneraient 
respectivement  18  et  10. 

Nous  ne  pouvons  pas  prendre  au  sérieux  l'inconvénient  à  résul- 
ter du  remblai.  —  S'il  fallait  y  avoir  égard,  on  ne  pourrait  pas 
établir  de  quartier  sur  llle  de  Commerce  ;  les  constructions 
qu'on  y  élèverait  détruiraient  complètement  Taspect  des  environs 
de  Liège  vus  du  quai  d'Avroy,  et ,  dès-lors,  nous  ne  croyons  pas 
que  l'Etat,  en  aliénaot  ce  terrain,  en  retirerait  la  valeur  de  deux 
milions  que  MM.  les  ingénieurs  Houbotte  et  Vanderzweep  lui 
attribuent. 

Le  projet  que  nous  avons  dressé  réduit  considérablement  la 
hauteur  du  remblai  ;  les  bâtiments  se  trouvent  à  de  grandes  dis- 
tances les  uns  des  autres^  et  ménagent  ainsi  de  larges  édaircies, 
de  sorte  que  l'aspect  ne  serait  que  partiellement  gftté. 

En  résumé,  nous  pensons  avoir  démontré  que  »  si  le  tracé  de 
l'embranchement  entre  les  Guillemins  et  Longdoz  n'est  pas  des 
plus  parfaits,  il  se  trouvera  néanmoins  dans  des  conditions 
meilleures  que  certaines  portions  du  raiiway  dont  il  fera  partie 
et  qu'une  foule  de  chemins  de  fer  de  l'importance  de  ceux  qui 
aboutissent  et  qui  aboutiront  à  Liège  ; 

Qu'il  en  est  de  même  de  la  station  sur  l'Ile  de  Commerce  ; 

Que  cette  station  nous  paraît  suffire  aux  besoins  des  divers 
services  ; 

Qu'il  y  a  possibilité  d'y  construire  une  remise  ou  deux  pour 
des  locomotives  ;  d'établir  des  ponts  sur  les  chenaux  n'exposant 
pas  la  navigation  à  des  entraves  marquantes,  si  elle  en  subit  ; 

Qu'en  prenant  les  précautions  les  plus  vulgaires,  le  passage  à 
niveau  du  quai  d'Avroy,  du  chemin  de  la  Boverie  et  du  quai  de 
Longdoz,  ne  peut  être  une  cause  sérieuse  d'accidents  ; 

Que  les  accès  à  la  station  se  trouveront  dans  des  conditions 
convenables; 
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Que  ta  siirveillagce  sera  extrêmement  facile  dans  la  station  it 
Vile  de  Commerce  ; 

Que  le  retard  dans  les  trains  de  fitesse  de  la  ligne  de  TEst  » 
par  nié  de  Commerce,  peut  élre  regagné  ; 

Enfin ,  que  l'aspect  de  la  Tille,  en  Avroy,  ne  subira  que  des 
modificatiKHis  partielles. 

En  conséquence,  nous  sommes  d'avis  qvfil  j  a  lieu  de  saumeltrê 
^u  Gouvernement  le  projetque  nous  avons  élaboré,  et  de  persister 
dans  les  délibérations  du  Conseil  communal  en  date  du  9  février 
1857  et  du  18  du  même  mois.  ' 

Dans  le  cas  où  ce  projet  ne  serait  pas  accueilli,  nous  dresserons, 
ni  vous  le  jugez  convenable,  Messieurs,  un  autre  qui  ne  nuirait 
en  aucune  manière  à  la  navigation  ;  qui  permettrait  d'établir  des 
communications  plus  faciles  entre  la  ville  et  la  station  ;  qui 
rapprocherait  du  centre  de  la  ville  le  lieu  d'embarquement  et 
de  débarquement  des  voyageurs  ;  mats  qui  ne  pourrait  se  réa- 
liser que  par  la  suppression  de  grands  travaux  récemment 
,exécutés. 

V Ingénieur-Directeur^ 
G.  BLONDEN. 
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ACAIÉHIE  lES  ■EMI-ARTS. 


NOUVEAU 


CHAPITRE  PREMIER. 


DE   L  ADMINISTRATION. 


1*  L'Académie  des  Beaux-Arts  de  Liège  a  pour  but  l'enseigne- 
tnent  du  dessin ,  de  la  peinture  ,  de  la  sculpture  ,  de  la  ciselure, 
de  la  gravure  •  de  rarchilecture  et  des  applications  de  ces  arts  à 
Tindustrie. 

2**  Le  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins  est  chargé  de  Tad- 
ministration  de  TAcadémie  (art.  90,  n"  3  de  la  loi  communale). 

S*  Le  Collège  est  secondé  dans  la  surveillance  de  l'enseigne- 
ment et  des  études  par  une  Commission  spéciale. 

Cette  Commission  se  compose  du  Bourgmestre  ou  de  l'Echevin 
de  rinstruclion  délégué  à  cet  effet  et  de  quatre  membres  nom- 
més par  le  Conseil  communal»  dont  deux  devront  être  choisis  en 
dehors  du  Conseil.  Le  Bourgmestre  ou  son  délégué  en  est  de 
droit  président. 

Elle  est  renouvelée  par  moitié  tous  les  (rois  ans;  les  membres 
sortanU  sont  rééligibles.  La  Commission  désigne  un  de  ses  mem- 
bres comme  secrétaire. 

4*  La  Commission  de  surveillance  se  réunit  tous  lus  trimestres. 
Elle  s'assemble,  en  outre,  sur  la  convocation  du  président»  toutes 
les  fois  que  l'intérêt  de  l'établissement  l'exige. 
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5*  La  Commission  fait  TinspecUoD  des  classes  au  moins  une 
fois  par  trimestre.  A  la  fin  ée  «haque  année  scolaire  elle  adresse 
au  Conseil  un  rapport  détaillé  sur  Fétat  et  les  progrès  de  Tins- 
truction»  et  sur  les  améliorations  et  perfectionnements  qui  loi 
paraissent  pouvoir  être  utilement  introduits.  Ce  rapport  est  porté 
à  la  connaissance  de  M.  le  Ministre  de  l'intérieur. 

6**  La  Commission  émet  son  avis  sur  le  projet  de  programme 
des  études ,  que  le  Directeur  adresse  'chaque  année  au  Collège 
des  Bourgmestre  et  Echevins  ,  et  dont  il  est  question  à  Fart.  10. 

7°  Le  Directeur  et  les  professeurs  sont  nommés  par  le  Conseil 
communal  ;  leur  nomination  est  soumise  à  l'approbation  du  Roi. 

Le  Directeur  veille  à  l'exécution  du  présent  règlement ,  di 
règlement  d'ordre  Intérieur»  du  programme  annuel  des  études 
et  de  tous  les  arrêtés  de  l'Administration  communale  relatifi»  à 
cet  établissement. 

Il  visite  les  classes;  il  veille  à  l'observation  des  règles  de  ladis- 
tJipline  9  et  s'assure  par  tous  les  moyens  des  progrès  des  élètes. 

Il  transmet  au  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins,  ea  émetr 
tant  son  avis,  Conte  demande  ou  proposition  des  professeurs. 

Il  statue  sur  toute  réclamation  faite  par  les  professeurs  on  pv 
les  parents  des  élèves  ,  sauf  recours  de  eeux-ci  au  Collège  des 
Bourgmestre  et  Echevins  ,qui  décide. 

En  cas  de  maladie  on  d'absence  motivée  ,  il  est  remplacé  par 
un  des  professeurs  désigné  par  le  Collège  des  Bourgmestre  et 
Echevins. 

6*  Outre  le  coYicierge^  chargé  de  la  surveillance  des  bâtiments» 
il  7  a  des  surveillants  spéciaux  pour  les  classes  ;  ils  sont  Dommà 
fait  le  Collège  des  B^rgmestre  et  Echevins  sur  la  présentattos 
du  Directeur. 

CHAPITRE  II. 

DES   ÉTUDES. 

9.  Les  études  sont  pratiques  et  théoriques. 

L'enseignement  pratique  comprend  : 

1*  Les  principes  du  dessin ,  d'après  la  figure  et  Tornement. 
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2*  Le  dessin  d'aprèè  Tantique. 
3**  Le  dessio  d'après  le  modèle  vivant. 
4**  La  peinture. 
6*  La  sculpture. 
6*  La  ciselure* 
T  La  gravure. 
8*  L'architecture. 

L'enseignement  théorique  comprend  : 
1**  Un  cours  de  proportion  du  corps  humain. 
3^  Un  cours  de  perspective  linéaire  et  aérienne. 
3*  Un  cours  de  composition  d'ornement  et  d'application  du  des-» 
sla  à  l'industrie. 
(Ce  cours  sera  à  la  fois  théorique  et  pratique). 
4"  Un  cours  d'expression. 
fi*  Un  cours  de  composition  historique. 
6*  Un  cours  d'anatomie  appliquée  aux  arts. 
7"  Un  cours  d'archéologie  et  d'histoire  de  Fart. 
8*  Un  cours  de  construction^  charpente,  coupe  de  pierres. 

Les  cours  de  théorie  sont  obligatoires  pour  les  élèves  des  divers 
cours  pratiques  auxquels  ils  se  rapportent. 

10.  Dans  la  première  quinzaine  de  juin,  tous  les  professeurs 
remettent  au  Directeur  le  projet  de  programme  de  leurs  cours 
respectifs  pour  Tannée  académique  suivante,  avec  un  rapport  sur 
l'enseignement  de  leurs  classes  et  sur  les  modifications  qu'ils 
jugent  utile  de  proposer. 

Le  Directeur  transmet  au  Collège  des  Bourgmestre  et  Eche- 
vins,  avant  le  1"  juillet,  son  projet  de  programme  général  avec 
les  observations  et  propositions,  ainsi  que  les  projets  et  rapports 
particuliers  des  professeurs. 

11.  Le  Directeur  réunit  les  professeurs  sous  sa  présidence  au 
moins  une  fèis  par  trimestre  ,  pour  conférer,  avec  eux  ,  sur  les 
besoins  de  l'enseignement,  sur  la  discipline,  ou  surtout  autre 
point  qui  intéresse  l'établissement. 

Ces  réunions  sont  obligatoires  pour  tous  les  profess^rs  3  ceux 
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qui  s'en  absentent  doivent  donner  par  éerit  leurs  motifs  n 
directeur. 

12.  Pour  être  admis  à  rAcadémie,  il  faut  : 

1*Etre  âgé  de  10  ans  au  moins.  Néanmoins  des  dispenses  d*ftge 
pour  dispositions  précoces  peuvent  être  accordées  par  le  Collège 
des  Bourgmestre  et  échevins  sur  le  rapport  du  Directeur. 

2*  Savoir  lire,  écrire,  posséder  les  éléments  du  calcul  et  la  con- 
naissance usuelle  de  la  langue  française. 

2*  Produire  un  acte  de  naissance  et  un  certificat  constatant  qu'ai 
a  été  vacciné  ou  qu'on  a  eu  la  petite  vérole,  et  qu'on  n'est  atteint 
d'aucune  maladie  contagieuse. 

13.  Pour  être  admis  dans  la  classe  de  dessin  d'après  le  modèlt 
vivant ,  dans  la  classe  de  peinture  dans  la  division  supérieure 
des  classes  de  sculpture,  de  ciselure  et  de  gravure,  dans  la  classe 
de  composition  professionnelle  et  généralement  dans  les  cours 
théoriques  correspondants,  il  faut  justifier  qu'on  possède  ao 
moins  les  connaissances  complètes  de  l'enseignement  primaire. 
(La  lecture ,  l'écriture,  le  système  légal  des  poids  et  mesures,  le 
calcul  des  nombres  entiers  et  des  fractions  et  les  éléments  de  la 
langue  française.  Il  faut  en  outre  savoir  écrire  assez  correcte- 
ment sous  la  dictée).  Toutefois,  sur  Tavis  dûment  motivé  do 
Directeur,  des  exceptions  à  cette  règle  pourront  être  accordées 
par  le  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins. 

Pour  la  classe  de  composition  professionnelle,  il  faut  posséder 
les  éléments  de  la  géométrie  et  les  principes  des  ordres  d'archi- 
tecture. 

Pour  les  classes  d'architecture,  le  programme  ci-annexé  indi- 
que les  matières  à  enseigner  pour  chaque  année  d'étude.  Nul 
n'est  admis  à  passer  d'une  année  à  l'autre  s'il  ne  prouve  qu'il  i)OS- 
sède  la  connaissance  des  matières  enseignées  l'année  précé- 
dente. 

14.  Les  examens  pour  l'admission  des  élèves  se  f6nt  à  ^ouve^ 
ture  de  l'année  scolaire  et  après  les  vacances  de  Pâques,  par 
une  Commission  formée  de  professeurs  de  rétablissement  dési- 
gnés par  le  Directeur  et  sous  sa  présidence.  S'il  s'agit  d'un  élève 
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non  commençant,  le  professeur  de  la  classe  où  il  doit  entrer  est 
adjoint  de  plein  droit  à  cette  Commission. 

En  cas  d'empêchement  de  ce  professeur  »  il  est  remplacé  par 
un  autre  que  désigne  le  directeur. 

Les  connaissances  requises  pour  être  admis  k  renseignement 
supérieur,  selon  Tarticle  précédent  et  Tarticle  16,  seront  consta- 
tées par  un  jury  nommé  par  le  Collège  des  Bourgmestre  et 
Echeyins. 

15.  Les  examens  à  subir  pour  pouvoir  passer  d*une  classe  dans 
nne  autre  auront  lieu  devant  une  Commission  composée  du  Direc- 
teur et  des  professeurs  de  la  classe  où  est  Télève  et  de  celle  où  il 
doit  entrer. 

Cette  disposition  s'applique  également  au  renvoi  d'un  élève 
dans  une  classe  inférieure. 

16.  Outre  les  examens  de  passage  prescrits  par  l'article  pré- 
cédent ,  les  élèves-architectes ,  avant  d'entrer  dans  le  cours  de 
composition  ,  auront  à  subir  un  examen  sur  toutes  les  matières 
enseignées  dans  la  section  industrielle  de  l'Athénée. 

Cet  examen^  qu'ils  devront  subir  devant  un  jury^  formé  comme 
il  est  dit  ci-dessus  à  l'art.  14,  comprendra  les  matières  suivantes  : 

1*  L'arithmétique; 

S*  La  géométrie  ; 

3"* La  trigonométrie; 

4*  La  levée  des  plans  y  compris  le  nivellement; 

6*  La  géométrie  analytique  ; 

6*  La  géométrie  descriptive  ; 

7*  Les  éléments  de  mécanique  ; 

8*         id.         de  physique  ; 

9*         id.         de  chimie  ; 

10*  Rédaction  en  langue  française  ; 

11*  L'histoire  du  pays. 

17.  Les  élèves-conducteurs  ,  avant  dentrer  dans  le  cours  de 
la  3*  année  d'architecture ,  subiront  un  examen  sur  les  matières 
enseignées  à  l'école  industrielle,  à  savoir  : 
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!•  L'arithmétique; 

S*  La  géométrie  ; 

S""  La  géométrie  descriptive  ; 

4*  Les  éléments  de  physique  ; 

5*         id.         de  chimie; 

6*         îd.         de  mécanique. 

18.  Les éléTei-arehiteetes et  les  éléveseondueteurs  qui auroQt 
suivi  régulièrement  les  cours  de  l'Académie  et  satisfait  aux  exa^ 
mens  de  passage  et  à  Texamen  scientifique  mentionné  dans  Tart. 
précédent,  pourront  se  présenter,  à  la  fin  de  leurs  études  acadét 
iniques,  devant  un  jury  à  nommer  par  le  Collège  des  Bourgmestre 
et  Echevins,  pour  subir  leur  examen  de  sortie. 

Cet  examen  comprendra  les  matières  suivantes  : 
J.  Pour  les  élèves-architectes  : 
l""  Les  constructions  ; 

2*  Les  applications  de  chimie,  de  physique  et  de  mécanique  ; 
3*  L'archéologie  ; 

4*»  Les  différents  styles  d'architecture  ; 
5"  Un  projet  d'une  maison  d'habitation  j  .    , ,.  . 

6'  Un  projet  d'édifice  public.  ( 

B.  Pour  les  élèves-conducteurs  : 

l""  Les  applications  de  la  géométrie  descriptive  à  la  oospe  des 
pierres  et  des  bois  ; 
2*  Les  constructions  ; 
3*  Un  dessin  d'arctaiteotive. 

19.  Tout  élève  qui  aura  subi  avec  succès  l'examen  de  sortie, 
aura  droit  à  un  diplôme  d'architecte  ou  de  conducteur.  Ce 
diplôme  leur  sera  délivré  par  le  jury  au  nom  de  la  Ville  de  Liéfe. 
Il  y  sera  fait  mention  s'il  a  été  subi  d'une  manière  satisfaisante, 
avec  distinction  ou  avec  la  plus  grande  distinction. 

20.  L'élève  qui ,  après  avoir  suivi  deux  années  le  méoie  eoursi 
ne  sera  pas  capable  de  passer  au  cours  tupérieur,  pourra  être 
renvoyé. 

21.  Aucun  professeur  ne  peut  s'absenter  pour  un  autre  motif 
que  celui  de  maladie  ou4'empéc]iemeiit  iéi^timef  sans  en  avoir 
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obtenu  I  automatioQ  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins  , 
par  rintermédiaire  du  Directeur ,  qui  donne  son  avis  sur  la 
àemmâe. 

Le  professeur  qui^  pour  cause  de  maladie  ou  de  légitime  empê- 
chement, ne  peut  donner  sa  leçon  doit  en  informer  par  écrit  et  à 
l'avance  autant  que  possible  le  Directeur ,  en  lui  faisant  con- 
naître la  durée  probablç  de  son  empêchement.  Le  Directeur  en 
4Dnne  immédiatement  communication  au  Collège  des  Bourg- 
mestre et  Echevins ,  et  lui  propose  les  mesures  à  prendre  dans 
l'intérêt  des  études ,  s'il  y  a  lieu. 

22.  Les  leçons  sont  données  aux  jours  et  heures  indi<iués  au 
programme  annuel. 

25.  Il  jr  a  deux  vacances  par  année;  l'une  du  samedi  avant  les 
Rameaux  au  lundi  après  la  Quasimodo,  et  la  seconde  du  15  août 
au  15  octobre. 

CHAPITRE  III. 

DE   LA   DISCIPLINE. 

24.  Les  élèves  sont  soumis  à  rautorité  du  Directeur,  des  pro- 
fesseurs et  des  surveillants. 

Les  punitions  sont  : 
1*  La  réprimande. 
S*  L'exclusion  temporaire. 
3*  L'exclusion  définitive. 

CHAPITRE  IV. 

DES   CONCOURS  ET   DES   PRIX. 

25.  Il  y  a  dans  chaque  classe  un  concours  bis-annuel. 

Le  Directeur,  de  concert  avec  les  professeurs  et  la  Commission 
de  surveillance 9  règle  la  matière,  Tordre  et  la  durée  du  con- 
cours. 

Ce  concours  est  jugé  par  le  corps  enseignant  ^  auquel  des 


Digitized  by  VjOOQIC 


10  ACADÉMIE  DES  BEAUX-ARTS. 

hommes  spéciaux  seront  adjoints  par  le  Collège  des^  Bourgmestre 
et  Echevins. 

Le  jury  ^  ainsi  composé,  prononce,  à  la  majorité  absolue  des 
voix,  sur  le  rang  que  doivent  obtenir  les  concurrents. 

26.  Le  nombre  des  prix  et  accessit  du  concours  est  déterminé 
par  le  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins ,  sur  la  propositioi 
du  corps  enseignant  et  de  la  Commission  de  surveillance. 

!27.  La  distribution  des  prix  se  fait  bis-annuellement^  en  séanee 
publique  et  solennelle. 

28.  Dix  jours  avant  cette  cérémonie ,  les  ouvrages  admis  an 
concours  sont  exposés  publiquement  dans  une  des  salles  de 
TAcadémie. 

29.  Les  élèves  qui  ont  obtenu  le  1*"'  prix  dans,  une  classe  ne 
peuvent  plus  être  admis  à  y  concourir. 

CHAPITRE  V. 

DE    LA   RÉTRIBUTION. 

SO.  La  rétribution  ,  payable  par  semestre  et  par  anticipation, 
est  de  vingt  francs  annuellement  pour  la  classe  des  principes  do 
dessin  et  de  trente  francs  pour  toutes  les  autres  classes. 

Néanmoins  9  le  Co'lége  des  Bourgmestre  et  Echevins  peot 
exempter  de  cette  rétribution  les  élèves  appartenant  à  des 
familles  peu  aisées,  et  méritant  cette  faveur  par  leur  conduite  et 
leur  application. 

Les  demandes  d'exemption  devront  être  adressées  au  Collège 
des  Bourgmestre  et  Echevins ,  avant  le  15  octobre. 

L'exemption  n'est  accordée  que  pour  Tannée ,  et  peut  être 
retirée  sur  la  proposition  motivée  du  Directeur. 
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PROORAMME  D'ÉTUDES; 


Â)  Pour  les  élèves  architectes. 

Première  année  détudes. 

\^  Dessin  d'après  modèle  sur  les  éléments  des  édifices  publies 
et  privés  ; 
S*  Composition  d'ornements. 

Detatième  cmnée. 

1*  Dessin  d'après  modèle,  sur  les  parties  et  les  plans  des  édi- 
fices publics  et  privés  ; 
2**  Composition  d'ornements. 

Troisième  année. 

1*  Dessin  d'après  modèle  sur  des  ensembles  de  plans ,  coupes 
et  façades  de  maisons  d*habitation  et  d*édifices  publics  et  privés  ; 
2^  Perspective  et  ombres  ; 
sj^'  3*  Coupe  des  pierres  et  des  bois. 

ip  Quatrième  année  ou  première  année  de  compoêition. 

V  Leçons  et  exercices  de  dessin ,  sur  les  diflFérents  styles  et 
caractères  de  l'architecture  ; 

2"  Cours  de  construction  ; 

3"*  Leçpns  et  exercices,  d'après  programme ,  sur  les  élément^ 
des  édifices  publics  et  privée» 
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Cinquième  année. 

l""  Cootinuation  du  cours  précédent  ; 
2*  Archéologie  et  histoire  de  Tart  ; 

3*  Application  de  la  physique,  de  la  chimie  et  de  la  mécanique 
à  Farchitecture. 

Siœième  année. 

Leçons  et  exercices,  d*aprés  programme  ,  sur  la  distributios 
des  édifices  particuliers.  Continuation  des  cours  précédents. 
Etudes  des  difFérents  styles. 

Septième  année. 

Continuation  des  cours  précédents. 

Huitième  année. 

Leçons  et  exercices,  diaprés  programme,  sur  la  distributioo 
des  édifices  publics. 

B)  Pour  les  élèyes  condoctears,  entrepreneurs ,  etc. 

Première  année. 

Dessin ,  d'après  modèle,  sur  les  éléments  des  édifices,  et  prin- 
cipalement des  maisons  particulière$  dans  les  diflFérents  styles. 

Deuxième  année* 

'^  Dessin,  d*après  modèle,  sur  les  parties. et  lés  plans  des  édificei, 

iH  V  et  principalement  des  maisons  particulières  dans  les  différents 

styles. 

Troisième  année. 

1*  Dessin,  d'après  modèle,  sur  des  ensembles  de  plans,  eonpci 
et  façades  de  maisons  d'habitation  et  d'édifices  publies  ; 
2*  Coupes  des  pierres  et  des  bois  ; 
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3*  Principes  de  construction  ; 

4*  Principes  de  la  législation  des  b&tisses. 

Quatrième  année. 
Cours  de  construction. 

ApprouTé  par  arrêté  royal  du  15  septembre  1859. 
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VILLE  DE  LIÈGE. 


GOHFTE  D'ÂDHINISTRÂTION 


POUR    L'EXERCICE    1858, 


LIÈGE, 


i.  UDMl .  llfUMCMI  KS  ftOWMSTlUTMl»  filOVIIlCUlC  H  COMWNALC, 
•ue  des  lavcu ,  10. 
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LIBELLÉ  DES  RECETTES 

BXTRAORDmAIRES. 


5 
4 

5 
6 

7 
8 


CHAPITRE  !•'• 

RB€CTTB8    EXTRAORDINAIRES. 

§  !•'  Restant  disponible  des  années  aniérieurei. 

Excédant  du  budget  de  1857 

Boni  de  rexercice  de  1856. 

§  2.  Recettes  non  recouvrées  de  texercice  de  4858. 
Bâtiments  et  terrains  à  Tendre  dans  la  rue  Notger. 
Subside  de  TEtaten  £a?eur  de  Técole  industrielle. 

Id.  id.  des  écoles  gardiennes. 

Sommes  consignées  au  profit  de  la  Ville  à  titre  d'indem* 
pour  son  droit  de  servitude  sur  les  terrains  de  la  Ba«n 
expropriés  pour  la  dérivation  de  la  Meuse. 

Part  contributive  de  l'entrepreneur  de  la  dérivation  dinsl 
dépense  du  pavage  du  quai  de  Longdoz    . 

Souscription  du  sieur  Conrad  pour  rétablissement  tf* 
rampç  au  quai  de  rOurthe«       .       .       •       •      • 

A  reporter. 
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LIBELLÉ  DES  RECETTES 

EXTRAORDINAIRES. 


Report 

Quotité  attribuée  aux  communes  dans  le  produit  de  U  taxe 
sur  les  chiens  pour  1856 

Subside  de  TElat  en  faveur  des  écoles  gardiennes  pour  18i( 

ÀTances  fdiles  par  la  caisse  communale  pour  constractiou 
d'embranchements  d*égouts  pour  compte  des  habitants 

§  3.  Recettes  diverses  et  accidentelles. 

Recouvrements  effectués  sur  les  arrérages  admis  en  repris 
dans  le  compte  de  1856 

Remboursements  d*accenses  en  1858    •        •       •       . 

Produit  des  fonds  placés  provisoirement.    ' . 

Boni  du  compte  de  TAthénée  royal  pour  1856. 

Subside  accordé  par  arrêté  royal  du  29  février  1856  poor^ 
travaux  de  voirie  et  d'assainissement. 

Produit  de  maisons  démolies  pour  cause  d'utilité  public 
en  1857 

Part  contributive  de  la  Banque  Liégeoise  dans  Temprise 
faire  dans  la  propriété  Flechet,  au  boulevard  de  la  S» 
veni^re    


A  reporter.    | 
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BECETTES 

Observations. 

■ 

^' 

--> 

au  budget. 

effectives. 

en  plus. 

en  moins. 

1810263 

29 

18G2233 

37 

121124 

46 

69154 

38 

1200 

> 

1729 

47 

529 

47 

> 

> 

1060 

1 

1060 

ï» 

9 

> 

» 

t 

477 

19 

> 

> 

> 

» 

477 

19 

lâOO 

* 

747 

90 

» 

i 

452 

10 

5000 

> 

5720 

> 

720 

• 

n 

» 

45000 

» 

67500 

n 

22500 

» 

> 

» 

846 

> 

602 

31 

t 

1 

243 

69 

25000 

t 

25000 

> 

> 

M 

i 

» 

10290 

1 

10290 

» 

) 

> 

1 

» 

1400 

> 

1400 

» 

> 

> 

> 

> 

1901736 

48 

1976283 

05 

144873 

93 

703-27 

36 
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D'ORDRE 


LIBELLÉ  DES  RECETTES 


EXTRAORDINAIRES. 


19 

20 
21 

22 
22  bis. 


Repor. 

Vente  par  adjudication  publique  d*une  parcelle  de  temio 
communal  de  73  mètres  carrés,  située  rue  Missrssipi,  sur  la 
mise  à  prix  offerte  de  S  francs  par  mètre  carré. 

Vente  d*une  maison  restant  d'emprise  rue  des  Ecoliers, /mt 
évaluation 

Vente  d'un  caveau,  rue  Degrés-des-Tisserands^/'ar  eVa/uotton 

Recettes  extraordinaires  et  non  prévues  du  pensionnat  de 
l'Athénée 


Location  d'une  propriété  attenante  an  cimetière. 


Total  des  recettes  extraordioairei. 
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BECBTTES. 


au  budget. 


effectives. 


en  plus. 


en  moins. 


Observation*. 


1901736 

365 

3S00 
.400 

800 
.400 


48 


1976283 


400 


I907S01 


48 


1 «76891 


05 


144873 


50 


55 


144873 


93 


93 


70327 

365 

3500 
.191 

800 


75183 


36 


50 


86 
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23 

24 

25 

26 
27 


30 
SI 


LIBELLÉ  DES  RECETTES 

ORDINAIRES. 


CHAPITRE  2. 

RECETTES  ORDINAIRES. 

§  1".  Centimes  additionnels. 

Sept  centimes  additionnels  à  la  contribution  foncière  et  i  b 
personnelle 

Quatre  centimes  additionnels  à  la  contribution  personneflc 
pour  le  service  de  l'emprunt  de  7,200^000  francs 

Dix  centimes  additionnels  à  toutes  les  contributions     • 

§  2.  Tcixes  provinciales. 

Quotité  attribuée  aux  communes  dans  le  produit  de  la  tm 
sur  les  chiens 


§  3.  Taaes  communales. 

Produit  de  l'octroi 

%  4.  Revenus  divers. 
Produit  de  l'école  primaire  payante  de  garçons     •       • 
Produit  du  pensionnat  annexé  à  l'Athénée  Royal* 
Produit  de  l'abattoir  public.       .       .       .       .       . 

A  reporter. 
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RECETTES 

.^ 

Observations. 

au  budget. 

effectives. 

en  plus. 

en  moins. 

41000 

t 

42316 

48 

1316 

48 

» 

i 

15000 

• 

15635 

08 

635 

08 

• 

N 

75000 

i 

76640 

61 

1640 

61 

> 

• 

1500 

> 

» 

• 

» 

> 

1500 

1 

1260000 

» 

1385819 

53 

125819 

53 

> 

11 

6000 

N 

4245 

n 

1 

» 

1755 

• 

70100 

» 

38794 

30 

n 

• 

31305 

70 

La  somme  de  f.  18,02i-17 
resUntâ  eneaiMeraété 
yertét  dans  la  caisse 

58000 

11 

39163 

25 

1163 

25 

• 

> 

communale  les  23  et  28 
juillet  18S9. 

1506600 

.  > 

1602614 

25 

130574 

95 

34560 

70 
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52 

53 
54 
55 
56 
57 
58 
59 

40 

41 
42 
43 
44 
45 


LIBELLÉ  DES  RECETTES 

ORDINAIRES. 


Report 

Redevances  i  payer  par  les  bouchers  vendant  à  domicile 

Produit  des  halles  aux  viandes 

Droit  d*epmaffasinage  à  TentrepAt  public 

Mise  en  ferme  du  poids  public 

Mise  en  ff^rme  des  plaœs  d'étalage  sur  les  marchés 

Produit  du  marché  aux  granit      •       * 

Location  du  bufTet  du  marché  aux  grains 

Produit  des  terrains  occupés  par  les  barraques,  échoppes^  ete» 
établis  sur  le  champ  de  foire  et  autres  places  publiques. 

Produit  dq  denîier  de  casernement  payé  par  les  corps  lopi 
dans  lea  casernes  de  la  Ville 

Loyer  de  Th^pital  militaire  de  St-Laurent     . 

Produit  de  la  location  des  bâtiments  communaux. 

Produit  de  la  location  des  biens -fonds  communaux 

Aecenses  pour  la  jouissance  temporaire  de  terraini  vagoesi  Hc 

Revenus  des  ci-devant  seize  chambres. 


A  reporter. 
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RECETTES 


au  budget. 


effectives. 


1506600 
5000 
8500 
4500 
1280 
10300 
2000 
1000 

1800 

24000 

4860 

2023 

965 

426 

30»8 


25 


1574343 


37 


35 


55 


1602614 
2765 
8534 
6225 
1280 
10300 
1486 
1000 

2093 

24270 

4860 

2099 

516 

265 

2375 


en  plus.     I    en  moins. 


55 

88 

» 
» 

80 
> 

61 
70 

12 
85 
04 
46 


1670637 


26 


130574 

34 
1725 


95 

I 

55 


293 


270 


75 


132975 


61 
70 

I 

75 

t 


I 


44 


34560 
235 


70 


563 


Obtervations. 


20 


448 
161 

712 


56G8I 


t 

15 

7lt 
89 

73 
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46 

47 
48 
49 

50 

51 

52 

53 

54 

55 

56 


LIBELLÉ  DES  RECETTES 


ORDINAIRES. 


Report. 

Anciennes  accenses  on  redevances  perpétuelles 

Accenses  sur  les  embranchements  dégoûts  •        •       , 

Produit  du  droit  d'expédition  des  actes  de  rétat-civil    • 

Produit  du  minerval  payé  par  une  partie  des  élèves  de  TAea- 
demie  des  Beaux-Arts 

Produit  des  terrains  de  la  voirie  à  incorporer  anx  propriétés 
riveraines  par  suite  de  constructions  sur  Talignement  légal 

Produit  des  parcelles  de  terrain  à  concéder  dans  le  eimelière 
communal  pour  Térection  de  monuments  funéraires  . 

Produit  de  la  vente  des  engrais  provenant  du  nettoiement 
public 

Produit  des  amendes  à  percevoir  en  vertu  de  la  loi  surb 
garde  civique 


Taxe  spéciale  pour  couvrir  la  dépense  du  service  sanitaire 

Remboursement  par  les  communes  des  frais  d'entretien  de 
femmes  admises  à  Thôpital  syphilitique     . 

Produit  de  la  barrière  de  la  route  de  St-Gilles  à  Bîerset. 


A  reporter. 
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en  plus. 

en  moins 

Observations. 

au  bndget. 

1574343 

55 

1670637 

26 

132975 

44 

36681 

73 

203 

87 

83 

37 

» 

> 

120 

50 

2079 

51 

1679 

79 

» 

> 

399 

72 

600 

1008 

82 

408 

42 

> 

N 

2500 

1800 

> 

» 

f 

700 

» 

4000 

500 

12 

> 

> 

5499 

88 

7000 

4676 

> 

» 

» 

2324 

> 

35000 

45072 

35 

10072 

55 

f 

> 

200 

268 

23 

68 

25 

> 

> 

13500 

12578 

» 

> 

n 

1122 

» 

500 

869 
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14Ô893 

84 

45647 

85 

Digitized  by  VjOOQIC 


-  14  - 


Jio 


D  OADRE 


LIBELLÉ  DES  RECETTES 

ORDINAIRES. 


57 
58 

59 
60 
61 


62 

65 
64 
65 
66 


Report. 
§  5.  Subsides. 
Subside  accordé  par  TEtat  à  rAcadémie  des  Beaax-ArU. 
Id.  id.        a  l'Ecole  industrielle    • 

Id.  id.        aux  écoles  gardiennes. 

Id.  par  la  province  à  TAcadémie 

Id.  id.       à  l'école  industrielle    . 

§  6.  Recettes  pour  ordre. 

Recouvrement  des  avances  à  faire  par  la  caisse  commsà 
pour  les  services  ci-après  désignés,  savoir: 

Logement  des  miliciens  de  la  province  è  Tépoque  de  ^ 
incorporation  et  de  la  mise  en  activité  de  service.     . 

Transport  des  détenus  et  des  militaires  malades     . 

Secours  aux  voyageurs  indigents 

Timbres  de  quittance  de  Foc!  roi.         .        .       .      • 

Construction  des  embranchements  d'égouts  pour  compte  i^ 
habitants.        ........ 

A  reporter. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


-   16  - 
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aa  budget. 

eOecliveg 

• 

en  plus. 

16407Î6 

93 
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94 
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84 
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2000 

287 
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1712 

88 

2000 

32 

40 

> 

• 

1967 

60 

1000 

172 

41 

> 

f 

1827 

59 

5000 

•» 

5600 

75 

600 

75 

> 

> 

10000 

4587 

51 

• 

» 

5412 

49 

1672786 

95 

1761715 

13 

144494 

59 

55568 

39 
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LIBELLÉ  DES  RECETTES 

ORDINAIRES. 


67 
68 

69 


Report. 

Ouverture  du  pavé  pour  la  pose  des  tuyaux  de  gaz  au  compte 
de  la  Compagnie  Liégeoise 


Ouverture  du  pavé  pour  nettoiement  d'éviers ,  tuyaux  de  fbi- 
taine,  raccordement  du  pavé  avec  les  trottoirs  au  compte 
des  particuliers 


Construction  de  trottoirs  pour  le  compte  des  particuliers. 


Total  des  recettes  ordinaires. 
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167-2786 
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500 
5000 


93 


1761713 
1949 

308 
1064 
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93 


13 
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en  plus 


en  moins 


144494 


1765036 


39 


59 


144494 


59 


55568 
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191 
3935 


39j 
14 

36 
24 


61-245 


13 
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LIBELLÉ  DES  RECETTES 

NON  PRÉVUES. 


a. 
b. 

c. 

d. 
e. 

/• 

h 
ï. 


CHAPITRE  5. 

RECETTES    NON    PRÉYUES  AU    BUDGET. 

iDtéréts  de  Tannée  1858  sur  les  fonds  restés  disponibles  dans 
la  caisse  communale,  déduction  faite  des  valeurs  de  caisse 
et  de  20,000  francs  improductifs  dlntérét. 

Remboursement  par  les  communes  de  Jupille  et  de  Gri?egnée 
pour  leur  quote  part  dans  les  frais  de  réparation  du  ch^ 
min  des  Laids-Fossés 

Restitution  d'une  somme  induement  payée  sur  les  frais  d'ad- 
ministration      


Vente  de  matériaux,  rue  Lamarck. 


Vente  des  matériaux  provenant  de  la  démolition  de  la  maisoo, 
n*  4,  rue  Devant-St-Thomas^  et  de  celles  rue  des  Clarisses, 
n"52  et  54 

Vente  d'arbres  morts,  à  Hocheporte.    .        •        .        • 

Vente  d'une  parcelle  de  terrain  provenant  de  la  suppressiei 
du  canal  à  ciel  ouvert,  faubourg  St-Léonard.     . 


Vente  d'une  patache  hors  de  service     •       •        •        . 
Vente  de  vieux  pavés  déposés  dans  la  cour  de  lHôtel-de-Vilk 
Vente  d'objets  mobiliers  de  l'Hôtel-de-Ville. 

A  reporter. 
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Observations. 

ErrecTiVES. 

3543 
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92 

SO 

1» 

45 

f 

1258 

1) 

10 

f 

40 

20 

45 

> 

12 

f 

190 

> 

5481 

71 

Digitized  by  VjOOQIC 


N« 


D'ORDRE 


LIBELLÉ  DES  RECETTES 

NON    PRÉVUES. 


m. 

71. 

0. 


r. 


t. 


ti. 


Report 


Vente  des  catalogues  du  Musée 


Remboursement  des  frais  résultant  de  l'exhaussement  du  che- 
nal de  la  rue  Bas-Rhieux 

Remboursement  des  frais  de  curage  de  la  Légia. 

Remboursement  des  frais  de  construction  de  trottoirs,  rut 
Vinâve-dlle 

Remboursement  par  le  7*  régiment  de  ligne  des  frais  résultam 
de  dégradations  aux  poêles  dans  les  casernes    . 

Remboursement  des  frais  de  transport  du  nommé  Lacroix. 

Remboursement  des  frais  de  transport  de  mendiants 

Remboursement  par  la  Compagnie  d'Assurances  Générales  des 
frais  de  dégradations  occasionnées  au  matériel  des  incendies 
delà  Ville,  lors  des  incendies  de  l'ancienne  église  delà 
Madeleine  et  de  la  fabrique  Vanderstraeten. 

Remboursement  d'une  somme  induement  payée  au  sieur 
Gnusé.     . 

Location  d'une  maison,  rue  des  Clarisses,  provenant  de  la 
demoiselle  Herpin 

Location  dune  maison,  rue  Lambcrt-le-Bègue    . 


A  reporter, 
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LIBELLÉ  DES  RECETreS 

NON    PR6tUBS. 


w. 


y- 

aa. 
bb. 

dd. 

ee. 
99- 


Report 

Location  d'une  parcelle  de  terrain  du  parc  de  la  Boverie.i 
duction  faite  de  50  francs ,  à  raison  d'un  cabinet  fbvsi 
l'architecte      . 


Remboursement    des   frais  de   démolition   de  la 
n*  15-147 ,  rue  du  Venta.         .... 


Reliquat  du  compte  des    logements  militaires  rendu  pe* 
1857 

Vente  d'eau  à  la  troupe 

Vente  d'eau  à  l'hospice  de  Ste-Agathe. 

Coût  d'un  acte  de  produit  payé  a  la  Ville  et  dû  à  l'avoué  Gibii 

Remboursement  des    frais    d'entretien  de    l'aliéné  Gif 
étranger 

Droit  pergu  au  profit  du  Bureau  de  bienfaisance  du  cbef  11 
spectacles  forains 

Cautionnement  fourni  en  espèces  par  M.  Calabrési,  CDqrf 
de  Directeur  du  Théâtre.  .       .        .        .      i 

Subside  provincial  en  faveur  de  l'église  de  St-Martiii. 

Idem  id.  de  St-Nicobs. 


Total  des  recettes  non  prévues. 
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LIBELLÉ  DES  DÉPENSES 


ORDINAIRES. 


70 

71 

72 
75  à  110 
111 
112 
115 
114 

115 
116 


CHAPITRE  1". 

DÉPENSES  ORDINAIRES. 

§  1".  Jdtninistratioîi. 
Traitement  du  Bourgmestre 

Id.         des  Echevins 

Id.         du  Secrétaire  communal    .... 

Id.         du  personnel  des  bureaux  de  l'Hôtel-de-Ville. 

Id.         du  concierge  du  Marché  aux  Grains.    . 

Indemnité  è  l'employé  chargé  de  la  mercuriale  de  ce  marà. 

Indemnité  à  l'indicateur  expert  du  cadastre. 

Copie  des  rôles  des  contributions  pour  la  rédaction  deslêtfi 
électorales 

Frais  de  timbre  des  registres  de  TEtat-Civil. 

Fournitures  de  bureau,  impressions,  feu  et  lumière,  et frÂ 
d'impression  du  Bulletin  administratif. 

A  reporter. 
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LIBELLÉ  DES  DÉPENSES 

ORDINAIRES. 


ReporU 

m     Mobilier  de  THôlel-de^VUle 

1  f  8     Indemnilé  à  lliorloger  de  la  Ville.        •        ... 
I  §  2.  Octroi  communal. 

ii9  à  155  Traitement  du  personnel  préposé  à  la  perception. 

136  Location  des  bâtiments  servant  à  la  perception 

137  Mobilier  des  bureaux. 

138  Fournitures  de  bbreau ,  impressions,  feu  et  lumière.   • 

139  Timbres  des  regr^lres-quittances.        •       •       «      . 
^  S  3.  Police. 

1  ^0  à  U5  Traitement  flu  personnel  de  la  police.        •       « 

146  Indemnité  peur  Ihiniforme  aux  adjoints  et  aux  agents. 

147  Frais  de  bureau  des  Commissaires  de  police. 

148  Indemnité  pour  frais  de  bureau  au  Commissaire  remplissal 
les  fonctions  de  Ministère  public  près  le  tribunal  de  mj/à 
police.     • 

149  Indemnité  au  Commissaire  présidant  la  Commissioa  i 
Manche  aux  Grains. 

A  reporter. 
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150 
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152 

153 
154 

155 
156 

157 
158 

159 
160 
4G1 


Report. 

Indemnité  aux  dcfux  Jnges-de-paix  pour  leur  tenir  lieu  di 
local  qui  doit  leur  être  procuré  par  la  Ville  pour  leurs 
audiences.       ;       •       .   '- 

Frais  des  autopsies  et  inhumations  résultant  d'accidents. 

Répression  de  la  divagation  des  chiens.        »       • 

Frais  de  surveillance  de  l'échenillage    •       •       •       • 

Surveillance  sanitaire  des  comestibles  et  boissons,  essais  d( 
panification,  etc.      •       .       •       .        .       .       . 

Dépenses  des  détenus  à  charge  de  la  Ville    . 

Rétribution  aux  artistes  vétérinaires  chargés  de  la  surveillaiMi 
des  chevaux  et  bestiaux  amenés  aux  foires  annuelles. 


S  4  Sûreté. 


Eclairage  public. 


Deux  inspecteurs  alternants  pour  la  surveillance  de  réclaira|i{ 
au  gaz 


Compagnie  de  pompiers,  solde. 

Id.  habillement  annuel 

Entretien  du  matériel  des  incendies.     • 


A  reporter. 
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162 
163 

i64 
165 
166 

167 
168 
169 
170 
171 
172 
175 


Report 

Primes  aux  pompiers. 

Service  de  patrouilles  pendant  Thiver  de  1957-1858.     . 

Service  de  deux  pompiers  supplémentaires  pendant  Tété  de 
1858 

Entretien  de  cinq  nacelles  de  sauvetage  et  indemnités  aoi 
gardiens.         « 


Budget  de  la  garde  civique. 

§  5.  Salubrité. 
Nettoiement  public  en  régie. 
Curage  et  entretien  des  canaux  et  égouts. 
Entretien  des  pompes  et  fontaines  publiques. 
Loyer  de  la  halle  de  St-Julien.    • 
Location  d*uB  clos  déquarrissage,  à  Bressoux. 
Dépenses  de  l'hôpital  syphilitique. 
Inspection  des  viandes.       .       .       »       • 


A  rqKWter. 
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177 
178 
179 
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181 
182 
183 
184 
185 
i86 


RepoK. 

§  6.  Bâtiments  communattœ. 

Entretien  des  édifices  et  bâtiments  civils  commuBauz   • 

Entretien  des  bfttimentsde  iUniversité,  du  Conserratoireei 
dn  Jardin  Botanique. 


Entrelien  des  bfttîments,  pataches  etinacelles'serTant  àlaper-^ 
ception  de  l'octroi. 


Entretien  du  Théâtre 

Mobilier  du  Théâtre,  décors,  etc. 
Concierge  du  Théâtre.       •        •        *        •       • 
Contributions  sur  les  bâtiments  civils» 
MobiHer  général  des  divers  services.     • 
Entretien  des  casernes  et  bâtiments  militaires.      • 
Mobilier  des  casernes.         •       •       •       •       4 

Matériel  du  casernement « 

Entretien  des  corps-de-garde       .... 
Remise  à  Tentrepreneur  du  casernement. 


A  reporter. 
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188 

189 
190 
191 

192 
196 
197 


Report 

Assurance  contre  llncendie  des  b&timents  commanaux  et  da 
objets  mobiliers  qu'ils  renferment 

S  7.  yoirie  communale. 

Exécution  des  plans  d'alignement  approuvés. 

Entretien  du  pavé  et  des  chemins  vicinaux    . 

Entretien  des  promenades  et  des  places  publiques. 

Entretien  et  reconstruction  partielle  des  quais,  ponts etn 
d'eau •       •        •       • 

§  8.  Bienfaisance. 

Entretien  des  mendiants  dans  les  dépôts. 

Secours  à  des  employés  nécessiteux ,  etc. 


Pension  à  14  élèves  de  l'Institut  des  sourds-muets  et  ^ 
aveugles. 

198    (Moitié  à  charge  de  la  Ville  dans  les  frais  d'entretien  da 
enfants  trouvés  et  abandonnés 


A  reporter* 
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203 

204 
205 
206 
207 


Report. 


S  9.  Cultes. 


Indemnité  de  logement  au  desservant  de  St-Gilles  poDrU 
tenir  lieu  de  presbytère 


Indemnité  de  logement  au  ministre  du  culte  protestant. 

Subside  à  la  fabrique  de  St-Antoine  pour  racquisition  Ibe 
presbytère 

Subside  à  la  fabrique  de  Ste-Foi  pour  la  constnictiOD  du 
presbytère 

Indemnité  de  logement  au  ministre  du  culte  Israélite.   . 

§  10.  Instruction  publique. 

Enseignement  moyen. 

A.    ATHÉNÉE    ROYAL. 

Part  contributive  de  la  Ville  dans  la  dépense  de  rAthéoée. 

Mobilier  de  l'externat 

Indemnité  de  logement  au  préfet  des  études. 

Supplément  de  traitement  à  M.  Trillet  •        •        .       • 

Id.  à  M.  Cordonnier    . 

A  Reporter. 
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215 
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218 


223 
225 
226 
227 
228 
248 
255 


Report 

B.    PEFISIONNAT  ANNEXÉ  A   L'ATHÊlliE. 

Dépense  du  dit  pensionnat 

Traitement  du  personnel  de  l'instruction 
Prix  aux  élèves  de  Técole  industrielle   .        .        •       • 
Eclairage  et  chauffage  de  l'école  industrielle. 
Fournitures  diverses  à  l'école  industrielle 

Modèles  pour  l'école  industrielle 

Eclairage  et  chauffage  de  l'école  industrielle  préparatoire 
Fournitures  diverses  à  la  dite  école    .        •        .       • 
Loyer  de  la  maison  occupée  par  l'école  payante  de  garçons 

Prix  aux  élèves  de  la  dite  école 

Chauffage  id. 

Fournitures  et  dépenses  imprévues      •       •        •       • 
Indemnité  de  logement  aux  instituteurs 

Id.  aux  institutrices     • 

A  reporter, 
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266 
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273 

274-289 
290 


Report. 

Inderonité  au  maître  de  chant  à  raison  de  raccroissement  de 
sa  besogne . 


Prix  aux  élèves  des  écoles  primaires     •        •       •       . 

Chauffage  et  éclairage  des  écoles 

Entretien  du  mobilier  des  écoles 

Fournitures  diverses  aux  écoles    ..... 

Salaire  des  femmes  de  peine  chargéesdunettoiementdes  écoles. 

Location  de  la  maison  d*école  de  Ste-Walburge    . 

Subside  à  Técole  primaire  protestante  .... 

Indemnité  de  logement  à  onze  surveillantes  des  écoles  ga^ 
diennes   •••••.••• 


Nourriture  aux  enfonts  admis  aux  écoles  gardiennes    • 
Prix  aux  enfants  admis  aux  dites  écoles 

§  11.  Sciences  et  Art$. 
Académie  des  Beaux-Arts  :  traitement  du  personnel     • 
Eclairage  des  classes  de  TAcadémie       •       •       .      • 

A  reporter. 
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298 
299 

300 
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505 


Report. 

Chauffage  des  classes  de  rAcadémie    .... 

Modèles  et  fournitures 

Modèles  vivants 

Indemnité  au  garçon  de  la  classe  d*anatomie. 

Mobilier 

Nettoiement  des  classes 

Distribution  de  prix 

§  12.  Dettes. 

Emprunt  de  7,200^000  frs  :  service  de  la  4'  année 

Intérêts  et  amortissement  des  obligations  créées  sur  la  salle  & 
spectacle 

Redevance  annuelle  à  la  société  des  Fontaines  Roland. 

Subvention  à  la  caisse  des  pensions      .        •       •       . 

Id.        à  la  caisse  du  service  médical 

Remboursement  de  l'avance  de  160,000  frs.  faite  à  la  YiUepu 
les  hospices ,  2*  25''  . 

A  reporter. 
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1    304 

4'  S*"  et  intérêts  du  prix  d'une  propriété  cédée  par  M.  Frésarl 
pour  ragrandissement  du  cimetière  communal   .       , 

1  ^^^ 

Paiement  du  prix  du  local  de  St- Abraham      ... 

306 

Paiement  du  prix  d'une  maison  d'école  r 
dixième) 

§  13.  Pensions  et  secours 

ue  Agimootll" 

307 

Pension  à  la  dame  veuve  Pérée    . 

308 

Id.    à  la  dame  v  Watrin 

309 

Id.    à  M.  Debœur 

.     . 

310 

Supplément  de  pension  à  M.  C.  Evrard 

.      • 

311 

Id.            àM.  Forir       . 

. 

312 

Id.           àM.  Boset 

. 

313 

Id.           à  M.  Honoré    . 

. 

314 

Id.            à  M.  Micha 

. 

315 

Id.           à  ML.  Fanton     . 

.      • 

316 

Secours  à  la  dame  r  Fanton. 

Il  reporter. 
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324 
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328 


Report. 

§  14.  Subsides  divers. 

Subside  à  Técole  de  natation 

Subside  au  Conseil  de  salubrité  publique 

Subside  au  bureau  de  bienfaisance  pour  décerner  des  prixde 
propreté.         .        . 


Subside  à  la  société  maternelle      .        -        •        .       . 

Subside  à  Tinstitulion  des  crèches 

Subside  à  Tlnstitut  des  sourds*muets  et  des  aveugles    . 

Subside  à  llnstitut  archéologique        .        •        .       • 

Subside  au  Conservatoire  royal  de  musique  . 

Subside  h  la  société  instituée  pour  rencouragement  des 
Beaux-Arts 


Part  contributive  de  la  Ville  dans  la  dépense  de  la  Chambre 
de  commerce 

§  15.  Dépenses  diverses. 

Dépenses  à  la  disposition  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Ed^j 
vins 


A  reporter.. 
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529 

330 

331 

332 
333 

334 

335 
336 

337 


338 


RqK>rt. 

Indemnité  de  logement  à  l'entreposeur  des  douanes  et  accise. 

Location  de  l'entrepôt  relié  au  chemin  de  fer  à  la  station  dc^ 
Guillemins 

Indemnité  au  secrétaire  de  la  Commission  administratife  it 
l'entrepôt  public 

Frais  de  procédure      , 

Indemnité  au  sieur  Chevron ,  pour  le  préjudice  causé  a  a 
propriété^  place  St-Lambert  par  la  construction  du  piTi 

Non-valeurs  sur  les  centimes  additionnels  à  la  contribatioi 
personnelle  perçus  au  profit  de  la  Ville     . 

Timbres  de  quittance  à  charge  de  la  Ville    . 

Médailles  et  récompenses  pour  traits  de  courage  et  de  dévofl^ 
ment 


Frais  de  surveillance  des  cabinets  de  collections  de  IT» 
versité  ouverts  au  public  le  dimanche. 

§  16.  Dépenses  pour  ordre. 

Avances  pour  le  logement  et  la  nourriture  des  troupes  a 
marche 


A  reporter. 
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539 

340 
341 
342 

343 

344 

345 


Report 

Avances  pour  le  transport  des  détenus  et  des  militaires  mt 
lades 

Avances  pour  secours  aux  voyageurs  indigents 

Avances  pour  les  timbres  de  quittance  de  Toctroi. 

Avances  pour  la  construction  des  embranchements  d'^ 
pour  le  compte  des  habitants 

Ouverture  du  pavé  pour  la  pose  de  tuyaux  de  gaz,  au  compï 
de  la  Compagnie  Liégeoise       .        .        .       •       • 

Ouverture  du  pavé  pour  nettoiement  d*éviers,  tuyaux  def» 
taine ,  raccordement  du  pavé  avec  les  trottoirs,  au  eoaft 
des  particuliers /'       * 

Construction  de  trottoirs  pour  compte  des  particuliers  . 


Total  des  dépenses  ordinaires. 
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EXTRAORDINAIRES. 


346 

S47 

348 
349 

350 


Néant. 


CHAPITRE  2. 

DÉPENSES    EXTRAORDINAIRES. 

S  1".  Administration. 
%  2.  Octroi  communal. 


Indemnilé  au  receveur  de  la  Porte  St-Léouard  pour  lui  teû 
lieu  de  logement 

S  3.  Police. 

Indemnités  aux  veilleurs  de  nuit,  outre  la  participation gn 
tuite  aux  secours  médicaux 

S  4.  Siireté. 

Organisation  de  l'éclairage  public  dans  les  rues  et  chemins* 
il  est  indispensable 

Achat  de  deux  nacelles  de  sauvetage  pour  le  Bassin  de  ùm 
merce  d'Avroy 

S  5.  Salubrité. 

Crédit  pour  approfondir  les  puits  des  pompes  publiques 

A  reporter. 
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351 

352 

553 

354 
555 
556 
557 
357  bis 
357  ter. 

558 

359 
360 


Report 

Travaux  à  la  fontaine  de  la  Haille 

Canalisation  de  ruelles  et  impasses       .... 

§  6.  Projrriëtés  communales. 

Acquisition  d'une  maison  pour  le  bureau  d'octroi  du  Petit 
Chêne     

Travaux  d'appropriation  à  l'Académie  .        ... 

Construction  d'un  toit  en  ardoises  à  la  caserne  des  Ecoliers* 

Plancher  à  la  caserne  de  St-Laurent     .        .       •      • 

Plancher  à  Thôpital  militaire 

Appropriation  d'un  local  à  l'école  des  mines. 

Placement  d'une  horloge  au  fronton  de  la  halle  de  St-Jolieo 

§  7.  Foirie  communale. 

Crédit  supplémentaire  pour  l'entretien  et  la  reconstruclio* 
partielle  des  quais,  ponts  et  murs  d'eau  en  1857 

Garde-corps  provisoire  au  quai  de  la  Boverie 

Complément  pour  l'achèvement  de  la  me  des  Clarisses. 


A  reporU?rr 
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361 
362 

363 

364 
365 
366 
567 

368 

369 
370 


Report. 

Etablissement  d'un  pavé  à  la  Boverie,  l'**  moitié    • 

S  8.  Bienfaisance. 

Admission  de  Jeannette  Tabury  à  l'Institut  royal  des  sourds- 
muets  et  des  aveugles.  (Prorata  de  la  pension  pour  1857). 

§  9.  Cultes. 

Deuxième  à-compte  sur  le  subside  de  34,000  frs.  alloué  par 
délibération  du  23  juin  1854  pour  rachèvement  de  Téglise 
de  St-Pholien 


Solde  du  dit  subside •       . 

Subside  à  l'église  de  St-Martin 

Id.  deSt-Gilles 

Id.  de  St-Christophe,  2""  à-compte    • 

§  10.  Insiruciion  publique. 

Indemnité  de  logement  à  l'institutrice  de  la  nouvelle  école  de 
filles  (Est) 


Salaire  de  la  femme  de  peine  de  la  même  école     • 
Dépense  de  Técole  primaire  payante  de  garçons  pour  1857 

A  reporter. 
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371 

572 
S73 

374 
575 
576 

377 

378 
379 
380 


Report. 

Dépense  supplémentaire  de  TécoledeSt-Walburge,  poarl6S7. 

Gratifications  aux  secondants  intérimaires  des  écoles  pri- 
maires      

Mobilier  pour  la  nouvelle  école ,  rue  Agimont»  etc. 

§11.  Sciences  et  Arts. 

Indemnité  au  directeur  intérimaire  de  TAcadémie  pour  les 
trois  premiers  trimestres  de  1857     .        •        .      • 

Crédit  supplémentaire  pour  la  restauration  des  tableaux  do 
Musée 

Location  d*une  salle  pour  les  exercices  du  Conservatoire» 

§  12.  Dettes. 

Subvention  extraordinaire  à  la  caisse  des  pensions  pour  cou- 
vrir le  déficit  de  1856       

§  13.  Secours  et  gratifications. 

Gratification  annuelle  au  sieur  Bernard,  portier  du  Palais. 

Allocation  è  M"**  veuve  Renard 

Id.      à  M°*'  veuve  Colson 


A  reporler. 
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587 
588 
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500 


Report. 

Secours  à  Titiilaer,  ex-agent  de  police   .        •        •       . 

Secours  à  la  veuve  de  l'inspecteur  Braive 

S  14.  Subsides  divers. 

Subside  à  la  maison  de  refuge  pour  les  filles  repenties  et  pour 
services  rendus  à  la  Commune 

Subside  au  Bureau  de  bienfaisance  pour  venir  en  aide  aui 
Petites-Sœurs  des  pauvres 

Subside  au  Dispensaire  Ophthalmique  •        .        •        . 

Subside  au  Bureau  de  bienfaisance  pour  une  réintégration  dr 
capitaux 


Subside  à  la  Société  royale  des  Sciences  de  Liège  • 

Subside  à  la  Société  des  Conférences  horticoles    • 

Subside  a  la  Société  de  Ste-Barbe  et  des  Chasseurs  Liégeois. 

Subside  à  TAcadémie  wallonne 

§  15.  Dépenses  diverses. 

Allocation    pour  payer  la   musique    aux   distributions  (k 
prix,  etc 

A  reporter. 
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Observationt. 
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391 

393 

394 
395 
396 
397 
598 

399 
400 

401 
402 


Report. 

Paiement  des  droifs  de  mutation  sur  raequisition  d'une  pr»- 
priété  pour  l'agrandissement  du  cimetière. 

Crédit  pour  solder  les  frais  d'expertise  de  denrées  alimentairts 

Fonds  de  réserve  pour  les  dépenses  imprévues 

§  16.  Dépe7ise$  rappelées  de  Fexercice  1856 

Traitement  du  personnel  de  l'Hôlel-de- Ville. 

Id.  de  I  Octroi     . 

Id.  de  la  Police  • 

Id.  de  TAcadémie 


Intérêts  et  amortissement  des  obligations  créées  sur 
de  spectacle 


Travaux  à  Tétang  des  Arzis 

Placement  de  deux  chaudières  de  rechange  aux  serres  à 
Jardin  Botanique 


Redevance  annuelle  à  la  Société  des  Fontaines  Roland 
Ouverture  de  rues  dans  le  quartier  de  St-Christophe 

A  reporter 
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407 
408 

409 

410 
411 

412 
413 
414 


Report. 

Elablîssement  d*une  rampe  au  quai  de  TOurlhe     • 

Traitement  du  personnel  de  la  police  en  1854 

Id.  de  l'Académie 

Supplément  pour  la  construction  d'un  bureau  d*octroiprt 
de  lécluse  du  canal  au  quai  St-Léonard     • 

Gratification  à  deux  secondantes  intérimaires 

Emploi  du  subside  alloué  par  le  Gouvernement  pour  la  cotf 
truction  d'écoles 

Remboursement  au  moyen  de  la  vente  des  terrains  de  la  n 
Motger  de  Tavance  faite  à  la  Ville  par  le  Gouvernement 
raison  de  Tajournement  de  cette  vente 

Supplément  pour  Tacquisition  d*une  grue     . 

Restant  du  crédit  pour  l'ouverture  de  nouvelles  rues  ,01^ 
Meuse 

Reconstruction  du  mur  d'eau  de  la  Tour-en-Béche 

Ouverture  de  nouvelles  rues  dans  le  quartier  de  la  Madeidii 

Location  de  la  Salle  d'Emulation  pour  les  exercices  da  Cflj 
servatoire        


A  Reporter. 
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d'ordre 

EXTRAORDINAIRES. 

Report 

415 

Restant  du  prélèvement  imputé  sur  Tempront  de  7,200,01 
francs  pour  couvrir  le  supplément  de  20,000  frs.  nécessain 
pour  le  service  de  cet  emprunt 

1  *^^ 

Restant  du  crédit  affecté  au  remboursement  de  l'andeno! 
dette  communale 

417 

Restant  de  la  part  contributive  de  la  Ville  dans  la  dépensai 
la  dérivation  de  la  Meuse 

418 

Restant  de  la  partie  disponible  de  Temprunt  de  7,200.000 h 
pour  être  employée  à  des  dépenses  autilité  publique. 

Total  des  dépenses  extraordinaires. 
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LIBELLÉ  DES  DÉPENSES 

NON   PRÉVUES. 


CHAPITRE  5. 

DÉPENSES  NON  PRÉVUES. 

Incendie  de  la  Madeleine 

Id.  de  la  fabrique  Yanderstraeten. 
Réparations  à  Téglise  de  St-Nicolas       .... 
Frais  d'entretien  du  sieur  Ga]T,  aliéné  étranger    • 
Droit  du  Bureau  de  bienfaisance  sur  les  spectacles  forains. 

Curage  de  la  Légia 

Remboursement  du  cautionnement  du  sieur  Calabresy  . 

Transport  d'eau  dans  les  casernes 

Subside  provincial  à  l'église  de  St-Martin    . 
Remises  au  receveur  communal 

Total  des  dépenses  non  prévues. 
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Recettes  extraordinaires. 

Id.      ordinaires. 

Id.       non  prévues. 
Dépenses  ordinaires. 

Id.       extraordinaires 

Id.       non  prévues. 


Excédant  des  recettes 
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.   15541 

70 

1758060 

1 
06i 

Ainsi  arrêté  par  le  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins , 

En  séance,  le  26  septembre  1859. 

Par  le  Collège  : 
Le  Secrétaire^  Le  Bourgmestre, 

V.  PALLIZB.  JOS.  MEUVILIJB. 
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A  messieurs  les  Boargineslre  et  EeheviDs  de  la 
Ville  de  Liège. 


Messieurs  , 

Vous  m  avez  fait  Thonneur  de  mt  demander  mon  avis  sur  le 
tracé  que  M.  Debruyne  a  proposé»  le  l'^'août  1859,  pour  amener 
en  Yîlle  les  eaux  du  terrain  crétacé.  Au  premier  abord,  ce  projet 
semble  présenter  certains  avantages  sur  celui  que  j'ai  proposé 
dans  mon  rapport  du  10  février  1856.  Je  vais  donc  Texaminer 
comparativement  avec  ce  dernier,  en  prenant  les  mêmes  éléments 
pour  apprécier  les  dépenses,  le  temps  d  exécution,  etc. 

Vous  vous  rappelez  que  le  moyen  que  j'avais  indiqué ,  pour 
recueillir  de  l'eau  en  quantité  suffisante,  consiste  à  creuser  dans 
le  terrain  crayeux  deux  sortes  de  galeries  :  l'une  parallèle  à  la 
direction  du  courant  souterrain  se  dirigeant  du  nord  au  sud  , 
l'autre  perpendiculaire  à  cette  direction.  La  première  n'a 
pour  but  que  d'amener  les  eaux  vers  Liège,  la  seconde  doit  les 
recueillir. 

Le  projet  de  M.  de  Bruyne  ne  diffère  du  mien  qu'en  ce  qu'il 
déplace  la  galerie  nord -sud  :  il  s'appuie  sur  les  considérations  et 
les  observations  que  j'ai  faites,  pour  établir  les  galeries  qui  doivent 
recueillir  l'eau.  On  peut  donc  être  certain  que,  par  les  deux  (racés 
suffisamment  prolongés,  on  se  procurera  la  même  quantité  d'eau. 

Ceci  admis ,  voyons  d'abord  combien  la  galerie  collectrice  de 
M.  de  Bruyne  devra  être  prolongée  pour  donner  les  mêmes 
résultats  que  celle  du  premier  tracé. 

Les  galeries  collectrices  du  projet  d'Ans  ont  4,500  mètres  de 
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longueur.  Leur  action  devant  s'étendre  à  400  mètres  (page  50) 
au-delà  de  chacune  de  leur  extrémité,  la  laideur  du  courant  sou- 
terrain intercepté  sera  de  5^500  mètres. 

La  £fulcrie  de  firuyne  intercepte  le  courant  souterrain  vers 
Test  sur  1,500  mètres  environ  de  largeur,  que  le  projet  d'Ans 
ne  prévoit  pas.  Nous  supposerons  que  cette  largeur  donnera  one 
quantité  d'eau  égale  à  pareille  largeur,  prise  dans  le  projet  d*Ans 
(en  admettant  que  les  pertes  qui  ont  lieu  à  Tafflleurement  de 
la  smectite  vers  TEst  soient  compensées  par  Faugmentation  de 
hauteur  de  la  zone  qui  fournit  Teau). 

La  galerie  collectrice  du  projet  de  Bruyne  devra  donc  avoir 
(5,300  mètres  —  400  mètres)  =  4,900  mètres  de  l'Est  a  rOaesl, 
de  D.  en  F.  et  arriver  an  sud  de  Lantin  pour  produire  le  même 
volume  d'eau  que  la  galerie  d*Ans.  (Voir  le  plan). 

Nous  devons  admettre  celte  modification  au  traeé  de  firayne 
pour  pouvoir  comparer  les  deux  projets  entre  eux.  Quant  à  h 
profondeur  dlmmersion  des  galeries  collectrices,  elle  doit  être 
modifiée  de  la  même  manière  pour  les  deux  tracés  en  plus  ou  en 
moins,  d  après  les  observations  que  nous  avons  faites  sur  la  han- 
teur  de  Teau  dans  le  sol  depuis  1855. 

Temps  nécessaire  A  la  construction. 

Le  (racé  de  la  galerie  principale  du  projet  de  Bruyne,  tel  qu'il 
se  trouve  indiqué  au  plan ,  partirait  au  Thier-à -Liège,  de  la  c6te 
68  au-dessus  de  la  Meuse,  pour  aboutir  au  ruisseau  de  Yottem 
(point  B),  avec  une  pente  convenable.  Cette  première  section  se 
ferait  en  même  temps  que  le  creusement  des  autres  tronçons  de 
la  galerie  ,  le  ruisseau  de  Vottem  servant  de  décharge  aux  eaux 
que  Ton  rencontrerait  en  amont  du  point  B. 

Jusqu'à  la  ferme  d'Arcis ,  à  TafReurement  de  la  smectite 
(point  C)^  la  galerie  principale  se  tiendrait  en  moyenne  à 
10  mètres  sous  le  sol  ;  celte  deuxième  section  de  1,800  mètres  de 
longueur  serait  creusée  dans  le  terrain  houiller  et  le  terrain 
argileux.  Nous  ignorons  sur  quelle  considération  se  fonde  Tau- 
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leur  pour  cléler.uiner  répaissenr  de  chacune  de  ces  roches  ; 
quoiqu'il  en  soit ,  nous  ne  pouvons  admettre  que  Ton  fasse  ce 
travail  en  huit  mois  ;  en  supposant  qu'on  attaque  par  un  grand 
nombre  de  points  à  la  fois,  il  y  aurait  certes  lieu  de  se  féliciter,  si 
le  creusement  et  le  muraîllement  en  étaient  achevés  en  un  an  ou 
un  an  et  demi. 

Avant  d'arriver  à  Tendroit  où  la  galerie  se  dînge  vers  l'ouest 
et  devient  collectrice  (point  D) ,  on  aurait  1,500  mètres  à  creuser 
dans  l'argile  et  la  craie,  peut  être  même  en  partie  dans  le  terrain 
houiller. 

Nous  supposerons  d'abord  qu'on  n'établisse  pas  de  machine 
d'exhanre  et  qu'on  ne  creuse  la  galerie  que  par  l'origine  ,  en  lais- 
sant écouler  les  eaux  naturellement.  Nous  admettrons  pour 
cette  troisième  section  Tavancement  moyen  adopté  pour  le  pre- 
mier projet  de  soixante  mètres  par  mois  de  travail.  Ce  per- 
cement de  1,500  mètres  exigera  donc  ^^  •=»  25  mois  ou  2  ans* 
Le  percement  de  la  galerie  collectrice  dans  la  craie  sur  4,900 
mètres  de  longueur,  à  raison  de  75  mètres  par  mois,  demandera 
65  mois  de  travail  ou  5  1/2  ans.  Le  travail  sous  le  terrain 
aquifère  (de  G  en  F)  exigera  donc  7  1/2  années ,  et  si  l'on  sup- 
pose que  l'on  puisse  faire  le  trajet  du  fond  de  Yott^em  à  la  ferme 
d'Arcis  en  un  an ,  Texécution  sera  complète  en  8  1/2  années. 
Le  projet  d'Ans,  comme  on  Ta  vu,  demandera  11  années,  c'est- 
à-dire  2  1/2  années  de  plus. 

On  pourra  activer  le  percement  de  ces  diverses  galeries  en 
employant  des  machines  d'épuisement,  comme  le  dit  M.  de 
Bruyne ,  mais  ce  qui  est  vrai  pour  un  tracé  l'est  pour  Tautre ,  de 
sorte  qu'il  n'est  pas  nécessaire  d'en  faire  mention  dans  cette 
comparaison.  Il  importe  cependant  de  remarquer  :  1"*  que  le 
travail  ne  peut  se  pousser  par  chaque  puits,  s'il  y  a  de  l'eau  ,  que 
▼ers  l'amont ,  parce  que  en  aval  la  galerie  s'incline  en  s'éloignant 
du  puits  ;  2**  que  les  travaux  souterrains  sont  sujets  à  être  im- 
mergés par  la  rupture  ou  la  réparation  des  appareils  d'exhaure 
et  ne  marchent  pas  avec  la  rapidité  qu'on  leur  suppose  è  priori  ; 
3*  que  le  creusement  des  puits  sous  Peau  ,  le  placement  et  le 
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déplacement  des  machines ,  demandent  nn  temps  très*long  et 
offrent  souven^t  beaucoup  de  difficultés  et  de  grandes  dépenses. 
On  reculera  donc  probablement  devant  remploi  de  ces  machines 
chaque  fois  que  le  volume  d*eau  sera  considérable. 

Ces  inconvénients  nous  portent  à  croire  que,  par  l'emploi  de 
ces  moyens  coûteux,  on  ne  hâtera  Tépoque  d'achèvement  com- 
plet des  travaux  que  de  deux  ou  trois  années  et  qu'ainsi  l'exécu- 
tion du  projet  de  Bruyne  demandera  au  moins  5  1|2  années  et 
celle  du  projet  d'Ans  8  années. 

Influence  exercée  par  les  galeries  sur  la  Légia. 

Le  tracé  de  Bruyne  i*espectera  l'eau  des  galeries  Grand-Rewc 
Roland  et  Coq-Fontaine.  Le  projet  d'Ans  ne  portera  pas  atteinte 
à  ces  deux  dernières,  mais  pourra  enlever  une  partie  de  l'eau  de 
la  galerie  Grand-Rewe. 

Nous  avons  supposé  dans  notre  rapport  et  dans  les  devis  f 
annexés,  qu'on  indemniserait  les  deux  meuniers  supérieurs  et 
que  Ton  donnerait  d'une  manière  constante  aux  usiniers  d*aval, 
un  certain  volume  d'eau  fournie  par  la  galerie  nouvelle.  L'irré- 
gularité de  la  force  motrice  actuelle,  dont  disposent  les  meuniers 
de  la  Légia,  a  déjà  engagé  quelques-uns  d*entre  eux  à  placer  des 
machines  à  vapeur  et  sans  doute  ils  auraient  tous  le  plus  grand 
intérêt  à  ce  que  la  ville  fit  le  travail  à  partir  d'Ans.  Il  n'y  a  donc 
pas  lieu  de  s'attendre  à  une  opposition  de  leur  part.  La  Ville  ell^ 
même  a  intérêt  à  ce  que  ce  travail  s'effectue,  parce  qu'elle 
maintiendrait  un  cours  d  eau  qui  est  un  des  éléments  de  la 
richesse  urbaine  et  parce  qu'elle  utiliserait,  pour  le  lavage  des 
égouts,  l'eau  qui  en  provient  ainsi  que  celle  que  la  galerie  four- 
nirait en  trop  par  son  déversoir;  ces  dernières  seraient  perdues 
dans  le  projet  de  Bruyne.  ^ 

Influence  exercée  sur  les  puits  de  la  Hesbaye. 

M.  de  Bruyne  propose  d'immerger  sa  galerie  coUeetrice 
de  11   mètres  au  lieu  de  7"&0  ;    l'abattement   des  puits  qoi 
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en  résultera  sera  proporlionnellemeDt  plus  fort.  C'est  [irécisé- 
ment  pour  éviter  cet  inconvénient,  que  nous  n*avons  pas  immergé 
davantage  la  galerie  d'Ans.  Dans  tous  les  cas,  la  même  immersion 
sera  nécessaire  dans  les  deux  tracés,  elle  résultera  de  nos  nou- 
velles observations 

L'abattement  de  Teau  des  puits  sera  donc  à  peu  près  la  même 
par  rinfluenee  de  la  galerie  collectrice  des  deux  projets.  La 
différence  existera  seulement  pour  la  galerie  Nord-Sud. 

La  galerie  principale  du  projet  d'Ans  a  une  action  plus  forte 
sur  les  villages  d*AIIeur  et  de  Rocour  que  la  galerie  collectrice. 
En  effet,  les  25  puits  de  Rocour  peuvent  être  abattus  (voir  page 

60)  de 371  mètres 

et  les  38  puits  d'AUeur  de 372      > 

Total.  .  743  mètres 
par  la  galerie  principale. 

La  galerie  collectrice  ne  pourrait  les  abattre ,  au  maximum , 
que  de63X  7"5  =  470  mètres.  La  différence  ou  273  mètres, 
représente  donc  le  surplus  d'abattement  qu'il  faut  attribuera  la 
galerie  Nord-Sud. 

La  galerie  principale  du  projet  de  Bruyne ,  du  point  J  au 
point  C,  se  trouvant  de  5  à  12  mètres  sous  le  sol^  n'influencera 
guère  que  quelques  puits  du  bameau  d'Anixhe,  de  Yottem  et  de 
Millemorte ,  que  le  projet  d'Ans  n'atteint  pas  ;  de  sorte  que  l'on 
doit  admettre  que  la  difl^rence  en  faveur  du  deuxième  projet 
ne  sera  guère  que  de  trois  cents  mètres  de  puits. 

Réservoir  naturel, 

M.  De  Bruyne  suppose  que  dans  la  partie  de  la  galerie 
construite  dans  l'argile,  entre  la  ferme  d'Arcis  et  la  galerie 
Ouest  (de  C.  h  Z>),  il  choisira  un  point  pour  établir  le  serrement 
et  la  vanne  automotrice  dont  nous  avons  parlé  page  51  de  notre 
mémoire,  et  obtenir  ainsi  un  réservoir  naturel. 

11  est  certain  que  dans  le  tracé  d'Ans  ce  projet  est  réalisable^ 
ga'on  peut  emprisonner  de  la  sorte  plusieurs  millions  de 
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mètres  cubes  d'eau  dans  le  sol  lui-même  afin  de  les  oUltser  i 
l'époque  des  bas-niveaux  ;  que  la  galerie  présentera  indubitable- 
ment en  plusieurs  points  des  roches  sufiBsamment  solides  pour 
effectuer  ce  travail. 

Dans  le  projet  de  Bruyne,  nous  doutons  que  ce  projet  soit 
réalisable,  au  moins  dans  des  conditions  aussi  convenables.  En 
effet ,  près  de  la  ferme  d'Ârcis ,  la  smectite  affleure  à  la  surface. 
Les  eanx  venant  de  TOuest  trouveront  d'autant  plus  facilement 
à  s'abattre  sur  le  terrain  houiller  par  toutes  les  fissures  de  la 
craie  que  la  pression  sera  plus  considérable.  Ce  qui  se  passe 
donc  aujourdliui  en  petit,  le  long  de  la  ligne  d'affleurement 
depuis  la  citadelle  jusqu'à  Hillemorte,  se  produira  nécessairement 
en  amont  de  la  vanne  et  avec  plus  d'intensité,  puisqu'il  y  aura  une 
communication  facile  entre  toutes  ces  fissures  par  la  galerie  col- 
lectrice. 

Gomme  nous  l'avons  déjà  dit^  on  ne  connaît  pas  la  nature  des 
roches  que  la  galerie  traversera  avant  d*eotrer  dans  laeraiedn 
point  B  au  point  D ,  et  nous  n'avons  aucune  assurance  de  trou- 
ver la  roche  convenable  pour  y  établir  le  serrement. 

Nous  croyons  devoir  appeler  sérieusement  Fattention  sur  ce 
point ,  non-seulement  parce  que,  en  cas  d'insuccès»  on  perdrait 
l'avantage  inappréciable  de  l'immense  réservoir  destiné  à  parer 
à  l'irrégularité  des  sources  dans  les  diverses  saisons^  mais  aussi 
parceque  Ton  serait  entraîné  à  construire  des  réservoirs  è  l'ori- 
fice de  la  galerie  dans  le  but  de  recueillir  les  eaux  fournies  pen- 
dant la  nuit. 

Distribution  intérieure. 

La  galerie  d'Ans,  amenant  les  eaux  dans  la  partie  haute  de  la 
ville,celles-ci  se  distribueront  naturellement  par  leur  propre  poids. 
La  résistance  qu'opposent  les  parois  des  conduites  diminuera  sans 
cesse  la  charge  disponible,  mais  ne  sera  nulle  part  un  obstacle  a 
ce  que  l'eau  s'élève  à  la  hauteur  des  toits;  la  pression  ne  dépas- 
sera pas  non  plus  considérablement  celle  qui  est  nécessaire. 

La  galerie  de  Bruyne,  au  contraire^  amènerait  d*abord  Tean 
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au  feubourg  Vivegnis,  au  point  le  plus  bas  de  la  voirie,  d'où  elle 
ne  pourrait  se  distribuer  vers  les  hauteurs  qu'en  conservant  dons 
le  bas  de  la  Ville  une  pression  suffisante  pour  les  atteindre. 

On  serait  ainsi  obligé  de  donner  aux  conduites  un  diamètre 
plus  grand  que  dans  le  premier  projet.  Alors  il  y  aurait  à  craindre 
qu'aux  moments  de  grande  consommation  dans  les  parties  basses» 
il  y  ait  privation  d'eau  dans  les  parties  hautes.  Pour  éviter  cet 
inconvénient,  on  pourrait  établir  une  conduite  spéciale  pour  l'ali- 
raentation  des  points  élevés  ou  bien  y  construire  des  réservoirs  qui 
seraient  remplis  pendant  la  nuit  et  dont  l'eau  serait  distribuée  le 
jour  en  manœuvrant  les  vannes.  Dans  tous  les  cas  ces  modifica- 
tions présenteraient  des  difficultés  continuelles  et  grèveraient  ce 
projet  de  dépenses  considérables. 

Époque  à  la-quelie  on  pourra  tirer  parti  de  teau. 

Dans  le  projet  d'Ans ,  la  pose  des  tuyaux  de  distribution  com- 
mencera en  même  temps  que  le  percement  de  la  galerie  ;  on 
emploiera  l'eau  de  Coq-Fonlaîne  qui  appartient  à  la  Ville  pour 
faire  l'essai  des  conduites.  Celte  pose  exigera  3  ou  4  aunées 
pour  être  complète. 

Si  9  comme  nous  l'avons  supposé ,  on  fait  une  convention  avec 
les  usiniers  de  la  Légia  pour  leur  garantir  un  certain  volume 
d'eau  \  perpétuité ,  on  disposera  pour  la  distribution  de  Teau 
claire  de  leur  cours  d'eau ,  au  fur  et  à  mesure  que  la  galerie  en 
construction  amènera  de  l'eau  trouble  ,  qui  leur  sera  cédée  en 
échange.  Nous  rappelons  que  la  Légia  fournissait  en  moyenne, 
avant  1856 ,  3,000  mètres  cubes  d'eau  par  jour.  Ce  volume  est 
considérablement  diminué  par  la  sécheresse  des  années  dernières, 
mais  on  peut  admettre  que,  les  niveaux  ordinaires  étant  rétablis, 
on  disposera  de  1,000  à  2,000  mètres  cubes  d*eau  au  moins  par 
jour. 

Enfin ,  pour  suppléer  à  ces  eaux  si  elles  étaient  insuffisantes, 
on  établira  provisoirement  des  bassins  de  dépôt  et  un  filtre 
pour  clarifier  un  certain  volume  d'eau  venantdes  galeries. 

Il  est  donc  possible  de  commencer  à  la  fois  le  creusement  des 
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galeries  et  la  pose  des  conduites  et  Ton  aurait  en  3  ou  4  années 
si  non  de  Teau  parfaitement  limpide  et  en  très-grande  abon- 
dance ,  du  moins  une  distribution  qui,  sous  le  rapport  de  la  quan- 
tité et  de  la  qualité ,  serait  une  grande  amélioration  à  ce  qoi 
existe  aujourd'hui. 

Dans  le  projet  de  Bruyne  on  n*a*^point  d'eau  pour  commencer 
immédiatement  la  pose  des  conduites.  On  n'en  aura  à  sa  disposi- 
tion que  lorsque  la  galerie  aura  pénétré  dans  la  craie  et  que  la 
section  de  la  ferme  d'Arcis  au  Tbier-à-Liége  sera  achevée,  c  est-i- 
dire  en  deux  ans  au  plus  tôt.  Ce  travail  effectué,  on  n'aura  point 
d'eau  limpide  à  distribuer,  on  devra  avoir  recours  exclusivement 
à  des  bassins  de  dépôt  et  à  des  fillres  provisoires  lesquels  devront 
être  bien  plus  importants  que  dans  le  premier  projet ,  puisque 
toute  l'eau  distribuée  sera  nécessairement  filtrée. 

Dépenses. 

Pour  apprécier  la  dépense  à  laquelle  entraîneront  les  denx 
projets,  il  est  nécessaire  de  prendre  les  mêmes  prix  élémentaires 
pour  les  mêmes  travaux.  Nous  avons  admis  ceux  que  nous  avons 
crû  devoir  adopter  dans  notre  projet  de  1856. 

1'  GALERIES.  —  La  galerie  des  deux  premières  sections  do 
projet  de  M.  de  Bruyne  sera  creusée  à  une  profondeur  de  5i 
12  mètres  sous  le  sol^  si  Ton  suit  le  tracé  indiqué.  En  se  reportant 
vers  l'est,  on  se  rapprocherait  peut-être  de  la  surface  ,  mais  il 
serait  impossible  de  passer  à  ciel  ouvert ,  comme  M.  de  Bruyne 
le  suppose  (si  l'origine  de  la  galerie  est  à  68  mètres  au-dessus  de 
la  Meuse) ,  sans  lui  faire  faire  des  'détours  considérables.  Dans 
tous  les  cas  ,  pour  creuser  une  galerie  à  peu  de  profondeur,  il 
faudrait  exproprier  le  terrain  tout  entier  et  empêcher  les  planta- 
tions d'arbres  sur  8  à  10  mètres  de  largeur ,  ce  qui  exigerait  de 
grandes  dépenses.  Mieux  vaudrait ,  pensons-nous,  établir  l'aque 
duc  souterrainement  à  peu  près  comme  l'indique  le  projet 

Des  3,800  mètres  de  longueur  que  comprennent  les  deux  se^ 
tions ,  il  y  en  aura  très-probablement  la  moitié  dans  le  terrain 
houiller  et  le  reste  dans  des  terrains  argileux. 
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La  S»*  section  de  1 ,600  mètres  de  longueur  sera  également 
construite  partie  dans  Targile ,  soit  600  mètres ,  partie  dans  la 
craie,  soit  1,000  mètres. 

Enfin  la  4"''' section  comprendra  4,900  mètres  de  galerie  dans 
la  craie,  ce  qui  suppose  en  total  : 

1,900  mètres  dans  le  terrain  houiller. 

2,500  mètres  dans  le  terrain  argileux. 

5,900  mètres  dans  la  craie. 

Nous  avons  admis^  dans  le  projet  d'Ans,  que  le  mètre  d'avance- 
ment de  galerie  coûtera  : 

.   ^     ...      (  Percement  et  extraction.        fr.    40 
Dans  le  terram  houiller  <  ..      ...         .  -- 

(  Muraillement        .        .         t     45 


Fr.    85 

Percement  et  extraction. 

fr.    25 

Muraillement. 

.     45 

Dans  les  argiles 

Fr.    70 

Dans  la  craie  percement  et  extraction  .        .        •  »     14 

Supposons  que  le  creusement  coûtera  10  francs  de  moins  par 
mètre  dans  Targile  et  dans  le  terrain  houiller ,  pour  le  projet 
deBruyne ,  à  cause  de  la  moindre  profondeur  et  appliquons  ces 
données  aux  longueurs  ci-dessus.  Nous  trouverons  que  la  galerie 
de  Bruyne  coûtera  : 

1,900  mètres  à  fr,  75  =  fr.  142,500. 
2,500  mètres  à  fr.  60  =  fr.  150,000. 
5,900  mètres  à  fr.  14  =  fr.    82,600. 

Total,  fr.  374,100, 
2*  PUITS.  —  Nous  avons  supposé  dans  le  projet  d'Ans  que  l'on 
fera  42  mètres  de  puits  pour  l'extraction  des  déblais  en  terrain 
houiller,  80  mètres  dans  l'argile  et  886  mètres  dans  la  craie  et  le 
limon ,  nous  avons  admis  que  quelques-uns  de  ces  puits  seront 
murailles  ;  la  dépense  totale  s'élèvera  de  ce  chef  à  fr.  19,212-60. 
Dans  le  projet  de  Bruyne,  un  plus  grand  nombre  de  puits  sera 
nécessaire ,  puisque  l'on  veut  imprimer  plus  d'activité  aux  tra^ 
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vaux  ;  mais  leur  profondeur  étant  moiadre,nous  admettrons  que 
la  dépense  ne  sera  que  de  moitié  ou  de  fr.  10,000. 

3**  Le  bassin  de  distribution,  la  vanne  automotrice,  le  bâtiment 
qui  les  recouvre  et  les  trous  de  sonde  dans  les  galeries  seront  les 
mêmes  dans  les  deux  projets. 

4*  EXPROPRIATIONS.  —  Les  expropriations  offriront  plus  de 
difficulté,  dans  le  projet  de  Bruyne,  à  cause  du  grand  nombre  de 
puits  et  du  morcellement  du  terrain  dans  la  direction  de  la  galerie 
'principale,  tandis  qu'on  n'a  guère  à  redouter  Topposition  des 
propriétaires ,  le  long  de  la  galerie  nord-sud  du  projet  d'Ans. 
Ainsi  l'indemnité  pour  acquisitions  de  terrains  et  expropriations 
a  été  portée  à  fr.  53,910,  somme  que  nous  admettrons ,  sans  la 
majorer^  pour  le  projet  de  Bruyne. 

5"  Frs.  30,000  d'indemnité  aux  meuniers  ne  doivent  figurer 
que  dans  le  projet  d'Ans. 

6*  Au  lieu  de  fr.  10,700  portés  pour  approfondissement  de 
1^070  mètres  de  puits  en  Hesbaye,  nous  diminuerons  570  mètres 
et  porterons  la  dépense  de  ce  chef  à  fr.  7,000  pour  le  tneé 
de  Bruyne. 

7**  Enfin  nous  prendrons  pour  les  deux  cas,  fr.  22,149  65  e.  de 
frais  imprévus  : 


rrojet  «TAU. 

rrojet  de  mrK. 

Ba$siD  de  distribution  et  aqueduc  de 

décharge 

15,993 

25 

15^ 

% 

Bâtiment  de  service  à  établir  sur  le 

bassin 

4,310 

00 

4.310  00 

Vanne  automotrice,  serrement. 

8,544 

50 

8,544 

50 

Percement  et  maçonnerie  des  gale- 

ries         . 

304,680 

00 

374,100 

w 

Percement  et  maçonnerie  des  puits. 

19,212 

60 

10,00000 

Trous  de  sonde 

4,500 

00 

4.500  00 

Acquisitions  de  terrains ,  expropria- 

tions.           

33,910 

00 

35,91«0I 

Indemnités  aux  meuniers. 

30,000 

00 

■        • 

Approfondissement    des    puits    de 

Hesbaye 

10,700 

00 

7,000,00 

Frais  imprévus 

22,149 

65 

22,149 

Francs. 

454,000 

00 

480,507 
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On  voH  que  l'augmentation  de  parcours  de  la  galerie  de  Bniyae 
modifiée,  compense  et  bien  au^elà  l'indemnité  prévue  pour  Ici 
meuniers  et  les  propriétaires  de  puits  de  la  Hesbaye. 

Telle  serait  la  dépense  si  Ton  ne  faisait  pas  usage  de  machine 
à  vapeur  pour  acliver  le  travail.  Si  Ton  y  avait  recours,  leur  em^ 
ploi  pendant  trois  ou  quatre  années  et  la  difficulté  de  faire  des 
travaux  sous  eau  .  augmenteraient  de  francs  100,000  au  moins, 
la  dépense  dans  chacun  des  deux  projets. 

Ainsi  le  tracé  de  Bruyne,  contrairement  à  Topinion  de  son 
auteur,  coûterait  davantage  que  celui  d*Ans,  même  abstraction 
foite  des  dépenses  qui  résulteraient  de  rétablissement  d*un  réser- 
voir ï  Torigine  de  la  galerie  et  des  difficultés  d'alimentation  des 
parties  élevées  de  la  ville*  Nous  devons  ajouter  que  la  construc- 
tion de  bassins  de  dépôt  et  de  filtres  augmenterait  de  50,000  frs. 
environ,  chacun  des  devis  qui  précédente 

CONCLUSION. 

Il  résulte  de  tout  ce  que  uous  venons  de  dire  que  les  avan- 
tages du  projet  de  firuyne  consistent  en  ce  qui!  peut*étre  achevé 
3  ans  plus-tôt  que  celui  d'Ajns  et  qu'il  fera  moins  de  tort  à  quel^ 
ques  puits  de  la  Hesbaye. 

«Sil'on  considère  ceux  du  projet  d'Ans,  au  contraire^  on  volt 
que  bien  qu'achevé  5  ans  plus  tard,  il  fournira  de  l'eau  naturel- 
lement claire,  déjà  en  quantité  considérable,  3  ou  4  ans  plus  tôt; 
—  que  la  distribution  aura  lieu  dés  que  la  pose  des  tuyaux  sera 
faite  et  que  celle-ci  pourra  commencer  Immédiatement;  — que 
si  l'on  établit  des  filtres  pour  clarifierl'eau  trouble  dans  les  deux 
projets,  c'est  celui  d'Ans  qui  aura  encore  l'avantage ,  quant  à  la 
dépense  des  filtres  ;  —  que  le  prix  de  revient  de  la  construction 
de  la  galerie  d'Ans  sera  moindre  que  celle  de  la  galerie  de 
Bruyne  ;  —  que  la  dépense  pour  les  conduites  de  la  distribution 
sera  également  moins  élevée  dans  ce  premier  projet. 

Que  les  difficultés  pour  Talimentation  des  quartiers  élevés 
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n'existeront  pas  comme  dans  le  second  ;  enfin  et  nous  apporons 
de  nouveau  sur  ce  points  que  Ton  possédera  dans  le  premier  cas 
un  réservoir  naturel,  pour  régulariser  la  fourniture  d'eau  toute 
Tannée,  réservoir  qu'on  n'est  pas  certain  d'obtenir  en  adoptant 
l'autre  tracé. 

Ce  qui  nous  a  souri  immédiatement  dans  le  projet  de  Bruyne, 
c'est  la  rapidité  avec  laquelle  on  pouvait  construire  la  galerie 
jusqu'à  la  marne  ;  cet  avantage  disparaît  devant  les  inconvénients 
que  nous  venons  de  signaler. 

Nous  pouvons  donc  résumer  ainsi ,  Messieurs ,  l'aTis  que  vooi 
avez  bien  voulu  nous  demander  : 

Il  fout  préférer  la  galerie  d'Ans  à  celle  qui  a  été  indiquée  par 
M.  de  Bruyne. 

Faire  une  convention  avec  les  usiniers  de  la  Légia  ,  pour  leur 
fournir  à  perpétuité  un  volume  d'eau  égal  à  celui  qu'ils  obtenaient 
auparavant. 

Commencer  immédiatement  la  pose  des  conduites  et  y  intro- 
duire l'eau  de  la  Légia,  obtenue  des  usiniers^  en  échange  d'eaox 
troubles  provenant  de  la  galerie. 

Construire  un  bassin  de  dépôt  et  un  filtre  dès  que  l'eau  de  la 
Légia  ne  suffira  plus  ;  ou,  immédiatement,  si  les  propriétaires  de 
ce  cours  d'eau  se  refusaient  à  le  céder. 

Pousser  la  galerie  avec  le  plus  de  rapidité  possible  en  renon- 
çant toutefois  à  l'emploi  continu  de  machines  d'exhaures ,  -la 
possession  d'eau  limpide  permettant  d'attendre  l'exécution  régu- 
lière et  économique  de  ce  travail. 

Liège ,  le  13  octobre  1859. 

(Signé)  :  O. 
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DEVIS  ET  CAHIER  DES  CHARQES 

RELATIFS 

A  Padjadicatioii ,  sar  bordereau  de  prii ,  des  travaai  de 
constractioD  de  trottoirs. 


Objet  et  nature  de  Ten^eprlse  |  darée  da  bail. 

Art.  l*'. 

L'entreprise  qui  fait  robjet  du  présent  cahier  des  charges 
comprend  la  construction  de  tous  les  trottoirs  qui  s'exécuteront 
sur  la  Voie  publique,  soit  pour  compte  de  FAdministration  com- 
munale^ soit  pour  compte  des  particuliers,  soit  avec  le  concours 
de  TAdminisiration  communale  et  des  riverains. 

Art.  2. 

Les  travaux  feront  Tobjet  d*une  adjudication  publique ,  sur 
bordereau  de  prix. 

Art.  3. 

L'entreprise  aura  une  durée  de  trois  ans. 

Elle  commencera  au  l"*'  novembre  1859  et  finira  au  31  octobre 
1862. 

Toutefois^  la  faculté  de  résilier  après  la  première  année  est 
réservée  tant  à  la  Ville  qu'à  l'entrepreneur,  moyennant  avertisse- 
ment avant  le  l""' septembre  1860. 
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L'avertissement  sera  donné  par  écrit,  contre  accusé  de  récep- 
tion, dans  les  trois  jours.  —  A  défaut  d'accusé  de  réception ,  la 
résiliation  sera  notifiée  par  exploit  d'bussier. 


flaallté  et  orliçlne  «es  mmtériaax^  wmmûe 
4*exéeuiloii  «les  •nvr^itca* 


Chaiix  s  gravier;  tras9  ;  cifneni. 
Art.  4. 

La  chaux  à  employer  dans  les  maçonneries  sera  approTis4(miiée 
à  pied-d'œuvre^  vive  6u  éteinte,  suivant  qu'il  sera  déterminé  par 
la  direction  des  travaux  ;  elle  «era  éminemment  hydraulique. 

AnT.  5. 

.  Le  gravier  qui  entrera  dans  le  mortier  sera  de  rivière  ^  il  sera 
.passé  à  la  4^laie  ;  il  sera  fin ,  graveleux ,  sec,  criant  à  la  maio , 
exempt  de  parties  terreuses,  argileuses  et  de  toute  nutière 
étrangère. 

Art.   6. 

Le  trass  proviendra  d'Andernach  ou  de  toute  autre  carrière 
sur  les  bords  du  Rhin  ;  il  sera  essayé  avant  l'emploi. 

Art.  7. 

-  Le  ciment  dont  on  pourrait  prescrire  l'emploi  sera  ^lemeot 
éprouvé. 
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Selon;  mortier. 

Art.    8. 

Ee  bétOQ  sera  composé  coBime  suit  : 

a.  Chaux  vive  hydraulique. 1>00 

b.  Gravier 1,00 

c.  Trass  au  ciment 0,50 

d.  Briques  concassées.       ......  1,25 

6.  Pierre  concassées  à  la  grosseur  d'un  œuf.       .       .  1,25 

Total,         5,00 

Art.   9. 

Le  mortier  sera  composé  comme  suit  : 
.    a.  Chaux  hydrauh'que  éteinte        ....  1^00 

*.  Gravier  de  rivière    ......  1,00 

2,00 
Art.  10. 

Le  dosage  du  béton  et  du  mortier  se  fera  en  présence  d'un 
employé  délégué  à  cet  effet  par  la  direction  des  travaux. 

Le  mélange  se  fera  avec  tous  les  soins  nécessaires  et  suivant 
les  règles  de  Fart. 

Le  béton  sera  employé  chaud  par  couches  successives  de  0"'12 
à  0'"20  d'épaisseur,  bien  battues  et  arrosées. 

Le  mélange  pour  le  mprtier  sera  fait  au  moins  trois  jours 
avant  l'emploi  ;  il  sera  alors  rebattu  sans  une  nouvelle  addition 
d'eau. 

Art.  11. 

Si  la  direction  jugeait  utile  de  modifier  la  composition  du 
béton  et  du  mortier,  l'entrepreneur  ne  pourrait  s*écarter,  sous 
^ucun  prétexte,  de  ce  quilui  serait  prescrit  à  cet  égard,  ni  élever 
aucune  réclamation  de  ce  chef. 
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Le  cas  échéant^  le  dosage  du  béton  et  du  mortier  sera  déter^ 
miné  par  1  Ingénieur-Directeur,  ensuite  d'expériences  faites  aux 
frais  de  Tentrepreneur. 

Trottoirt. 
Art.  18. 

Les  trottoirs  seront  construits  dans  les  dimensions  et  formes 
prévues  par  le  règlement  adopté  par  le  Conseil  communal 
le  13  mai  18S9. 

Leur  direction,  hauteur  et  largeur  seront  déterminées  sur  les 
lieux  par  les  agents  de  TAdministration. 

Fondati(m9. 
Art.  13. 

Les  bordures  reposeront  sur  une  maçonnerie  en  libages  oa 
en  briques.  La  maçonnerie,  au  mortier  hydraulique,  aura  0*36 
de  largeur  et  O'^SO  de  hauteur. 

Cette  hauteur  pourra  être  modifiée  suivant  la  nature  du  sol.  — 
L'assise  de  la  maçonnerie ,  qui  sera  construite  suivant  les  rigles 
de  l'art,  devra  être  fortement  damée. 

Art.  14. 

Les  pavés  des  trottoirs  seront  établis  sur  une  couche  de  bétoo 
ou  de  libages  ou  de  briques,  suivant  ce  qu'il  sera  prescrit  par  la 
direction  des  travaux.  Cette  couche  aura  0^30  de  hauteur  et 
pourra  être  modifiée  suivant  la  nature  du  sol.  Elle  reposera  sur 
un  sol  fortement  damé.  —  Au  mortier  à  employer,  si  la  couche 
est  eAPectuée  en  libages  ou  briques,  sera  ajouté  un  sixième  de 
trass  ou  de  ciment. 

Art.  16. 

Les  libages  en  calcaire  ou  en  grès  n'auront  pas  moins  de  0*50 
de  longueur ,  0*36  de  largeur  et  0*15  d'épaisseur  ;  ils  seront 
débauchés  et  ébousinés  jusqu'au  vif. 
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Art.  16. 

Les  briques  seront  de  la  même  espèce  ;  elles  seront  bien  cuites , 
non  vitrifiées»  sonores  et  d*une  forme  régulière. 

Pavés. 
Art.  17. 

Les  pavés  à  employer  dans  la  construction  des  trottoirs  seront 
neuft,  taillés  d'un  échantillon  parfaitement  égal,  avec  des  joints 
parfaitement  d'équerre,  et  un  parement  de  tête  bien  dressé  et 
bien  uni  ;  ils  proviendront  des  meilleurs  bancs  de  grès  ,  seront 
appareillés  en  quinconce  et  auront  les  dimensions  suivantes  : 

1*  A  la  tête  O^'IS  sur  les  quatre  o6tés. 

ir  A  Tassiette,  0»10        id. 
.  5»  Hauteur  ou  queue  0"12. 

Les  pavés  seront  maçonnés  au  mortier  hydraulique  dans  lequel 
entrera  un  sixième  de  trass  ;  les  Joints  seront  parfaitement 
remplis  de  mortier. 

Bordures. 

Art.  18. 

Les  bordures  auront  une  largeur  unifbrme  de  0*"S0  sur  une 
hauteur  de  0i»30  ;  elles  auront  au  moins  de  1"10  à  1»75  de 
longueur;  la  face  supérieure  sera  taillée  à  h  boucharde  et  la  face 
latérale  du  côté  do  ruisseau  aura  une  inclinaison  de  O'HH  sur 
0*10  de  hauteur  ;  Tarête  supérieure  sera  effacée  sur  0"02  de 
largeur.  Les  pierres  formant  boràure  seront  réunies  bout  à  bout 
par  un  assemblage  en  épis  sans  crampon. 

Les  bordures  proviendront  des  carrières  de  TOurthe  ;  elles 
seront  en  petit  granit,  taillées  suivant  les  règles  de  l'art  dans  les 
formes  et  dimensions  indiquées  aux  épures  qui  seront  remise^ 
a  rentrepreneur. 

Elles  seront  sans  défaut  quelconque  ;  les  plans  de  joints  et  de 
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lits  seront  dressés  sur  toute  leur  étendue  sans  flaches  ni  dèmai- 
grissements  ;  les  arêtes  seront  maintenues,  au  moment  de 
remploi,  exemptes  de  toutes  écornures. 

Maçonnerie  et  pavage. 
Art.  19. 

Les  maçonneries  et  pavages  seront  exécutés  avec  soin;  iU 
seront  parfail^fueiit  travaillés  ap  l^ain  de  u^ortier  refluant  par  lits 
etjoiats. 

Les  maçonneries  seront  faites  en  bonnes  Uâisons  et  à  jottU 
recouverts. 

Dans  tous  les  cas,  les  pierres,  Ubages  ou  briques  adroot  la 
taille  et  la  régularité  nécessaires  pour  que  les  joints  soient  lei 
plus  petits  possibles. 

Les  pierres  de  taille  seront  parfaitement  ragréées. 

Travmtœ  divers. 

Art.  20 

Folit  partie  de  la  présente  entreprise  :  les'caveanx  à  eomiroirr 
éventuellement  sous  le»  trottoirs,  le  déplacement  de  regarda 
d'égout,  le  raccordement  de  la  chaussée  avec  les  trottoirs,  es  an 
mot,  toute  modification  à  la  voirie  et  aux  ouvrages  existants , 
nécessités  par  la  construction  des  trottoirs. 

L'entrepreneur  s'entendra,  quant  aux  prix,  avec  les  riverains 
pour  la  démolition  des  trottoirs  existants  qui  doivent  être  démoltf 
ou  modifiés  au  cas  où  les  riverains  ne  consentiraient  pas  ï  h 
démolition  des  trottoirs  qui  doivent  être  reconstruits  ou  élargis, 
l'Administration  communale  y  fera  procéder  d'office. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


•      CABIBR  BES  CtfAa^lSr  9 

Fer  coulé  ou  de  fonte. 

Art.  21. 

Le  fer  coulé  pour  gargouilles,  trappes,  etc. ,  etc. ,  proviendra 
des  meilleures  usines  du  pays  ;  il  sera  en  fonte  grise,  de  deuxième 
fiision,  non  cassante,  se  laissant  facilement  entamer  par  la  lime» 

Les  pièces  en  fonte  seront  conformes  aux  épures  qui  seront 
remises  à  Tentrepreneur;  bien  exécutées,  sans  bavures,  souf- 
flures ou  autres  défauts  quelconques. 

La  confection  des  modèles  sera  dirigée  par  un  délégué  de 
l'Administration,  aux  frais  de  Tentrepreneur. 

Ferronnerie^ 

Art.  22. 

Le  fer,  qui  proviendra  des  meilleures  usines  du  pays,  sera  de 
1'*  qualité,  doux,  liant,  sans  paille,  non  cassant  à  chaud  ou  à 
froid,  travaillé  proprement  suivant  les  formes  indiquées. 

Bdrderelia  de  prix. 

Art.  25. 

Il  sera  tenu  compte  à  l'entrepreneur  des  ouvrages  qu'il  aura 
exécutés  et  des  journées  d'ouvriers  de  10  heures  de  travail  qu'il 
aura  employés  aux  prix  du  bordereau  ci-dessous  modifiés  pro* 
portîonnellement  au  résultat  de  i'adjudicatiôa. 
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NUMÉRO 

des 
articles. 


VlflTÈ 

de 
mesure. 


DÉSIGNATION  PAR   NATURE  D^OUYIAdES. 


PHX. 


4, 
% 

8. 

i. 
(. 

6. 

7. 

8. 

9. 
10. 
il. 
12. 

15. 
U. 
15. 

le. 

17. 
18. 


le,  mètre 

courant 

id. 

le  mètre 
carré 
le  mètre 
courant 
if  mètre 
carré 
le  mètre 
cube 
id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

le  mètre 
carré. 

le  kilo- 
gramme 
id. 

la 

journée 
id. 

id. 

id. 


de  bordure  droite    <    .         .    .    .    .    . 

de  bordure  courbe  mesurée  «or  le  pourtoor 

extérieur .     .     .     . 

de  pavé  en  grès 

de  gargouille  en  roptç 

de  trappe  i|yec  cbfl^it  en  fer   ....    , 

de  fondation  en  libages,  avec  mortier  hy- 
draulique      •    •    . 

de  fondation  en  libages  avec  mortier  hy- 
draulique au  trass  on  au  ciment.    .     .    . 

de  fondation  en  briques  avec  mortier  hy- 
draulique  

de  fondation  en  briques  avec  mortier  hy- 
draulique au  trass  ou  au  ciment    .     .    . 

de  béton 

de  fouille,  transport  compris   •    •    •     .    . 

de  démolition  et  de  reconstruction  de  pi^f  âge 
de  la  voirie,  y  compris  0,10  cube  de  nou- 
veau gravier 

de'fer  de  fonte^    ,    ,    •    , 

de  fer  étiré  ou  forgé 

de  maçon.   .     .  ' 

d^  paveur  .....    

de  serrurier 

de  manœuvre .^    .     .    . 


fir.  6. 
8  29 


5  se 
•  M 

10  28 

30  OO 

18  00 
16  BO 

U50 

18  00 
16  SO 

i7S 


0  78 
0  53 

O60 

2  50 
2  10 
8  06 
190 


Digitized  by  VjOOQ IC  1 


.    CAHIEK   l>t  GHAft6E««  11 

Art.  24. 

Au  moyen  du  prix  de  radjudication ,  l'entrepreneur  se  char- 
gera du  transport ,  de  la  préparation  ,  de  la  façon ,  de  la  pose 
et  de  la  mise  en  œuvre  de  tous  les  matériaux  ;  ce  prix  comprend 
aussi  tous  les  frais  d'échafaudages ,  d'outils ,  ehgins ,  de  cintres 
pour  voûtes  et  arcades  ,  de  peines  d'ouvriers  ;  le  droit  d'octroi  ; 
le  bénéfice  et  toutes  autres  choses  généralement  nécessaires  à  la 
confection  dés  ouvrages  repris  au  présent  devis  et  cahier  des 
«hâtées. 

Ait.  25. 

Les  travaux  qui  ne  se  trouvent  pas  compris  au  bordereau ,  et 
qu'il  y  aurait  éventuellement  lieu  d'exécuter^  seront  payés 
d'après  les  prix  auxquels  ils  jlourraiéjit  être  assimilés,  ou  d'après 
des  prix  à  convenir  d'avance  entre  l'Ingénieur-Directeur  et  l'en- 
trepreneur. 

En  cas  de  discussion  àr  cet  égard ,  l'Administration  se  réserve 
la  faculté  de  faire  exécuter  les  dits  ouvrages  de  la  manière  qu'elle 
jugera  convenir,  sans  que  Tentrepreneur  puisse  élever  de  ce  chef 
aucune  réclamation. 

Art.  26. 

Il  sera  délivré  à  l'entrepreâeur  deû  ùrdtes  de  servicfes  indi- 
quant les  ouvrages  à  exécuter  et  lés  délais  en-déaUS  lesquels  ils 
lieront  effectués  ;  les  quantités  et  la  nature  des  matériaux  à 
approvisionner  ainsi  que  le  nombre  d'ouvriers  de  foute  espèce 
à  employer. 

Art.  27. 

Il  reste  libre  à  l'Administration  de  faire  exécuter  les  travaux 
*4!'aprèi  tel  ou  tel  article  do  liordereau. 
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Art.  28. 

Pour  Texécution  des  travaux  qui  n'aurait  pas  été  prévus  par  le 
présent  cahier  des  chaînes,  l'entrepreneur  se  conformera  aux 
règles  et  aux  usages  généralement  admis ,  et  /dans  tous  les  cas  , 
aux  instructions  qiii  lui  seront  données  par  Ilngénieur-Direc- 
teur. 

Art.  Î9. 

Les  matériaux  qui  seront  rebutés  devront  être  immédiate- 
ment éloignés  des  travaux ,  sous  peine  de  l'être  d'office  et  aux 
frais  de  l'entrepreneur. 

Les  ouvrages  qui  ne  réuniraient  pas  les  conditions  prescrites 
par  le  présent  cahier  des  chargea ,  seront  démontés  et  recons- 
truits aux  frais  de  Tentrepreneur 

Art.  30. 

S'il  était  nécessaire  de  travailler  pendant  la  nuit  afin  d'accélé- 
rer l'achèvement  d'un  ouvrage  urgent  y  l'entrepreneur  devra  se 
conformer  à  ce  qui  lui  est  prescrit  à  cet  égard ,  sans^Q*il  puisse 
réclamer  de  ce  chef  une  majoration  de  prix. 

Art.  31. 

L'entrepreneur  sera  responsable  des  travaux  qu'il  aura  exé- 
cutés pendant  six  mois  à  dater  du  jour  de  leur  entier  achèvement  ; 
il  sera  en  conséquence  tenu  de  réparer  toutes  les  dégradations 
qui  pourraient  y  survenir  jusqu'à  cette  époque.  Il  sera  aussi  res« 
ponsable  du  déplacement  ou  du  dérangement  des  points  de 
repère  qui  lui  seront  donnés  par  les  agents  de  l'administration , 
il  supportera  toutes  les  conséquences  de  ce  déplacement  au  dé- 
rangement. 

rénmUtém. 

Art.  32. 

Si  aux  époques  fixées  dans  les  ordres  de  service ,  les  travaux 


Digitized  by  VjOOQIC 


4:ahibr  d£9  charges.  1$ 

De  sont  pas  achevés  ou  ne  satisfont  pas  aux  conditions  du  devis , 
l'entrepreneur  sera  passible  d'une  retenue  de  10  francs  pour 
chaque  jour  de  i*etard;  il  sera  passible  d'une  retenue  de  20  francs 
s'il  n'emploie  pas  le  nombre  d'ouvriers  prescrit  où  s'il  change 
sans  autorisation  la  marche  des  travaux. 

Art.  33. 

Si  Tentrepreneur  tardait  à  faire  exécuter  les  travaux  en  retard 
ou  s'il  ne  fournissait  pas  le  nombre  d'ouvriers  qui  lui  serait 
demandé,  indépendamment  de  la  retenue  à  lui  appliquer  en 
Tcrtu  de  la  disposition  qui  précède,  le  Collège  des  Bourgmestre 
et  Echevins  pourrait,  sur  l'avis  de  Tlngénieur-Directeur,  faire 
exécuter  les  travaux  d'office  aux  frais    de  l'entrepreneur  ou 

pi  endre  des  ouviers  à  soncompte. 

Art.  34. 

L'entrepreneur  sera  passible  d'une  retenue  de  20  francs  ponr 
tout  emploi  de  matériaux  rebutés  ou  fraude  quelconque  dans 
l'exécution  des  travaux,  sans  préjudice  aux  frais  de  démolition  et 
de  reconstruction  qui  en  résulteraient. 

Art.  35. 

Lorsqu'un  ouvrage  quelconque  sera  terminé,  l'entrepreneur 
isera  tenu  de  faire  enlever  aussitôt,  et  à  ses  fraisi  tout  débris, 
décombres,  etc.^  etc.^  de  manière  à  maintenir  Tordre  et  la  pro- 
preté ;  faute  de  se  conformer  à  cette  obligation,  l'entrepreneur 
sera  passible  d'une  retenue  de  vingt  francs. 

ll«nilcile  «le  renf  reprenevr. 

Art.  36. 

L'entrepreneur  désignera  dans  sa  soumission  un  domicile  réel 
on  d'élection  dans  la  ville  de  Liège,  où  lui  seront  iaites  toutes 
les  notifications  qui  concernent  son  entreprise. 
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9  ■ 

node  Ile  renilae  ^  Tenf  repreneur  des  actes  eeM« 
eernant  eeit  entreprise. 

Art.  37. 

Les  ordres  de  service,  procè9*Terbaux  et  autres  actes  relatifs  i 
l'entreprise  ,  dont  la  notification  devra  être  constatée  d'ane 
manière  officielle^  seront  remis  an  domiGile  réel  ,de  Teatrepre- 
neur  on  à  son  domicile  d'élection  contre  reçn  signé  par  loi  oa 
son  mandataire. 

'  En  cas(  d'absence  de  Fentrepreneur  ou  de  son  mandataire,  oa 
sur  le  refus  de  délivrer  reçu,  la  notification  qui  tieoA^  fin  at 
besoin  de  mise  en  demeure,  pourra  être  faite,  soit  psr  lettre 
chargée  à  la  poste  ,  soit  par  une  déclaration  d'un  agent  de  l'Ad- 
ministration constatant  la  remise  des  pièces  au  domicile  réel  de 
l'entrepreneur,  qui  se  trouvera  etï  demeure  d'avoir  satisfait  à  ses 
obligations^  par  la  seule  expiration  du  terme  fixé  à  cet  effet e( 
sans  qu'il  soit  besoin  d'une  notification  judiciaire. 

Béîégué  de  l^entrepreiiéur. 

Art.   34. 

.  L'entrepreneur  fera  agréer  par  le  Collège  des  Bourgmestre  et 
Eehevins,  une  personne  destinée  à  le  remplacer  en  cas  d'abseace 
et  qui  devra  être  munie  des  pouvoirs  nécessaires  pour  agir 
comme  le  ferait  Tentrepreneur  lui  même.  Nonobstant  TagréatioD 
de  ce  délégué,  toutes  les  fautes  qu'il  pourrait  commettre  par 
incapacité,  négligence  ou  autrement^  engageront  la  responsabilité 
personnelle  de  l'entrepreneur.  Ce  délégué  pourra  être  révoqué. 
Lorsque  TAdministration  en  reconnaîtra  la  nécessité,  ^entr^ 
preneur  ou  son  délégué  ne  pourra,  sous  aucun  prétexte,  s'éloi- 
ignerdes  travaux. 

;  Il  fiera  ténu  d'accompagner  les  a^^nts  de  l'Adoliniatratioft  stf 
les  travaux  chaque  fois  qu'il  en  aura  reçu  rinvitation* 
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Art.  39. 


Les  sous-traitanU  et  les  associés  que  Tent repreneur  s'adjoindrait 
ne  seront  point  reconnus  en  cette  qualité  par  TAdministration. 

Affciif s  et  «airrlcrs  «le  l'Entreprenettr. 

Art.  40. 

L'entrepreneur  répondra  en  son  propre  et  privé  nom  des 
fraudes  et  mal-façons  de  ses  agents  et  ouvriers.      - 

€enx-ei  devront  avoir,  chacun  dan&  sa  spécialité,  les  qualités 
et  capacités  requises  pour  la  bonne  exécution  des  ouvrages.      .  ' 

Ils  devront  se  conformer  exactement  aux  instructions  qui  leur 
seront  données  relativement  à  Texécution  dies  travaux  »  satif  à 
l'entrepreneur  à  réclamer  contre  ces  instructions  à  llngénieor^ 
Directeur.  .     . 

Sur  Tordrequi  lui  eu  sera  donné  parle  soos-dfrectenr  ou  le 
inducteur,  rentrepreneur  sera  teno  de  renvoyer  ceux  de  ses 
agents  ou  ouvriers  f[ui  ne  satisferaient  pas  aux  instructions  de 
rAdministration  ou  dont  on  aurait  à  se  plaindre  sous  tout  autre 
rapport. 

Llngénienr-Directeur  choisira  les  maçons  chargés  de  la  pose 
des  bordures  ^t  des  pavés  ïeé  trottoirs. 

]lle(iare  4e  «ilireté. 

Aw-  4Jt 

Lorsque  des  travaux  ou  des  matériaux  exigeront  le  placement 
de  barricades  ou  de  lanternes  ou  tous  autres  signes  dans  Tin- 
téfét  de  la  sûreté  publique  ou  privée,  rentrepreneur  devra  j  poar-; 
voir  à  ses  frais. 
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Oisp^sltl^ii  p^rticiillére. 

Art.  4J. 

L'entrepreneur  ou  son  délégué  devra  se  trouver  à  lHôtel-de- 
Yille,  au  bureau  des  travaux  publics,  les  lundis,  mercredis  et 
vendredis,  de  11  heures  à  midi,  et  plus  souvent  s'il  est  nécessaire, 
afin  de  recevoir  les  instructions  de  la  direction. 


Art.  43. 

Toute  contravention  aux  stipulations  contenues  dans  le  présent 
devis  et  cahier  des  charges,  de  même  que  toute  infraction  aux 
ordres  donnés  par  les  agents  de  TAdministralion,  en  conformité 
on  en  vertu  d'une  de  ces  stipulations,  sera  constatée  par  procès- 
verbal  dressé  par  llngénieur-Directenr,  le  sous- directeur^  les 
conducteurs  et  autres  agents  préposés  à  la  surveillance  des 
travaux. 

'  Les  procès-verbaux  seront  dressés  en  donMe  expédition,  dont 
une  sera  remise  au  domicile  réel  de  l'entrepreneur  ou  à  sob 
domicile  d'élection,  de  la  manière  indiquée  à  l'article  55. 
r  L'entrepreneur  pourra,  dans  les  quatre  jours  de  la  notificatioo 
des  procès-verbaux  dressés  à  sa  charge,  foire  valoir  ses  récli: 
mations  et  opposition;  à  l'expiration  de  ce  délai,  il  sera  donné 
aux  procès-verbaux  telle  suite  que  de  droit»  que  l'entrepreneor 
ait  ou  non  présenté  ses  moyens  de  défense. 

Toute  contravention  dûment  constatée,  et  pour  laquelle  il  n'est 
spécialement  stipulé  de  pénalités,  donnera  lieu  de  plein  droit  à 
une  retenue  de  dix  francs  par  jour  sur  les  sommes  qui  seraient 
dues  a  l'entrepreneur. 

Cette  retenue  courra  à  dater  de  la  notification  du  procès-verbal 
jusqu'à  la  remise  à  llngénieur-Directeur  de  la  déclaratioa  de 
rentrepreneur^  faisant  connaître  que  leâ  motifs  de  la  eonini' 
vention  ont  cessé. 
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La  déclaration  sera  vériftée  dans  les  cinq  jours  de  sa  remise. 
Passé  ce  délai  elle  sera  valide  de  droit. 

Si,  dans  les  cinq  jours  de  la  remise  à  Tlngénieur-Directeur  la 
déclaration  est  reconnue  inexacte,  elle  sera  considérée  non- 
avenue  et  la  retenue  continuera  à  avoir  ses  effets  jusqu'à  la  remise 
d'une  nouvelle  déclaration  qui  serait  exacte  ou  n'aurait  pas  été 
contestée  dans  les  cinq  jours  de  la  remise. 

En  outre,  si  Tentrepreneur  tardait  à  faire  cesser  l'état  de 
choses  qui  aura  donné  lieu  à  la  rédaction  du  procès-verbal, 
rAdministration  pourra  y  pourvoir  d'office  et  aux  frais  de  l'en- 
trepreneur, la  retenue  continuant  à  courir  jusqu'à  l'entière  exé- 
cution des  ouvrages  nécessaires  à  cet  effet. 

Payements. 

Art.  44. 

Les  travaux  feront  l'objet  de  réceptions  selon  le  mode  déter- 
miné par  le  règlement  organique  du  personnel  du  bureau  des 
travaux. 

La  réception  provisoire  aura  lieu  dix'jours  après  l'achèvement 
des  travaux  repris  aux  ordres  de  service,  et  donnera  lieu,  le  cas 
échéant,  à  un  payement  s'élevant  au  5(6  du  montant  des  travaux  ; 
la  réception  définitive  se  fera  six  mois  après  l'autre  et  sera  sui- 
vie, s'il  y  a  lieu,  du  payement  du  sixième  restant. 

Réelamatlons  ei  eantestatlana. 

Art.  45. 

L'entrepreneur  ne  sera  recevable  à  invoquer  la  force  majeure^ 
soit  pour  réclamer  des  indemnités  à  un  titre  quelconque,  soit 
pour  justifier  l'inexécution  de  ses  obligations,  soit  pour  demander 
la  remise  de  tout  ou  partie  des  retenues  qu'il  aura  encourues, 
que  pour  autant  que  dans  les  dix  jours  des  circonstances  ou  évé- 
nements d'où  seraient  résultés  les  obstacles  ou  dommages,  il  en 
aurait  fait  reconnaître  la  réalité  par  l'Administration. 
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Il  eo  serait  de  même  des  fautes  que  Teiiirepreneur  croirait 
pouvoir  reprocher  à  l'Administration  ou  à  ses  agents. 

Dans  aucun  cas  il  ne  pourra  baser  une  demande  ou  réclama- 
tion quelconque  sur  des  instructions  qui  lui  auraient  été  données 
verbalement,  n'importe  par  qui. 

Toutes  les  contestations  qui  pourraient  survenir  entre  TeatR- 
preneur  et  les  agents  de  l'Administration  au  sujet  de  i'exécatioD 
ou  de  l'interprétation  d'une  clause  quelconquedu  présent  devis  et 
cahier  des  charges,  seront  soumises  au  Collège  échevin.-'',  qw 
prononcera. 

Caution,  décès  de  rentreprenear  et  de  Ia  c»b- 
tlon,  remplaeeinenf  de  1»  eautlea. 

AiiT.  46. 

La  caution  à  fournir  devra  être  notoirement  sol  vable  et,  dans 
tous  les  cas ,  elle  devra  être  agréée  par  le  Collège  des  Bo&^- 
mestre  et  Échevins  ;  elle  devra  s^engager  solidairement  aiet 
l'entrepreneur  à  remplir  toutes  les  charges  et  conditions  de 
l'adjudication. 

Art.  47. 

Par  dérogation  à  i'art.  1795  du  Code  civil,  le  Collège  échevM 
aura  la  faculté,  en  cas  de  décès  de  l'entrepreneur,  de  Mre 
achever  l'entreprise  ,  soit  par  les  héritiers  ,  soit  par  la  caution  à 
son  choix. 

Si  Tentreprise  est  continuée  par  les  héritiers ,  la  caution  reste 
obligée  envers  l'Administration. 

Art.  48. 

Si  dans  le  cours  de  l'entreprise  la  caution  .vient  à  décéder  oi 
cesse  de  présenter  à  l'Administration  les  garanties  requises,  Teo- 
trepreneur  sera  obligé  de  constituer  une  nouvelle  caution  aogr^ 
du  Collège  échevinul. 
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Objets  d'art  et  d'antiquité. 

Art.  49. 

Tous  les  objets  d'arl,  d'antiquité,  de  numismatique  et  d'histoire 
naturelle  que  l'on  découvrirait  dans  les  fouilles  ou  démolition 
des  travaux ,  seront  recueillis  soigneusement  par  l'entrepreneur 
ou  ses  agents,  qui  en  feront  le  dépôt  entre  les  mains  de  l'Ingé- 
DieiT-Directeur,  lequel  les  fera  déposer  au  Musée  archéologique 
de  la  province. 

Mode   d'adjudleatlan. 

Art.  50. 

Nul  ne  sera  admis  à  concourir  à  l'adjudication  s'il  n'a,  au 
préalable,  versé  entre  les  mains  du  receveur  communal  la  somme 
de  3,500  francs  en  numéraire,  en  billets  de  la  Banque  Nationale 
ou  en  fonds  nationaux. 

Les  obligations  seront  admises  comme  suit  : 

Les  4  1/2  0/0  à  98. 

Les  4  0/0  à  96. 

Les  3  0/0  à  75. 

Les  2  1/2  0/0  à  55. 

Cette  somme  sera  restituée  aux  soumissionnaires  qui  n'auront 
pas  été  déclarés  adjudicataires  immédiatement  après  que  le  Col- 
lège aura  statué  sur  la  suite  à  donner  à  l'adjudication. 

La  somme  déposée  par  celui  à  qui  l'entreprise  sera  dévolue 
sera  conservée  à  litre  de  cautionnement  pour  être  employée 
éventuellement  par  l'Administration,  soit  à  solder  des  dépenses  à 
faire  d'office,  aux  frais  de  l'entrepreneur,  soit  à  faire  face  aux 
retenues  qu'il  aurait  encourues.  L'entrepreneur  n'obtiendra  la 
main-levée  de  son  cautionnement  qu'après  la  cessation  de  son 
entreprise. 
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Art.  51. 

L'adjudication  aura  lieu,  par  soumissions  cachetées,  pardcfant 
M.  l'£chevin  délégué  aux  travaux  publics^  assisté  de  riogénieDr- 
Directeur  des  travaux  de  la  Ville. 

Eu  conséquence,  les  concurrents  déposeront  ou  feront  déposer, 
avant  Fadjudication  ,  dans  une  botte  dont  le  chef  du  serviee 
administratif  du  bureau  des  travaux  publics  aura  la  clef,  leur 
soumission  ,  sous  enveloppe  cachetée ,  accompagnée  de  la  quit- 
tance du  versement  de  la  somme  dont  il  est  parlé  à  Tart.  50, 
et  ayant  pour  suscription. 

Soumission   pour   l'entreprise   des   (rnvnox   é9 
eonstraetlon   des    trottoirs. 

Les  soumissions  seront  sur  timbre  et  rédigées  suivant  le  modèle 
ci-joint. 

Elles  exprimeront  en  nombres  entiers  les  rabais  ou  les 
augmentations  sur  les  prix  du  bordereau  inséré  au  présent  cahier 
des  charges. 

Ne  seront  point  reçues  les  soumissions  souscrites  par  des  per- 
sonnes parentes  ou  alliées  jusqu'au  quatrième  degré  inclusivement 
des  fonctionnaires  de  TAdministration  chargés  de  la  direction,  de 
la  conduite  ou  de  la  surveillance  des  travaux  mis  en  adjudication. 

Au  jour  et  à  l'heure  fixés  pour  ladjudication  ^  M.  ITchevin , 
délégué  aux  travaux  publics,  procédera  à  l'ouverture  des  soumis- 
sions en  séance  publique. 

Procès-verbal  de  cette  opération  sera  dressé ,  et  le  Collège  des 
Bourgmestre  et  Echevins  désignera  le  soumissionnaire  qu'il 
trouvera  bon  de  déclarer  adjudicataire ,  sans  être  astreint  de 
choisir  parmi  ceux  qui  auront  soumissionné  pour  les  prix  les 
moins  élevés,  ni  à  s'expliquer  sur  le  motif  de  ce  choix. 

Le  Collège  se  réserve  en  outre  le  droit  de  procéder  a  une 
adjudication  ultérieure. 

Ladjudication  ne  sera  définitive  qu'après  l'approbation  des 
autorités  compétentes. 
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Art.  52. 

Frais  d'adjudication. 

Les  frais  de  timbre ,  (impression ,  d'enregistrement  et  tous 
autres  auxquels  l'adjudication  aura  donné  lieu^  seront  payés  par 
Tadjudica  taire. 

Dressé  par  le  soussigné  Ingénieur-Directeur. 
Liège,  le  12  octobre  1869. 

{Signé)  G.  BLONDEN. 


VlUE  DE  LIÈGE. 

Proposé  par  le  Collège  des  Bourgmestre  et  £che?ins ,   en 
séance  le  14  octobre  1859. 

Par  le  Collège , 

Le  Secrétaire ,  Le  Bourgmestre , 

{Signé)  V.  FALUZE.  {Signé)  JOS.  HEVTILLB. 

Adopté  par  délibération  du  Conseil  communal ,  en  date  du 
14  octobre  1859. 

Le  Secrétaire  ,  Le  Président , 

{Signé)  v.  faixizb.  (Signé)  JOS.  MEUVILLB. 
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MODÈLE  DE  SOUIHISSIOlff. 

Je  soussigné  (nom  et  prénoms),  entrepreneur  des  travaux- 
publics,  domicilié  à  rue  If* 
et  élisant  domicile  à  Liège,  chez  le  sieur  (nom  et  prénoms) 
rue  N""  ,  m'engage  par  la  présente ,  sur 
ma  personne  et  sur  tous  mes  biens,  meubles  et  immeubles  «  à 
exécuter,  aux  clauses  et  conditions  du  devis  et  cahier  des  charges, 
approuvé  le  14  octobre  1859  par  le  Conseil  communal ,  les 
travaux  de  construction  des  trottoirs  moyennant  un  rabais  de 
(en  toutes  lettres  et  sans  fraction). 

Je  présente  pour  ma  caution  le  sieur  (nom,  prénoms,  domicile 
et  profession)^  qui  s'engage  solidairement  avec  moi  comme  entre- 
preneur principal,  renonçant  à  toute  exception  et  bénéfice. 

Fait  en  double,  à  Liège  le  1859. 

La  caution ,  Le  soumissionnaire , 

(Signature).  (Signature). 
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RAPPORT 

SIR  L'ARHIIISTRâTiai  ET  LA  SITVATIflM 


DES 


AFFAmBS  DE  LA  VELE . 

FAIT  EN  SÉANCE  DU  CONSEIL  COMMUNAL  DU  U  OCTOBRE  1859, 


PAR 


LE  COLLÈGE  DES  BOURGMESTRE  ET  ÉCHEVfNS. 


uéoEy 


J.  LONM».  IVUMOIR  des  AIMMHSTIUTIOIIS  PROVlNOâLE  H  GOMWNUE. 
rue  des  laTet«.  lO 
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SUR  L'ADMINISTRATION  ET  LA  SITUATION 


DES 


AFFAIRES  DE  LA  VILLE. 


Messieurs , 


En  exécution  de  l*art.  70  de  la  loi  communale,  nous  avons 
rhonneur  de  vous  présenter  notre  rapport  sur  l'administration 
et  la  situation  des  affaires  de  la  Ville  pendant  la  dernière  année 
administrative. 


CHAPITRE  !•'. 


§  1".  Population. 

Le  nombre  des  habitants  inscrits  au  31  décembre  1858  s'éle- 
vait à 93,798 

Au  31  décembre  1857,  ce  chiffre  était  de    •       .  92^101 

Augmentation  pour  1858  de            •  1,697 
Le  chiffre  de  93,798  se  divise  comme  suit  : 

Habitants  masculins    •        •        •        •        .        .  46,734 

Id.       féminins 47,064 
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Changements  de  domicile. 

Les  tableaux  ci -après  iadiquent  les  changements  de  domicile 
qui  se  sont  opérés  pendant  Tannée  1858  * 


NOMBRE  DE  PERSONNES  VENUES 

d^une  autre 

d*QDe  autre 

commune  de  la 

province  du 

de  l'étranger. 

Total. 

Total 

proTince. 

royaume. 

géné- 
nL 

i 

S 

i 

S 

i 

i 

2 

i 

S 

a 

a 

a 

a 

a 

a 

a 

s 

a 

a 

a 

a 

a 

a 

0) 

o 

« 

o 

,« 

o 

r*» 

Qd 

(s« 

a 

^ 

a 

uk 

n 

;S4 

3^ 

826 

1 

848 

750 

727 

3i 

52 

1,607 

1,607 

1                   NOMBRE  DE  PERSONNES  PARTIES  POUR 

une  autre 

commune  de  la 

province. 

une  autre 

province  du 

royaume. 

réiranger. 

Total. 

Total 

géni- 
ral. 

i 

a 

i 

a 

a 

«À 

i 

a 

i 

a 

1 

1 

m 

I 

a 

668 

688 

uz 

B51 

» 

» 

1,131 

1,239 

«,570 

Il  résulte  de  ces  tableaux  que  le  nombre  des  personnes  qu* 
en  1858 ,  sont  venues  s'établir  à  Liège  ,  excède  de  834  celui  d^ 
individus  qui  Tout  quitté. 

;      §  2.  État-Civil. 

L'état  cotnparâtif  qai  suît  indique  le  mouyement  de  TÉUt- 
Civil  pendafit  les  ^années  18S7  et  1858. 
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Du  tableau  qui  précède  ^  il  résulte  que,  comparativement  à  la 
statistique  de  1857,  il  y  a  eu  en  1858  : 
l**  25  naissances  de  plus  ; 
2**  51  naissances  illégitimes  de  plus  ; 
3**  250  décès  en  moins  ; 
4''  Le  même  nombre  de  mariages  qu*en  1857. 

Listes  Électorales. 

Les  listes  électorales  ont  été  révisées  pour  1859  conformément 
à  la  loi. 

Voici  le  tableau  comparatif  entre  les  années  1858  et  1859  da 
nombre  des  électeurs  inscrits  pour  la  formation  : 

1858.  -  1859. 

Des  Chambres 2900.  2952. 

Du  Conseil  provincial 2949.  3003. 

Du  Conseil  communal 3153.  3173. 

Lors  de  la  dite  révision,  182  radiations  ont  été  opérées  ;  elles 
se  divisent  comme  suit  : 

Ne  payant  plus  le  cens 93 

N'étant  plus  domiciliés 33 

Décédés 54 

Pour  condamnation    . 1 

Pour  faillite î 

373  inscriptions  nouvelles  ont  eu  lieu. 

Jury. 

Le  nombre  des  personnes  réunissant  les  conditions  requiies 
pour  remplir  les  fonctions  démembre  du  jury  s'élève  à  619; 
3  de  plus  qu'en  1858« 
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CHAPITRE  2. 

ÀDMIIflSTBÀTION. 

Plusieurs  mutations  ont  eu  lieu  dans  le  personnel  de  l'Admi- 
nistration depuis  notre  dernier  rapport. 

MM.  Ansiaux ,  Moreau ,  Moxhon  et  Robert-Brabant ,  dont  le 
mandat  expirait ,  pour  les  trois  premiers  ,  le  SI  décembre  1860, 
et  pour  le  dernier  le  31  décembre  1863,  ont  donné  leur  démis- 
sion des  fonctions  de  Conseillers  communaux. 

MM.  Ansiaux ,  Moreau  et  Moxhon  ont  été  remplacés  à  l'élec- 
tion du  21  février  dernier,  par  MM.  Bayet,  Mouton  et  Yan  Uoo- 
rick  (!*'  scrutin),  et  M.  Robert,  par  M.  Louis  Lhoest  (2"* 
scrutin). 

postérieurement ,  M.  Dewildt  ayant  donné  la  démission  de 
ses  fonctions  de  Bourgmestre ,  M.  Joseph  Neuville  a  été  appelé 
à  lui  succéder  par  arrêté  royal  du  iS  mai  1859. 

MM.  Cassian  Lohest  et  Fiess  ont  aussi  donné  leur  démission 
d'Echevin;  celle  de  M.  Cassian  Lohest  a  été  acceptée  par  arrêté 
royal  du  13  avril  dernier. 

Le  Collège  n'étant  plus  au  complet ,  MM.  Watrin  et  Jamar 
ont  été  appelés  à  remplir  intérimairement  les  fonctions  d'Eche- 
vin  ;  le  premier  a  été  délégué  à  l'état-civil,  le  second  aux  travaux 
publics. 

Ces  Messieurs  ayant  ensuite  déclaré  ne  plus  pouvoir  remplir 
les  dites  fonctions,  M.  le  conseiller  Ziane  a  été  délégué  comme 
Echevin  intérimaire  aux  travaux  publics ,  fonctions  qu'il  a  rem- 
plies jusqu'au  30  septembre. 

Par  arrêté  royal  du  15  septembre  dernier^  MM.  Victor  Henaux 
et  Lambert- Joseph  Bpioux  ont  été  nommés  Echevins  dç  la  Ville 
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de  Liège.  Ces  Messieurs  ont  été  installés  dans  leurs  nou?eUes 
fonctions  dans  votre  séanée  dn  30  septembre  dernier. 

M.  Henaux  est  délégué  à  la  Division  des  travaux  publics  et 
M.  Boloux  à  la  Division  des  finances. 

Pendant  l'année  1858-59,  le  Conseil  a  tenu  35  séances  et  a 
statué  sur  420  affaires. 

Le  Collège  continue  à  se  réunir  tous  les  jours  ;  il.  tient  régu- 
lièrement trois  séances  par  semaine^  les  lundi ,  mercredi. et 
vendredi.  Il  a  tenu  160  séances  et  statué  sur  3281  affaires. 
Celles-ci  ont  exigé  Texpédition  de  7S54  arrêtés,  lettres,  instruc- 
tions, avis,  etc. 

CHAPITRE  3. 


FIFAlfCES. 


S  l**.  Dette  communale. 


A.  Empkuht  db  7,200,000. 

Le  septième  tirage  au  sort  pour  l'amortissement  des  90,000 
obligations  de  cet  emprunt  a  eu  Heu  le  SI  août  18S9.  Le  nombre 
des  obligations  sorties  aux  sept  tirages  étant  de  5,096 ,  celui  des 
obligations  restantes  se  trouve  réduit  à  84,904,  à  amortâr  es 
59  ans. 

Voici  le  relevé  de  la  cote  officielle  de  cette  valeur  pendant 
Tannée  qui  s'est  écoulée  entre  le  6"*  et  le  7*  tirages. 

Moniteur  du  7  septembre  1858  •       •       .       •  72 

14        »  .       .       .       .  71  l|2 

•  21        »  .       .       .       .  71  5|4 

>  28        •  ....  72 
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Moniteur  du  5  octobre  1858 

72  5i4 

•            12       > 

73  li4 

.            19        » 

73 

.           26        . 

75 

>             2  novembre 

73  li4 

9       . 

73  li4 

16       » 

73 

2S       . 

73  li2 

30 

73  li2 

>            7  décembre. 

73  li4 

14            n 

73  li2 

»           21       . 

73  3i4 

28       . 

73  3i4 

>             4  janvier  1859 

73  3i4 

11 

74 

>           18       > 

73 

>            25       > 

75  1i2 

»             1"  février 

75  li4 

>              8        > 

74  li2 

15        » 

75  li4 

>            22        » 

76  8|4 

>            29        > 

74  li2 

>             8  mars 

74  li2 

'      »           16       . 

74  3(4 

22       » 

75  li2 

29       . 

76  8i4 

»   .         5  avril 

75  li2 

»            12        » 

76 

19       . 

76  li4 

26       > 

75 

>             3  mai 

68  s.  c. 

10       « 

68  li2 

17 

68  1|4 

>           24       > 

68  1|4 

31        > 

69  1i4 
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Moniteur  d»  7  juin  1859 

69  1|i 

' 

.    .        14        . 

71  1|2 

.            21        . 

73  3|4 

28        > 

.       72 

S  juillet 

75  3|4 

42       . 

74  3(4 

.            19        . 

75  3|4 

26        > 

76  li2 

>             2  août 

77 

.             9        . 

.       77 

16        » 

76  1|2 

.    ■        25     •  . 

78 

>            50        > 

78 

>    ■         6  septembre 

74  \\t 

B.  EuPRuriT  DE  FR.  305,250  pour  l'acquisition  du  th/Eatrc. 

Le  5"  tirage  au  sort  pour  ramortissement  des  308  obligations 

entières  ou  fractionnées  de  cet  emprunt ,  a  eu  lieu  le  1''  juillet 

1859.  Le  nombre  des  obligations  sorties  aux  cinq  tirages  étant  de 

36,  celui  des  obligations  restantes  se  trouve  réduit  à  276  à 

amortir  en  25  ans. 

C. 

Deux  projets  de  délibération  pour  rémission  de  Tempruot  de 
3  millions  pourdegra^nds  travaux,  et  de  celui  de  fr.  400,000  pour 
Tagrandissement  du  Théâtre  ,  seront  prochainement  Tobjet  de 
notre  examen.  {Voir  atuv  annexes). 

%  2.  jé.  Gestion  financière. 

Le  compte  d'administration  de  l'exercice  1858,  arrêté  par  le 
Collège  le  26  septembre  dernier,  donne  les  résultats  suivants  : 
Recettes  extraordinaires.       .       .       .       fr.    1,976,891  55 

•        ordinaires i      1,765,036  39 

»        non  prévues     •       .       •       •       i  14,012  49 

Total  des  recettes,    fr.    3,755,940  43 
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Report  des  reeettes,    fr.    5,755,940  43 

Dépenses  ordinaires  •  fr.  1,556,399  62 
»  extraordinaires  >  445,939  05 
»        non  prévues    •    >  15,54i  70 

Total  des  dépenses       •    fr.    1,997,880  37  ci  1,997,880  57 

Excédant  des  recettes ,    fr.    1 ,758,060  06 

Les  recettes  ordinaires  réalisées  ont  dépassé  la  prévision 
de  fr.  8^,249  46. 

B. 

Le  Bureau  des  finances  s'occupe  de  l'apurement  de  la  compta- 
bilité de  la  régie  du  service  du  nettoiement  public.  Nous  avons 
attendu  jusqu'à  ce  jour  les  comptes  qui  doivent  servir  pour  fixer 
le  prix  de  Tadjudication,  d'après  la  moyenne  des  dépenses  du  dit 
service  pendant  les  années  1856  et  1857.  Toutefois^  ce  prix  ne 
peut  pas  dépasser  fr.  48,000 

§  5.  Octroi. 


A.   PERSONNEL. 

Par  délibération  du  2  avril  1859,  approuvée  le  19  mai  suivant, 
le  personnel  de  l'octroi  a  été  augmenté  de  cinq  préposés  de 
5*  classe ,  et  par  une  autre  délibération  du  1"  juillet  suivant, 
approuvée  le  15  du  même  mois,  vous  avez  décrété  une  nouvelle 
oi^anisation  de  ce  personnel.  Enfin,  le  19  août  dernier,  vous  y 
avez  donné  suite  en  procédant  à  de  nombreuses  nominations  et 
promotions. 

La  nouvelle  organisation  n'a  pas  exigé  daugmentation  de 
dépense  ordinaire. 

Le  travail  pour  la  révision  du  règlement  de  service  intérieur^ 
est  actuellement  soumis  à  l'examen  d'une  commission  spéciale 
d'employés  de  Toctroi.  Nous  comptons  le  livrer  incessamment  à 
vos  délibérations. 


Digitized  by  VjOOQIC 


-  18  — 

Depuis  notre  dernier  rapport,  deux  receveurs  de  Toctroi  ont 
été  révoqués  pour  cause  de  malversation  et  déférés  à  la  justice 
répressive. 

L'un  d*euxy  notamment»  a  été  convaincu  d^avoir^  depuis  1850, 
détourné  frauduleusement  des  sommes  considérables  au  préju- 
dice de  la  Commune.  Cette  grave  aflFaire  et  les  faits  qui  s'y 
rattachent  ont  été  Tobjet  d'une  longue  enquête  administrative , 
et  ont  donné  lieu  à  une  condamnation  infamante.  Il  reste  i 
statuer  sur  la  responsabilité  pécuniaire  qui  peut  incomber  aux 
fonctionnaires  chargés  de  contrôler  ou  de  surveiller  la  gestion 
du  comptable. 

Nous  nous  plaisons  à  déclarer  que»  depuis  quelque  temps,  au- 
cune peine  disciplinaire  n'a  dû  être  infligée»  et  que  le  personnel 
de  l'octroi  nous  donne  chaque  jour  des  preuves  nouvelles  de 
vigilance  et  d'exactitude.  Pendant  le  cours  de  l'année^  dix-neof 
employés  ont  cessé  leurs  fonctions  par  suite  de  démission  et  de 
mises  à  la  pension.  Ils  ont  été  successivement  remplacés  par  des 
jeunes  gens  nommés  à  la  suite  de  concours  et  qui  avaient  été  mis 
à  l'essai. 

B.   MATÉRIEL. 

Dans  notre  dernier  rapport ,  nous  vous  avons  signalé  l'iBSoffl- 
sance  des  locaux  pour  l'entreposage  des  grains. 

Depuis ,  cette  insuffisance  s'est  de  plus  en  plus  manifestée,  et 
nous  avons  dà  ajouter  à  la  succursale  de  la  rue  de  l'Etuve  »  les 
locaux  suivants,  savoir  : 

La  Halle-des-Drapiers. 

Les  greniers  de  l'ancienne  gendarmerie. 

Un  grenier»  Cour  des  Mineurs. 

Le  local  précédemment  occupé  par  H.  FrémersdorfP ,  dans  la 
propriété  Cockerill,  au  quai  d^Avroy. 

Et  enfin  trois  locaux  à  la  papelerie  de  la  station. 

Vous  avez  successivement  voté  toutes  ces  dépenses. 
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C.   PERCEPTION. 

Les  recettes  se  font  avec  ordre  et  régularité. 

Le  nombre  des  comptes-courants  tenus  à  la  recette  centrale,  a 
été,  en  1858,  de 383. 

Les  quantités  de  marchandises  exportées  en  décharge  des  dits 
comptes  se  sont  élevés  à 

5,861  hectolitres  de  vins. 

34,827      îd.        de  spiritueux. 

65,483      id.        de  bière. 

20,202      id.        huile  et  savon. 

Ces  diverses  exportations  ont  donné  lieu  à  une  décharge  de 
droits  defr.  415,974.  G*est  une  augmentation  de  fr.  31,334  sur 
l'année  précédente. 

Les  quantités  de  sucre  exportées  en  décharge  des  dits  droits , 
qui  avaient  été  de  427,459  kil.  en  1857,  ont  été  de  585,069  en 
1858  ;  Il  y  a  ainsi  une  augmentation  de  157^610  kil.  Les  opéra- 
tions de  l'entrepôt  réel  continuent  à  augmenter.  Les  recettes,  qui 
n'avaient  été  que  defr.  1,545-30  en  1857^  se  sont  élevées,  en 
1858,  à  fr.  2,246. 

Les  établissements  soumis  à  l'exercice  ont  consisté  en  : 

95  entrepôts  à  domicile, 

10  distilleries , 
23  brasseries , 

9  savonneries , 

34  briqueteries, 

33  vignerons  , 

27  éleveurs  de  bestiaux. 

Les  recettes  de  l'octroi  se  sont  élevées  en  1858  à  la  somme 
de fr.  1,385,819  53 

Elles  n'avaient  été  prévues  au  budget  que 
pour 1       .       .       .       •     1,260,000  00 

11  y  a  ainsi  une  augmentation  de.    ..      •       »      125,819  53 
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D.   TAXES   LOCALES  AUTORISÉES   PAR   ARRÊTÉ  ROYAL  DU 
23   FÉVRIER  1859. 

Les  rôles  rendus  exécutoires  par  l'autorité  proYiuciale  le 
14  septembre  dernier,  sont  actuellement  en  recouvrement. 

Le  percepteur  spécial ,  nommé  par  délibération  du  17  jaio 
dernier,  pour  le  recouvrement  de  ces  taxes ,  a  fait  preuve  d'ap- 
titude et  d'activité  pour  la  confection  des  rôles ,  qui  n'ont  donné 
lieu  à  aucune  réclamation. 

S  4.  Budget  de  IS60. 

Le  projet  de  budget  pour  1860  donne  les  résultats  suivants  : 

Recettes  ordinaires fr.  1,980,829-» 

Dépenses        id.  .        .        .        .         i  1,741,985-70 

Excédant  des  recettes  ordinaires  sor  les 

dépenses  ordinaires fr.     238,843-59 

Recettes  extraordinaires.        ...»  2,122,300-09 

Total  disponible fr.  2,361,145-68 

Dépenses  extraordinaires       «        «        .         >  2,360,475-62 

Excédant.        .       fr.  668-06 


L'application  du  nouveau  tarif  de  l'Octroi  ayant  révélé  la  néces- 
sité d'y  introduire  encore  quelques  modifications ,  nous  avons 
l'honneur  de  vous  soumettre  le  projet  ci-après  transcrit  : 

(Voir  le  tarif  aux  annexes). 

§  5.  Situation  financière- 

L'état  financier  de  la  Commune  continue  à  s'améliorer,  ainsi 
qu'il  résulte  des  indications  suivantes  : 
1*  Budget  révisé  pour  1858. 

Recettes  ordinaires      •       •        •        .  fr.    1,681,786  95 

Dépenses       id.  .  »       1,618,971  g 

Excédant fr.         62,814  95 
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2*  Budget  pour  18S9. 
Recettes  ordinaires 
Dépenses  ordinaires 

Excédant . 
3„  Budget  pour  1860. 
Recettes  ordinaires 
Dépenses       id. 

Excédant  . 


fr.    1,785.188  20 
»       1>685.657  25 

fr.       101,550  97 


fr.    1,980,829  29 
»       1.741,985  70 

fr.       258,845  59 

Au  budget  de  1859 ,  figurent  en  dépense  comme  en  recette 
fr.  100,000  de  nouvelles  taxes  pour  couvrir  Tintérét  et  l'amor- 
tissement de  remprunt  de  2  millions.  En  attendant  que  Tavan- 
cement  des  grands  travaux  auxquels  il  est  destiné  à  pourvoir, 
rende  nécessaire  une  émission  des  obligations  de  cet  emprunt» 
le  produit  de  ces  taxes  est  appiqué  à  des  travaux  extraordinaires 
analogues. 

JJne  autre  ressource  récemment  réalisée,  est  celle  de  la  location 
des  stationnements  des  vigilantes.  L'adjudication  en  a  porté  le 
chiffre  à  fr.  9,467. 

Les  recettes  ordinaires  au  projet  de  budget  de  1860 ,  s'élèvent 
à .        .       fr.    1,980,874  29 

Ces  recettes  au    projet  de   budget  de 
1858  s'élevaient  à >    -11660,058  93 

Augmentation  en  deux  années.    .       .       fr.       320,815  34 
L'amélioration  de  notre  système  de  taxes  communales  ne  cesse 
de  faire  l'objet  de  nos  préoccupations. 


S  6.  Statistique  de  Foctroi. 


Prévision  du  budget. 
1867      fr.      1,260,000 
1858       t       1,260,000 

Augmentation  de  la  recette  en  1858  » 

9  premiers  mois  de  1857^ 
Idem  1858, 

Idem  1859, 


Recette  effective, 
fr.  1,270,635  08 
»      1,585,819  53 

fr.        "" 


115,184  46 


fr. 


951,982  94 
1,014,970  08 


'i(^A,m.'i( 
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La  recette  de  roctroi  des  neufe  premiers  mois  de  1859  com- 
parée à  celle  des  mois  correspondants  de  1857,  donne  en  fifear 
de  1859,  une  augmentation  de.  .       frs.     120,149  73 

La  même  comparaison  avec  les  neuf  premiers 
mois  de  1858  donne  pour  1859^  une  augmentation 
de frs.       62,987 14 

On  peut  prévoir  que  Toctroi  produira  en  1859 
au  moins frs.  1,470,000   i 

Or,  il  ne  figure  au  budget  de  1859  que  pour  frs.  1 ,281,000   i 

Il  Y  aura  donc  de  ce  chef  une  augmentation 

de frs.     189,000   • 

à  laquelle  on  ajoute  : 
l*"  Le  droit  de  stationnement  des  vigilantes,  frs.         9,500   i 
2®  Et  rexcédant  des  recettes  ordinaires  au  budget 
de  1859, frs.      101,550  97 

De  sorte  que  Texcédant  des  recettes  ordinaires 
sur  les  dépenses  de  même  nature  devrait  être  au 
budget  de  1860,  de frs.     300,050  97 

Mais  des  augmentations  dans  le  chapitre  des 
dépenses  ordinaires  ont  réduit  cet  excédant  à  frs.     338,843  59 

§  7.   Crédit  de  la  Commune. 

L'emprunt  d«  la  ville  de  Liège,  qui  n'était  coté  qu'à  72  après 
le  tirage  de  1858,  a  été  coté  après  le  tirage  de  1859  à  74  1/2. 

§  8.  Travail  du  Bureau. 

Par  délibération  du  29  avril  dernier,  approuvée  le  12  nui 
suivant,  une  place  de  vérificateur  de  comptabilité  a  été  créée 
pour  le  bureau  des  fins^nces  à  rHôtel-de-Yille. 

A  la  suite  d'un  appel  que  nous  avons  fait  le  8  juillet,  quatorze 
dfUiMBM  pour  l'obtention  de  cet  emploi  nous  ont  été  adressées. 
Nous  aurons  prochainement  à  vous  soumettre  une  prq>ositioo  à 
ce  sujet 
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§  9.  Caisses  particulières. 


J.  Caisse  des  pensions. 

Le  compte  de  la  caisse  des  pensions  pour  1858  présente  les 
résultats  suivants  : 
Capitaux  au  31  décembre  1858.         .        .        fr.  12â,860    t 

JRecettes. 


l*  Subvention  de  la  Ville  pour  eouvrir  le 
déficit  de  Tannée  1857        .... 

2*  Retenues  de  toutes  espèces  opérées  sur 
le  traitement  des  employés  : 

a.  De  la  Ville 

&.  Des  Hospices     .        ^       .        •        . 

c  Du  Bureau  de  bienEaisance. 

rf.  Du  Mont-de-Piété     .... 

6.  De  la  Commission  des  sépultures^ 

3*  Amendes  et  confiscations. 

4*  Part  dans  la  répartition  des  amendes 
de  simple  police.      ..... 

5''  Intérêts  des  capitaux  placés. 

Total  des  recettes, 
Dépenses, 

!•  Déficit  du  compte  de  1857. 

2^  Pensions  payées 

S^  Restitutions  faites i  divers  participants, 
des  retenues  indûment  opérées  sur  leurs 
traitements 

Total  des  dépenses. 

Le  déficit  est  de 


frs.    12,M0 


i  34,965  98 

1,683  45 

»  453  36 

i  3,031  35 

I.  473  92 

»  500  78 

»  3,518  99 

>  4,343  90 


fffs.    50,921  73 


frs.      7,487  58 
»      59^55  24 


• 

2,531  SS 

frs. 

69,274  6& 

frs. 

18,352  92 
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Pensions  liquidées  en  1858. 

André,  Jean-Antoine 

Bertho,  Jean-Joseph 

Ramakers,  Cyprien. 

Adam,  Jean-Baptiste 

Jacquesr,  J.-C,  veuve  Demiomandre. 

Crahay,  Elisabeth,  veuve  Nossent.    . 

Leroy,  Joséphine    .        •        .        . 

Demeuse ,  veuve  Lafouge. 

Piette,  Marie-Antoinette,  veuve  Pirotte 

Cordonnier ,  Léonard- jQseph . . 

Déguise,  Marie,  veuve  StrohI  . 

Bonge,  Gérard        .... 

Grandjean,  Jacques-Joseph 

Lenoir,  Louis-Joseph-Xavier. 


488 
488 
488 
299 
600 
324 
700 
750 
760 

1,275 
626 
448 

2,250 
900 


Total  des  pensions  liquidées,        frs.   10,396 


Pensions  éteintes  en  1858. 

Romal,  Marie-Jos.-Eugénie.     . 

Burnet,  Marguerite,  veuve  Martin  . 

Demiomandre,  Henri-Antoine. 

Jacquemin,  Jean-Lambert 

Haquin,  Yictoire-Guillemine  (ayant  atteint 
sa  18"*  année) 

Nossent,  Henri 

Rousseau ,  Antoinette-Louise-Marguerite, 
veuve  Pirotte 

Simon,  Henri-Joseph 

Wéry,  Lamb.-Josèphe,  veuve  Lepolain    . 

Dozin^  Jean-Lambert  (ayant  atteint  sa  18"* 
année) 

Mozin^  Marie,  veuve  Polain    . 


frs. 


112 

70 

900 

900 

30 
648 

450 
458 
392 

51 
325 


Total  des  pensions  éteintes,       frs.      4,226  > 
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B.  Caisse  du  sebyige  médical.  —  Cokpte  de  1858. 

Recettes. 

V  Subside  de  la  Ville  pour18ô8.        .        .  frs.  5,000    > 

2**  Retenues  opérées  sur  les  traitements.     .  >     1,955  20 

Total  des  recettes ,  frs.  4,953  20 

Dépenses. 

!•  Déficit  du  compte  de  1857    .        .        .  frs.  1,976  S4 

2^  Traitement  des  médecins        .        .        .  i     1,500    » 

3**  Médicaments ,  etc. ,  etc.         ...  >     2,858  67 


Total  des  dépenses ,        frs.  6,335  01 
Le  déficit  est  de       frs.  1,381  81 


CHAPITRE  4. 


INSTITUTIONS   DE   BIENFAISANCE. 

S  !•'.  Hospices. 

Une  seule  mutation  est  survenue  pendant  le  dernier  exercice 
dans  la  Commission  administrative  des  Hospices  :  M.  Robert,  avocat 
et  conseiller  provincial ,  a  été  appelé  à  remplacer  M.  L.  Libert , 
nommé  membre  de  la  Députation  permanente. 

La  construction  d'un  hospice  central  d'aliénés,  annoncée  depuis 
plusieurs  années,  et  dont  les  plans,  ainsi  que  nous  vous  Favons 
fait  connaître  dans  notre  dernier  rapport,  ont  été  approuvés  par 
drrété  royal  du  29  septembre  1858,  n'a  pu  encore  recevoir  un 
commencement  d'exécution. 
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Ce  retard  provient  des  difficultés  survenues  au  si^etde  la  part 
contributive  de  TEtat,  de  la  Province  et  de  la  Ville  dans  les  frais 
de  cette  construction. 

Les  travaux  de  construction  d'une  chapelle  à  l'hospice  des 
orphelines  ,  dont  l'érection  a  été  autorisée  et  les  plans  approuvés 
par  arrêté  royal  du  27  septembre  1858,  sont  en  cours  d'exécution. 

Plusieurs  dons  et  legs  ont  été  faits  aux  Hospices  dans  le  cou- 
rant de  cette  année.  —  La  plus  importante  de  ces  libéralités  est 
le  legs  de  M.  Gérard  Nagelmackers,  ancien  président  du  Conseil 
provincial,  lequel  s'élève  à  60,000  francs. 

Vous  ave^  récemnent  émis  un  avis  favorable  sur  la  délibération 
de  la  Commission  des  Hospices  demandant  au  Gouvernemeat 
4'accepter  ce  legs. 

Le  budget  des  Hospices  de  1859,  approuvé  par  notre  Conseil 
le  11  février  dernier,  donne  les  résultats  suivants  : 

Recettes  extraordinaires.  .  .  .  frs.  78,064  14 
Id.        ordinaires >     460,000    i 

Total  des  recettes.  frs.  538,064  14 

Dépenses  ordinaires.         frs.  487,227  88»       ^    gjg  ^^^  ^ 
Id.      extraordinaires,    t      28,786  46)  ' 

Reliquat,  frs.  22,049  80 
Le  compte  de  1856  a  été  arrêté  comme  suit  : 

En  recettes    ......  frs.  644,721  89 

En  dépenses n  594,512  83 

Reliquat,  frs.  50,209  06 

les  capitaux  des  rentes  remboursées  en  1858  importent  une 

somme  de,       ......  fts.  69,610  99 

La  Commission  a  reçu  sur  les  prix  des 

immeubles  vendus i  52,358  50 

Rembourseiaentparle  Mont*de-Piété    .  »  40,000  » 

!bes  concessions  au  cimetière  communal 

«Rtproduît     ......  »  1,470  • 

Total,  frs.  165,419  49 
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frs.  60,000  00 

>  5,149  33 

>  3,000  00 


155,000  00 


La  Commissioii  a  acquis  des  immeubles  pour  une  somme 
de frs.       700  18 

Elle  a  fait  les  placements  suivants  : 

Achat  de  rentes  belges,  4 1/2  O/o-     • 
Id.    d'emprunt  des  villes  de  Liège  et  de 
Bruxelles 

Prêt  à  la  commune  dTernée  pour  la  cons- 
truction de  la  route  dTernée  à  Ombret.  . 

Placements  provisoires  h  la  caisse  d'épargnes 
au  31  décembre  1858,  dont  partie  appartient 

à  la  caisse  courante 

Total,  frs. ^^49  61 

Les  aliénations  d'immeubles,  en  1858,  se  sont  élevées  à  une 
somme  de  128,758  francs  81  centimes,  dont  112,539  francs  50  c, 
concernent  des  parcelles  destinées  à  bfttir  dans  le  béguinage 
St-Christophe  et  dans  la  rue  Méan  ;  le  reste  des  aliénations  se 
rapporte  à  des  propriétés  rurales. 

Un  échange  a  eu  lieu.  Les  Hospices  ont  cédé  à  M.  Nicolas 
Robert  145  ares  35  centiares  de  terre,  situés  à  Juprelle,  contre 
61  ares  70  centiares  de  verger  et  une  pièce  de  terre  de  60  ares 
40  centiares  situés  dans  la  même  commune. 

11  n'y  a  pas  eu  de  transaction.    • 

Voici  quel  a  été  le  mouvement  de  la  population  dans  les  diffé- 
rents établissements  des  Hospices  en  1858. 
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MM.  les  Administrateurs  des  hospices  continuent  à  remplir 
avec  le  plus  grand  zèle  les  fonctions  charitables  qui  leur  soot 
confiées. 

§  2.  Bureau  de  Bienfaisance. 


Aucune  mutation  n'a  eu  lieu  pendant  cet  exercice  dans  le  per- 
sonnel de  la  Commission  administrative. 

M.  Henri  Lemmens,  dont  le  mandat  expirait  le  31  décembre 
1858,  a  été  réélu  à  l'unanimité  Membre  du  Bureau  en  séaoee  do 
Conseil  du  17  décembre  dernier  et  maintenu  à  la  présidence  de 
cette  institution. 

MM.  les  membres  du  Bureau ,  ainsi  que  MM.  les  Visitears 
des  pauvres,  continuent  à  remplir  avec  le  même  zèle  les  labo- 
rieuses fonctions  qui  leur  sont  confiées. 

Les  dépenses  de  cet  établissement  se  sont  élevées^  pendaot 
l'année  1858,  à  la  somme  de  frs.  237,814  49  centimes;  elles  se 
divisent  comme  suit  : 
Distribution  de  secours  à  domicile.         .  frs.    159,045  90 

Service  de  santé »        22,467  37 

Entretien  des  enfants  trouvés  et  abandonnés   t        50,609  8S 
FraiK  d'administration        ...        .  >        10,908  74 

Charges  ordinaires »  9,456  il 

•        extraordinaires     .        .        .        .    »  5,326  39 

frs.    237,814  49 

Ces  dépenses  ont  été  couvertes  au  moyen   des  ressources 
suivantes  : 

Revenus  ordinaires frs. 

Subside  de  la  Commune     . 

Subside  de  l'Etat 

Collectes,  dons  et  legs 

Recettes  diverses  extraordinaires 

Excédant  de  la  dépense  sur  la  recette  imputée 
sur  le  reliquat  de  1857 > 

Total. 


197,100  91 

6,200  » 

11510 

23,058  30 

1,274  98 

10,087  M 
frs.    237,814^ 
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En  1858,  5,541  ménages  ont  participé  aux  secours  à  domicile, 
savoir  :  2,875  ont  reçu  des  secours  ordinaires  et  2,666  ont  reçu 
des  secours  temporaires  et  accidentels. 

Voici  le  mouvement  des  enfants  trouvés  et  abandonnés. 


Trouvés. 

abandon- 
nés. 

Total. 

10 

337 
42 

347 
42 

10 

379 
41 

389 
41 

1    ^^ 

338 

348 

Nombre  existant  au  1*' janvier  1858 
Id.      recueillis  en  1858. 

Total, 
Sortis  pendant  Tannée. 

Nombre  restant  au  31  décemb.1858 


§  3.  Mont'de-Piété. 

Aucune  mutation  n*est  survenue  dans  le  personnel  de  la  Com- 
mission administrative  du  Mont-de-Piété  depuis  notre  dernier 
rapport. 

MM.  Bonjean ,  Dubois  et  Germeau^  dont  le  mandat  expirait 
le  31  décembre  1858,  ont  été  réélus  par  délibération  du  Conseil 
communal  du  21  janvier  dernier. 

Le  compte  de  gestion  rendu  par  le  Directeur  pour  l'exercice 
de  1858,  présente  les  résultats  suivants  : 

Recettes  générales frs.    1,071,763  33 

Dépenses      id »      1^063,380  86 

Reliquat  en  caisse  au  31  décembre.        .  frs.  8,382  47 
La    recette   d'exploitation   a  été  pour 

l'année  1858  de t  59,670  08 

Et  les  frais  de »  62,675  97 


Le  bénéfice  réalisé  a  été  de 


frs. 


6,994  11 
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Somme  qui,  ajoutée  au  capital  apparte- 
nant en  propre  au  Mont-de-Piété  et  lequel 

s'élève  à tn.        256^7  55 

Porte  son  avoir  au  51  décembre  1858  à      »  263,351  66 

Les  opérations  de  1858^  comparées  à  celles  de  1857,  présentent 
une  diminution  de  6,569  articles,  représentant  un  capital  de 
56,574  francs. 

§  4.  Institut  des  Sourds-Muets  et  Aveugles. 

La  situation  financière  de  cet  utile  établissement  ne  s'est  pas 
sensiblement  amélioi-ée. 

Son  budget  pour  rexercice  de  18£i,9  présente  les  résultats 
suivants  : 

Recettes  ordinaires frs.    24^478  30 

Id.    extraordinaires     ....      »        6,202  38 

Total  des  recettes^    frs.    30,680  68 
Dépenses  ordinaires  frs.  28,169  01   J  sti  9ftft  9i 

Id.    extraordinaires    •       3,039  20  (      *      ^^'^^ 

Déficit,    frs.         527  53 

Le  budget  précédent  se  clôturait  par  un  déficit  de  ft*s.  1392  15. 

Le  nombre  moyen  des  élèves  pendant  Tannée  1858  a  été 
de  42,  dont  la  plupart  appartiennent  à  des  familles  indigentes. 
—  Quatorze  d'entreux  y  sont  admis  à  charge  de  ta  Tille  moyen- 
nant une  pension  annuelle  de  445  francs.  —  Dans  le  courant  de 
la  même  année,  7  nouveaux  élèves  y  sont  entrés,  6  Font  quitté; 
un  y  est  décédé. 

Des  mutations  ont  eu  Keu  dans  la  Commission  administra- 
tive: 

M.  le  général  Bouxhtay,  qui  y  avait  été  adjoint  en  qualité  de 
Yiee^Président,  est  décédé  1&  jours  après  son  installation  et 
a  été  remplacé  par  M.  De  Potastat  de  Waleffe.  —  La  Commis- 
sion a  été  complétée  par  la  nomination  de  MM.  Jos«  Hacors  et 
J.  Kalftrscblaeger>  professeurs  à  l'Université. 

Bien  que  renseignement  donné  aux  élèves  réponde  à  leurs 
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besoins,  la  Commissioû  administrative,  toujours  soucieuse  d'amé- 
liorer autant  que  possible  le  sort  de  ses  pupilles  et  ayant  appris 
que  certaines  innovations  avaient  été  introduites  avec  succès 
dans  des  établissements  similaires ,  notamment  de  la  ville  de 
Paris^  a  sollicité  et  obtenu  de  M.  le  Ministre  de  l'intérieur  un 
subside  de  500  francs  pour  aider  le  professeur  en  chef  de  llns- 
titut,  à  se  rendre  dans  cette  dernière  ville  pour  s'enquérir  des 
nouvelles  méthodes  d'enseignement  et  étudier  les  améliorations 
qui  y  ont  été  mises  en  pratique. 

M.  Durup  de  Baleine  s'est  acquitté  de  sa  mission  avec  in- 
telligence ,  et ,  dès  son  retour ,  diverses  améliorations  ont  été 
apportées  dans  renseignement. 

D'autres  améliorations  très-importantes  sont  encore  projetées  ; 
mais  leur  réalisation  dépendant  de  la  situation  financière  de 
l'établissement ,  elles  sont  forcément  ajournées. 

La  Commission  administrative  a  organisé  dans  le  courant  de 
rbiver,  à  la  salle  d'Emulation^  une  séance  publique  où  les  élèves 
ont  exécuté  divers  exercices  qui  ont  démontré  Texcellence  du 
système  d'instruction  employé  dans  les  classes.  —  La  Commis- 
sion émet  l'espoir  que  le  souvenir  de  cette  intéressante  solennité 
aura  pour  résultat  d'éveiller  dans  la  population  liégeoise  de  nou- 
velles sympathies  en  ^veur  de  l'Institut. 

Déjà  une  somme  de  3,000  francs  vient  de  lui  être  léguée  par 
Hlme  ye  Dcjacr-Grisard.  L'Institut  nejouissantpasde  la  person- 
nification civile,  l'autorisation  de  recueillir  ce  legs  a  été  deman- 
dée en  son  nom  par  la  Commission  des  hospices.  —  Cette 
demande,  sur  laquelle  vous  avez  récemment  émis  un  avis  favo- 
rable, est  actuellement  soumise  à  l'approbation  royale. 

Une  mesure  d'une  certaine  importance  vient  d'être  signalée 
par  la  Commission  administrative  de  l'Institut  à  l'attention  de 
notre  Collège.  Il  s'agirait  pour  les  sourds-muets  de  recevoir 
l'éducation  première  soit  à  l'école  gardienne,  soit  à  l'école  pri- 
maire. 

Pour  arriver  à  ce  résultat^  M.  l'abbé  Carton,  éminent  profes- 
seur^  serait,  paralt-il^  disposé  à  venir  initier  à  ses  méthodes 
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quelques  instituteurs  ehoisis,qui  pourraient,  après  une  coorte 
préparation,  les  appliquer  dans  une  de  nos  éeoles  primaires. 

S  5.  Crèche. 

frs.        1»975  64 


Au  V  jan? ier  1858,  il  restait  en  eaisse  . 

Les  recettes  opérées  pendant  l'année  1858 

se  sont  élevées  à  frs.  4,957,25,  savoir  : 

Souscriptions  recueillies       frs 

.3,050  75 

Produit  d*un  concert  donné 

par  la  société  Ste-Cécile.       .   t 

600    » 

Dons  particuliers       •        •    » 

75    . 

Produit  de  deux   collectes 

faites  par  des  sociétés  de  la  Ville   > 

128  50 

Produit  du  tronc      •       •    > 

83    > 

Subside  de  la  Ville    «       •   » 

1,000    t 

Frs. 

4,937  25 

Ensemble    • 

•        • 

Les  dépenses    pendant    la  même  année 

se  sont  élevés  à  frs.  5,073,27. 

Elles  se  répartissent  comme  suit 

• 

Traitement  du  directeur       frs. 

500    > 

Id.       des  berceuses.         • 

2,588  62 

Frais  de  nourriture  des  enfans  « 

1,177  69 

Id.       de  lessivage   •         » 

104  58 

Charbon  de  terre  et  bois  à 

brûler     .       .       .       i         • 

284  27 

Eclairage  au  gaz  .       •         » 

246  40 

Dépenses  diverses.       •         » 

171  79 

frs.        4,937  25 
frs.        6,912  89 


Ensemble,        frs.  5,073  35  ,  frs.       5,073  55 
II  restait  en  caisse  au  l'^r janvier  1859    •       frs.       1,839  54 

La  Crèche  a  recueilli  pendant  Tannée  1858,  88  enCints  qui 
ont  produit  16,065  journées  de  présence,  ce  qui  porte  la  moyenne 
journalière  de  la  population,  après  déduction  des  jours  fériés,  a 
54  enfants,  et  la  dépense  journalière  de  chaque  enfont  à  31 1/2  c 
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§  -6.  Société  de  charité  maternelle. 

Cette  institution  a  distribué  en  1858  des  secours  à  751  femilles  ; 

ces  secours  consistent  en  objets  en  nature  et  en  argent,  et  se 

sont  élevés  à  8,262  francs  35  centimes; 
Il  a  été  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources 

snivantes  : 
Subside  de  la  Ville.  .  .  .  •  .  frs.  1,050  i 
Collectes  .  •  .  .  .  .  .  •  4,910  05 
Dons  et  soi^criptions  •••••»  1,685  71 
Revenus  particuliers  de  la  Société  •  •  »  122  28 
Excédant  de  la  dépense  sur  la  recette  imputé 

sur  le  restant  en  caisse  de  1857,        •        •       .     »         494  29 


Total,  frs.    8,262  55 

Les  conditions  d'admission  aux  secours  de  cette  Société  sont 
déterminées  dans  un  règlement  approuvé  par  arrêté  royal  du 
,6  juin  1829. 

Les  ressources  de  cette  Société  charitable  vont  être  sensible* 
ment  augmentées.  —  Par  testament  en  date  du  22  juin  1855» 
jjgmo  Y*  ])ejaer,  née  Grisard,  a  feit  entre  autres  dispositions  un 
legs  de  5,000  frs.  en  sa  feveur. 

Celte  Société  n'ayant  pas  la  personnification  civile,  le  Bureau 
de  bienfaisance  a  sollicité  l'autorisation  d'accepter  le  dit  legs, 
sauf  à  lui  en  laisser  distribuer  le  revenu. 

Nous  ne  terminerons  pas  sans  rendre  un  nouvel  hommage  aux 
dames  directrices  de  cette  institution ,  pour  le  dévouement  dont 
elles  ne  cessent  dedonner  des  preuves. 

§  7.  Institut  ophthalmique. 

L'Institut  ophthalmique  continue  à  rendre  les  plus  grands  ser- 
vices. 

Il  résulte  des  indications  qui  nous  sont  données  par  le  direc- 
teur de  cet  établissement  que^  pendant  la  dernière  année, 
1,199  malades,  dont  465  appartenant  à  notre  ville,  y  ont  reçu 
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des  soins.  De  ce  nombre  597  ont  été  guéris ,  196  ont  été 
améliorés^  82  sont  réputé  incurables  et  196  ont  cessé  de  se 
rendre  à  la  consultation. 
Au  31  décembre  1858, 164  malades  restaient  en  traitement. 
L'Institut  possède  22  lits  et  est  desservi  par  des  sœurs  de  la 
Croix. 
Son  compte  pour  Tannée  1858  présente  les  résultats  suivants: 
Recettes.       •       ...  frs.    6,680  9S 

I)épenses •      6,648  55 

Reliquat,  frs.         32  40 

La  Ville  alloue  un  subside  annuel  de  150  francs  à  rinstitat. 
Le  Directeur  fait  remarquer  que  ce  subside  n*est  pas  en  pro- 
portion avec  les  besoins  auxquels  il  est  destiné  à  faire  fiee,  et 
demande  qu'il  soit  majoré. 

Nous  vous  proposons,  Messieurs  ,  de  le  fixer  pour  Tannée  IMO 
à  300  francs. 


CHAPITRE  5. 


IirSTlTUTIOllS   DM   PRÉVOTANCE.    —    SOCIÉTÉS  DB    SBGOVtf 

MUTUELS. 


Le  tableau  ci-contre  indique  la  situation  de  ces  sociétés. 
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CHAPITRE  6. 

iNSTRinCTIOll   PUBLIQUE  ET   BÇAUX-ARTS. 

Boofes  gardiennes  et  primaires. 

Nous  derons  constater  d'abord,  que  nos  difers  établissemeiifs 
dlnstructiOD  publique  continuent  à  prendre  chaque  année  ptos 
de  déyeloppement. 

C'est  ainsi  que  pour  satisfoire  autant  que  possible  à  des  besoins 
vivement  sentis,  vous  avez  encore  dû  créer  dans  le  courant  de 
l'année  scolaire  1858-1SS9,  cinq  nouvelles  classes»  savoir  : 

Une  à  l'école  Ste-Barbe* 

Une  à  l'école  de  l'Ouest  (garçons). 

Une  à  récole  de  l'Ouest  (filles). 

Une  à  l'école  du  Sud  (garçons). 

Une  à  l'école  payante. 

Une  nouvelle  école  du  soir  a  aussi  été  créée  au  quartier  de 
rOuest.  ^ 

Aussitôt  ouvertes,  ces  classes  ont  été  fréquentées  par  on  tris- 
grand  nombre  d'élèves. 

Il  a  été  pourvu  aux  nouveaux  emplois  nécessités  par  ces  créa- 
tions par  la  nomination  des  Demoiselles  Waba  et  Grégoire  pour 
les  écoles  de  filles»  et  par  celle  de  MM.  Bronckart  et  Launay  pour 
les  écoles  de  garçons. 

L'école  payante  de  garçons,  créée  dans  le  courant  de  Tannée 
1857  et  fréquentée  par  180  élèves,  vient  d'être  transférée  dans 
les  vastes  b&timents  de  l'hôtel  de  Gourcy,  place  St-Jean,  appro* 
priés  à  cet  usage. 

Les  bienfaits  du  cette  école,  dont  l'utilité  a  été  sitôt  reconnue 
par  les  pères  de  fomille  de  la  classa  aisée  ,  vous  ont  engagés  à 
décréter  aussi  la  création  d'une  école  payante  pour  les  filles. 
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Cette  nouvelle  institution,  organisée  conformément  à  la  loi, 
comble  une  lacune  qui  existait  dans  l'organisation  de  notre  ensei* 
Snement  primaire  ;  on  peut  prédire  que  son  succès  est  assuré. 

La  construction  du  nouveau  bâtiment  d'école  rue  Grève- 
Cœur,  destiné  à  remplacer  le  local  si  défectueux  de  la  Grande- 
Halle,  sera,  nous  l'espérons,  bientôt  achevée  ;  les  élèves  pourront 
donc  entrer  dans  des  classes  établies  dans  toutes  les  conditions 
de  salubrité  exigées  pour  de  semblables  établissements. 

Peu  de  mutations  ont  eu  lieu  dans  le  personnel  enseignant 
dépuis  notre  dernier  rapport  :  les  demoiselles  Labeye  et  Garnier 
ont  été  nommées  surveillantes  à  l'école  gardienne  de  Ste-Wai- 
bui^e;  Mademoiselle  Tondelier  a  été  promue  au  grade  de 
1'*  surveillante  à  l'école  Ste-Barbe,  en  .remplacement  de  Made- 
moiselle Jadot,  démissionnaire  ;  Mademoiselle  Grognard  a  rem- 
placé Mademoiselle  Tondelier  en  qualité  de  2*  surveillante. 

Quatre  places  de  secondant  sont  vacantes  depuis  assez  long- 
temps ;  malgré  des  avis  réitérés,  une  seule  demande  nous  est 
parvenue  jusqu'à  présent  ;  vous  aurez  à  examiner  incessamment 
si  le  postulant  peut  être  nommé  à  l'une  de  ces  places. 

Le  personnel  enseignant  de  toutes  nos  écoles  s'est  acquitté  de 
sa  tâche  à  la  satisfaction  de  l'Administration. 

La  marche  progressive  de  nos  établissements  d'instruction 
imposera  inévitablement  de  nouveaux  sacrifices  à  la  Yitle  ;  de 
nouvelles  écoles  pour  les  garçons  et  pour  les  filles^  notamment 
au  quartier  du  Sud^  devront  encore  être  créées  dans  un  avenir 
aussi  rapproché  que  possible. 

Nous  sommes  certains.  Messieurs^  que,  dans  votre  sollicitude 
pour  l'enseignement  public ,  vous  ferez  toujours,  dans  la  limite 
des  moyens  de  la  Commune,  tout  ce  qui  sera  possible  pour  le 
développement  de  nos  écoles. 

Voici ,  Messieurs  ,  le  tableau  de  la  population  de  toutes  nos 
écoles  pendant  la  dernière  année. 
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Tableau  de  la  popuiatkm  des  écoles  communales  pendaM  {ornée 
scolaire  1858-1859.. 


NOMS  DES  ECOLES. 


NOMBRE 

DBS  ÉLÈVES 

inscrits 
et  ayant  fré- 
quenté, 


NOMBRE 

DVS  ÉLfcTES 

inscrits  et 
n*ayant  pas 
frâiuenté 

faute 
de  place. 


École  payante. 

Sud  (Garçons). 

Est  (Id). 

Nord  (Id). 

Ouest  (Id). 

Sud  (GUes). 

Est,  rue  Grétry  (Id). 

Est,  SteBarbe  (Id). 

Ouest  (Id). 

Nord  (Id). 

Ste-Walburge  (Annexe). 

St-€hristophe  (Id). 

Sud  (Adultes  hommes). 

Ouest  (Id). 

Est  (Adnltes  femmes). 

Ouest  (Id). 

Sud  (Gardienne). 

Est,  Récollets  (Id). 

Est,  Ste-Barbe  (Id). 

Nord  (Id). 

Ouest  (Id). 

St-Christopbead). 

Ste-Walburge  (Id). 

Totaux. 


180 
iiO 
716 
393 
i98 
333 
530 
2i9 
516 
500 
190 
li3 
566 
U9 
986 
377 
170 
280 
200 
260 
250 
220 
130 


8  A. 

98  B. 
69  C. 

160  D. 

25  E. 


A.*  Hères  InscriUq 
nXiot  pu  étrt  adi 
fonte  4e  plaœ. 

B.    id. 

c     Kl. 


D.    Id. 
I     Id, 


7,6^6 


560 


ÉCOLE    INDUSTRIELLE. 

Les  cours  de  cette  école  ont  été  fréquentés»  pendant  rannée 
1858-1859,  par  192  élèves,  dont  103  appartiennent  à  notre  fille 
Une  mutation  a  eu  lieu  dans  le  personnel  enseignant  depuis  noire 
dernier  rapport  ;  M.  E.  Bède  a  donné  la  démission  desesfoo^ 
lions  de  professeur  de  physique.  Il  a  été  remplacé ,  par  fotre 
délibération  du  29  juillet  dernier,  par  M.  Uoutain,  doetenreo 
sciences  physiques  et  mathématiques. 
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M.  L^  Pérard»  professeur  suppléant  pour  les  cours  de  physique 
et  de  mécanique»  nous  a  fait  connaître  que»  par  suite  de  nou- 
velles fonctions  qu'il  a  à  remplir»  il  donne^  à  partir  du  mois 
d'octobre ,  la  démission  de  ses  fonctions  de  professeur  sup- 
pléant. 

Un  cours  de  chauffage  des  machines  à  vapeur  a  été  donné  avec 
beaucoup  de  succès  par  ce  professeur  pendant  le  courant  de  la 
dernière  année  scolaire  ;  ce  cours  sera  continué  par  le  professeur 
nouyellement  nommé. 

£goles  du  soir. 

Nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  signaler  le  développement 
qu'a  pris  le  goût  de  Tinstruction  en  notre  ville.  S'il  nous  fallait 
nne  nouvelle  preuve  à  l'appui  de  notre  assertion,  nous  la  puise* 
rions  dans  le  nombre  toujours  croissant  des  jeunes  gens  quif 
fréquentent  nos  écoles  du  soir. 

Remarquez,  Messieurs»  qu'il  s'agit  ici  d'adultes  qui,  appréciant 
les  bienfaits  de  l'instruction,  consacrent  à  l'étude  les  quelques 
instants  dont  ils  peuvent  disposer  après  leur  journée  de  travail. 

Cest  pour  satisfaire  à  ce  désir  de  s'instruire  qui  anime  notre 
jeunesse  ouvrière»  que  vous  avez  décrété  la  création»  au  quartier 
de  rOuest»  d'une  nouvelle  école  du  soir. 

Cette  école»  ouverte  depuis  quelques  mois  seulement»  est  déjà 
fréquentée  par  un  grand  nombre  d'élèves. 

AGADÉHIB. 

La  population  de  notre  ville  apprécie  chaque  jour  davantage 
Futilité  de  cet  établissement.  Mous  en  avons  la  preuve  dans  les 
nombreuses  demandes  d'admission  qui  ne  cessent  de  se  produire. 

Dans  nos  précédents  rapports  nous  exprimions  le  regret  que 
1  exiguïté  des  locaux  ne  permit  pas  d'accueillir  toutes  ces 
demandes  ;  mais  grâce  à  un  nouveau  corps  de  bâtiment  qui  a 
été  édifié  cette  année  »  il  a  été  remédié  à  cet  état  de  choses. 
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'  Lés  succès  obtenus  par  plusieurs  élè? es  de  cette  école,  noUm- 
ment  au  dernier  concours  d'Anvers  ,  témoignent  de  rexcelicDce 
et  de  la  solidité  de  renseignement  qui  s^  donne. 

Une  amélioration  importante  a  été  apportée  cette  année  dans 
renseignement  par  la  création  d'une  troisième  division  à  la  classe 
de  l'antique  :  celle  de  dessin  d'ornement  d'après  le  plâtre;  ce 
nouveau  cours  est  déjà  fréquenté  par  plosieurs  élèves. 

Dans  une  de  vos  dernières  séances  vous  tves  révisé  le  règle- 
ment de  cet  établissements 

Le  nouveau  règlement  fait  une  juste  part  aux  exigences  de 
l'industrie,  sans  touchei^  à  la  prééminence  de  l'art  et  sans  con- 
fondre l'application  industrielle  avec  la  pratique  manuelle. 

C'est  ce  qui  a  été  reconnu  par  M.  le  Ministre  de  l'intérienr  dans 
une  dépêche  que  ce  haut  fonctionnaire  a  adressée  à  M.  le  Gou- 
verneur, et  dans  laquelle  il  fait  connaître  qull  approuve  entière- 
ment les  importantes  innovations  que  le  règlement  nouvean 
consacre  en  ce  qui  concerne  Tétude  de  l'architecture. 

Ce  règlement  vient  d'être  approuvé  par  S.  M.  et  sera^  par 
conséquent,  exécutoire  dès  la  prochaine  année  scolaire. 

Une  mutation  a  eu  lieu  dans  le  personnel  enseignant  de 
l'Académie  depuis  notre  dernier  rapport.M.  Soubre  a  été  nommé, 
le  8  juillet  dernier,professeur  de  dessin  d'après  l'antique,  en  rem-^ 
placement  de  M.  Chauvin,  appelé  à  la  direction  de  rétablissement 
par  votre  délibération  du  25  juin  1858. 

Vous  aurez  prochainement^  Messieurs,  à  procéder  à  la  nomi- 
nation à  la  chaire  devenue  vacante  par  la  promotion  de  H. 
Soubre. 

M.  Buckens,  professeur  de  cicelure,  qui  donnait  en  outre 
intérimairement  le  cours  de  sculpture,  ayant  déclaré  ne  plm 
pouvoir  se  charger  de  ce  dernier  cours,  celui-ci  a  été  confié  pro- 
visoirement à  M.  Herman^  professeur  de  principes.  Hais  cepro» 
fesseur  devant,  dans  l'intérêt  de  la  elasse  dont  il  est  titulaire, 
y  consacrer  tout  son  temps,  il  y  a  lieu  de  faire  cesser  le  plus  (et 
possible  le  provisoire  que  nous  signalons,  et ,  par  suite,  tous 
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aurez  également  à  procéder  prochainement  à  la  nomination  d'uq 
professeur  de  sculpture. 

Par  suite  de  l'approbation  du  nouveau  règlement,  tous  aurez 
aussi  à  nommer  un  2"  professeur  d'architecture. 

ATHÉNÉE   ROYAL. 


Eœternat. 

Nous  sommes  heureux  de  signaler  que  notre  établissement 
d'instruction  moyenne  continue  à  mériter  la  confiance  des 
familles  et  à  marcher  dans  la  voie  du  progrès. 

La  population  de  l'Athénée  Royal  s'est  maintenue  pendant 
l'année  scolaire  1858-59  à  peu  près  au  même  chiffre  que  celui  de 
l'année  précédente. 

562  élèyes  y  ont  été  inscrits  ;  sur  ce  nombre,  192  ont  suivi  les 
cours  de  la  section  des  humanités  »  570  ceux  de  la  section  pro- 
fessionnelle. 

Le  chiffre  des  élèves  de  la  section  des  humanités  n'a  guère 
Tarie  depuiscinq  ou  six  ans,  tandis  que  celuide  la  section  profes- 
sionnelleaugmente  chaque  année. 

Aussi  quelque  puisse  être  la  supériorité  de  l'enseignement 
classique,  il  est  bien  démontré  que  l'enseignement  professionnel 
satisfait  à  une  exigence  pressante  de  la  société  moderne. 

Les  humanités  ont  marché  avec  une  régularité  et  un  ensemble 
très-satisfaisants.  Les  résultats  des  divers  concours  de  fin  d'année 
prouvent  que ,  dans  chaque  classe  i  le  professeur  s'est  occupé 
de  tous  ses  élèves  et  que  le  plus  grand  nombre  a  profité  de 
^'enseignement. 

La  section  professionnelle  a  été  l'objet  de  quelques  mesures 
destinées  à  fortifier  les  études.  Nous  mentionnerons  principale- 
ment le  détriplement  de  la  classe  de  cinquième,  étendu  du  cours 
de  mathématiques  aux  cours  de  langue  française,  d'histoire  et  de 
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géographie.  Cette  mesure  a  déjà  produit  de  bons  résultats  et  en 
promet  de  meilleurs  pour  Tan  prochain. 

Voici  la  liste  des  élèves  qui  ont  obtenu  des  nominations  u 
dernier  concours  général. 

2"  LATINE. 

Thème    latin. 

V  Jccessitj  Lemaire,  Guillaume. 

4*  Mention  honorable  ,  Yan  Marck ,  Charles. 

Narration  firançaUe. 

V  Accessit ,  Van  Marck ,  Charles. 

4*  LAjrmE. 

Mathématique». 
7*  Accessit ,  Dormal ,  Jules. 

1"  SCIENTIFIQUE. 

Cours  supérieur   de  mathématiques  [prix  (Thonneur)»  — 
Laduron,  Nestor.  —  Accessit ,  De  Garray,  Ricaredo. 

Vétérans.  —  2*  prix^  Gérard,  Léo.  3'  priXj  Dupont,  Henri. 

1'*  PROFESSIONNELLE. 

Sections  réunies. 

Jccessit^  Requilé,  Nicolas.  —  3«  Mention  hon^raUe^  Dcjacr, 
Edouard. 

3"  PBOFESSIONNELLE. 

1°'  prix,  Charlier,  Jules. 
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Par  testatoeiit  du  22  août  1857,  M.  Jean-Pierre  Sottiau,  reaâer 
a  Liège,  a  légué  à  la  Ville  une  somme  de  frs.  1,000  à  charge 
4'en  faire  servir  riutérét  à  l'acquisition  de  livrets  de  la  caisse 
générale  de  retraite  et  d'affecter  ces  livrets  chaque  année  à  deux 
lauréats  de  l'Athénée,  au  choix  de  l'Administration  communale. 

Le  montant  de  ce  legs,  que  vous  avez  accepté  par  délibération 
du  23  novembre  1857^  vient  seulement  d*élre  versé  à  la  caisse 
communale. 

Un  crédit  de  45  frs«  sera  porté  chaque  année  au  budget  pour 
assurer  l'exécution  des  volontés  de  M.  Sottiau. 

INTERNAT. 

L'internat  annexé  à  l'Athénée  royal  se  maintient  dans  la  voie 
progressive  où  il  est  entré  depuis  plusieurs  années. 

Bien  que  les  événements  politiques  qui  ont  agité  l'Europe  il  y 
a  quelques  mois  aient  eu  pour  effet  de  retarder  l'arrivée  d'un 
certain  nombre  d'élèves  étrangers,  cet  établissement  a  néan- 
moins été  fréquenté  pendant  Tannée  scolaire  1858-1859  par 
123  pensionnaires  et  18  demi-pensionnaires. 

UNITERSITÉ. 

Le  chiffre  des  étudiants  de  l'Université  pendant  Tannée  acadé- 
mique 1858-1859,  a  été  de  757  ;  il  était  de  763  pendant  l'année 
1857-1858. 

Il  y  a  eu  augmentation  dans  le  nombre  des  élèves  de  l'BcoIe 
spéciale  des  Arts  et  Manufactures  et  des  Mines,  qui  de  288  s'est 
élevé  à  311,  et  une  légère  diminution  dans  celui  des  étudiants 
des  Facultés. 

Nous  avons  fait  ressortir  dans  notre  précédent  rapport  l'im- 
portance des  nouveaux  crédits  votés  par  la  législature  dans  ses 
deux  dernières  sessions  en  fiiveur  de  cet  établissement^  et  nous 
énumérions  en  même  temps  les  travaux  à  exécuter  pour  satisfoire 
à  toutes  les  exigences  du  service  universitaire. 
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L'éial  de  nos  fioaaces  ne  noos  a  poiot  permis  ju«ttt*a  ee  Jour 
de  TOUS  demander  les  cràlita  nécessaires  pour  l'exécution  de 
quelques-uns  de  oei  trafaux  »  mais  par  suite  des  nMveaux  réci* 
piendaires  qui  se  sont  présentés  cette  année  aux  examens  d'ad* 
mission^  et  qui  porteront  la  population  des  Eeoles  spéciales  ai 
chiffre  d'environ  S80^  il  devient  wg^ent  de  mettre  la  A|îà  à 
rœutre. 

A  deux  reprises  M.  l'administrateur-inspecteur  de  iUanrersiti 
nous  a  informés  que  des  constructions  noiireUes  sont  devenues 
tout-à-fait  indispensables»  et  que  la  question  des  locaux  ne  peirt 
plus  être  ^'ournée. 

Pour  satisfaire  en  partie  à  ces  réclamations,  nous  vous  propo- 
sons y  Messieurs,  de  faire  figurer  au  budget  de  1860  un  premier 
crédit  de  frs.  40,000  pour  agrandissement  des  locaux  ,  et  ou 
second  de  fr,  7,000  pour  les  réparations  les  plus  indispensables  à 
faire  à  la  salle  Académique. 

Conservatoire. 

Il  n'y  a  pas  eu,  depuis  notre  dernier  rapport,  de  mutation 
dans  le  personnel  enseignant  de  notre  Conservatoire  royal  de 
musique. 

Les  concours  publics  de  1858  en  i^rnissant  l'occasion  de  cons- 
tater que  le  niveau  des  études  n^a  pas  baissé,  ont  démontré  une 
fois  de  plus  rexedlence  des  méthodes  enseignées  par  les  profes- 
seurs sous  l'habile  direction  de  M.  Daussoigne-Mléhul. 

il  y  a  deux  ans ,  Messieurs ,  nous  nous  félicitions  do  bean 
succès  obtenu  par  M.  Coorardy,  ancien  élève  de  notre  école  de 
musique,  qoî  venait  de  remporter  le  2*  prix  au  grand  eonerars 
bis-annuel  de  composition  ouvert  à  Bruxelles.  Cette  année,  nons 
avons  eu  la  satisfaction  d'applaudir  à  un  succès  plus  grand  encore  : 
le  1*«  prix  à  oe  même  concours  a  été  remporté  par  un  autre 
2Aci^  élève  de  notre  Conservatoire,  M.  J.  Radoux,  actueltement 
professeur  de  basson  au  même  établissement. 

Le  2*  prix  a  été  décerné  à  ce  même  M.  Conrardy* 
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•  CesbiillanU  suecès  ont  ajouté  un  nouveaii  lustre  à  la  belle  ré* 
putation  dont  notre  école  de.  musique  jouit  à  si  juste  titré. 

Uta  nouyeauf  règlement  pour  le  Gonsenratoire  a  été  approuvé 
par  arrêté  royal  du  15  février  dernier. 

A  l'occasion  de  ce  nouveau  règlement  une  correspondance  a 
été  échangée  avec  le  Gouvernement  relativement  à  la  part  qu'il 
réservait  à  l'Administration  communale  dans  la  direction  de 
rétablissement. 

Nous  demandions  que  rinteryention  de  la  Ville  dans  l'admi- 
nistration du  Conservatoire  fût  proportionnée  à  sa  part  contribu* 
tive  dans  les  frais ,  laquelle  s*élève  à  peu  près  aux  deux  tiers  de 
la  dépense  totale. 

A  cette  fin  ,  nous  exprimions  le  désir  que  le  Conservatoire 
fut  administré  par  une  Commission  composée  de  sept  membres , 
et  où  Télément  communal  fut  représenté  par  le  Bourgmestre- 
Président  de  droit,  TEchevin  chargé  de  Tinstruction  publique  et 
un  autre  membre  du  Conseil. 

Vous  savez^  Messieurs,  que  nos  réclamations  n'ont  pas  été 
accoetllies,  mais  nous  avons  lieu  d*espérer  que  sous  peu  11  y  sera 
fait  droit. 

'  Nous  devons  mentionner  ici  un  acte  de  libéralité  et  de  patrio- 
tisme <[ui  sera  vivement  loué  par  tons  ceux  qui  cultivent  le  souvenir 
de  nos  grands  hommes  et  qui  s'intéressent  au  progrès  de  l'art 
musical. 

Madame  veuve  Dubois-Desoer  a  fait  donation  à  la  Ville  de  la 
maison  où  est  né  notre  illustre  compatriote  Grétry. 

La  donatrice,  è  laquelle  l'Administration  communale  s'est  em«> 
pressée  d'exprimer  sa  reconnaissance,  n'a  mis  à  sa  libéralité  que 
deux  conditions ,  la  première  d'entretenir  la  maison  à  perpétuité 
et  avec  soin  ,  ainsi  que  l'inscription  qui  se  trouve  placée  sur  la 
façade  ;  la  seconde  d'affecter  les  revenus ,  déduction  faite  des 
frais  d'entretien  ^  à  des  subsides  pour  CencouragemerU  des 
études  musicales. 

Le  Collège  des  Bourgmestre  et  Échevins  n*est  point  tenu 
d'accorder  chaque  année  ces  subsides  ;  il  pourra,  s'il  le  juge 
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tH)tivekiable ,  cumuler  les  revenus  pendant  plusieurs  années  pour 
rendre  les  subventions  plus  efficaces. 

La  donation  a  été  approuvée  par  arrêté  royal  du  SO  juin 
dernier. 

THéATRE. 

L'entreprise  du  Grand-Théâtre  par  M.  Galabrési  pendant 
l'année  1858-59  a  été  assez  avantageuse ,  mais  ce  résultat  n'a  été 
obtenu  que  par  l'exploitation  simultanée  de  ce  théâtre  et  du 
Gymnase. 

Il  a  été  en  effet  constaté  par  la  vérification  de  la  comptabilité 
de  ce  Directeur  que  les  dépenses  générales  du  Grand-Théâtre 
pendant  7  mois  d'exploitation,  se  sont  élevées  à  frs.  169,705  25 
tandis  que  les  receltes  n'ont  été  que  de       •       >     168,945  74 

et  qu'ainsi  le  déficit  a  été  de        .        •        •      frs.         759  51 

Mais,  d'un  autre  côté,  Texcédant  des  recettes  sur  les  dépenses 
au  Gymnase  a  été  de  frs.  18,893-44. 

On  pourrait  tirer  de  ces  chiffres  la  conséquence  que  le  Grand- 
Théâtre  est  dans  Timpossibilité  de  se  soutenir  sans  auxiliaire, 
mais  il  est  à  remarquer  que  la  Direction  de  1858-59  a  été  signalée 
par  le  r^et  de  nombreux  artistes  et  que  la  troupe  est  restée 
incomplète  pendant  presque  toute  l'année,  ce  qui  a  nui  considé- 
rablement à  la  variété  du  répertoire  et  diminué  le  nombre  des 
abonnés  et  des  spectateurs. 

Quoiqu'il  en  soit,  vous  avez  pensé  qu'il  était  temps  d'apporter 
à  l'état  du  Grand-Théâtre  une  amélioration  radicale;  vous  avez 
décidé  l'ouverture  d'un  concours  pour  l'agrandissement  de  oet 
édifice  ;  le  délai  fixé  pour  la  présentation  des  plans  expire  le  15 
octobre  courant. 

Nous  avons  l'espoir  fondé  que  cette  affistire  sera  prochainement 
menée  à  bonne  fin. 
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CHAPITRE  7. 

§  1"'.  —  Police.  —  Personnel. 

Le  personnel  a  été  augmenté  de  sept  agents  par  résolution  du 
Conseil  du  11  mars  1859. 

Le  système  des  postes  fixes  n'ayant  pas  paru  satisfaire  com- 
plètement aux  besoins  du  service,  les  Commissaires  de  quartier 
ont  été  autorisés  à  le  combiner  provisoirement  avec  le  système 
de  sections  de  voirie.  On  attend  de  bons  résultats  de  cette 
combinaison. 

Voici  le  relevé  des  procès-verbaux  dressés  par  la  police  du 
!«'  août  1858  au  1"'  août  1859. 


COMMISSARIATS. 
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§  î.  Sinistres  et  événements  calamitevx. 

Quatre  incendies  ont  encore  frappé  notre  ville  pendant  le  coors 
de  cette  année.  Ce  ëont  ceux  de  la  fabrique  Henrion,  de  la  fa- 
brique Ancion  et  0%  de  la  Société  Littéraire,  et  enfin  duPassag^ 
Lemonnier. 

Ces  sinistres  ont  de  nouveau  donné  Toccasion  à  toutes  les 
classes  de  la  population,  à  la  garnison,  à  la  police,  à  la  gendar- 
merie et  aux  pompiers,  de  feire  preuve  de  dévouement. 

L'incendie  du  Passage  a  été  fatal  au  brave  Commandant  des 
pompiers  Khoier. 

Prochainement  il  vous  sera  fait  des  propositions  pour  récom- 
penser les  citoyens  qui  se  sont  particulièrement  distingués. 

Des  propositions  vous  seront  également  faites  pour  la  réorga- 
nisation de  la  Compagnie  des  pompiers  et  du  service  des  incendies. 

Le  pont  provisoire  sur  la  Meuse  avait  été  établi  dans  de  min- 
vaises  conditions.  A  la  suite  de  démarches  actives  de  votre  Col- 
lège, il  a  été  porté  remède  à  un  état  de  choses  qui  soulevait  de 
toute  part  des  réclamations. 

§  3.  Salubrité  publique. 

La  salubrité  publique  n'a  rien  laissé  à  désirer  pendant  Tannie 
dernière  et  pendant  l'année  courante.  La  statistique  de  Tétat- 
civil  constate  qu*en  1858,  il  y  a  eu  250  décès  de  moins  qu'eo 
1857,  et  que  les  9  premiers  mois  de  1859  donnent  un  excédant 
de  505  naissances  sur  les  décès. 

Vous  avez  comblé  une  lacune  de  notre  législation  communale 
en  adoptant,  le  29  juillet  dernier,  un  règlement  sur  les  maisons 
et  logements  insalubres^  dû  à  Tinitiative  de  Tun  de  nos  collègnes. 
On  achève  en  ce  moment  les  recherches  préliminaires  nécessaires 
pour  Tapplication  de  ce  règlement.  Déjà  le  Collège  a  prononcé 
Finterdiction  de  deux  habitations  d'une  insalubrité  notoire. 
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A.  Prix  de  propreté, 

L'institutioD  des  prix  de  propi'eté  continue  à  produire  de  bon$ 
résultats.  La  remise  de  ces  prix  a  eu  lieu  solennellement  à 
rHôtel-de-Yille. 

B.  Bains  de  rivière. 

La  résolution  dn  15  juillet  dernier,  par  laquelle  le  Collège  a  été 
autorisé  à  désigner  les  endroits  où  Ton  peut  prendre  des  bains 
de  rivière ,  nous  a  permis  de  choisir,  à  titre  dressai,  la  localité  de 
laBoverie,  vis-à-vis  du  quai  Mati va.  Mais  cet  emplacement  ne 
nous  paraissant  pas  réunir  toutes  les  conditions  désirables,  nous 
avons  rintention  de  vous  proposer  Tappropriation  d'un  endroit 
plus  convenable. 

G.  Ecole  de  natation. 

Cette  école  continue  è  rendre  des  services  à  la  population  et 
mérite  les  encouragements  que  la  Ville  lui  accorde. 

g  4.  Halles  aux  viandes. 

Un  projet  de  règlement-cahier  des  charges  pour  la  mise  en 
adjudication  des  places  d'étalage  dans  les  halles  est  soumis  en  ce 
moment  à  vos  délibérations. 

S  5.  Marchés  publics. 

Le  règlement  général  sur  les  marchés  a  été  révisé  par  délibé- 
ration du  7  juin  dernier. 

Le  Conseil  en  a  fait  disparaître  des  dispositions  surannées  et 
de  nature  à  entraver  la  liberté  commerciale. 

Prochainement,  il  vous  sera  soumis  une  proposition  ayant 
pour  but  la  mise  en  adjudication  des  places  délimitées  des 
marchés. 


Digitized  by  VjOOQIC 


—  44  — 

§  6.  ProstihUion. 

L'hôpital  syphilitique  a  reçu,  du  31  août  1858  au  1"  août 
1859,  171  femmes  malades. 

Les  femmes  en  traitement  au  1"  août  étaient  au  nombre  de  16. 

Lliospice  du  refug;e  a  donné  asile,  pendant  la  période  ci-dessus 
indiquée,  à  17  femmes,  qui  y  sont  entrées  après  leur  guérison  à 
rhôpital. 

§  7.  Nettoiement  public - 

Par  décision  du  19  novembre  dernier,  nous  avons  approuvé 
l'adjudication  de  l'entreprise  du  service  du  nettoiement  et  du 
balayage  publics. 

Nous  constatons  que  le  service  est  fait  d'une  manière  con- 
venable. 

Nous  recevons  aujourd'hui  même  du  Directeur  de  l'ei-régîe 
régie  les  derniers  éléments  dont  nous  avons  besoin  pour  en 
régler  définitivement  les  comptes. 

Un  employé  de  la  régie  avait  malversé.  Cette  affaire  a  été  déférée 
à  la  justice  aussitôt  que  votre  Collège  en  a  eu  connaissance. 

§  8.  Mendicité. 

Ce  service  a  occasionné  une  dépense  de  49,925  frs.  38  cent 
pour  le  2'»  semestre  de  1858  et  le  premier  semestre  de  1859. 

§  9.  Bureau  de  placement  des  domestiques. 

Du  1*'  octobre  1858  au  10  août  dernier,  le  nombre  des  place- 
ments opérés  par  ce  bureau  a  été  de  1,329. 

Le  nombre  des  demandes  de  placement  de  la  part  des  maîtres 

a  été  de  1591  ;  celui  des  demandes  de  placement  de  la  part  des 

domestiques  a  été  de  87  pour  les  hommes  et  de  704  pour  les 

femmes. 

j  S  10.  Feilleurs. 

Cette  institution  continue  à  rendre  de  bons  seryices.  Les  veil- 
leurs ont  procédé  à  70  arrestations  pendant  la  période  du  15 
août  1858  au  1«  août  1859. 
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Le  nombre  de  ces  auxiliaires  de  la  police  est  de  23. 

Un  projet  de  règlement  pour  régulariser  cette  institution  est 
élaboré.  Il  contient  des  dispositions  qui  tendent  à  donner  à  l'Ad- 
ministration plus  d*autorité  sur  ce  personnel ,  et  lui  permettront 
de  combiner  son  action  avec  celle  de  la  police. 

§  11.  Éclairage  public. 

Ce  service  se  fait  actuellement  au  moyen  de  1,322  becs  à  gaz 
et  de  1,262  becs  de  lampes  à  Thuile. 

La  dépense  a  été,  pour  ce  service,  pendant  le  2^  semestre 
de  1858  et  le  1"  semestre  de  1859,  savoir  : 

Pour  le  gaz frs.    98,700  » 

Pourlliuile •      59,505  » 

En  tout ,    f rs^  58,205  > 

L'entreprise  de  Téclairage  à  riiuile  a  été  adjugée  le  9  juillet 
dernier,  à  raison  de  1  centime  82  1/2  centièmes  par  bec  et  par 
heure  d'éclairage. 

Ce  service  est  fait  convenablement  par  les  entrepreneurs. 

Quelques  demandes  d'extension  de  l'éclairage  à  l'huile  seront 
prochainement  soumises  à  vos  délibérations. 

L'éclairage  au  gaz  a  été,  cette  année  ^  étendu  à  un  grand 
nombre  de  localités  desservies  par  les  lampes  à  l'huile. 

Cette  circonstance  permettra  d^utiliser  le  matériel  disponible 
pour  porter  Féclairage  à  Thuile  dans  quelques  localités  qui  en 
sont  dépourvues. 

La  nouvelle  usine  à  gaz  au  quai  de  Longdoz  a  été  mise  en  acti- 
vité le  l**  novembre  dernier. 

§  12.  Garde  Civique. 

La  Garde  Civique  avait  une  force  effective  de  1,975  hommes  au 
28  avril  dernier.  Le  Gouvernement  a  récemment  autorisé  la  créa- 
tion d'une  2*  compagnie  d'artillerie ,  et  les  chasseurs-éclaireurs 
ont  été  organisés  en  bataillon  séparé. 

La  bonne  organisation  de  la  garde  se  maintient.  Son  zèle  ne 
se  ralentit  point. 

Le  Collège  a  ordonné  un  recensement  destiné  à  rechercher  les 
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personnes  qui  étaient  pai-venues  à  se  soustraire  au  service.  Ce 
travail  sera  achevé  dans  peu  de  temps. 

L'Administration  s'occupe  activement  de  la  création  d'un  tir 
à  la  cible  permanent. 

S  13.  Milice. 

738  miliciens  se  sont  fait  inscrire  pour  la  levée  de  1859^  qui  a 
fourni  un  contingent  de  170  soldats. 

A  ces  738  miliciens,  il  faut  ajouter  347  miliciens  ajournés  des 
levées  antérieures,  qui  ont  été  reportés  en  télé  de  la  liste  de 
1859,  de  sorte  que  1085  miliciens  ont  été  appelés  à  fournir  le 
contingent  et  que  le  premier  n*»  de  la  levée  a  été  le  n^SOS. 

Le  Conseil  de  milice  a  statué  sur  le  sort  des  738  miliciens  d« 

cette  levée  et  pris  les  décisions  ci-après  résumées  : 

Miliciens  rayés  de  la  liste  comme  étant  décédés    .        .         3 

Id.        exemptés  définitivement      ...        .76 

Id.  id.        provisoirement    ....     230 

Id.  id.        désignés  ponr  le  service        .        .     432 

En  ce  qui  concerne  les  347  ajournés  des  années  antérieures, 

voici  les  décisions  prises  sur  leur  sort  : 

Exemptés  définitivement 27 

Id.        provisoirement 301 

Désignés  pour  le  service W 

Parmi  les  738  miliciens  de  la  levée  de  1859  : 
350  savent  lire,  écrire  et  calculer. 
130  savent  lire  et  écrire  seulement. 
30  savent  lire  exclusivement. 
168  n'ont  reçu  aucune  instruction. 
60  ont  reçu  une  instruction  supérieure. 
Le  dernier  N"  qui  a  été  atteint  pour  fournir  le  contingent  assi- 
gné à  la  Ville  est  le  n»  690. 

S  14.  Logements  militaires. 

Le  nombre  des  militaires  logés  chez  les  habitants,  du  V 
octobre  1858  an  1"  octobre  1859,  a  été  de  2,167. 
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L'Administration  s'occupe  de  la  révision  des  listes  des  habitants 
soumis  aux  logements  militaires. 

§  15.  Passeports. 

Pendant  le  laps  de  temps  qui  vient  d'être  indiqué,  il  a  été  déli- 
vré 99  passeports  à  Tîntérieur  et  488  certificats  pour  Toblention 
de  passeports  à  l'extérieur. 

§  16.  Bains  et  Lavoirs  publics. 

Le  compte  d'exploitation  de  l'exercice  1858-1859  adopté  en 
assemblée  générale  du  13  septembre  1859,  donne  les  résultats  ci- 
après,  qui  résument  la  situation  financière  de  la  Société  : 

Le  nombre  des  bains  pris  à  l'établissement  a  été  de  54,S62,  soit 
en  moyenne  par  jour  149. 

Le  nombre  de  laveuses  qui  ont  fréquenté  les  lavoirs  a  été  de 
6,412  qui  ont  employé  34,956  heures,  soit  en  moyenne  116  heures 
par  jour. 

Pour  les  bains,  comparativement  à  Tannée  précédente ,  la 
fréquentation  a  été  à  peu  près  stationoaire. 

Pour  les  lavoirs,  la  diminution  du  nombre  d'heures  par  jour 
s'élève  à  15. 

Le  bilan  de  la  Société  donne  la  situation  ci-après  : 

L'actif  et  le  passif  de  la  Société  se  balancent  par  la  somme 
de  frs.  97,980-91. 

Les  recettes  totales  de  Tannée  se  sont  élevées  à  frs.  17,495-17  ; 
mais  dans  ce  chiffre  sont  compris  pour  frs.  1,789-04  le  savon  et 
la  soude  vendus  par  l'établissement. 

En  retranchant  de  la  recette  brute  le  prix  d'achat  de  ces  ob- 
jets, on  a  pour  la  recette  nette  frs.  15,706-13. 

Cette  recette,  comparée  à  celle  de  1858,  donne  une  diminution 
de  frs.  267-14,  attribuée  en  partie  à  la  température  et  en  partie 
à  la  situation  de  l'industrie. 

Les  dépenses  d'exploitation  se  sont  élevées  à  frs.  11,360-50. 
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L*excédant  des  recettes  sur  les  dépenses  a  été  de  frs.  4,493-83; 
il  a  servi  à  foire  foce  aux  diverses  obligations  de  la  Société,  con- 
formément à  l'art.  19  des  statuts. 


CHAPITRE  8. 

TRAVAUX   PUBLICS. 

§  1".  Bâtiments. 

Il  a  été  procédé  cette  année  au  renouvellement  de  Tadjadi- 
cation  de  l'entreprise  générale  des  travaux  d'entretien  et  de  répa- 
rations à  exécuter  aux  bâtiments  communaux,  ponts,  murs  de 
quai  et  autres  constructions. 

Cette  adjudication,  divisée  en  quatre  lots,  a  produit,  sur  les 
prix  du  bordereau  annexé  au  cahier  des  charges,  des  rabais  qui, 
sur  les  différents  lots,  s'élèvent  à  11,  12  et  13  7o. 

Mais  il  fout  bien  le  reconnaître,  ce  service,  à  cause  de  Finsaffi- 
sance  du  crédit  ordinaire  alloué  au  budget,  est  loin  de  répondre 
à  toutes  les  exigences.  Aussi  le  Collège  est-il  obligé  de  s'en  tenir 
à  ce  qui  est  strictement  nécessaire. 

Des  propositions  vous  seront  foites  pour  améliorer  cet  état  de 
choses.  Pour  les  justifier,  il  suffira  de  vous  rappeler  que  depuis 
l'époque  où  le  crédit  ordinaire  de  l'entretien  a  été  porté  à  la 
somme  de  13,000  frs.,  vous  avez  acquis  et  pris  en  location  des 
b&timents  importants,  tels  que  l'école  d'Agimont,  les  écoles  de  la 
place  St-Jean,  celle  de  la  rue  Grétry,  celle  de  Ste-Walburgc,  les 
annexes  d'entrepôts ,  etc. 

Il  ne  fout  pas  non  plus  perdre  de  vue  que  les  difPérents  services 
communaux  exigent  de  temps  à  autre  des  appropriations  dans  les 
locaux  où  ils  sont  installés^  et  que  l'Administration  doit  être  en 
mesure  d'effectuer  les  travaux  sans  attendre  l'époque  des  budgets. 

Les  propositions  comprendront  en  outre  le  badigeonnage  pério- 
dique des  bâtiments  et  la  construction  de  trottoirs. 
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Au  surplus, et  nonobstant  Texiguilé  des  allocations  du  budget, 
il  a  été  pourvu  à  d'urgents  besoins. 

Une  pompe  a  été  placée  dans  le  local  du  Marché-aux-Grains  ; 
une  citerne  a  été  construite  à  Thôpital  St-Laurent  ;  la  porte  de 
la  Grande-Halle  a  été  remplacée  ;  des  planchers  ont  été  entière- 
ment  renouvelés  à  Thôpltal  militaire,  à  la  caserne  de  StLaurent 
et  è  celle  des  Écoliers  ;  de  notables  appropriations  ont  été  faites 
au  bureau  des  finances,  à  IHAtel-de-YiHe  ;  les  appareils  pour  le 
ga2  ont  été  complétés  à  TAcadémie  des  Beaux- Arts. 

Les  travaux  de  construction  de  Técole  communale  rue  Crève- 
CkBur,  retardés  quelque  temps  par  des  difficultés  Judiciaires, 
arriveront  bientôt  à  leur  terme. 

Les  palissades  qui  entourent  FUniversité  ont  été  provisoirement 
renouvelées  ;  elles  permettront  d'attendre  le  moment  favorable 
pour  placer  à  des  niveaux  fixes  des  clôtures  définitives. 

La  maison  que  vous  avez  acquise  place  St-Jean  et  qui  est  occn- 
pée  aujourd'hui  par  Técole  communale  payante  de  garçons,  a  reçu 
les  appropriations  les  plus  promptes  et  les  plus  convenables 
pour  Tusage  auquel  elle  est  destinée. 

Un  magasin  pour  remiser  le  matériel  de  Tarrosement  public 
a  été  construit  rue  Agimont,  dans  un  terrain  dépendant  de  l'école 
communale. 

La  serre  aux  orchidées  du  Jardin-Botanique  et  le  hangar  pour 
remiser  le  matériel  du  jardinage  seront  prêts  pour  Thiver  pro- 
chain. 

L'entreprise  du  casernement  a  été  renouvelée  à  des  conditions 
avantageuses  et  le  matériel  est  en  bon  état  d'entretien. 

D'importants  subsides  ont  été  a£Fectés  aux  édifices  du  culte  ; 
une  large  part  en  a  été  attribuée  aux  églises  St-Martin,  Ste-Croix, 
St-Christophe,  St-Antoine. 
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§  2.  Voirie. 

L'entretien  d^  la  voirie  pavée  a  fait  Tobjet  d'one  importante 
entreprise,  d'après  un  système  mixte,  c'est-à-dire  en  partie  à  bor^ 
dereau  de  prix  et  en  partie  à  forfait.  Les  relevés  à  bout  et  les 
relevés  partiels  figurent  dan»  le  marché  à  bordereau  ;  les  repi- 
quages constituent  le  marché  à  forfait.  Ces  stipulations  com- 
prennent ainsi  tous  les  ouvrages  nécessaires  pour  maintenir  les 
chaussées  constamment  unies  ^  roulantes ,  exemptes  de  trous, 
flaches,  ornières,  etc. 

La  répartition  des  quantités  à  exécuter  a  lieu  dans  chaque  quar- 
tier, suivant  une  division  proportionnelle  à  la  surface  des  rues  ; 
pour  plus  amples  détails  nous  pensons  ne  pouvoir  mieux  faire  que 
de  renvoyer  à  l'annexe  littera  Â  qui  accompagne  ce  rapport. 

Des  pavages  neufs  ont  été  ordonnés  et  entrepris  au  quai 
Gockerill,  aux  abords  du  Bassin  de  Commerce,  dans  les  rues 
Dony,  du  St-£sprit ,  de  la  Montagne ,  de  la  partie  de  la  rue  de 
Fétinne  récemment  régularisée  »  au  chemin  de  LongBonnier  et 
Bernalmont ,  dans  la  rue  des  Clarisses ,  rue  Mississipi ,  à  la  pro- 
menade St-Léonard,  dans  la  cour  de  l'Académie  et  aux  abords 
de  l'étang  des  Arzis. 

Les  surfaces  sont  mentionnées  à  l'annexe  littera  B. 

Des  modifications  très-considérables  à  nos  rues^  quais  et  places 
ont  été  votées  :  nous  rappellerons  particulièrement  les  plans 
suivants  qui  ont  été  adoptés  : 

l"*  Plan  des  quais  des  deux  rives  de  la  Meuse  et  de  la  rive 
droite  de  la  dérivation. 

2"  Plan  des  abords  de  l'église  St-Martin. 

S""  Plan  des  abords  du  pont  des  Arches. 

4*  Plan  d'alignement  du  chemin  traversant  le  hameau  des 
Venues. 

5*  Modification  au  plan  des  abords  de  la  station  de  Longdox. 

&"  Modification  au  plan  de  la  place  de  la  Madeleine. 

7*  Nouveau  plan  de  la  rue  de  la  Boucherie. 

8-  Plan  des  abords  de  l'Hôtel  provincial. 
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9^  Plao  d'élargissement  du  chemiQ  de  Loog-Bonnier  et  de  Ber- 
nalmont. 

10»  Plao  d'ouverture  d'une  rue  entre  la  place  Deloour  et  la  rue 
Derrière-les-Potiers. 

11<*  Plan  de  régularisation  des  abords  du  Pont-d'Ameroœur, 
rive  gauche. 

1S*  Plan  de  régularisation  de  ta  me  Basse-Chaussée* 

13*  Plan  de  régularisation  de  la  rue  Volière. 

14*  Ouverture  d'une  communication  entre  le  Pont-St-Nicolas 
et  la  rue  Grande-Béche. 

15**  Ouverture  d*un  chemin  de  grande  communication  entre  la 
•station  du  Haut-Pré  et  le  quartier  d'Avroy  par  les  faubourgs 
St-Laurent  et  StGilles,  y  compris  la  rectification  des  rues  Ma- 
dame et  Trokay  et  le  prolongement  de  la  rue  des  Anges  jusqu'au 
viaduc  du  Bas-Laveu. 

II  a  été  procédé  h  la  démolition  de  plusieurs  groupes  de  mai- 
sons ,  rue  des  Clarisses ,  numéros  35  ,  40,  44,  46 ,  48  ,  ^%  54  et 
56 ,  et  rue  Mississipi  ^  numéros  9  et  11. 

La  démolition  de  la  porte  St-Martin  est  aujourd'hui  en  pleine 
voie  d'exécution. 

Un  nouveau  règlement  pour  la  construction  des  trottoirs  a  été 
récemment  décrété.  Les  habitants  de  plusieurs  rues  ont  déjà 
profité  des  dispositions  qu'il  contient  pour  demander  l'interven- 
tion de  l'Administration  communale.  Il  y  a  lieu  despérerque 
leur  exemple  sera  suivi  et  que  nos  rues  se  garniront  de  trottoirs 
convenables  en  peu  d'années. 

Les  rues  pour  l'ouverture  desquelles  les  propriétaires  se  sont 
engagés  à  ftiire  construire  des  trottoirs  entièrement  à  leur  frais  , 
sont  les  rues  Fabry,  Ste-Marieet  celles  qui  traversent  les  terrains 
des  béguinages  St-Christophe.  La  réunion  de  ces  ouvrages  en 
une  seule  adjudication  a  eu  pour  résultat  de  procurer  aux  habi- 
tants une  notable  diminution  sur  les  prix  d'évaluation. 
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$  3.  Ponts ,  murs  d'eau  et  garde-corps. 

Par  suite  des  faeilités  accordées  par  I* Administra tioo  oomm- 
nale  aux  entrepreneurs  de  la  reconstruction  du  pont  d'Amerccrar, 
la  circulation  publique  s'est  trouvée  établie  sur  le  nouveau  pont 
dès  le  8  janvier  de  cette  année. 

Le  dégagement  des  bords  de  la  rivière  en  cet  endroit  feit  partie 
des  travaux  en  projet;  il  importe  de  mettre  en  communication 
avec  ce  pont  les  deux  quais  de  TOurthe  et  de  Longâoz. 

Si  les  travaux  à  faire  à  cette  partie  de  la  dérivation  subissent 
quelque  retard,  c*est  à  cause  des  difficultés  judiciaires  qui  se  sont 
produites  dans  TafFa  ire  de  l'expropriation  du  moulin  Bockiy. 

Les  abords  du  Pont  des  Arches  réclament  également  tonte  la 
sollicitude  de  l'Administration  ;  nous  espérons  que  les  sacrifices 
qu'elle  o£Fre  de  s'imposer  pour  améliorer  l'abord  par  la  riie 
gauche  seront  appréciés  par  le  Gouvernement ,  et  qu'il  bâtera 
par  un  concours  efficace  la  réalisation  des  vues  du  Conseil. 

Les  murs  de  quai  et  les  garde-corps  le  long  de  la  rive  ganche 
de  la  Meuse  ont  fait  l'objet  des  travaux  ordinaires  d'entretien,  en 
attendant  l'entreprise  pour  la  reconstruction  des  quais  et  ports  » 
dont  les  plans  sont  soumis  à  l'approbation  de  l'autorité  compé- 
tente. 

§  4.  Promenades. 

Le  crédit  ordinaire  de  l'entretien  des  places  et  promenades 
publiques  est  fixé,  depuis  plusieurs  années,  à  4,000  frs.,  mais  de 
nouveaux  besoins  et  une  augmentation  notable  des  surfteesi 
entretenir  ont  rendu  cette  allocation  absolument  insuffisante. 

Indépendamment  des  besoins  de  la  population  appartenant  i 
la  ville  même,  il  faut  aussi  considérer  ceux  des  étrangers  qai  T 
font  un  séjour  plus  ou  moins  long  et  ne  pas  leur  laisser  emporter 
avec  eux  le  souvenir  d'un  état  de  choses  qu'ils  peuvent  attriboer 
à  Tincurie.  Liège ,  malgré  les  .causes  de  malpropreté  amenées 
par  son  caractère  éminemment  industriel,  a  des  ressources  dool 
il  ne  faut  pas  à  chaque  instant  désespérer;  elle  doit  savoir  ea 
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user  pour  mêler  suffisamment  l'agréable  à  l'utile  ;  Tembellisse- 
ment  d'une  Tille  n*est-il  pas  aussi  une  cause  de  prospérité  ? 

Pour  les  améliorations  que  nous  avons  en  vue  et  que  tous 
aurez  à  apprécier  ,  Tadjudication  publique  sera  encore  le  mode 
d'exécution  que  nou#  aurons  l'honneur  de  tous  soumettre. 

§  5.  Travaux  dassainis$ement. 

Lors  du  Tote  par  la  législature  d'un  crédit  de  2,000,000  tts. 
pour  l'encouragement  des  travaux  d'assainissement,  tous  aTCz 
Toté  une  liste  de  travaux,  important  une  somme  de  472,400  frs. , 
en  réclamant  de  l'Etat  le  tiers  de  la  dépense  à  titre  de  subside. 
Ce  chiffk^  dut  être  à  deux  reprises  réduit  à  la  demande  du  Gou- 
Ternement,  et  une  dernière  liste,  qui  ne  comprenait  plus  que  pour 
105,000  francs  de  traTaux,  fut  recommandée,  en  bornant  cette 
fois  au  quart  de  la  somme,  l'interTcntion  de  TEtat. 

Les  traTaux  qui  y  figurent  sont  :  l'élargissement  de  la  rue  de 
la  Boucherie ,  la  canalisation  de  petites  rues  et  la  construction 
des  égouts  les  plus  indispensables. 

Un  cahier  des  charges  pour  l'entretien  du  curage  des  égouts^ 
puisards,  réserToirs,  embranchements  de  Toirie ,  etc.,  est  sou- 
mis à  Tos  délibérations  et  a  été  adopté  par  la  Commission. 

Pour  ce  qui  concerne  les  travaux  de  canalisation  exécutés  cette 
année,  nous  reuToyons  aux  tableaux  statistiques  annexés  à  ce 
rapport. 

§  6.  Eaux  alimentaire». 

Un  projet  de  délibération  pour  la  mise  à  exécution  du  projet 
deM.  l'Ingénieur  GustaTC  Dumont  a  été  déposé  le  22  juillet  der- 
nier et  TOUS  aTCz  décidé  qu'il  serait  reuToyé  à  la  Commission  des 
traTaux  publics.  Dans  une  réunion  récente,  à  laquelle  assistaient 
la  plupart  des  membres  du  Conseil,  cette  Commission  a  adopté^  à 
l'unanimité,  le  principe  du  projet  de  M.  Dumont.  Elle  a  chargé 
cet  ingénieur  de  faire  une  étude  comparatiTC  des  deux  galeries, 
et  nous  aTons  reçu  aujourd'hui  même  le  traTail  demandé.  On 
peut  considérer  cette  question  comme  résolue. 
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L'entretien  ordinaire  des  pompes  et  puits  pubKes  a  ètéad^ 
cette  ann^  pour  un  laps  de  trois  ans  et  d*après  un  nouveau  sys- 
tème. Les  pompes  doivent  être  constamment  maintenues  en  état 
de  fournir  de  l'eau,  de  telle  sorte  qu'il  suffise  de  donner  im 
nombre  déterminé  de  coups  de  pistons  ou  de  tours  pour  obtenir 
un  volume  d'eau  également  déterminé.  Il  faudra  une  expérience 
de  plusieurs  mois  pour  pouvoir  reconnaître  d'une  manière  bien 
positive  l'efficacité  de  ce  mode  ;  le  crédit  affecté  à  ce  service  a  dû 
être  majoré,  parce  que^  outre  une  époque  de  sécheresse  asseï 
persistante,  il  est  à  remarquer  que  le  nombre  des  pompes  pu- 
bliques augmente  chaque  année. 

Un  crédit  de  2,500  francs  a  été  voté  pour  des  réparations  aox 
arènes  de  la  Cité. 

S  7.  Règlement  sur  les  bâtisses. 

La  Commission  spéciale  termine  son  rapport  à  l'appui  du  pr<h 
jet  de  règlement  qu'elle  a  arrêté.  Ces  documents  vous  seront 
bientôt  communiqués. 

§  8.  Ecriteaux  des  rues. 

Le  budget  de  1859  comprend  une  somme  de  fr.  7,500  pour  le 
placement décriteaux  indiquant  les  noms  des  rues.  Nous a?ODS 
fait  confectionner  plusieurs  modèles  qui  ont  d'abord  été  exposés 
dans  les  salles  de  l'Hôtel-de-Ville  et  qui  ont  ensuite  étéplaeés 
aux  coins  de  quelques-unes  de  nos  rues.  A  la  suite  de  cette  expo- 
sition et  de  cet  essai ,  le  Collège  a  foit  un  choix  définitif ,  qu'il 
soumettra  incessamment  à  votre  approbation. 

S  9.  Plan  général  de  la  faille. 

L^adjudicatton  pour  la  confection  du  plan  général  de  la  Vides 
eu  lieu  ces  jours  derniers.  Il  a  été  déposé  quatre  soumissions  sur 
lesquelles  le  Collège  devra  statuer. 


Digitized  by  VjOOQIC 


-  55  - 

§  10.  Horloges  électriques. 

Le  placement  d'horloges  électriques  n'a  pas  échappé  à  notre 
attention.  Nous  n'attendons  plus,  pour  vous  saisir  d'une  propo- 
sition ,  que  quelques  renseignements  nécessaires  à  la  rédac- 
tion du  cahier  des  charges. 

S  11.  Théâtre  royal. 

Le  projet  d'agrandissement  du  thé&tre  royal  fait  actuellement 
l'objet  d'un  concours  dont  le  délai  expire  demain. 

Plusieurs  projets  nous  sont  déjà  parvenus,  et,  dans  la  séance  de 
ce  jour,  vous  aurez  à  statuer  sur  la  formation  du  jury. 

§  12.  Station  intérieure. 

Au  mois  de  mars  dernier,  l'autorité  supérieure  nous  a  com- 
muniqué ,  pour  avis ,  un  projet  de  station  intérieure ,  commune 
aux  chemins  de  fer  qui  aboutissent  à  Liège  et  à  ceux  qui 
doivent  y  aboutir. 

Ce  projet  n'est  autre  que  Tagrandissement  de  la  station  des 
Guillemins  ,  avec  un  embranchement  que  l'on  propose  de  cons- 
truire pour  mettre  cette  station  en  communication  avec  une  gare 
pour  voyageurs  ,  que  l'on  établirait  au-dessous  des  Mineurs.  Cet 
embranchement  se  souderait  au  raiiway  qui  doit  relier  Liège  et  le 
Limbourg-Beige.  De  plus,  il  se  raccorderait  à  Wandre  au  chemin 
de  fer  de  Liège  à  Maestricht  par  la  rive  droite  de  la  Meuse. 

Les  trains  des  lignes  du  Limbourg-Belge  et  de  Maestricht , 
et  au  besoin  des  trains  locaux  ^  feraient  le  service  entre  la  gare 
des  Mineurs  et  la  station  des  Guillemins  ,  des  trains  locaux  des- 
serviraient également  la  ligne  actuelle  entre  les  stations  de 
Longdoz  et  des  Guillemins  par  Angleur  et  le  Val-Benoit. 

Nous  avons  renvoyé  ce  projet  à  la  direction  des  travaux  pu- 
blics, dont  le  rapport,  actuellement  terminé,  conclut  à  émettre  un 
avis  négatif  et  nous  parait  démontrer  la  possibilité  de  construire 
une  station  centrale  de  passage  direct  sur  llle  de  Commerce. 

Nous  avons  ordonné  l'impression  de  ce  rapport  qui  va  vous 
être  communiqué. 
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S  15.  Paratonnerreg. 

P^\A%  quelques  aiméas  ua  nombre  extraordinaire  de  bàli- 
meati;  ovA  été  ravagés  par  la  foudre.  La  nécessité  de  préserver 
les  édifices  communaux  des  désastres  de  ce  fléau  destructeur,  en 
les  armant  de  paratonnerres,  nous  a  été  signalée  par  le  Gouver- 
nement. Nous  avons  denandé  des  renseignements  au  sujet  de 
l'appareil  qui  offre  le  plus  de  chance  de  préservation  et  dès  qu'ils 
nous  seront  parvenus,  nous  vous  saisirons  d'une  proposition. 

%  14.  Terrains  de  la  Boverte. 

Par  votre  délibération  en  date  du  7  octobre^  vous  avez  décidé 
que  les  terrains  acquis  en  ISSS  ,  à  la  Boverie,  seraient  nivelés  et 
gazonnés,  de  manière  à  pouvoir  servir  de  promenade  publique 
en  remplacement  du  pré  Mativa  supprimé.  Les  travaux  seront 
commencés  immédiatement  après  Tapprobation  de  la  dépense, 
et  ils  seront  vraisemblablement  achevés  au  printemps  de  1860. 

Lors  de  la  discussion,  il  a  été  émis,  par  quelques  membres  du 
Conseil,  le  vœu  qu'il  soit  fait  des  plantations  snr  cette  promenade. 
Le  Collège  a  déjà  chargé  le  bureau  des  travaux  publicsde  lui  faire,  à 
cet  égard,  une  proposition  qui  ne  tardera  pas  à  vous  être  soumise. 

S  15.  Université. 

Le  nombre  toujours  croissant  des  élèves  des  écoles  spéciales 
nous  met  dans  la  nécessité  d'agrandir  les  locaux  universitaires. 
Une  allocation  est  portée  au  budget  pour  y  pourvoir. 

S  16.  agrandissement  du  cimetière. 

Un  projet  présenfé  par  l'un  de  nos  coHègnes  est  comptètement 
instruit  et  pourra  être  prochainement  soumis  à  vos  délibérations. 

Liège,  le  14  octobre  1859. 

Par  le  Collège  : 
Le  Secrétaire ^  Le  Bourgmestre-Président, 

V.  FALUZE.  J08.  IffiUriUS. 
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ANNEXE  A. 


L1É«E.    LB  M  MAI  tSS7. 


AU  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins. 


Messieurs  ^ 

J'ai  llionneur  de  vous  envoyer  ci^joint  le  cahier  des  charges 
dressé  par  M.  le  sous-direMetir  pomr  rentrelieo  de  la  voirie 
urbaine  et  vicinale. 

L'entreprise  est  divisée  en  (rois  lots. 

Le  premier  comprend  le  quartier  de  l'Est- 

Le  deuxième  a  pour  objet  les  quartiers  du  Centre  et  du  Sud. 

Le  troisième  se  compose  des  quartiers  de  l'Ouest  et  du  Nord* 

Les  rues  qui  entrent  dans  chacun  de  ces  lots  sont  indiquées  ao 
tableau  inséré  au  cahier  des  charges. 

Je  me  rallie  aux  considérations  que  fait  valoir  M.  le  sous-direc- 
teur dans  son  rapport  ci-joint  contre  un  plus  grand  nombre  de 
lots. 

L'entreprise  est  mixte,  c'est-à-dire  partie  à  bordereau  de  prix 
partie  à  forfait. 

Les  travaux  qui  font  l'objet  du  marché  à  bordereau  dé  prix 
sont  les  relevés  à  bout ,  tant  en  pavés  neufs  qu  en  pavés  vieox, 
ainsi  que  les  relevés  partiels  en  pavés  vieux. 

Ces  ouvrages  seront  exécutés  aux  endroits  à  désigner  par 
l'Administration. 

Les  repiquages  constituent  le  marché  à  forfait  et  comprennent 
les  travaux  de  pavage  nécessaires,  quelle  qu'en  soit  la  quantité , 
pour  rétablir  et  maintenir  constamment  les  chaussées  unies,  rou- 
lantes, exemptes  de  trous,  flaches ,  ornières  et  rouages. 
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J'ai  indit}^  eo  marge  du  cahier  des  charges  les  légères  modi- 
fications que  je  propose  d*y  apporter,  à  l'exception  des  quantités 
de  travaix  de  pafvag^  portées  3i  Tart*  27  et  qu'il  y  a  lieu  de  répar- 
tir et  d'éiraluer  comme  il  est  Indiqué  dans  le  tableau  ci-oon(re. 
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L'entreprise  ne  s'élèverait  donc,  pour  Tannée  1858-1859 ,  qu'à 
54,000  francs ,  parce  qu'on  a  déjà  employé  une  somme  de 
8,700  francs  du  crédit  de  65,000  francs  porté  au  budget. 

Pendant  les  autres  années  du  bail  les  quantités  à  effectuer  et 
par  suite  leur  montant  peuvent  excéder  celles  comprises  au  devis 
ci-dessus  d'un  dixième,  et  l'entrepreneur  sera  tenu  de  les  exécuter 
d'après  Tart.  24  du  cahier  des  charges. 

L'entreprise  s'élèvera,  par  3uite,  à  59,400  francs,  abstraction 
feite  du  résultat  de  l'adjudication. 

Si  le  crédit  de  65,000  frs:  continue  à  être  voté  pendant  les 
années  que  durera  le  bail  et  dans  la  supposition  que  les  travaux 
s'adjugent  aux  prix  d'estimation ,  on  pourra  ainsi  disposer 
annuellement  d'une  somme  de  cinq  mille  francs  (5,000  frs.)  envi- 
ron pour  lentretien  des  voies  de  communication  non  pavées  de  la 
commune,  ce  qui  me  parait  suffire. 

,  Je  crois  inutile  de  rencontrer  les  observations  présentées  par 
M.  le  sous-directeur  au  sujet  du  mode  d'entretien  du  pavage  par 
voie  d'adjudication. 

Il  suffit  de  dire  que  TAdministration  communale  peut  obtenir 
le  même  résultat  que  l'administration  des  ponts-et-chaussées  qui, 
il  y  a  treize  ans,  a  essayé  le  système  de  l'entretien  des  chaussées 
en  régie,  qu'elle  a  été  obligée  d'abandonner  trois  ans  après ,  et 
qui  se  trouve  aujourd'hui  fort  bien  du  mode  que  j'ai  eu  l'hon* 
neur  de  vous  proposer  l'année  dernière. 

L*  Ingénieur-Directeur , 
(Signé)  G.  BLONDEN. 
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Liège  ,  le  l""  vAi  1858. 


^  Monsieur  V Ingénieur-Direcieur  des  U^uvaux  de  k 

Fille. 


MonsiEum  l'Ingénieur, 


J'ai  rhonneur  de  vous  remettre  un  projet  de  cahier  des  charges 
pour  l'entretien  de  la  voirie,  par  adjudication  publique. 

Ce  mode  d'exécution  n'ayant  pas  encore  été  prati(pié  pour  fe 
compte  de  la  Viiie  et  lés  travaux  se  trouvant  dans  des  conditioos 
toutes  spéciales ,  je  ne  donne  pas  ce  projet  comme  parfiiît.  le  le 
présente  seulement  comme  étant  le  résultat  d'un  eramen  atfenff 
èl  sérieux  des  faits  et  des  circonstances  qui  se  rattachent  i  Tefi- 
Xretien  de  la  voirie  dans  une  grande  ville. 

Depuis  longtemps  le  Gouvernement  adjuge  l'entretien  de  ses 
routes  j  même  dans  ta  traverse  des  villes,  mais  il  est  à  remarquer 
que  lanalogie  qui  existe  entre  la  grande  et  la  petite  voirie  est 
plus  apparente  que  réelle.  En  effet,  la  grande  voirie  a  générale- 
ment une  largeur  beaucoup  plus  considérable  que  la  voirie 
urbaine,  par  conséquent,  la  fatigue  du  roulage  se  répartit  sur 
une  plus  grande  surface  et  n'est  pas  ausssi  destructive  que  dans  h 
plupart  des  rues  de  la  Ville  où  il  y  a  à  peine  une  voie  de  diar- 
rette,  c'est-à-dire  ^  qu'au  point  de  vue  de  l'usure ,  une  rue  de 
2"20  de  largeur^  par  exemple,  n'a  en  réalité  pas  cette  largeur, 
chaque  roue  de  voiture  passe  invariablement  sur  une  bande  de 
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•*95  cent,  environ,  de  manière  que  0"^  seuleoient  ëoîTent  au|H 
porter  toute  l'action  destrnef ive  du  roulage. 

A  mesure  que  la  lar^urdes  hies  augmente,  ia  surface  utile 
pour  recevoir  la  fetigue  s'augmente  aussi,  desorle  que  Ton  peut 
dire  que.  Jusqu'à  un  certain  point,  Tentretien  d'une  communiea*^ 
tfon  est  en  raison  inverse  de  sa  largeur. 

Comme  exemple  frappant,  je  prends  deux  rue$  qui  se  font 
suite  réciproquement  et  qui  sont  en  eonséquenoe  soumises 
toutes  les  deux  au  même  passage  Je  parle  de  la  me  du  Pont- 
d'Âvroy  et  de  la  rue  de  la  Cathédrale.  Ces  rues  ont  été  pavées 
d'après  le  même  système,  et  cependant  il  a  déjà  fallu  refaire  deux 
fois  cette  année  les  rouages  dans  la  rue  du  Pont-d'Avroy,  tandis 
qu'on  n'a  pas  encore  mis  les  mains  dans  la  rue  de  la  Cathédrale, 
et  encore  n'a«t-on  travaillé  chaque  fois  dans  la  première»  que 
quand  des  ornières  plus  ou  moins  profondes  en  faisaient  voir  la 
nécessité.  —  Si  l'on  devait  tenir  cette  rue  parfaitement  dans  ses 
profils  ;  il  faudrait  y  travailler  au  moins  une  fois  par  mois  en 
hiver  et  deux  ou  trois  fois  pendant  le  courant  de  Tété. 

J'en  arrive  donc  à  ceci ,  c'est  que  l'entretien  de  la  petite  voirie 
est ,  pour  une  partie  des  rues  ^  plus  grand  que  pour  la  grande 
Toirie. 

'  D'un  autre  c6té,  si  l'on  fait  le  moindre  travail  pour  un  égout, 
pour  une  tranchée  de  gaz ,  une  pompe ,  un  embranchement  de 
conduite  quelconque^  etc. ,  la  détérioration  inévitable  qui  en 
résulte ,  tombe  entièrement  à  charge  de  la  voirie  dans  les  petites 
rues>  tandis  que  dans  tes  grandes,  les  trottoirs ,  les  pannelets  et 
les  revers  ou  les  terre*pleins  en  supportent  la  plus  grande  partie 
ou  la  totalité. 

Il  est  aussi  à  reiparquer  que  la  position  de  l'Administration 
d^s  ponts-et-cbaussées,  par  rapport  aux  demandes  des  habitants, 
est  bien  plus  libre  que  celle  des  agents  de  la  Ville.  Cette  admi* 
nistration  e^t  en  quelque  sorte  omnipotente ,  dirige  et  règle  ses 
réparations  comme  bon  lui  semble.  Un  entrepreneur  de  la  grande 
voirie  ne  connait  qu'un  seul  homme  :*son  ingénieur,  tandis  que 
celui  qui  entreprendra  l'entretien  de  la  voirie  urbaine  sera  exposé 
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comme  Test  Id  Ville  actuellement  et  probabletiient  davanbge 
encore  à  des  exigences  sans  fin,  Tnn  veut  avoir  son  panoekt 
réparé,  Tantre  la  rigole,  celui-ci  son  entrée ,  etc. ,  et  comme  te 
différents  services  qui  sont  du  ressort  de  rÂdministration  oom^ 
munale  doivent  pour  bien  faire,  agir  comme  le  ftiit  rAdministnh 
tion  elle-même,  c'est-à-dire  avec  bienveillance  à  l'égard  des  habi- 
tants ,  il  en  résulte  que  les  particuliers  ne  se  font  pas  fante  de 
réclamer  tantôt  aux  travaux  publics,  tantôt  à  la  police  ou  c'est 
la  police  elle-même  et ,  enfin,  quelquefois  pour  de  très-petites 
choses  les  démarches  se  poussent  jusque  au  sommet  même  de 
TAdministration. 

Il  faut  donc  bien  considérer  que  la  position  d'un  entreprenear 
de  la  Ville  ne  sera  pas,  au  point  de  vue  des  exigences,  aussi 
bonne  que  celle  d'un  entrepreneur  du  Gouvernement. 

Pourtant,  malgré  tous  les  points  dissemblables  qui  existent 
entre  deux  entretiens  qui  semblent  analogues  à  première  vue,  il 
faut  bien  pour  la  première  fois^  s*appuyer  un  peu  sur  l'adjodi- 
çation  de  la  grande  voirie,  d'une  part,  et,  d'autre  part,  sur  te 
ressources  affectées  à  la  voirie  urbaine. 

En  m'appuyant  sur  le  passé  et  sur  les  nécessités  de  l'avenir  et 
en  tenant  compte  de  l'état  de  la  voirie  et  de  son  développement, 
j'avais  demandé  un  crédit  de  soixante-cinq  mille  fr.  (65,000  frs.), 
pour  1858. 

Cette  somme^  et  les  éléments  puisés  dans  Tentreprise  de  l'en- 
tretien de  la  traverse  de  la  Ville,  sont  les  bases  du  cahier  des 
chaînes,  du  devis  et  de  Tétat  de  propositions. 

Pour  bien  faire,  il  faudra  observer  le  mode  d'entretien  ptf 
adjudication  dans  ses  moindres  détails,  afin  d'apporter  successi- 
vement toutes  les  améliorations  que  l'expérience  fera  recon- 
naître utiles  ou  nécessaires  pour  l'avenir. 

Voici  quelques  détails  sur  Tentreprise  de  la  grande  voirie. 
Les  routes  de  l'Etat,  dans  la  partie  intra-muros  de  la  Ville  de 
Liège  mesurent  4,947". 
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Leur  largeur  moyenne  est  portée  à  6'°65  d'où  leur  surface  est 
deS2,897">\ 
Le  devis  pour  l'entretien  annuel  porte  ,  savoir  : 

Pavage  neuf ,  650"* ,  soit  2  Y  de  la  surface. 

Id.  vieux  relevé  \ 

Id.  à  bout  1  2,100-  soit  6  •,.      id. 

Repiquage  1,500"'  soit  4_*|o      id. 

Total.     .       12  %  ou  1|8  de  la  surface 
totale. 

La  dépense  était  évaluée  à  fr.  5,200  et  Tadjudication  a  eu  lieu 
pour  5,250  francs,  soit  à  raison  de  fr.  0^16  le  mètre  carré  pour 
Tentretien  annuel. 

La  surfoce  totale  à  entretenir  en  ville  étant  de  353,250  mètres, 
il  faudrait ,  d'après  la  proportion  de  l'Etat  ; 

En  pavage  neuf  2  0/0  ou  6,665"* 

Id.  relevé  à  bout  6  O/o  ou  19,995"* 

Repiquages         4  O/o  ou  13,330"' 

En  répartissant  ces  quantités  sur  chaque  lot  dans  la  proportion 
de  sa  surface,  on  aura,  en  appliquant  les  prix  du  devis ,  le  résul- 
tat consigné  au  tableau  suivant  : 


Digitized  by  VjOOQIC 


-  66  - 


U 

Od 

^ 

ttd 

«■ 

H 

O 

to 

t^ 

fc^ 

ij 

•« 

O 

co 

,^ 

< 

00 

(M 

o 

fc 

Sm^ 

00 

04 

Kd 

•♦ 

^ 

•> 

^ 

t^ 

aû 

s 

oa 
ao 

0^ 

00 

fcO 

lO 

M 

fc^ 

l> 

fc^ 

•< 

S 

2 

v> 

au 

oa 

S 

:â 

G4 

oa 

o 

••^ 

ad 

t^ 

lO 

^ 

^ 

lA 

lO 

00 

O 

M 

ao 

XlHd 

«O 

co 

o 

o 

o 

O 

o 

o 

o 

6fi8»   )9 

(M 

oa 

oa 

•SfiS»   na 

s; 

to 

saavûôidaH 

00 

i> 

t^ 

^^ 

ao 

ao 

t«» 

•* 

00 

o» 

. 

•* 

lO 

<N 

o 

Sa 

e» 

O 

00 

00 

o» 

9< 

l» 

oa 

s 

o 

ce 

oo 

ao 

•» 

•« 

s 

®< 

o 

CD 

ao 

XIMd 

E: 

S 

O 

O 

o 

O 

acd 

ao 

a 

1 

w 

00 

00 

NfiSf  a»  Jaîno^xô  ip 

■    § 

& 

oa 

ao 

t* 

aa 

ao 

e» 

inoa  V  aAaian 

9< 

00 

00 

Cb 

o 

•* 

<N 

CD 

. 

ao 

<H 

t^ 

•* 

Câ 

SA 

O 

(M 

•« 

S 

<o 

«^ 

co 

îi 

93 

co 

O 

t^ 

*♦ 

g 

^ 

Xi 

ao 

ao 

lO 

O 

ao 

O 

xiad 

o 
au 

04 

ao 

ao 

ao 

1 

.  o 

aft 

a» 

s 

1 

oa 

oa 

1  'Sî-fil  03  Jdinoaxd  e 

diiaNaovAVd  ^ 

aA 

ao 

ce 

00 

ao 

9< 

oi 

te 

xna  ajiaa    sîo|   sap 

•♦ 

lO 

S 

1 

SJJOIXUOdOM 

^ 

V 

lO 

ao 

00 

Ci3         S 

o 

•♦ 

ce 

2        J§        - 

ea 

g 

s 

£;      O      O 

oa 

oa 

lO 

gîî      '*     .-« 

•» 

•» 

§      « 

M 

lA 

lO 

•* 

•*. 

•* 

"^     •© 

^" 

"^ 

•8X01  saa  M0UT3iaMi 

6 

^ 

^ 

Digitized  by  VjOOQIC 


-  67  - 

Le  total  arrive  ainsi  à  frs.  59,471-78. 

Or^  au  l*''  mai ,  les  dépenses  faites  et  les  devis  approuvés  s'élè- 
vent à  environ frs.        8,000    » 

On  doit  encore  réserver  pour  les  che- 
mins vicinaux  au  moins    ....         »         2,000    » 

Et ,  dans  les  travaux  d'entretien  on  doit 
compter,  pour  être  à  couvert,  sur  des  tra- 
vaux imprévus  pour  environ  .        «        frs.        3,000    » 

Total,        frs.      13^000    » 

Le  crédit  pour  1858  devant  être  de  soixante-cinq  mille  francs 
(frs.  65,000),  il  ne  resterait  pour  fadjudication  qu'une  somme  de 
cinquante-deux  mille  francs  (52,000  frs.). 

Cependant ,  si  Ton  prenait  la  proportion  admise  par  le  Gou- 
vernement, il  faudrait  cinquante-neuf  mille  quatre  cent  septante- 
un  francs  dix-huit  centimes  (fr.  59,471-18)  le  montant.  Je  dois 
donc  réduire  de  sept  mille  quatre  cent  septante-un  francs  dix-huit 
centimes  (frs.  7,471-18)  le  montant  de  cette  proportion ,  soit  en 
chiffres  ronds  une  réduction  d'un  huitième ,  ce  qui  donnera  les 
chiffres  suivants  : 
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Le  pavage  neuf  arrive  à  peu  près  pour  0,017  0|00 

Les  relevés  à  bout  id.  0,052   id. 

Les  repiquages  id.  0,035    id. 

0,104  sur  mille. 

Soit  un  peu  au-delà  d'l|10  de  la  surface  totale  ,  tandis  que  le 
Gouvernement  arrive  à  1|8. 

Le  prix  moyen  d'entretien  annuel  par  mètre  carré  dépasse  un 
peu  fr.  0,15  et  le  Gouvernement  paie  fr.  0,16  pour  cette  surface. 

Je  pense  qu'il  n*y  a  pas  de  danger  de  voir  augmenter  le 
mauvais  état  de  la  voirie  avec  la  proportion  ci-dessus  fixée.  J'es- 
père au  contraire,  qu'après  la  l'*  période  de  cinq  ans,  on  verra 
une  amélioration  ;  mais^  je  le  répète  la  chose  est  entièrement 
neuve  a  Liège  et,  malgré  ma  conviction  dans  l'efficacité  du 
système  d'adjudication,  je  crois  devoir  m'abstenir  de  toute  affir- 
mation prématurée  préférant  laisser  prononcer  l'expérience. 

Comme  on  le  voit  au  tableau  de  répartition  ci-dessus,  et  à 
l'article  2  du  cahier  des  charges,  l'entreprise  de  Tentretien  du 
pavage  de  la  Ville  est  divisée.en  trois  lots,  dont  le  montant  s'élève 
en  chiffres  ronds^  respectivement  à  sept  mille  francs^  vingt-deux 
mille  et  vingt-trois  mille  francs  pour  les  !•',  2«  et  5*  lots. 

Je  pense  qu'il  est  nécessaire  de  s'arrêter  à  cette  limite,  afin 
d'éviter  la  multiplicité  des  correspondances  des  ordres  de  ser- 
vice ,  des  comptes,  etc.,  etc.,  qu'entraîne  inévitablement  un 
grand  nombre  d'entrepreneurs.  Ceci  concerpe  les  embarras 
administratif.  Quant  aux  autres  embarras,  ils  pourraient  être 
plus  sérieux  si  l'on  rendait  les  entreprises  trop  petites.  D'abord, 
qu'un  lot  soit  un  peu  plus  grand  ou  un  peu  plus  petit,  Tentrepre- 
neur  n'en  a  pour  ainsi  dire  pas  moins  d'embarras,  de  perte  de 
temps,  de  frais  de  surveillance  et  autres,  de  sorte  que  ces  frais 
s'augmentant  pour  l'augmentation  des  lots,  il  doit  y  avoir  préju- 
dice pour  la  caisse  communale,  à  la  charge  de  laquelle  enfin  de 
compte,  tout  finit  toujours  par  retomber. 

Personnellement,  j'aurais  été  incliné  à  ne  faire  qu'un  seul  lot. 
Une  entreprise  de  cinquante-deux  mille  francs  n'est  pas  chose 
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inabordable  pour  plusieurs  grands  entrepreneurs  de  ia  Ville  et, 
généralement,  il  est  reconnu  que  les  grandes  entreprises  sont 
plus  avantageuses  que  les  petites,  tant  à  radjudicataire  qu*à  TAd- 
ministration  qui  adjuge. 

Je  passe  encore  sur  les  difficultés  qui  arrivent  bien  souvent 
avec  des  petits  entrepreneurs^  peu  en  fonds  pour  faire  les  avan- 
ces que  les  entreprises  exigent. 

Devant  former  plusieurs  lots,  je  leur  ai  donné  une  circons- 
cription aussi  facile  que  possible  en  prenant  la  circonscription  des 
quartiers  de  la  Ville. 

Le  premier  lot  comprend  le  quartier  de  TOuest,  qui  est  limité 
par  la  Meuse,  et  les  deux  autres  ont  chacun  deux  quartiers. 

Dans  la  prévision  que  la  répartition  du  crédit  pourrait  amener 
une  demande  de  justification,  je  crois  utile  de  dire  un  mot  à  ce 
sujet. 

La  Ville  étant  divisée  en  lots,  il  fallait  nécessairement  savoir 
qu'elle  quotité  du  crédit  serait  affectée  à  chacun. 

La  population  ni  retendue  absolue  du  lot  ne  pouvaient  guère 
servire  de  base  pour  déterminer  les  besoins  et  fixer  une  réparti- 
tion équitable. 

Les  rues  de  la  Ville  étant  généralement  dans  le  même  état  sur 
tous  les  points,  la  seule  vraie  base  à  prendre  aurait  été  la  pro- 
portion de  fusure ,  mais  comment  établir  exactement  cette 
base  :  les  moyens  d'appréciation  manquent. 

Cependant ,  à  vue  de  pays ,  on  peut  bien  ,  je  pense  ,  poser 
comme  assez  exact,  que  la  voirie  s'use  plus  ou  moins  également, 
sinon  sur  tous  les  points  de  la  Ville  ,  tout  au  moins  dans  chaque 
lot,  en  prenant  les  lots  dans  leur  ensemble. 

Les  transports  occasionnés  par  l'industrie  et  par  le  commette 
étant  la  plus  grande  cause  de  la  destruction  de  la  voirie  ,  je  crois 
qu'en  général  on  peut  admettre  que  cette  cause  est  assez  propor- 
tionnellement répartie  dans  les  divers  quartiers  à  raison  de 
l'étendue  des  rues. 

Ce  pornt  admis ,  la  répartition  se  fait  seule  :  c'est  une  dmîxon 
proportionnelle  à  la  surface  des  rues  qui  donne  les  quantités  à 
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exécuter  dans  chaque  lot.  C'est  cette  division  qui  a  été  faite  dans 
le  tableau  de  la  répartition  proposé  dans  le  présent  rapport. 

Si  l'adjudication  avait  eu  lieu  en  un  seul  lot ,  on  aurait  pu 
porter  un  prix  unique  pour  chaque  espèce  d'ouvrages  pour  toute 
la  Ville  ,  mais  la  division  ma  paru  rendre  nécessaire  une  diffé- 
rence dans  les  prix  ;  voici  pourquoi  : 

Le  1*^  lot  est  assez  resserré  et  comprend  toutes  rues  à  peu 
près  de  niveau. 

Les  transport  des  matériaux  s'y  feront  à  meilleur  compte  que 
dans  les  deux  autres.  Le  deuxième  lot  renferme  des  parties 
montueuses  et  plus  éloignées  de  la  place  où  Ton  doit  charger  les 
matériaux  ;  la  Meuse  ou  le  bassin  et  les  transports  seront  plus 
coûteux  que  dans  le  premier  lot. 

Pour  le  3%  il  est  formé  en  bonne  partie  de  rues  situées  sur  les 
hauteurs. 

C'est  celui  où  les  frais  de  transports  seront  les  plus  considé- 
rables. 

C'est  la  différence  dans  les  frais  de  transport  qui  m'a  déter- 
miné à  mettre  les  divers  prix  indiqués  au  devis. 

Au  reste  ,  l'adjudication  est  une  épreuve  à  laquelle  sera  sou- 
mise mon  appréciation  ,  qui  sera  en  quelque  sorte  contrôlée  par 
les  entrepreneurs  qui  voudront  se  rendre  adjudicataires- 
Dans  l'état  annexé  au  cahier  des  charges  ,  je  propose  d'appli- 
quer la  grande  masse  des  travaux  neufs  et  des  relevés  à  un  aussj 
petit  nombre  de  rues  que  possible ,  afin  que  l'on  puisse  voir  un 
résultat  J'ai  cru  devoir  reproduire  toutes  les  rues  dans  cet  état, 
afin  de  mettre  sous  les  yeux  les  éléments  nécessaires  pour  appor- 
ter^ s'il  y  a  Heu,  les  changements  qui  seraient  jugés  nécessaires 
ou  utiles. 

Une  certaine  partie  des  gros  travaux  est  proposée  pour  la 
mise  en  ordre  des  rues  plus  ou  moins  nouvelles,  lesquelles  sont 
généralement  très-défectueuses  et  cela  se  conçoit. 

Comme  toutes  les  nouvelles  voies,  elles  ont  été  établies  sur  un 
fond  inégalement  résistant  dans  ses  diverses  parties,  d'où  ces 
enfoncements  et  les  dépressions  qui  rendent  la  circulation  rude» 
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cahotante,  d'une  traction  difficile  et  onéreuse  au  roulage  par  le 
tort  qu'elle  fait  aux  voitures  de  toute  espèce. 

J'ai  eu  soin  de  proposer  en  premier  lieu  les  grandes  artères 
auxquelles  viennent  aboutir  une  quantité  de  rues.  Ces  artères 
étant  régularisées  formeront  des  bases  pour  les  voies  secondaires 
qui  y  rentrent. 

Il  va  sans  dire  que  les  grandes  améliorations  se  feront  sur  des 
profils  réglés  ensuite  d'un  nivellement  général  de  chaque  rue. 

Il  est  à  remarquer,  en  ce  qui  concerne  la  distribution  des  gros 
travaux  que  j'ai  cherché  à  les  faire  sur  divers  points  de  chaque 
lot,  assez  éloignés  les  uns  des  autres,  d'abord  pour  donner  au- 
tant que  possible  satisfaction  aux  diverses  localités,  ensuite  ^  afin 
que  les  déchets  ou  vieux  pavés  se  trouvassent  répartis  pour  les 
repiquages,  sans  qu'il  fut  nécessaire  de  faire  de  longs  transports 
inutiles. 

Dans  la  désignation  des  rues,  j'ai  eu  égard  à  leur  état  actuel,  à 
leur  importance  au  point  de  vue  de  la  circulation  et  aux  dimen- 
sions des  pavés  qui  s'y  trouvent;  c'est-à-dire  que  j'ai  évité  de 
démonter  toutes  rues  ayant  des  pavés  de  même  échantillon  y  ce 
qui  n'aurait  pas  permis  de  faire  les  repiquages  dans  les  rues  d'un 
échantillon  différent.  Il  y  a  dans  chaque  lot  quelques  petites 
rues  proposées  pour  être  améliorées  et  en  outre  une  certaine 
surface  de  relevé  à  bout  réservé  pour  des  besoins  qui  se  révéle- 
ront pendant  Tannée. 

J'ai  cru  inutile  de  remplir  en  détail  la  colonne  des  repiquages, 
ces  ouvrages  devant  se  faire  à  forfait,  l'entrepreneur  aura  à  les 
exécuter  partout  où  il  y  en  aura  à  faire. 

Tels  sont,  Monsieur  Tlngénieur,  les  détails  et  les  renseigne- 
ments qui  m'ont  paru  nécessaires  pour  jeter  un  peu  de  lumière 
sur  une  question  tout^à-fait  neuve  pour  ia  Ville. 

Le  SouS' Directeur f 
{Signé)  A.  FOIDART. 
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ANNEXE  B. 

Relevé  (tes  travaux  de  pavcye  eœicutés  depuis  le  V  octo- 
bre  \9S%  jusqu'au  1~  septembre  iS69. 


IIIMCATION 

DES   RUES. 


SURFACE  PAYÉE 


à  neaf. 


relevé  à 
bout. 


relerés  à  boni 
pour  panoe- 
Iet8«  raccor-; 
déments  ûl 
▼er8«  etc. 


Observa-' 
tiens. 


Premier  lot 


Rue  à  l'Eau. 

Id.  Derrièrc-Ies- 
Potiers. 

Trottoir  à  Tégiise 
St-Pholien. 

Rue  Surlet. 

A  la  Boverie. 

Rues  des  Ecoliers,] 
Devant-les-Eco-f 
liers^  Gravioule) 
et  impasse  Cha-l 
mossé.  / 

Surface  totale. 
Prix. 

Sommes,  fr. 

Total 

pour  le  1*  lot 


Rue  Louvrex. 
Id.  Renkin. 
Id.  Bas-Laveu. 
Id.  d'Archis. 
Id.  des  Augustins. 
Id  Mulkay. 
Id.  Beckman. 
Id.  Madame. 

A  reporter. 


81  05 

173  92 

110  93 

550  62 

549  50 
1,411  • 

22  51 

1,431  49 

221  95 

182  30 

1,464  . 

1,295  50 

3,616  48 
4  69 

3,695  99 
0  61 

182  30 
0  61 

16,979  47 

2,254  55 

111  20 

Deuxième  lot. 


1,500  00 

4,217  25 

181  85 

518  43 

369  20 

66  03 
463  36 

500  00 

1,411  00 

88  06 

400  00 

1,351  00 
652  03 

77  12 
221  65 

385  68 

821  26 

3,304  11 

8,821  74 

1,098  07 

19,345  22 


Ne  sont  point 
compris  dans  les 
travaux  ci-con- 
tre les  repiqua- 
rs  qui  se  font 
forfait  par 
l*enlrepreneur 
et  absorberont 
une  somme  de 
10.412  nrancs. 


10 
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SURFACE  PAy£b 

INDWATIOW 

«V          ■                                                                             , 

Oé««rra- 

DES   RUES. 

à  neaf. 

relevés  à 
bout. 

relevés  àboat 
pour  panne- 
leU,  raccor- 

ven.  etc. 

iiont. 

Report. 

8,821  74 

1,098  07 

Rue  Trockî^. 

105  04 

Id.  St-Remy. 

284  01 

673  73 

Id.  Vert-Bois. 

250  00 

845  90 

Haute-Chevaufosse 

-  • 

1,151  16 

Rue  des  Prémon- 

trés. 

178  ii5 

Surface  totale. 

3,943  16.11,670  98| 

1,098  07 

Prix  suivant  l'ad- 

judication. 

4  82 

066 

066 

Sommes. 

19,006  05 

7,7«2  84 

724  73 

Total  pour  le  2*  lot. 

»,4S  W 

Troisième  lot. 

Mont-St-Martin. 

600  00 

1,031  01 

Faub.  St-Laurent. 

900  00 

2,000  00 

100  04 

Bas-Rhieux. 

618  54 

X  ,U9d  89 

Rue  des  Maréts. 

32  74 

341  10 

Id.  Potiérue 

55  78 

267  88 

Id.  St-Jean-^Bap- 

tisle. 

150  00 

420  00 

Devant  la  Bouche-J 
rie  et  aux  côtés. 

361  64 

435  29 

\ 

Rue  delà Couronn*; 
et  de  TAnge. 

493  75 

Surface  totale. 

2,778  70!   6,982  92 

100  04 

Prix. 

4  97|          070 

0  70 

Sommes,  frs. 

13,810  13i  4,888  -04 

70  03 

TotalpourleS^M. 

1 

18,768  ^ 
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Rue  de  Fétinne. 
Id.  des  Cîarisses , 

Îromenade   St-i    m  «^^  ^^ 
^onard  elaux}   1 '796  50 

Ai-lis.  ) 

I  2,666  50 


16,944  00 


1,524  01 
Récapitulation 


PAVAGE. 


1"  Lot. 

2'  Lot. 

3»  Lot. 

Rue  de  Fétinne  et 

autres. 


Neuf. 

Vieux. 

Sommes. 

3,616  48 
3,943  16 
2,778  70 

3,695  99 

11,670  98 

6,982  92 

19,345  22 
27,433  60 
18,768  20 

2,666  50 

1,324  01 

16,944  00 

13,004  84 

23,673  90 

82,491  02 

Dressé  par  le  sous-directeur  des  travaux  de  la  Ville. 


]Le  5  septembre  1859. 


A.  FOIDART. 
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ANNEXE  C. 

Bâtisses^  etc.  —  autorisations  accordées.  —  Statistique 
des  trois  dernières  années^  comprenant  ta  période 
du  1*'  octobre  1858  au  30  septembre  1859. 


TRATAUX  AUXQUELS  LES  AUTO- 
RI8ATI0PI&  SB  RAPPORTENT. 

1*'  octobre 

1856  au  30 

septembre 

i8K7. 

1"  octobre 

1837  au  30 

septembre 

4838. 

{•'octobre 

1858  aa  30 

septembre 

18S9. 

Travaux  de  construction  (1). 

220 

364 

380 

Peinturage  des  façades. 

> 

9 

5 

Embranchements  d'égoub  (i). 

99 

93 

119 

Ëtablissements    de  trottoirs 
(plus  les  trottoirs  des  rues 
tfArchis,  Trokai,  des  Cla- 
risses ,  etc.  établis  et  à  éta- 
blir par  Tentrepreneur  de 
la  Ville) 

30 

37 

33 

Etablissements  industriels.   . 

140 

197 

101     1 

MoBiunents  funéraires. 

70 

140 

142 

559 

840 

780 

(1)  Les  travaux  de  construction  exécutés  par  \t%  particuliers  se  sub- 
divisent de  la  manière  suivante  en  1838-39. 

Maisons  entières 122 

Façades  entières i% 

Vitrines  et  rez-de-chaussées.       ...•.-         79 

Murs  et  grillages  de  clôture 63 

Changements  de  toute  espèce.      ......        67 

380 

(2)  Les  embranchements  d'égouts,   construits  par  TAdministratioft 
communale,  ont  exigé  remploi  de  1,136  mètres  de  tuyaux. 
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ANNEXE  D. 


Terrains  ei  immeubles  acquis  en   exécution  des  plant 
(Talignemenis  approuvés. 


s 

NOMS 

MONTANT 

i 

0 

Û 

SUPER- 

g: 

o 

des 

LOCALITÉS. 

de  l'acqui- 

^ 

A 

riciB. 

ss 

h 

PKOPKIÉTAUBB. 

sition. 

0 

1 

Monton-Raick. 

Rue  du  St-Esprit. 

292-30 

3494  10 

s 

Mouton-Cbefnay. 

Id. 

94  10 

4,134  70 

3 

Mathieu  Mouton. 

Id. 

294  30 

a,872  70 

4 

Gollelte-Becco. 

Id.  du  Paradis. 

114    » 

684    > 

5 

Id.  du  Ruisseaa. 

17    . 

34    > 

6 

Angenot. 

Id.  Madame. 

27  70 

166  20 

7 

Gatopin. 

Id.  du  Paradis. 

248  50 

1,491    » 

8 

Tart. 

Id.  du  Stalon. 

3  18 

176  50 

9 

Fraikin. 

Id.  Madame. 

15  75 

94  50 

10 

Collette. 

Id.  des  Ecoliers. 

943 

4,500    t 

11 

Masset. 

Id.  Féronstrée. 

(Part  de 
la  Ville.) 

3,825  78 

12 

Jabon. 

Faubourg  Ste-Wal- 
burge. 

36  20 

108  60 

13 

Orban. 

Montagne  id. 

26  40 

79  20 

14 

Barsanti. 

Rue  de  la  Made- 
leine. 

15,000    > 

15 

GoIIard. 

Id,  Latour. 

138  20 

981  88 

16 

Marquet. 

Id. 

224    > 

1,560  88 

17 

Beaujean. 

Id. 

114  70 

958    > 

18 

Wilmar. 

Quai  de  l'Ourthe. 

27  20 

636    » 

19  Les  Hospices. 

Dos-Fanchon. 

543  50 

1,570  76 

20  Jacquet. 

Chemin  des  Yennes 

210    » 

210    > 

21  Gollin. 

Rue  au  Potay. 

5  14 

128  50 

22  Collinet. 

Rue  Boutelicou. 

9  70 

14  55 

23 

Moreau. 

Faubourg  Ste-Wal- 
burge. 

6  80 

103  68 

24 

Fraigneux. 

Rue  Latour. 

130  82 

784  92 

25 

Houssa. 

Id. 

77  10 

462  60 

26 

Baneux. 

Impasse  Chamossé. 

33  15 

1,250    » 
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Pi 

NOMS 

1 

■omtaut 

C0 

K 

0 

Q 

SUPER- 

H 

'-è 

des 

LOCALITÉS. 

del'acqm- 

< 
> 

'et 

FICIE. 

s 

PROPKiéTAIRES. 

sitiOD. 

« 

a 
0 

27 

Boîlean. 

Chemin  des  Vennes. 

119"8lî 

1,500   > 

2S 

De  Lavalée.  ' 

Id. 

3,460    > 

i9 

Heuse. 

Rue  des  aarissès. 

15  25 

1,500   . 

50 

Rasquin. 

Id.  des  Ecoliers. 

6  43 

3.200   t 

81 

Kirsten. 

Rue  de  la  Cathé- 

8 60 

4,<iOO   > 

■ 

drale. 

32 

Krans. 

Id. 

11  48 

6,650   » 

33 

SImonis. 

Rue  des  Ecoliers. 

2,680   > 

34 

CoUette. 

Id.  Madame. 

105    » 

525   > 

35 

Parfondry. 

Thier-de-la-Fon- 
taine. 

3  80 

67   » 

36 

Couvret. 

RuedeBJardiiis(Est) 

35  65 

1,100   1 

37 

Y*»  Robert. 

Quai  Cockerill. 

35    t 

.1,162  50 

38 

Tart  et  Goctfaàls. 

Id.  de  UOurthe. 

259  60 

38,000   • 

39 

GilHs.. 

Rue  Latoor. 

5  10 

42  60 

40 

Lion. 

PoDt-d'Âiocrcœtir. 

72  20  11,500   1 
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ANNEXE  E. 


Terrains  vendus  par  suite  de  rectifications  à  Faligne- 

ment. 


i 

NOMS 

MONTANT 

i 

g 

SUPER- 

s 

08 
O 

des 

LOGALITéS. 

de 

^ 

"o 

Ficrt. 

04 

H 

s 

PROPRIÉTAIRE. 

LA  VENTE 

1 

Hock. 

Rue  de  Fétinne. 

477»  n 

1,075  50 

2 

Rutten. 

Grand-JoDckeu. 

82  30 

329  20 

S 

Hanquet. 

Rue  du  Paradis. 

8  25 

49  50 

4 

Collard. 

Rue  Latour. 

76  65 

300    t 

5 

Joins. 

Rue  Lambert-Ie- 

126    > 

10,200    i 

Bègue. 
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RAPPORT 


DB  LA 


COHHISSIOI   SPÉCIALE   ■■    BIMET 

POUR  L'EXERCICE  1860  (1). 


Messieurs  , 

La  Commission  spéciale  qui ,  par  votre  délibération  du  14  oc- 
tobre dernier»  a  été  appelée  à  examiner  le  projet  de  budget 
pour  l'exercice  1860,  a  consacré  à  cet  examen  cinq  séances,  du 
10  au  19  novembre. 

A  part  une  question  importante ,  celle  relative  à  la  réduction 
de  DOS  ressources  ordinaires ,  sur  laquelle  la  majorité  de  votre 
Commission  s*est  trouvée  en  désaccord  avec  le  Collège,  la  plupart 
des  difficultés  se  rattachant  aux  diCFérents  articles  du  budget  ont 
été  promptement  résolues  et  n'ont  donné  lieu  qu'à  des  observa- 
tions de  détail. 

En  suite  de  la  résolution  prise  par  le  Conseil  le  26  novembre, 
de  maintenir  encore  pour  cette  année  toutes  les  impositions  éta- 
blies, nous  n'avons  plus  à  revenir  sur  cette  question,  et  notre 
tâche  se  trouve  ainsi  de  beaucoup  simplifiée. 


(1)  Cette  Commission  était  composée  de  MM.  Dewildt,  président; 
Hermans  ,  Cassian  Lohest,  Collette,  Groulard ,  Ziane,  Jamar ,  Lhoist- 
Sarton  et  Mouton ,  rapporteur* 
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Votre  Commission  a  constaté  avec  satisfaction  qu'il  était  large- 
ment pourvu  à  tous  nos  services  administratifs,  que  notre  situa- 
tion financière,  comparée  à  celle  des  années  précédentes»  accusait 
une  progression  de  ressources  très-notable ,  mais  elle  n*a  pu  se 
dissimuler  qu'il  nous  restait  beaucoup  à  faire. 

L'importance  qu'acquiert  chaque  jour  notre  ville,  l'augmenta- 
tion constante  de  sa  population ,  les  besoins  nombreux  que  ce 
développement  fait  naître ,  appellent  au  plus  tôt  l'exécution  des 
grands  travaux  publics  dont  Tindispensable  nécessité  est  unani- 
mement  reconnue. 

Les  bienfaits  de  l'instruction  à  répandre  exigent  la  création  de 
nouveaux  établissements  dans  plusieurs  quartiers ,  et  Taméliora- 
tion  du  sort  de  certains  membres  du  personnel  enseignant  de  nos 
écoles  a  été  signalée  à  l'attention  du  Collège  comme  lune  des 
réformes  les  plus  urgentes  à  opérer  dans  le  domaine  de  l'Admi- 
nistration. 

D'autres  projets  importants,  tels  que  la  réorganisation  générale 
de  la  police  et  de  la  compagàie  des  pompiers ,  sotlt  en  ce  moibent 
à  l'étude  et  pourront  être  incessamment  souiùis  à  vos  délibéra- 
tions. 

Espérons  que  ces  utiles  mesures  ne  se  feront  pas  longtemps 
attendre  ! 

CHAPITRE  1«'. 

RECETTES   EXTRAORDINAIRES. 

Adopté. 

S  2. 

Les  articles  3  et  4  sont  supprimés.  Une  dépêche  de  M.  le  Goa* 
verueur,en  date  du  18  novembre  dernier,  annonce  à  l'Administra- 
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tkm  c|u*fl  n'a  été  accordé  aucun  subside  sur  le  trésor  de  l'Etat 
pour  le  soutien  de  Féeote  industrielle  et  des  écoles  gardiennes 
pendant  Tannée  1860. 

Art.  B.  Vente  d'une  parcelle  de  terrain  rue  Mississipi. 

Sur  la  proposition  de  M.  Téchevln  des  finances,  cet  article 
est  porté  par  rectification  de  frs.  565  à  frs.  7,850. 

Un  tnembre  demande  pourquoi  Ion  n'a  pas  porté  au  budget  la 
▼ente  des  terrains  restant  des  emprises  rue  des  Clarisses,  de 
néme  que  celle  du  terrain  situé  rue  Lulay^des-Jésuites  et  du 
quai  de  TUniversité. 

Quanta  ce  dernier  terrain,  le  plan  de  nivellement  de  la  localité 
n*étant  pas  encore  arrêté,  il  y  a  lieu  d'en  ajourner  la  vente,  et 
quant  à  ceux  de  la  rue  des  Clarisses,  le  produit  présumé  de  cette 
vente,  soit  frs.  13,400^  est  porté  en  recette  (voir  l'art.  16  bis). 

Un  membre  de  la  Commission  émet  l'avis  que  le  loyer  de  la 
maison  où  est  né  Grétry,  donnée  à  la  Ville  par  Madame  veuve 
Dubois  (acte  du  31  mars  1859),  figure  dans  ce  chapitre  avec  un 
article  correspondant  aux  dépenses  ordinaires  (art.  334  bis)  pour 
remplir  les  obligations  qui  affectent  celte  donation.  Cet  avis  est 
partagé  par  la  Commission. 

En  conséquence,  on  porte  sous  le  n*  16  ter  le  prorata  de  loyer 
pour  1859|  soit  frs*  26250  et  au  chapitre  des  recettes  ordinaires 
(art<  51  bis)  frs.  350,  la  location  pour  1860. 

Ijll^cllé  deii  recettes  ordinaires. 

CHAPITRE  2. 

RECETTES   ORDINAIRES. 

Centimes  additionnels. 

Adopté  par  délibération  du  Conseil  en  date  du  26  novembre 
dernier* 
.§  2  et  3  adoptés. 
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Sur  la  proposition  d'un  membre,  il  est  décidé  que  Von  fera  figu- 
rer aux  receltes  ordinaires,  une  somme  defrs.  10,000,  à  profeoir 
de  rintérét  des  fonds  placés  de  l'emprunt  de  frs  400,000  pour 
Tagrandissement  du  Théàtre,*qui  ne  seront  pas  immédiatement 
employés,  art.  22  bis. 

Il  est  introduit  un  nouvel  article  sous  le  n*  22  ter^  soit  800 
francs ,  montant  de  l'allocation  à  payer  par  le  Directeur  du 
théâtre  pour  achat  de  musiques. 

Cette  somme  est  portée  également  au  chapitre  des  dépenses 
ordinaires,  art.  181. 

S  4. 

Art.  23.  Produit  de  Técole  primaire  payante  de  garçons. 

Le  succès  de  cet  établissement  va  toujours  croissant  ;  il  compte 
aujourd'hui  193  élèves.  A  celte  occasion,  M.  le  Bourgmestre 
annonce  que  des  mesures  analogues  à  celles  qui  viennent  d'être 
prises  pour  la  comptabilité  du  pensionnat  de  TAlhénée  seront 
prescrites  pour  les  institutions  communales  du  même  genre. 

Art.  35.  Produit  ^des  terrains  occupés  par  les  baraques, 
échoppes,  etc.,  sur  le  champ  de  foire  et  autres  places  publiques- 
Cet  article  est  porté  à  frs.  3,500 ,  le  nouvel  emplacement 
choisi  pour  rétablissement  du  champ  de  foire  ayant  permis  de 
satisfaire  à  un  plus  grand  nombre  de  demandes  d'autorisation. 

Art.  36.  Produit  du  denier  de  casernement  payé  par  les  corps 
logés  dans  les  casernes  de  la  ville. 

Porté  par  rectification  à  fr.  24,000. 

Art.  51.  Produit  de  la  barrière  de  la  route  de  St-Gilles  à 
Bierset. 

Avant  de  tenter  une  nouvelle  adjudication  ,  on  examinera  s'il 
n'y  a  pas  lieu  de  changer  l'emplacement  de  cette  barrière. 

Art.  64  bis.  Remboursement  des  dépenses  pour  constructions 
de  trottoirs  faites  de  compte  à  demi  avec  la  ville ,  frs.  7,500 

Cette  somme,  qui  ne  constitue  qu'une  avance  faite  par  la  Ville, 
est  portée  comme  article  d'ordre  sous  le  numéro  352  bis.  U 
part  qu'elle  doit  supporter  définitivement  figure  au  S  7.  —  Voirie 
communale,  sous  le  n^  195  bis. 
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lilbellé  des  dépense»  ordlniklres. 

CHAPITRE  I«'. 

DÉPBKSES   ORDINAIRES. 

Art.  90.   Un  sunreillant  pour  Tentretien  des  bâtiments^ 

Une  majoration  de  frs.  100  est  votée  par  !a  Commission. 

Art.  94.  Un  chef  de  bureau  aux  travaux  publics. 

Un  membre  propose  de  porter  à  frs.  2,500^  à  titre  personne! , 
le  traitement  de  ce  fonctionnaire. 

La  Commission  a  été  saisie  de  plusieurs  demandes  d'augmen- 
tation de  traitement  émanant,  soit  de  l'initiative  d*un  membre 
du  Conseil  »  soit  des  intéressés  eux-mêmes. 

Le  Collège,  auquel  ces  demandes  avaient  été  renvoyées,  a  fait 
connaître,  par  Torgane  de  M.  le  Bourgmestre,  qu'il  était  contraire 
au  principe  des  augmentations  de  traitement  à  titre  personnel  ; 
qu'à  son  avis,  les  traitements  devaient  être  fixés,  eu  égard  à 
rimportance  des  fonctions,  et  non  en  considération  des  personnes. 
Nonobstant  cette  déclaration,  votre  Commission  a  adopté ,  par 
6  voix  contre  3,  la  majoration  proposée  en  faveur  du  chef  du 
service  administratif  du  bureau  des  travaux.  —  Toutefois,  en 
présence  du  grand  nombre  de  demandes  du  même  genre,  le 
Collège,  sur  les  vives  instances  de  votre  Commission,  a  promis 
d'examiner  s'il  n'y  aurait  pas  lieu  de  procéder  au  remaniement 
des  traitements  de  certaines  catégories  de  fonctionnaires. 

Art.  103.  Deux  vérificateurs  des  décès  à  1600  frs. 

La  majoration  de  200  frs.  proposée  par  le  Collège  a  été  jugée 
insuffisante  et  portée  à  400  frs. 

Art.  115.  Cet  article  est  libellé  comme  suit  : 

1*  Fournitures  de  bureau  et  frais  d'administration  frs.  18,000 

2«  Eclairage  et  chauffage  de  l'Hôtel -de-Ville    .        .    4,000 

Soit.        .  22,000 
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§2. 

Octroi  Communal. 

Art.  134.  Crédit  pour  compléments  de  traitements  à  titre 
personnel  de  frs.  2,800. 

Cet  article  est  réduit  à  2,400  à  raison  de  mutations  récentes 
dans  le  personnel  de  l'octroi. 

Art.  137.  Libellé  comme  suit  : 

1'  Fournitures  de  bureau  et  frais  d'administration  frs.    7,800 

2**  Eclairage  et  chauffage  , 2,S00 

Soit.        .  10,600 

S  4. 

Sûreté. 

Art.  158  et  ihSbis.  Eclairage  au  gaz  et  à  l'huile.  ^  A  celte 
occasion,  M.  le  Bourgmestre  fait  connaître  les  localités  oa  f6- 
clairage  pourra  être  porté,  au  moyen  des  crédits  proposés , 
savoir  :  dans  les  rues  avoisinant  la  station  ûe  Longdoz ,  h  f  roi^ 
mont,  le  long  de  la  rivière  d'Ourthe,  dans  la  nie  Naniot,  daps  le 
Fond-Pirette,  rue  Haut-Pré,  et  rue  derrière  les  Bayards.  U  est 
aussi  pris  note  de  la  rue  de  l'Ours ,  vers  les  Tawes. 

Art.  159.  Deux  inspecteurs  alternants  pour  la  surveillance  de 
l'éclairage  au  gaz  à  frs.  400. 

Un  membre  signale  finsufBsance  4fSL  trartementde  ces  inspec- 
teurs. 

A  ce  propos ,  M.  le  Bourgmestre  donne  lecture  d'un  rapport 
sur  le  service  de  l'éclairage  au  gaz  et  sur  la  manière  dont  Ia4ar- 
vetllance  est  exercée.  Diverses  mesures  sont  indiquées  pour  évi- 
ter les  critiques  souvent  mal  fondées  du  public  :  on  signale 
entr'aulres  la  publication  préalable  et  mensuelle  dans  Ses  joor- 
naux  des  heures  ^d'éclairage.  Le  Collège  s'occupairt  actuellement 
de  la  réorganisation  du  service  général  de  la  s^rvetUaiice  de 
Téclairage  public,  on  adopte  la  proposition  de  surseoir  à  toute 
résolution  à  ce  sujet. 
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Les  art.  160  et  165  sont  maintenus  en  attendant  le  vote  du 
Conseil  sur  les  propositions  du  Collège ,  reialives  à  la  réorga- 
Bisation  de  la  compagnie  des  pompiers. 

Art.  168.  Budget  de  la  garde  civique. 

Le  chiffre  des  dépenses  de  la  garde  est  provisoirement  fixé  à 
la  somme  de  13,270  frs.,  sous  réserve  des  décisions  du  Conseil 
sur  les  budgets  de  la  dite  garde. 

Art.  170.  Cet  article  est  modifié  de  la  manière  suivante  : 
c  Curage  et  entretien  des  canaux ,  égouts  et  urinoirs  ^  >  et  sur 
la  demande  de  M.    l'Echevin  des  travaux,    il  est  majoré  de 
trs.  1^000  :  Tentretien  et  le  curage  des  urinoirs  ne  faisant  pas 
partie  du  cahier  des  charges  de  Tadjudication. 

Art.  175  bis.  Allocation  pour  encourager  Tamélioration  des 
habitations  insalubres. 

En  exécution  du  règlement  sur  les  logements  insalubres,  en 
date  du  29  juillet  1859 ,  M.  le  Bourgmestre  propose  de  porter  au 
budget  une  somme  de  frs.  2,000  pour  être  distribuée  en  primes 
aux  propriétaires  qui  se  seront  le  mieux  conformés  aux  injonc- 
tions ée  TAdministration.  Votre  Commission  estime  qu'un  crédit 
de  frs.  1,000  est  suffisant. 

Il  est  constaté,  à  cette  occasion^  que  ce  règlement  a  déjà  pro- 
duit de  bons  résultats,  et  qu'un  grand  nombre  d'habitations  qui 
laissaient  à  désirer  sous  le  rapport  de  la  salubrité  sont  aujour- 
dliDÎ  considérablement  améliorées. 

Art.  176.  Entretien  des  édifices  et  bâtiments  civils  communaux. 

Ce  crédit  est  porté  à  frs.  20,000,  l'expérience  ayant  démontré 
Tinsuffisance  de  la  somme  de  frs.  13,000. 

Art.  180.  Entretien  du  Théâtre.  —  Le  crédit  proposé  est 
réduit  à  frs  500,  les  travaux  de  reconstruction  devant  être 
commencés  dans  le  courant  de  l'exercice. 

Art.  190.  Assurance  contre  l'incendie  des  bâtiments  comn^u- 
naux  et  des  objets  mobiliers  qu  ils  renferment. 

Un  membre  rappelle  l'affaire  de  l'assurance  du  Théâtre.  — 
M.  l'échevin  Henaux  répond  qu'elle  n'a  pas  été  perdue  de  vue  et 
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que le  Collège  est  aetiiellement  fixé  sur  les  mesures  à  prendre 
pour  obtenir  la  réduction  de  la  valeur  assurée. 

Art.  194.  Entretien  des  promenades  et  des  places  publiques. 

Sur  la  proposition  de  M.  Téchevin  Uenaux,  ce  crédit  est  porté 
a  frs.  8,000,  il  annonce  en  même  temps  que  ce  service  va  être  mu 
en  adjudication. 

§10. 

Instructio7i  publique. 

Il  est  donné  communication  d'une  lettre  de  M.  Fadministrateor- 
inspecteur  de  l'Université  à  la  Commission  du  budget  pour  lui 
recommander  la  demande  qu'il  a  adressée  à  l'Administration  rela- 
tive à  la  création  de  bourses  d'études. 

M.  Téchevin  Fiess  expose  les  motifs  qui  justifient  l'absenee 
d'une  proposition  de  crédit  de  la  part  du  Collège.  Ias  énormes 
dépenses  qui  restent  à  faire  pour  Tachèvement  et  TappropriatioD 
des  locaux  de  l'Université  et  du  Jardin  Botanique  réclament 
d'abord  l'emploi  des  ressources  que  la  Ville  peut  y  consacrer,  en 
exécution  des  obligations  que  la  loi  de  1835  lui  impose.  Le  chiffre 
de  ces  dépenses  peut  s'élever  à  frs.  300,000. 

D'autre  part,  l'Oniversité  est  dans  l'état  le  plus  florissant  et 
l'encouragement  sollicité  pour  les  jeunes  gens  peu  favorisés  de  la 
fortune  n'aurait  actuellement  qu'une  influence  très-minime  sur 
sa  prospérité.  M-  le  Bourgmestre  fait  également  remarquer  que 
les  habitants  de  la  commune  interviennent  pour  une  forte  part 
dans  les  bourses  créées  par  la  province.  Ces  diverses  raisons  ont 
engagé  votre  Commission  à  ne  pas  accueillir  Ja  demande  sus- 
mentionnée. 

Litt,  B.  Pensionnat  annexé  à  l'Athénée. 

Art.  210.  Sur  l'interpellation  d'un  membre»  M.  l'échefin 
Fiess  justifie  l'allocation  de  1,200  frs.  portée  au  budget  pour  le 
traitement  d'un  comptable  à  l'Athénée.  Il  invoque ,  à  l'appui, 
rimportance  de  la  comptabilité  de  cet  établissement  et  la  respon- 
sabilité qui  pèse  sur  ce  fonctionnaire. 
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Art*  ^^-  Neuf  secondants  à  750  frs.  Cet  article  est  majoré  de 
750  frs.  pour  la  création  d'une  nouvelle  place  de  secondant 
rendue  indispensable  par  Taugmentation  du  nombre  d'élèves 
fréquentant  nos  écoles. 

Les  art.  264  et  265  sont  réunis  pour  former  un  traitement  de 
1,100  frs.  au  maître  de  chant. 

Art,  28S  et  287  bis.  —  Votre  Commission  des  Beaux-Arts 
propose  de  majorer  de  400  frs.  le  traitement  de  M.  Herman,  Tun 
des  vétérans  de  notre  Académie.  £lle  propose  également  de 
portera  frs.  1,800  le  traitement  attaché  à  la  chaire  de  sculpture 
et  de  créer  une  place  de  professeur  de  composition  d'ornements, 
au  traitement  de  1,500  frs.  Cette  combinaison  nouvelle,  d'une 
utilité  incontestable^  en  ce  qu'elle  permettra  d'adjoindre  un 
suppléant  pour  la  classe  de  principes  aujourd'hui  surchargée^ 
sera  prochainement  soumise  à  votre  approbation,  et  n'entraînera 
au  budget  qu'une  augmentation  de  dépense  de  frs.  800. 

A  l'art.  297,  on  doit  porter  le  montant  de  l'allocation  pour  la 
distribution  bis  annuelle  des  prix  omise  par  erreur,  soit  frs.  1 ,200. 

§  13. 
Pensiong  et  Secours. 

L'art.  522 ,  secours  à  la  dame  veuve  Fanton ,  est  transféré  à 
l'extraordinaire ,  art.  381  bis. 

En  terminant  l'examen  de  ce  S  >  M.  l'Echbvin  des  finances  fait 
connaître  que  le  maximum  de  la  pension  (frs.  900)  a  été  accordé 
à  la  veuve  du  sergent-major  des  pompiers  Kholer,  mort  victime 
de  son  dévouement,  lors  de  l'incendie  du  Passage. 

S  14. 

Subsides  divers. 

Art.  323.  —  Subside  à  l'école  primaire  protestante. 
Sur  la  proposition  faite  au  nom  du  Collège  par  M.  l'Echevin 
Fiess,  le  subside  accordé  à  cette  école ,  qui  est  fréquentée  par 
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60  à  70  élèves^  est  porté  à  300  frs»^  avec  la  mention  au  libellé 
qu'elle  est  adoptée  par  la  Ville. 

Art.  524.  Subside  à  Técole  de  natation,  frs.  1^000. 

Plusieurs  membres  contestent  Tutilité  de  ce  subside  et  en 
demandent  la  suppression  par  le  motif  que  la  Ville  a  créé  Tannée 
dernière  un  bâssin  de  natation  à  la  Boverie,  et  qu'ainsi  rétablis- 
sement subsidié  ne  se  trouve  plus  dans  les  conditions  qui  lui 
avaient  fait  obtenir  le  concours  de  la  commune.  Mais  il  résulte 
des  explications  données  par  M.  le  Bourgmestre  que  cet  établis- 
sement continue,  à  raison  de  sa  position  centrale,  a  être  très- 
fréquenté  par  les  ouvriers,  et  en  conséquence  le  subside  est 
maintenu. 

Art.  53t.  Subside  au  Conservatoire  royal  de  musique, 
frs.  12,000. 

Un  membre  donne  communication  d'une  note  concernant  la 
Commission  administrative  et  la  bibliothèque  du  Conservatoire. 
Cette  note  exprime  d'un  côté»  le  désir  qu'en  présence  de  la  large 
part  d'intervention  de  la  Ville  dans  les  dépenses  du  Conserva- 
toire ,  l'Administralion  communale  soit  représentée  par  un  plus 
grand  nombre  de  membres  dans  la  Commission  de  surveillance 
de  cet  établissement. 

Elle  réclame  en  outre  instamment,  dans  l'intérêt  des  études 
musicales ,  la  révision  des  dispositions  du  règlement  qui  défen- 
dent la  sortie  des  livres  et  musiques  composant  la  bibliothèque. 
Cette  note  a  été  renvoyée  au  Collège  avec  recommandation. 

A  cette  occasion  ,  le  Collège  examinera  s'il  n'y  aurait  pas  lien 
de  réunir  en  une  seule  collection  les  bibliothèques  de  l'Aca* 
demie,  de  l'école  industrielle  et  du  Conservatoire. 
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lilliellé  des  dépenses  extraordinaires. 


CHAPITRE  II. 

DÉPENSES    EXTRAORDINAIRES. 

§  !•'. 
Jdministration. 

Sur  la  proposition  du  Collège,  votre  Commission  est  d'avis 
d'accorder  une  indemnité  de  frs.  600  à  M.  le  secrétaire-trésorier 
de  l'Athénée,  pour  le  travail  extraordinaire  de  la  vérification  de 
la  comptabilité  du  pensionnat  depuis  l'origine  de  la  régie.  (Art. 
353  bis) . 

Sous  le  n*  S53  ter  figure  un  crédit  complémentaire  de  frs.  8,000 
pour  l'exécution  du  plan  de  nivellemnnt  de  la  Ville. 

Les  articles  559,  361,  363,  364  et  365  sont  supprimés  pour 
être  réunis  au  fonds  de  réserve. 

Tous  les  autres  articles  sont  admis  sans  observation. 

Art.  390.  Ce  crédit  a  été  accueilli  par  la  Commission  a  Tuna- 
namité  et  avec  une  faveur  marquée. 

§  15. 

Dépenses  diverses. 

Art.  393.  Loyer  de  succursales  pour  l'entrepôt  public. 

Ce  crédit  est  réduit  à  la  somme  de  frs.  12,860  à  raison  de  la 
résiliation  prochaine  des  locaux  de  succursales  d'entrepôt  devenus 
inutiles.  Ce  service  constituant  une  charge  très-lourde  pour  la 
Ville,  le  Collège  examinera  les  questions  de  droit  concernant  les 
obligations  imposées  à  l'Administration  par  la  loi  du  4  mars  1846 
sur  les  entrepôts. 
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Le  projet  de  budget  ainsi  modifié  présente  les    résultats 
suivants  : 

Les  recettes  ordinaires  importent        .        .  2,000,479  29 

Les  dépenses  ordinaires      •        T        .        •  1,770,938  10 

Excédant  des  recettes  ordinaires  sur  les  dé- 
penses ordinaires       ....        frs.  229,541  19 

frs.  2,139,387  59 

frs.  2,568,928  78 

frs.  2,368,678  18 


Recettes  extraordinaires. 

Total  disponible 
Dépenses  extraordinaires. 

Excédant  • 
II  nous  reste,  en  terminant, 


frs.  250  66 

à  exprimer  nos  remerctments  à 
tous  les  membres  du  Collège  pour  leur  assiduité  à  nos  séance  e( 
pour  l'empressement  qu'ils  ont  mis  à  nous  communiquer  tous 
les  renseignements  nécessaires. 

Liège,  le  l®*^  décembre  1859. 

Le  Rapporteur,  Le  Président , 

Vfi.  MOUTON.  jr  -F.  DEWILirr. 


\ 
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WILLE   ■£  LitCE. 


RAPPORT 


Fait  par  M.   le  Conseiller  Putseys. 

AU   NOM 

DES   COMMISSIONS   DES   FINANCES,  DU   COMMERCE 

ET  iNB  POUCE  BÉnnuss , 

Chaînées  d'eiaminer  le  Projet  de 

RS6LB1EHT-CAHIBR  DBS  CHAR6BS 

POUR  MaEB  HAIiIiBS  AVIL  TIAliDBS. 


Séance  du  Conseil  communal  du  2  décembre  1859. 


LIEGE, 

J    lEDOUX*  IHPIIIKUR  DE  LIDVINISTIUTION  PROVINCIALE- 
nue  des  luveU,  lo 

1S59. 
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FAIT  PAR  M.  LE  CONSEILLER  PUTZEYS , 

Au  nom  dei  Commùsions  dei  financer ,   du  commerce 
et  de  police  réunies  ^ 

Chaînées  d'examiner  le  Projet  de 
AÉGLEMENT-CAHIE&  DES  CHAUGES 

POUR  LES  HALLES  lUI  VIANDES. 

Séance  du  ConteU  communal  du  2  décembre  i8tf9. 

Messieurs  , 

Vos  Commissions  des  fioances,  du  commerce  et  de  police 
réunies  ont  été  appelées  à  donner  leur  avis  sur  le  projet  de 
règlement-cahier  des  charges  pour  la  location  des  places 
d^étalage  dans  les  halles  aux  viandes. 

Parmi  les  dispositions  du  règlement  de  1825,  il  en  est  une  qui 
de  tout  temps  a  occasionné  des  inconvénients  et  des  réclamations  : 
elle  porte  que  les  places  d'étalage  seront  tous  les  mois  tirées  au 
sort  entre  les  bouchers  ou  débitants.  Le  prix  de  location  est 
fixé  à  3  il.  P.-B. 

Ce  genre  de  location,  loin  d'être  favorable  aux  bouchers,  leur 
est  au  contraire  très-désavantageux. 

En  eiFet,  ces  fréquents  changements  d'étaux  nuisent  nécessai- 
rement à  leur  clientèle ,  en  favorisant  d'une  manière  précaire 
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quelques-uns  d'entre  eux ,  ceux  que  le  sort  nppelie  à  occuper 
pendant  un  mois  les  étaux  situés  aux  entrées  de  la  halle  (1). 

Le  Collège  a  pensé  quil  serait  plus  juste  et  plus  conforme  aux 
intérêts  des  bouchers  de  mettre  en  adjudication  publique  les 
places  d'étalage  dans  les  halles  aux  viandes.  En  conséquence^  il  a 
fait  élaborer,  par  la  division  de  police,  un  projet  de  cahier  des 
charges  quia  été  livré  à  la  publicité. 

Ce  projet  a  donné  lieu  à  une  réclamation  signée  par  le  plus 
grand  nombre  des  bouchers  étalant  à  la  Grande  Halle. 

Ils  se  fondent:  1"  sur  ce  que  l'égalité  entre  les  bouchers  sen 
détruite  par  le  système  nouveau  qui  établira  un  privilège  en 
faveur  des  plus  opulents  ,  ce  qui  forcera  les  petits  bouchers  à 
quitter  la  halle,  car  la  suppression  du  tirage  au  sort  leur  enlè?era 
la  chance  d*obtenir  à  leur  tour  les  bonnes  places. 

Ils  Invoquent  d'ailleurs  la  prescription  acquise  par  une 
possession  constante  durant  54  années. 

2*  Sur  ce  que  le  nouveau  mode  occasionnera  un  déficK  dans  la 
caisse  communale  parce  que  les  bons  étaux  seuls  se  loueront 
bien,  les  autres  seront  sans  valeur. 

Ces  objections  semblent  avoir  une  certaine  importance,  elles 
sont  cependant  faciles  à  réfuter. 

Si  certaics  bouchers  sont  obligés  de  prendre  de  plus  mauvaises 
places  que  leurs  confrères  plus  opulents  ,  ceux-ci  paieront  beau- 
coup plus  cher  la  location  des  étaux  qu'ils  occuperont ,  ce  qni 
peimettra  aux  premiers  de  vendre  la  viande  à  un  prix  plus  bas. 

D'un  autre  côté^  il  y  aura  avantage  pour  tous  à  con.^erver  les 
mêmes  étaux  pendant  un  an  au  lieu  de  subir  des  changemeals 


(1)  Un  arrêté  du  ItS  mars  1837  établissait  en  cuire  un  privilège  en 
faveur  des  bouchers  de  Tintérieur  de  la  ville  au  détriment  de  ceux  de 
rextérieur  ;  il  ordonnait  que  les  étaux  seraient  tirés  au  sort  par  deui 
opérations  distinctes,  la  première  ayant  lien  pour  les  bouchers  domieiliês 
à  Liège,  tandis  que  la  2"  était  réservée  pour  les  bouchers  de  rexlcrieur 
Olte  mesure  a  clc  abrogée  par  un  arrête  du  7  décembre  iSiO. 
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rnensiiels,  parce  que  les  clients  ,  certains  de  retrouver  toujours  à 
la  même  place  les  bouchers  dont  ils  seront  satisfaits,  s'adresse*» 
ront  à  eux  de  préférence,  tandis  que  dans  le  système  actuelle- 
ment en  vigueur,  les  consommateurs,  dépaysés  tous  les  mois, 
vont  au  plus  près  et  favorisent  les  étaux  situés  aux  entrées  de 
la  halle. 

Le  déficit  que  Ton  craint  pour  la  caisse  communale  est  peu. 
probable  ;  si  la  mise  en  pratique  de  Tadjudication  donne  un 
résultat  défavorable,  il  sera  loisible  au  Conseil  de  revenir  à 
Tancien  système  ;  le  Collège  n'approuvera  d'ailleurs  l'adjudica- 
tion que  si  elle  produit  un  résultat  satisfaisant. 

Il  est  cependant  présumable  que  les  petites  halles  rapporteront 
peu  à  la  Ville  ;  mais,  en  compensation,  l'adjudication  permettra 
aux  bouchers  de  rextérieur  de  louer  à  bas  prix  les  étaux  inoccupés 
actuellement  dans  ces  halles. 

La  mesure  proposée  aura  évidemment  pour  effet  de  faciliter  la 
vente  et  de  favoriser  une  concurrence  profitable  aux  consomma- 
teurs. Si  certains  bouchers  se  croient  dans  la  nécessité  daug- 
menter  le  prix  de  leurs  marchandises  par  suite  du  taux  élevé  des 
places  qui  leur  seront  adjugées,  en  comi)ensation  la  plupart  se 
trouveront  dans  des  conditions  différentes. 

Le  principe  de  la  substitution  de  l'adjudication  au  tirage 
au  sort  a  élé  adopté  par  cinq  voix  ;  un  membre  s'est  abs- 
tenu. 

Les  articles  du  cahier  des  charges  ont  été  successivement 
adoptés  avec  quelques  modifications  de  rédaction. 

Un  article  nouveau  a  été  introduit,  il  porte  :  >  Que  le  nombre 
9  des  places  d'étalage  ne  pourra  être  augmenté  dans  les  halles  et 
»  qu'il  ne  pourra  être  créé  de  nouvelles  halles  pendant  la  durée 
9*  du  bail.  > 

Le  vote  sur  l'ensemble  du  projet  a  donné  six  voix  pour  et  une 
abstention. 

Voici ,  Messieurs ,  la  teneur  du  règlement-cahier  des  charges 
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approuvé  par  le  Collège  à  runaDîmité  et  dont  f os  Commissioiis 
vous  proposent  l'adoption. 

Le  Eapporteur,  Le  Président  j 

E.  PUTZEYS.  HERMANS. 


Projet  de  règlement-cahier  des  charges  pour  la  iMatiH 
des  places  d'étalage  dans  les  halles  an  yiaiides. 

Le  Conseil,  revu  le  règlement  communal  du  25  avril  1825, 
relatif  aux  halles  aux  viandes  ; 

Vu  Tart.  78  de  la  loi  communale , 
Arrête: 

CHAPITRE  !•'. 
Des  places  d'étalage  dans  les  halleB. 

Art.  l""'.  Les  halles  destinées  au  débit  des  viandes  fraîches 
sont  celles  dites^  la  Grande  Halle»  au  quartier  du  Nord,  et  celles 
de  St-Sèverin ,  au  quartier  de  TOuest ,  et  de  St-Julien ,  tQ 
quartier  de  TEst. 

Le  nombre  des  places  est  fixé  comme  suit  : 

1'  A  la  Grande  Halle  111  places,  dont  107  à  l'intérieur  et 4  à 
Textérieur  pour  étaux  à  hacher  la  viande  ; 

2*  A  la  halle  de  St-Séverin,  11  places  ; 

3*  A  celle  de  St-JuIien,  17  places. 

Art.  2.  Les  places  d'étalage  sont  numérotées. 

Art.  3.  Le  nombre  des  places  d'étalage  ne  pourra  être  aug- 
menté et  il  ne  pourra  être  créé  de  nouvelles  halles  pendant  li 
durée  du  bail. 
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CHAPITRE  2. 
De  la  location  des  places. 

Art.  4.  La  location  des  places  ou  des  étauxest  faite  par  adjudi- 
cation publique  pour  le  terme  d'une  année,  à  prendre  cours 
le  l**  janvier. 

Art.  5.  Chaque  place  d'étalage  est  adjugée  séparément. 

Art.  6.  Les  places  non  adjugées  ou  devenues  disponibles  sont 
louées  de  gré-à-gré  par  le  Collège  pour  le  restant  de  Tannée. 

Art.  7.  Les  acjyudications  ne  seront  définitives  qu'après  avoir 
été  approuvées  par  le  Collège. 

Art.  8.  Bans  les  trois  jours  qui  suivent  cette  approbation ,  les 
adjudicataires  versent  à  la  caisse  communale,  à  titre  de  caution- 
nement, le  6^  du  prix  de  l'adjudication^ 

Ils  ont  la  faculté  de  remplacer  ce  cautionnement  par  une  cau- 
tion personnelle  agréée  par  le  Collège. 

Art.  9.  Le  prix  de  location  est  payé  par  douzième  et  par 
anticipation  de  mois  en  mois  à  la  caisse  communale. 

Art.  10.  L'adjudicataire  qui  aura  cessé  d'user  de  son  droit  pen- 
dant 8  jours  peut  en  être  déclaré  déchu. 

Art.  11.  L'adjudicataire  ne  peut  céder  ni  transporter  son 
droit  qu'avec  le  consentement  du  Collège  des  Bourgmestre  et 
Echevins. 

CHAPITRE  3. 
Des  places  (féialage  ou  étauœ. 

Art.  12.  L'étal  et  le  billot  qui  y  est  assigné  sont  fournis  et 
entretenus  aux  frais  de  la  Ville. 

Art.  13.  Chaque  étal  porte  à  sa  façade  le  nom  du  débitant. 
Cette  inscription  est  faite  par  lui  et  à  ses  frais  d'après  un  modèle 
admis  par  le  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins. 

Art.  14.  Après  l'expiration  du  terme  de  l'adjudication,  chaque 
adjudicataire  doit  remettre  son  étal  dans  un  état  de  propreté  par- 
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faite.  Les  détériorations  qui  y  auraient  été  faites  par  lui  et  pro- 
venant d'une  autre  eause  que  de  Tusage  sont  réparées  à  ses  frais. 

CHAPITRE  4. 

De  l'inspecteur. 

Art.  15.  Un  inspecteur  est  chargé  de  la  surveillance  et  de  la 
I>olice  des  halles. 

Art.  16.  II  veille  à  ce  que  les  halles  soient  tenues  en  parfait 
état  de  propreté  et  que  Tordre  y  régne  constamment. 

Art.  17.  Il  s'assure  par  de  fréquentes  visites  si  les  viandes 
exposées  en  vente  sont  saines  ;  il  sai2)it  celles  qui  ne  le  seraient 
pas  et  les  fait  enfouir  aux  frais  du  propriétaire  au  champ  d  equar- 
rissage  ou  dans  tout  autre  lieu  indiqué  par  le  Collège. 

Dans  le  cas  où  ce  propriétaire  ne  voudrait  pas  s*en  rapportera 
la  décision  de  Tinspecteur,  celui-ci  fait  appeler  à  tour  de  rôle  Fun 
des  experts  nommés  pour  Tabattoir  public,  qui,  conjointement 
avec  un  expert  désigné  par  le  propriétaire  de  la  viande  saisie^  sta- 
tueront. En  cas  de  dissentiment,  ces  deux  experts  s'adjoignent 
un  troisième.  Les  honoraires  des  experts  sont  à  la  charge  de  la 
personne  qui  a  réclamé  à  tort  leur  ministère. 

CHAPITRE  5. 

Mesures  de  police. 

Art.  18.  Les  heures  d'ouverture  des  halles  sont  fixées  comme 
suit: 

Du  1"  novembre  à  la  fin  de  février,  de  7  heures  du  matin  a  S 
heures  du  soir. 

Du  1"'  mars  au  30  avril  et  du  l"*'  septembre  au  31  octobre,  de 
6  heures  du  matin  à  8  heures  du  soir.  —  Le  restant  de  Tannée, 
de  5  heures  du  matin  à  9  heures  du  soir. 

Les  halles  sont  en  outre  ouvertes  aux  bouchers  et  détaillants, 
seulement  pour  dépecer  leurs  viandes,  tous  les  samedis,  à  o  heures 
du  matin. 
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Les  dimanches  et  jours  fériés  les  halles  ne  seront  ouvertes  que 
jusqu'à  midi. 

ART.  19.  Les  viandes  ne  sont  introduites  dans  la  Grande  Halle 
que  par  les  portes  latérales  et  en  suivant  la  direction  intérieure 
qui  est  indiquée  par  l'inspecteur. 

Art.  20.  Les  bouchers  ou  détaillants  ne  peuvent  faire  du 
hachis  sur  le  billot  faisant  partie  de  leur  étal. 

ART.  21.  On  ne  peut  fumer  dans  les  halles. 

Art.  22.  Il  ne  peut  y  être  introduit  des  chiens. 

Art.  23.  Les  personnes  qui  y  troubleraient  Tordre  en  seront 
expulsées  sur  le  champ. 

CHAPITRE  6. 

Dispositions  générales. 

Art.  24.  Toute  infraction  aux  dispositions  du  présent  règle- 
ment sera  punie  d*une  amende  de  5  à  15  francs  ou  d'un  emprison- 
nement de  1  à  5  jours,  séparément  ou  cumulativement,  sans  pré- 
judice des  mesures  administratives  à  prendre  ou  des  poursuites 
judiciaires  à  exercer,  le  cas  échéant,  contre  les  locataires  des  éta- 
lages ou  en  exécution  des  lois  générales  sur  la  salubrité  publique. 

Art.  25.  Le  règlement  communal  du  23  avril  1825  et  toutes 
autres  dispositions  contraires  à  celles  qui  précédent  sont  et 
demeurent  abrogées. 

Adopté  en  séance  du  Conseil  communal ,  le  2  décembre  1859. 


Digitized  by  VjOOQIC 


Digitized  by  VjOOQIC 


Digitized  by  VjOOQIC 


fe.  Digitized  by  VjOOQIC 


fILLE   iE   LlÉfiE. 


BULLETIN  ADniNISTRATIF. 

ANNEXES. 

MT  L4TËRAL  A  li  IGUSfi. 


MefBM 

PROPOSITION     DD    COLLÉOB     DES     BODRGHBSTBB    BT    ÉCHBVlIfS    DB    DÉCIOBB     Bit 

PRINCIPE  l'bXÊCCTION  DB  CET  iCODT  BT  d'aDOPTEB  IB  PBOJBT 

DRESSÉ    PAR    H.    l'iNG£N1BDR-DIRBCTBUR  DÉS 

TRAVAUX    DB    LA   VILLE. 


RAPPORT  DE  LA  COMMISSION  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 


Séance  du  Conseil  communal  du  23  décembre  4859. 


Mt^He 


LIËGE, 

J     lEDOUX,   IMPRIMEUR    DE    L'ADMINISTRATION    PROVINOALE, 
Rue  des  Ravets,  10. 

1859. 


Digitized  by  VjOOQIC 


^'  Digitized  by  VjOOQ IC 


BAPPORT 

FAIT  lU  NOM  DE  LA  COMMISSION  DES  TRAVAUX  PUBLICS 
par  n.  le  Conseiller  Grealard , 

SUE  LÀ  PROPOSITION  DU  COLLÈGE  DE  DECIDEE  EN  PEINCIPE  L*SXÉCCTION 
D*UN  ÉQODT  LATÉBAL  A  LA  MEUSE  ET  D^ADOPTEE  LE  PBOJBT  DEBSSÉ 
PAE  M.    l'iNQÉNIEUE-DIEBCTEUE  DES  TRAVAUX  DE   LA  VILLE. 

Messieues  , 

La  Commission  des  travaux  publics  s'est  réunie  le  23  novembre 
dernier,  à  l'effet  d'examiner  la  question  de  Tégout  latéral  à  la 
MeAse  et  de  statuer  sur  deux  propositions  du  Collège,  dont  voici 
la  teneur  : 

1*  Le  Collège  tous  propose  de  décider  en  principe  l'exécution 
d*un  égoul  latéral  à  la  Meuse  ; 

2*  et^  en  cas  d'affirmative  ,  d'adopter  le  projet  dressé  le  30  juin 
dernier  par  M.  l'Ingénieur  Blonden. 

Je  crois  devoir»  Messieurs ,  vous  exposer  brièvement  les  chm 
constances  qui  ont  donné  naissance  au  projet  d'un  égont  latéral 
à  la  Meuse. 

Avant  la  construction  du  barrage  de  la  Fonderie  de  Canons  » 
les  égouts  qui  débouchaient  dans  la  Meuse,  à  un  niveau  inférieur 
aux  crues  ordinaires ,  étaient  submergés  plusieurs  fois  dans  l'an- 
née ;  les  curages  et  les  chasses  y  devenaient  alors  impraticables  : 
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il  en  résultait  la  formation  de  dépôts  souvent  considérables  et  en 
raison  de  la  durée  de  la  crue  ;  ces  dépôts  devaient  être  enlevés  à 
bras  d'hommes  et  donnaient  lieu  à  de  grandes  dépenses. 

Cherchant  à  remédier  à  un  état  de  choses  qui  pouvait ,  en  cas 
de  durée,  compromettre  trés-gravement  la  salubrité  de  la  ville, 
M.  l'Architecte  Remont»  dans  son  rapport  général  sur  les  égoats 
de  la  ville,  en  date  du  4  septembre  1852»  signala  la  nécessité 
de  construire  un  égout  latéral  à  la  Meuse,  destiné  à  recueillir  le 
produit  de  tous  les  égouts  de  la  rive  gauche,  comme  le  moyen  le 
plus  efficace  de  parer  aux  inconvénients  auxquels  sont  sujets  les 
égouts  noyés. 

La  question  qu1l  s'agissait  de  résoudre  avait  une  telle  impor- 
tance, que  le  Collège  crut  devoir  réclamer  le  concours  d'hommes 
spéciaux  pour  examiner  la  proposition  de  M.  Remont.  II  pa^ 
vint,  en  1853,  à  constituer  la  Commission  spéciale  des  égouts  qui, 
par  ses  lumières,  son  zèle  et  son  dévouement ,  a  si  puissanuneot 
concouru  à  la  réalisation  de  ce  grand  travail.  Elle  chargea  immé- 
diatement M.  Remont  de  dresser  un  avant-projet,  accompagné 
d'un  rapport  assez  détaillé^  pour  démontrer  l'utilité  de  sa  propo- 
sition. Ce  travail  important  fut  déposé  le  12  février  1854  et  com- 
muniqué le  14  suivant  à  la  Commission.  Le  rapport  de  celle-ci . 
en  date  du  24  février  1854,  développe  longuement  tous  les  motif» 
qui  militent  en  faveur  du  projet  et  se  termine  par  une  proposi- 
tion adressée  au  Collège  de  procéder  le  plus  tôt  possible  à  sa  mise 
en  adjudication. 

Remarquez,  Messieurs,  qu'à  cette  époque  les  égouts  de  la  ville 
n'étaient  submergés  que  momentanément,  à  des  intervalles  plus 
ou  moins  longs ,  mais  presque  toujours  de  courte  durée ,  tandis 
^'aujourd'hui ,  par  suite  de  la  construction  du  barrage  de  la 
Fonderie  de  Canons ,  la  submersion  est  permanente  ,  les  dépôts 
s'y  accumulent  et  donnent  constamment  lie^^  à  des  émanations 
insalubres  ;  le  curage  n'y  est  possible  que  lorsque  ce  barrage  est 
abattu  et  la  navigation  interrompue. 

Si,  en  1854,  la  Commission  spéciale  a  été  unanime  pour  pro- 
poser l'exécution  immédiate  d'un  égout  latéral ,  aujourd'hui  que 
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te  mal  s'est  aggravé,  que  Tinsalubrité  de  la  rive  gauche  est 
notoire,  qu'il  a  été  constaté  par  tous  les  hommes  compétents 
que  tout  retard  peut  compromettre  la  santé  publique,  ce  serait 
manquer  au  plus  sacré  de  nos  devoirs  que  d'en  retarder  d'un  jour 
Texécution. 

Cependant»  si  contre  toutes  probabilités  la  proposition  du 
Collège  n'était  pas  accueillie  par  le  Conseil,  il  yaurait  alors  néces- 
sité de  traiter  avec  le  Gouvernement  à  l'effet  d'obtenir  l'abaisse- 
ment du  barrage  de  la  Fonderie  de  Canons ,  au  moins  deux  fois 
par  semaine^  pour  nous  permettre  d'enlever  les  dépôts  qui  se 
formeront  dans  nos  égouts  noyés.  Cette  résolution  aurait  pour 
conséquences  inévitables  d'interrompre  la  navigation  pendant  la 
durée  de  cette  manœuvre  et  de  compromettre  tous  les  avantages 
que  nous  procure  la  canalisation  de  la  Meuse. 

Vous  connaissez  tous.  Messieurs,  le  mode  proposé  primitive- 
ment par  M.  Remont  et  la  Commission  spéciale  pour  purifier  les 
eaux  de  nos  égouts  avant  leur  introduction  dans  le  canal  de 
Liège  à  Maestricht.  Il  consistait  à  maintenir  successivement  dans 
l'égout  latéral  les  eaux  à  des  hauteurs  différentes  ;  la  plus  élevée 
correspondait  à  la  flottaison  du  bassin  de  la  ville  et  la  plus  basse 
devait  être  à  1"60  en  contrebas  de  la  l'\  Cette  manœuvre  devait 
produire  de  graves  inconvénients ,  au  nombre  desquels  je  signale 
les  suivants  :  l""  la  submersion  presque  permanente  de  tous  les 
égouts,  dont  les  radiers  sont  inférieurs  à  la  flottaison  du  bassin  de 
la  ville;  ir  des  infiltrations  dans  les  terrains  adjacents  aux  anciens 
égouts,  qui  sont  presque  tous  en  mauvais  état;  et  S""  la  formation 
de  dépôts  et  la  nécessité  de  les  enlever  tous  les  jours  à  moins 
de  compromettre  la  salubrité  de  la  ville. 

Je  crois  superflu  d'entrer  à  ce  sujet  dans  déplus  grands  dévelop* 
ments  ;  je  me  bornerai  à  vous  rappeler  que  ce  système  fut  soumis 
à  Tappréciation  du  Département  des  travaux  publics,  qui  formula 
son  avis  ainsi  qu'il  suit  : 

•  Le  Comité  consultatif  estime  que,  pour  éviter  que  l'eau  qu'on 
»  introduirait  dans  le  canal  de  LéÉ^t  à  Maestricht  n'y  occasionnât 
»  des  atterrjssements  et  ne  viciât  même  celle  du  canal ,  au  point 
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»  que  cela  pût  avoir  des  coaséquences  fâcheuses  pour  la  salubrité 
1  publique,  il  serait  nécessaire  de  subordonner  la  constructioa  de 
»  Tégout  latéral  à  la  condition  qu'on  ne  pourrait  laisser  entrer 

•  dans  le  canal  que  de  Teau  claire,  et  qu'à  cet  effet,  la  manœufre 

•  de  la  vanne  établie  au  débouché  de  Tégout  latéral  dans  le  canal, 
i>  serait  dirigée  par  un  agent  des  ponts  et  chaussées  ;  moyennant 
»  cette  condition  on  peut  autoriser  l'Admintstration  communale 
»  à  faire  construire  Tégout  projeté  »  mais  il  conviendra  de  lai 
1  faire  remarquer  que  rétablissement  de  cet  égout  ne  la  dispen- 
>  sera  pas  de  faire  enlever  à  bras  d'hommes  une  partie  plus  ou 
1  moins  considérable  des  matières  qui  se  déposeront  dans  la  par- 
»  tie  inférieure  des  égouts  ordinaires.  » 

La  Commission  spéciale  des  égouts  ne  put  se  soumettre  aux 
conditions  imposées  parle  Comité  consultatif  des  ponts  et  chaus- 
sées ;  elle  dut  modifier  complètement  le  1"^  système  qu'elle  avait 
patroné.  Elle  imagina  de  maintenir  dans  Tégout  latéral  un  cou- 
rant continu,  passant  à  un  niveau  inférieur  au  pied  des  ^outs 
qui  y  débouchent;  par  ce  moyen,  elle  évitait  la  submersion  de  ces 
égouts,  ainsi  que  la  formation  des  dépôts  et  facilitait  l'action  des 
chasses.  Ce  courant  continu  doit  être  alimenté  par  une  prise 
d'eau  à  faire  au  bassin  de  commerce  ;  son  volume  sera  de  0*^50 
par  seconde,  produisant  43200°>'00  par  jour.  Les  matières  demi- 
liquides  à  provenir  de  50,0(K)  mètres  courants  d'égouts ,  tant 
existants  qu'à  construire  sur  la  rive  gauche  de  la  Meuse ,  s'élève- 
ront à  S75""00 ,  par  jour.  Ces  matières  seront  donc  étendues  de 
115  fois  leur  volume  avant  d'être  introduites  dans  le  canal  de 
Liège  à  Maestricht  ;  ce  canal  reçoit  S'^'OO  par  seconde  pour  son 
alimentation  et  l'irrigation  des  terrains  de  la  Campine,  soit 
259200"'00  par  jour.  Il  ressort  de  ces  chiffres  que  les  matières 
qui  proviendront  de  nos  égouts,  seront  mélangées  avec  les  eaux 
du  bassin  de  commerce  et  du  canal  latéral  dans  le  rapport  de 
1  à  800. 

La  Commission  spéciale  espère  que  ,  dans  cet  état ,  elles  oe 
pourront  produire  aucunf%Mll|iuisible  et  que  le  Gouvernement 
consentira  à  les  recevoir  dans  le  canal. 
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M.  ringénîeur  Blonden  s'est  rallié  au  dernier  système  proposé 
par  la  Commission  spéciale  ,  mais  il  a  cru  devoir  modifier  quel- 
ques parties  du  projet  primitif  de  M.  rArchitecte  Remont ,  en 
y  introduisant  des  améliorations  qui  ne  sont  plus  contestées  par 
personne.  Ce  dernier  projet  a  reçu  la  sanction  ministérielle  par 
dépêche  du  26  avril  1859  ;  nous  pouvons  donc  procéder  immé- 
diatement à  sa  mise  en  adjudication. 

Voici ,  en  résumé  ,  les  principales  modifications  introduites 
dans  le  projet  primitif  : 

l""  Les  maçonneries  ont  été  consolidées  par  un  surcroît  d'é- 
paisseur qui  se  justifie  par  de  nombreux  exemples  et  par  les 
matériaux  en  usage  à  Liège. 

2*  Le  profil  longitudinal  a  été  disposé  de  manière  à  faciliter 
récoulement  du  produit  de  nos  égouts. 

S*  La  section  transversale  ne  me  parait  rien  laisser  à  dësirer. 

4*  Par  l'établissement  d'une  voie  ferrée ,  destinée  au  trans- 
port des  matières  solides  qui  se  déposeront  dans  la  cunette  de 
Pégout,  le  produit  des  curages  sera  enlevé  rapidement  et  à 
peu  de  frais. 

La  Commission  des  travaux,  de  concert  avec  le  Collège^  vous 
propose  : 

1*  de  décider  en  principe  Texécution  d'un  égout  latéral  à  la 
Meuse  ; 

2*  d'adopter  le  projet  dressé  par  M.  Blonden  le  30  juin  1859  ; 

3**  de  charger  le  Collège  de  faire  en  sorte  qu'il  puisse  être 
procédé  le  plus  prochainement  possible  à  la  mise  en  adjudica- 
tion de  ce  projet. 


Liège ,  le  8  décembre  1859. 


Le  Rapporteur , 
V.  GROULARD- 


Suit  le  projet  de  délibérations 
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Le  Conseil , 

Considérant  qu'il  importe  à  la  salubrité  de  la  ville  qu'un 
égout  latéral  à  la  Meuse  soit  construit  sur  la  rive  gauche  de 
cette  rivière  entre  le  bassin  de  commerce  et  le  canal  de  Liège 
à  Maestricht ,  près  de  la  Fonderie  de  Canons  ; 

Sur  la  proposition  du  Collège  et  de  Tavis  conforme  de  la  Cmb- 
mission  des  travaux  puUics  (M.  le  Conseiller  Groulard  ,  rappor- 
teur) , 

Arrête  : 

Art.  1*'.  Il  sera  construit  sur  la  rive  gauche  de  la  Meuse  un 
égout  qui  aura  son  origine  au  bassin  de  commerce  et  se  terai- 
nera  au  canal  de  Liège  à  Maicstricht,  en  aval  de  la  Fonderie  de 
Canons. 

Art.  %  Le  projet  dressé  à  cet  effet  par  M»  Tingèiiieiir  Blonden, 
le  30  juin  1859,  est  approuvé  ;  il  restera  annexé  à  la  présente 
délibération. 

Art.  3.  Le  Collège  est  chargé  de  faire  régler  le  plus  tôt  possible 
la  part  d'intervention  du  Gouvernement  dans  la  dépense  et  de 
procéder  ensuite  à  la  mise  en  adjudication  des  travaux. 
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HODIFiCATIONS 

AU 
PROPOSÉES 

Par  m.  BBfQIiBBEBT»  dlreétenr. 
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LIÈGE, 


I.  LEOWI .  IMPRIMEUR  OCS  AOMIMSTRATNMS  PROVINCIALE  ET  OMMUNAIE, 
Rue  des  Ratreto ,  10* 
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MODIFICATIONS    AU  TARIF  DE  LOGTROI. 


Liège,  le  16 juillet  1899. 
Le  Directeur  be  l'octroi, 
Â   Messieurs  les  Bourgmestre  et  Echevins. 

Messieurs, 

Dès  sa  tnise  en  viguetir ,  le  tarif  de  Toclroi  du  27  décembre 
1858  a  été  l'objet  de  l'attention  toute  spéciale  de  l'Administration. 
Elle  a  observé  et  étudié  tous  les  faits  qui  se  sont  produits  dans 
son  exécution,  et  s'est  mise  ainsi  en  mesure  de  pouvoir  faire 
toutes  les  remarques  utiles  lorsque  viendrait  le  jour  de  sa  révi* 
sion. 

Dans  le  principe ,  vous  le  savez ,  Messieurs,  quelques  points 
qui  avaient  provoqué  de  justes  réclamations  du  comiperce  ont 
été  applanis  par  voie  d'interprétation ,  à  la«suite  d'une  réunion 
qui  a  eu  lieu  le  25  avril  dernier,  sous  la  présidence  de  M.  le 
Bourgmestre,  alors  échevin  des  finances. 

Plus  tard ,  j'ai  recueilli  les  observations  de  tout  le  personnel 
de  l'octroi,  sans  distinction  de  grade,  et^  le  9  courant,  dans  une 
réunion  composée  de  MM.  Henrotte,  chef  de  bureau  de  la  comp- 
tabilité; Defacqz,  inspecteur;  Libert,  Missotten ,  Englebert  et 
ledent,  contrôleurs,  et  moi ,  toutes  ces  observations  ont  été 
débattues,  et,  à  l'unanimité,  on  sest  arrêté  à  me  voir  proposer  les 
changements  suivants  : 

J'ai  donc  l'honneur  de  vous  soumettre  les  propositions  ci-après 
dans  le  tarifa  présenter  au  Conseil  pour  I  exercice  1860. 
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•Aatiglb  2. 
Boissons  alcooliques^  etc.^  etc. 

Il  serait  ajouté  à  la  note  :  c  A  Pentrée  on  peut  se  dispenser 
de  vérifier  le  degré  des  liquides  en  bouteilles  ^  lorsque  t in- 
troducteur consent  à  payer  le  droit  à  raison  de  50  degrés.  > 

Cette  note  additionnelle  a  pour  but  d'épargner  à  Tintrodoc- 
teur  le  désagrément  de  voir  déboucher  des  liqueurs  qui  sont  par- 
fois de  grande  valeur,  et  qui,  si  elles  sont  de  cKffiérentes  qualités, 
nécessitent  Touyerture  de  plusieurs  bouteilles. 

Article  8. 

Vinaigre  de  vin  y  etc.  y  etc. 

Le  peu  d'importance  de  ce  produit ,  la  difficulté  de  distinguer 
le  vinaigre  de  yin  des  autres  yiuaigres,  et  la  fraude  par  substitu- 
tion qui  peut  se  pratiquer ,  sont  les  motifs  qui  font  désirer  voir 
réunir  tes  vinaigres  de  toutes  espèces  en  un  même  article. 

Article  16. 

Perdrix. 

L'élévation  du  droit  a  0,20  c,  tend  à  provoquer  la  ft^aude,  ^ 
peut  s'exercer  avec  facilité. 

En  les  assimilant  aux  chapons,  poules,  poulets ,  etc.,  au  droit 
de  0,10  c,  on  obviera  à  cet  inconvénient  sans  qu'il  en  résulte 
aucun  préjudice  pour  la  Ville, 

Article  26. 

Fruits  y  racines  y  écoroes. 

Cet  article  présente  beaucoup  d'inconvénients  dans  ta  percep- 
tion pour  produire  peu  de  chose  ;  c'est  pourquoi  on  en  propose 

ta  suppression. 

Article  50. 

Œufs. 

Pour  plus  de  clarté,  on  propose  de  fixer  la  base  du  droit  à  rai- 
son du  quarteron  de  ^6 pièces  sans  note.  C'est,  du  reste,  cooiDe 
la  perception  se  fait  aujourd'hui. 
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Article  32. 
GraissCj  comestible. 

On  propose  d'ajouter  :  Et  graisse  propre  â  la  confection 
des  chandelles. 

Od  simplifierait  ainsi  le  tarif  en  supprimant  Fart.  76.  Pour  les 
unes  comme  pour  les  autres  graisses  le  droit  resterait  à  0,06  c. 
le  kilog. 

Article  35. 

Fromages  de  Gruyère  et  tous  autres  fromages  étrangers. 

On  propose  de  porter  le  droit  à  0^25  c.  le  kil.  au  lieu  de  22  c. 
Cet  article  peut  fort  bien  supporter  ce  droit,  et  le  calcul  en 
serait  plus  facile  et  plus  rond. 

Article  44. 

Bois  en  bûches. 

Tarifer  à  1  fr.  au  lieu  de  1  fr.  10  c.  le  stère. 
On  ne  s'explique  pas  la  présence  des  10  centimes  ;  ils  ne  rap- 
portent presque  rien  et  compliquent  la  perception. 

Article  45. 

Charbon   de  bois. 

Il  est  beaucoup  plus  rationnel  de  taxer  cet  objet  au  mètre 
cube,  qui  payerait 2  fr.  50  c,  ce  qui  est  Téquivalent  de  0  fr.  25  c. 
à  rhectolitre  qu'il  paye  aujourd'hui. 

Article  48. 

Marbre  brut. 

On  avait  d'abord  eu  l'intention  de  tarifer  le  granit  en  tran- 
chespréparées  comme  le  marbre  ;  mais  l'avantage  qui  en  résulte- 
rait à  l'entrée  serait  détruit  à  la  sortie. 
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Article   50. 
Moellons. 

Pour  l'uniformité  dans  la  perception,  on  propose  d'inscrire  k 
note  suivante  au  tarif  :  Seront  considérés  comme  pierres  de 
taille  brutes  les  m/>ëtlons  ayant  plus  de  5  centièmes  de 
mètres  cube. 

Article  63  indus  57. 
Bois. 


On  propose  la  classification  suivante  : 

j^.  Bois  de  luxe  brut,  le  mètre  cube.       •       .       fr.    10   i 

B.  Bois  de  chêne •       2  50 

C.  Bois  blanc i       2  SO 

D.  Bois  de  luxe  ouvré  ou  préparé,  le  mètre  c.  »  90  > 
£.  Bois  de  chêne  *  id.  id.  .  .  •  6  » 
F.  Bois  blanc  id.  id«  .  »  >  4  > 
Sont  considérés  comme   bois  ouvrés  ou  préparés  lês 

meubles^  les  placages,  les  voitures^  pianos^  cuves,  bacs, 
seavxy  tonneaux  et  tous  autres  bois  préparés  pour  la 
bâtisse,  le  charronnagé,  la  tonnellerie^  etc. 

Tous  ces  objets  paient  le  droit  â  raison  de  la  qualité  du 
bois  le  plus  imposé  qui  est  entré  dans  la  confection. 

Sont  considérés  comme  bois  brut: 

!•  Les  lattes  pour  plafonds; 

2*  Les  lattes  pour  tonneaux  ; 

o*»  les  lattes  en  cercles  ; 

4'  Les  douves  pour  tonneaux  ; 

6'  Les  jantes  de  voitures  et  charrettes  ; 

Le  seul  changement  que  produise  la  classification  ci-dessus  est 
de  porter  à  6  fr.  au  lieu  de  4  le  bois  ouvré  de  chêne,  afin  d'établir 
entre  le  bois  de  chêne  brut  et  le  bois  de  chêne  ouvré  une  diffé- 
rence qui  existe  entre  le  bois  blanc  brut  et  le  bois  blanc  préparé. 
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Pour  le  restant  des  changements,  on  a  eu  simplement  en  vue 
une  classification  mieux  ordonnée. 

Articles  60  et  61. 

Chauœ. 

On  propose,  pour  plus  de  régularité^  de  tarifer  la  chaux  au 
mètre  cube  au  lieu  de  l'hectolitre,  ce  qui,  au  fond,  revient  au 
même  résultat  quant  aux  droits  qui  ont  été  modifiés  en  consé- 
quence de  ce  changement. 

On  a  forcé  la  fraction  pour  la  chaux  en  pierres  et  on  Ta  diminué 
pour  la  chaux  pulvérisée.  C'est  mieux  en  rapport  avec  les  valeurs 
respectives,  et  le  changement  est  également  favorable  à  la  liqui*^ 
dation  des  droits. 

Article  G7. 

Parfumerie. 

Sont  considérés  comme  savon  en  briques  les  savons  à  la 
résine^  en  tablettes  de  1/8  et  1/1 6  de  kil. 

A&TICLE  71. 

Huiles  et  graisses  non  désignées. 

Tous  les  marchés  se  font  aujourd'hui  au  poids.  C'est  pour  suivre 
les  errements  du  commerce  que  l'on  propose  le  changement  de 
classification  en  substituant  le  mot  kil.  au  mot  litrCé 

Article  73. 
Graines  oléagineuses. 

Même  observation. 

Article  74. 

Vernis. 
Même  changement  pour  faciliter  la  perception. 
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Article  76. 

Suif  propre  à  la  confection  des  chandelles. 

Cet  article  est  réuni  aux  graisses  comestibles  pour  simplifier 
la  classification. 

Article  77. 

Amidon. 

On  propose  la  suppression  de  cet  article  comme  ne  prodoisant 
pas  réquiyalent  des  embarras  qu'il  donne  au  commerce  et  à 
l'administration.  Un  second  motif ,  c'est  que  deux  fiibrtques  d'ami- 
don, dont  la  surveillance  est  très-diflBcile,  Tiennent  d'être  établies 
dans  la  Ville. 

Voilà»  Messieurs,  les  modifications  qui  ont  été  arrêtées  dans 
la  réunion  du  9  courant,  dont  j'ai  parlé  au  commencement  de  ce 
rapport. 

Cependant,  il  est  une  proposition  qui  a  surgi  après  eette 
réunion  et  que  je  soumets  à  votre  appréciation.  C'est  de  réduire 
le  droit  de  2  fr.  20  cent,  qui  pèse  sur  les  perches  et  les  étan* 
çons  de  sapin.  Ce  droit  est  tellement  élevée  comparativement  à  la 
valeur  de  la  marchandise,  qu'il  ne  se  ftiit  pas  un  mesurage  de  bois 
de  cette  nature  sans  qu'il  y  ait  murmure  et  réclamation. 

Ces  espèces  de  bois  sont  généralement  destinées  aux  houillères 
et  à  la  confection  des  toits  en  tuiles,  hangars,  palissades  profi- 
soires,  etc.,  etc. 

J'ai  donc  l'honneur  de  vous  proposer  de  porter  au  tarif,  \  U 
suite  de  tous  les  bois,  une  7*  catégorie  ainsi  exprimée  : 

c  Perches  et  étançons  de  sapin  de  moins  de  IS  centimètres 
«de  diamètre  en  moyenne,  le  mètre  cube  fr.  1-50  cent.  » 

Avant  1844,  ces  sortes  de  bois  ne  payaient  que  0-75  cent.  Ce 
droit  fut  alors  élevé  à  1  fr.  10  cent,  jusqu'en  1855. 

Le  Directeur^ 
ENGLEBERT. 


^ 
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LIBELLÉ  DES  RECETTES  EXTRAORDL^^A^RES. 
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CHAPITRE  1". 

RECETTES     EXTRAORDIIHAIRES. 

§  1".  Restant  disponible  des  minées  antèrievres. 

Excédant  du  budget  de  1859 

—  Arrêté  de  la  Députation  permanente  ^du  Conseil  provincial  du 
22  décembre  1838. 

Boni  de  Fexercice  de  1858. 

—  Le  compte  des  recettes  et  des  dépenses  communales  de  Texer- 
cice  de  1858  présente  un  excédant  de     .         .         fr.  1,758,060  06 

De  cet  excédant,  il  doit  être  déduit  le  boni 
de  1857  dont  il  a  été  disposé  à  l'art.  2  du  bud- 
get de  1859,  ci »       12!,12i  46 

II  reste  à  émarger  au  budget  de  1860.         .         fr.  1,636,955  60 


§  2.  Recettes  non  recouvrées  de  1858. 

Subside  de  l'Etat  en  faveur  de  l'Ecole  industrielle. 

—  Art    61  du  budget  de  1830. 
Subside  de  TKïat  en  f;iveur  des  Ecoles  gardiennes. 

-  Art   62  du  budget  de  1850. 

La  liquidation  de  ces  deux  subsides  arriérés  est  réclamée  du  Gou- 
vernement. 


A  reporter. 
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BECETTES. 


o 
'a 


PROPOSÉES 

par 

le  Collège. 


ADMISES 

par 

la  Commission. 


Sommes 


ADOPTÉES 

par 
le  Conseil. 


FIXÉES 

par 

la    Députation 

provinciale. 


20 


1,636,935 


3,000 
1,060 


1,641,016 


94 


60 


54 


20 


1,636,935 


1,656,956 
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60 
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1,636,956 


94 


60 


54 


20 


1,636.935 


1,636,956 


94 


60 
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LIBELLÉ  DES  RECETTES  EXTRAORDINAIRES. 

d'ohdke 

Report. 

' 

5 

Somme  consignée  au  profit  de  la  Ville  à  titre  dlndemnité 
pour  son  droit  de  servitude  sur  les  terrains  de  la  Boverie 
expropriés  pour  la  dérivation  de  la  Meuse. 

—  Art.  i9  du  budget  de  i886. 

Les  formalités  pour  obtenir  la  délivrance  de  cette  somme  ne  sont 
pas  encore  terminées. 

6 

Part  contributive  de  l'entrepreneur  de  la  dérivation  dans  la 
dépense  du  pavage  du  quai  de  Longdoz 

-.  Art.  21  du  budget  de  i8lS6. 

La  Ville  a  un  compte  à  régler  avec  cet  entrepreneur  et  la'somme 
émargée  en  sera  déduite. 

7 

Souscription   du  sieur  Conrad  pour   rétablissement  d'une 
rampe  au  quai  de  FOurte 

—  Art.  21S  du  budget  de  i8lS6. 

Le  paiement  de  cette  souscription  est  réclamé. 

8 

Vente  d'une  parcelle  de  terrain  rue  Mississipi 

—  Art.  19  du  budget  de  1858. 

Pour  réaliser  cette  vente,  il  a  falludémolir  deux  maisons  et  modifier 
le  pavage  ;  ces  travaux  viennent  d'être  terminés. 

9 

Vente  d'une  maison,  restant  d'emprise,  rue  des  Ecoliers. 

—  Art.  20  du  budget  de  1858. 

La  façade  de  cette  maison  soutenant  la  maison  joignante,  il  a  fallo 
procéder  à  Tex  propria tion  de  cette  dernière. 

A  reporter. 
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PROPOSEES 

par 

le  Collège. 


ADMISES 

par 

la  Commission, 


Sommes 


ADOPTÉES 

par 
le  Conseil. 


FIXÉES 
par  la  Députa- 
tien  provin- 
ciale. 
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LIBELLÉ  DES  RECETTES  EXTRAORDINAIRES. 


10 
11 

12 


13 


14 


15 


Report. 

Produit  de  la  (axe  sur  les  chiens  pour  1858. 

—  Art.  26  du  budget  de  1858. 
Produit  de  la  barrière  de  la  route  de  St-Gilles  à  Bierset. 

—  Art.  56  du  budget  de  1858. 
Une  action  a  été  intentée  au  fermier  de  celte  barrière  pour  le  forcei 

k  remplir  ses  obligations. 

Produit  du  pensionnat  de  rAlhénée  pour  1858    . 

—  Art.  30  du  budget  de  1858. 
Cette  somme  a  été  versée  dans  la  caisse  communale  les  23  et  2S 

juillet  1859. 


S  3.  Recettes  diverses  et  €U)ctdentelles. 


Recouvrements  à  effectuer  en  1860  sur  les  arrérages  admis  es 
reprises  dans  le  compte  de  1858 

—  Les  reprises  s'élèvent  à  la  somme  de  frs.  8,3i5-07  ;  les  somnes 
recouvrées  en  1858  ne  se  sont  élevées  qu'à  frs.  7^7-90. 

Remboursements  d*accenses  en  1860. 

—  La  recelte  effective  de  1858  à  été  de  frs  5,720-00. 
Produit  des  fonds  placés  provisoirement. 


A  reporter. 
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Report. 

Legs  de  feu  M.  Sotiau  à  la  Ville  à  charge  par  elle  d*eQ  faire 
servir  les  intérêts  à  racquisition  de  livrets  de  la  caisse 
générale  de  retraite  instituée  par  la  loi  du  8  mai  1850,  et 
d'affecter  ces  livrets  chaque  année  à  deux  lauréats  de 
l'Athénée 


—  Délibération  du  5  août  1859,  approuvée  le  i*'  septembre  suivant. 

Produit  de  la  vente  des  terrains  de  la  rue  des  Glarisses,  res 
tant  d'emprises 

Prorata  pour  1859  du  loyer  de  la  maison  Grétry,  ruedes 
Récollets 


S  4. 


Emprunt  pour  l'agrandissement  du  Théâtre. 

—  Délibération  du  il  mars  1859. 

Obiervation  de  la  Députation  permanente. 

Admis  sous  réserve  de  Tavis  à  émettre  par  notre  G>llége  et  d*appro 
bation  royale. 


Total  des  recettes  extraordinaires. 
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262 


09 


400,000 
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CHAPITRE  2. 

RECETTES  ORDINAIRES. 

§  l"*'.  Centimes  additionnels. 

Sept  centimes  additionnels  à  la  icontribution  foncière  et  à  la 
personnelle^  accordés  aux  communes  par  la  loi  du  21  jaillet 
182i fr.     45,000 

Quatre  centimes  additionnels  à  la  contribution 
personnelle  pour  le  service  de  l'emprunt  de 
7,200,000  francs »     16,000 

Dix  centimes  additionnels  à  toutes  les  contribu- 
tions  >     78,000 


fr.  137,000 

—  État  indiquant  pour|,]a  ville  de  Liège  le  nombre  des  articles  et 
le  montant  en  principal  des  contributions  directes  d*après  les  hUes 
de  18»H 

^.  Patentes ,  8,408  articles  pour.       .        .        frs.     i6tf,642  78 

B.  Foncière,  6,751  articles  pour.       .        »  »       218,005 

C  Personnelle,  11,497  articles  donnant 


1"  Valeur  locative. 

fr. 

104,612  80 

2*  Portes  et  fenêtres    . 

» 

133,664  67 

3o  Foyers    . 

» 

43,140  84 

4»  Mobilier. 

» 

60,751  98 

5-  Rachat  des  4  i^  bases  : 

A  8  •; 

» 

2,933  28 

A  12  •; 

» 

3,338  64 

6**  Domestiques   .  . 

» 

38,897  76 

7»  Chevaux. 

» 

14,391  52 

fr.  401,731  19    =    fr.  401,731  19 

Montant   en    principal   des    contributions  

directes  de  la  ville  de  Liège.        ...  »     785,378  97 


A  reporter. 
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154,692 


17 


PROPOSEES 

par 

le  Collège. 


157,000 


157,000 


Sommes 


ADMISES 
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157,000 


157,000 


ADOPTÉES 

par 
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FIXÉES 
parla  Députa- 
tion  provin- 
ciale. 


157,000 


157,000 


157,000 


157,000 
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20 


21 


22  bis. 


VU  ter. 


25 


Report. 


§  2.  Taxes  provinciales. 


Quotité  attribuée  à  la  Commune  dans  le  produit  de  la  taie 
sur  les  chiens. 

—  La  recelte,  pour  1856, a  été  de  fr.  i,729-i7  c. 

§  3.  Taxes  communales. 

Produit  de  Toctroi. 

—  La  recette  effective  des  neuf  premiers  moU  de  i859  jaslifie 
l*éva]uation  proposée. 

Taxes  locales  autorisées  par  arrêté  royal  dn  25  ftnicr  1859 
pour  couvrir  Tintérét  et  Famortissement  de  Terniront  de  2 
millions.  ........ 

Produit  des  places  de  stationnement  des  vigilantes. 

—  D'après  Tadjudication. 

Produit  de  Tintérôt  des  fonds  placés  de  l'emprunt  de  400,tfO 
francs  pour  le  théâtre  qui  ne  seront  pas  employés  imaiédiaè^ 
ment. 

—  Reporté  à  Tart  15.  | 

Allocation  à  payer  par  le  directeur  du  Théâtre  pour  être 
employée  en  achats  de  musiques 


§  4.  Revenus  divers. 

Produit  de  Técole  primaire  payante  de  garçons    • 

—  La  population  actuelle  de  TÉcole  justiûe  amplement  la  prévi^ 
sionde  11,000  francs. 

A  reporter. 
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1,470,000 

• 
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1 
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> 
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10,000 
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11,000 

11,000 
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11,000 
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29 
50 

51 
52 
33 


Report. 

Produit  de  Técole  primaire  payante  de  filles. 

—  Evalué  provisoirement  sur  un  nombre  de  100  élèves. 

Produit  du  pensionnat  annexé  à  TAthénée  royal. 

95  pensionnaires  à  frs.  600 frs.  55,800  > 

12  demi-pensionnaires  à  frs.  385        ...»         i,620  • 

Blanchissage »        i,500  > 

Location  de  literies »  800 

frs.  62,720  . 

Produit  de  l'abattoir  public 

—  Même  prévision  que  Tannée  dernière. 

Produit  de  la  récolte  du  sang  à  l'abattoir      .        • 
Redevances  à  payer  par  les  bouchers  vendant  à  domicile 

—  Même  prévision  que  Tannée  dernière. 
Produit  des  halles  aux  viandes      •        .        . 

—  Même  prévision  que  Tannée  dernière. 
Droit  d'emmagasinage  à  l'entrepôt  public     • 

—  Prévision  augmentée  de  fr.  4,000  à  raison  du  produit  des  suc- 
cursales. 

Poids  public 

—  Le  bail  est  à  renouveler  pour  le  l**'  janvier  1860. 
Places  d'étalage  sur  les  marchés 

—  Bail  expirant  le  31  décembre  1859. 
Produit  du  marché  aux  grains 

—  Ce  produit  sera  mis  en  adjudication  publique. 

A  reporter. 
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55 
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» 

1,280 
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52 

10,500 

i 

10,500 

10,500 

10,500 

1 

10,500 

55 

1,456 

80 

1,600 

1,600 
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1,600 

» 

1,600 

* 

1,871,000 

1,881,800 

1,871,800 

N 
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40 
41 
42 
45 


44 
45 


Report. 

Locatioa  du  buffet  du  marché  aux  grains     •        •       •       . 

—  Adjudication  du  18  janvier  185^,  pour  le  terme  de  5  ans. 

Produit  des  terrains  occupés  par  les  baraques,  échoppes,  etc 
sur  le  champ  de  foire  et  autres  places  publiques 

—  Même  prévision  que  Tannée  dernière. 

Produit  du  denier  de  casernement  payé  par  les  corps  logés 
dans  les  casernes  de  la  ville 

—  Même  prévision  que  l'année  dernière. 

Loyer  de  Thôpital  militaire  de  StrLaurent    . 
Produit  de  la  location  des  bâtiments  communaux  • 

—  Résultat  des  dernières  adjudications. 
Produit  de  la  location  des  biens-fonds  communaux. 

—  Comme  à  Tart.  précédent. 

Accenses  pour  la  jouissance  de  terrains  vagues,  etc. 
Revenus  des  ci-devant  seize  chambres  .... 
Anciennes  accences  ou  redevances  perpétuelles    . 
Accenses  sur  les  embranchements  dégoûts   « 

—  Les  chiffres  des  articles  qui  précèdent  sont  établis  diaprés  les 
sommiers  de  la  recette  communale. 

Produit  du  droit  dexi^édition  des  actes  de  rEtat-Civîl  . 

—  Augmenté  de  100  frs.  à  raison  de  la  recette  effective  de  1858. 

Produit  du  minerval  payé  par  unie  partie  des  élèves  de  FAca 
demie  des  Beaux-Arts 


—  Même  prévision  que  Tannée  dernière. 


A  reporter. 
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52 
53 


Report. 

Produit  des  terrains  de  la  voirie  à  incorporer  aux  propriétés 
riveraines  par  suite  de  constructions  sur  ralignement  légal. 

—  Même  prévision  que  Tannée  dernière. 

Produit  de  parcelles  de  terrain  à  concéder  dans  le  cimetière 
communal  pour  Térection  de  monuments  funéraires  . 

—  Même  prévision  que  Tannée  dernière. 
Produit  des  amendes  à  percevoir  en  vertu  de  la  loi  sur  b 

garde  civique 

—  Même  prévision  que  Tannée  dernière. 
Taxe  spéciale  pour  couvrir  la  dépense  du  service  sanitaire 

—  Même  prévision  que  Tannée  dernière. 

Remboursement  par  les  Communes  des  frais  d'entretien  de 
femmes  admises  à  Thôpital  syphilitique 

—  Même  prévision  que  les  années  précédentes. 
Produit  de  la  barrière  de  la  route  de  St-Gilles  à  Bierset. 

—  Prévision  réduite  de  BOO  frs. 
Il  va  être  tenté  une  nouvelle  adjudication. 

Loyer  de  la  maison  Gréiry  donnée  à  la  Ville  par  M"*  veuve 
Dubois 


§  5.  Subsides, 


Subside  accordé  par  l*Etat  à  TAcadémie. 
Id.  Id.  à  TEcole  industrielle 


A  reporter. 
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Subside  accordé  par  TElat  aux  Ecoles  gardiennes. 
Id.  Id.  par  la  Province  à  TAcadémie. 

Id.  Id.  Id.  à  TEcole  industrielle. 


§  6.  Recettes  pour  ordre. 


Recouvrement  des  avances  à  foire  par  la  Caisse  communale 

pour  les  services  ci-après  désignés,  savoir  : 
Logement  des  miliciens  de  la  province  à  Tépoque  de  Tincor 

poration  ei  de  la  mise  en  activité  de  service 
Transport  des  détenus  et  des  militaires  malades    • 

Secours  aux  voyageurs  indigents 

Timbres  de  quittance  de  FOctroi  .        .        .        .        .       . 

Construction  des  embranchements  d'égouts  pour  compte  des 

habitants 

Ouverture  du  pavé  pour  la  pose  des  tuyaux  de  gaz  au  compte 

de  la  Compagnie  liégeoise 

Ouverture  du  pavé  pour  nettoiement  d'éviers ,  tuyaux  de  fon 

taines  ,  raccordement  du  pavé  avec  les  trottoirs  au  compte 

des  particuliers 

Constructions  de  trottoirs  pour  le  compte  des  particuliers 
Remboursement  des  dépenses  pour  constructions  de  trottoirs 

de  particuliers  faites  de  compte  à  demi  avec  la  Ville  . 


Total  des  recettes  ordinaires. 
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3,500 


500 
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29 
> 
> 


2,000 
2,000 
1,000 
6,000 

10,000 

3,500 

500 
5,000 

7,500 


2,000,479 
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65 
66 
67 


69 
70 
71 
72 


73 

74 
75 
76 


CHAPITRE  1-. 


DÉPENSES     ORDINAIRES. 


§  !•'.  Jdmini$traUon. 


Traitement  du  Bourgmestre 

Id.        des  Echevins 

Id.        du  Secrétaire  communal    .... 

Id.        du  personnel  des  bureaux  de  THÔtel-de- Ville  , 

conformément  à  la  délibération  du  13 février  1857,  savoir: 

l**.    BUREAU  :   SECRÉTARIAT. 


Un  chef  de  bureau 

Un  sous-chef       .        •        . 

Un  commis 

Quatre  expéditionnaires  à  frs.  800 
Un  expéditionnaire 


2*  bureau:  finances,  commerce,  bienfaisance,  contentieux 

Un  chef  de  bureau,  2^500  fr.  à  titre  personnel 
—  Délibération  du  18  mars  18S7. 

Un  vérificateur  (Délibération  du  29  avril  1859).    . 

Un  sous-chef 

Un  commis.' 


A  reporter. 
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VErBHSES. 


H 

S 



Somiiics                                                   U 

ACCORDÉES 

l'année  précé- 
dente. 

PROPOSÉES 

par 

le  CoHége. 

ADMISES 

par 

la  Commission. 

ADOPTÉES 

par 
le  Conseil. 

l'IXEES 

la    Députation 
provinciale. 

65 
66 
67 

6,350 
6,772 
4,500 

48 
> 

6,3R0 
6,772 
4,500 

> 
48 

t 

6,350 
6,772 
4,500 

48 

> 

6,350 
6.772 
4,500 

t 

48 

r 

6,360 
6,772 
4,500 

48 

• 

68 
69 
70 
71 
72 

2,200 
1,500 
1,100 
3,200 

> 

» 

1 

2,200 
1,500 
1,100 
3,200 
500 

» 

2,200 
1,500 
1,100 
3,200 
500 

2,200 
1,500 
1,100 
3  200 
500 

2,200 
1,500 
1,100 
3,200 
500 

» 

73 

2,500 

> 

2,500 

1 

2,500 

» 

2,500 

• 

2,500 

»  1 

74 
75 
76 

1,500 
1,100 

> 

n 

> 

1,800 
1,500 
1,100 

1,800 
1,500 
1,100 

1,800 
1,500 
1,100 

» 
1 

1,800 
1,.500 
1,100 

i 
» 

48 

33,022 

48 

33,022 

48 

33,022 

48 

33,022 
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d'okdri 

Report. 

77 

Un  percepteur  spécial  pour  le  recouvrement  de 
Traitement , 
Impressions  et  confection  des  rdies 

3"  BUREAU  :   POLICE. 

s  taxes  locales - 

fr.  1,800 

.      700 

78 
79 
80 
8t 

Un  chef  de  bureau 

Deux  sous-chefs  à  1500       .... 

Trois  commis  à  1 ,100  francs. 

Un  expéditionnaire 

•  •       • 

•  •        . 

•  •       . 

•  •       • 

4"  BUREAU  :  TRATAUX-PUBLICS. 

Délibération  du  20  février  1857. 
Service  actif  : 

82 
83 
84 
85 
86 
87 
88 
89 
90 
91 
92 

Un  ingénieur-directeur. 

Un  sous-directeur 

Un  conducteur  du  V'  service 

Un           Id.           2«       Id 

Un           Id.           5«       Id 

Un           Id.           4-       Id 

Deux  expéditionnaires-dessinateurs  à  900  ft*ancs    • 

Un  jardinier  surveillant 

Un  surveillant  pour  Tentretien  des  bâtiments. 

Deux  surveillants  pdnr  les  travaux  de  pavage  a  900  francs 

Trois  surveillanU  ponr  le  curage  des  égonls  à  900  francs. 

A 

reporter. 

Digitized  by  VjOOQIC 


—  S5 


s=s 

flS 

Sommea 

Û 
es 
0 

ACCORDÉES 

PROPOSÉES 

ADMISES 

ADOPTÉES 
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par 
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par  la  DépuU- 
tion  provin-  Il 

dente. 

le  Collège. 

la  Commission 

le  Conseil. 

ciale.        H 

33.022  41 

S        33,022 

48 

33,022  4i 

i       33,022 

" 

77 

> 

» 

2,500    . 

2,500 

> 

2,500 

2,600 

n 

78 

2,200 

» 

2,200 

2,200 

2,200 

2.200 

N 

79 

3,000 

9 

3,000 

>          3,000 

> 

3,000 

>          3,000 

» 

80 

3,300 

• 

3,300 

3,300 

> 

3300 

•          3,500 

» 

81 

700 

> 

700 

700 

1 

700 

.             700 

u 

82 

6,000 

6,000 

>          6.000 

6.000 

6,000 

n 

83 

3,R00 

3,500 

3,500 

5,500 

3,5(10    " 

84 

2,000 

2,000 

.          2.000 

2,000 

2.000   . 

85 

2.000 

2,000 

.          2,000 

2.000 

»          2000    » 

86 

2,000 

2.000 

2,000 

2,000 

»          2.000    •• 

«7 

1,500 

1,500 

1,500 

l.r.oo 

1,500   " 

88 

1,800 

1,800 

>          1,800 

1.800 

1.800    ■• 

89 

1,000 

1,000 

t          1,000 

l^COO 

1,000    •• 

90 

900 

900 

1.000 

900 

.             900    • 

91 

1,800 

1.800 

1,800 

1.800 

1,800.  '■ 

92 

2,700 

— 

2,700 

2,70J 

48 

2,700 

2,700    » 

69,922  4 

8        70.022 

69,922  4 

8        69,9221*8 

4 

»      1 
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93 


94 

96 
97 
98 


99 
100 

101 
102 
105 


104 


Report. 


Un  architecte-consultant  professeur  à  TAcadémie  des  Beaox 

Arts 

—  Voir  au  $  de  TAcadémie  ci-après. 


Service  administratif. 


Un  chef  de  bureau 

Un  sous-chef 

Deux  ex[*édilionnaires  à  700  ff  ancs 

Un  garçon  de  bureau  chargé  de  certaines  écritures 

Un  messager 


5' bureau:  état-civil. 


Un  chef  de  bureau 

Deux  commis  à  1,500  frs.,  à  litre  personnel  (1,100  frs.  pour 

l'avenir) 

Un  commise  1,100  francs 

Deux  expéditionnaires  à  700  francs  et  un  à  800  frs. 
Deux  vérificateurs  des  décès  à  1,600  francs   . 


PERSONNEL  DU  SERVICE  GÉNÉRAL. 

Un  huissier  audiencier.  1,000  frs.,  à  titre  personnel  (900  frs 
pourTavenir)  . 


A  reporter. 
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ACCORDEES 

l'année  précé- 
dente. 


PROPOSEES 

par 
le  Collège. 


ttommca 


ADMISES 

par 

la  Commission. 


ADOPTEES 

par 
le  Conseil. 


FIXEES 

par  la  Députa 

lion  provin 

ciale. 


S^SOO 

1,600 

1,400 

900 

900 


2,200 

3,000 
1,100 
1.400 
2,800 


1,000 


69,922 


2,200 

1,500 

],4U0 

900 

900 


2,200 

3,000 
1,100 
1,400 
3,200 


1,000 
88,722 


48 


», 


48 


70,022 


2,500 

1,500 

1,400 

900 

900 


2,200 

3,000 
1,100 
1,400 
3.600 


1,000 
89,522 


48 


48 


69,922 


2,200 

1,500 

1,400 

900 

900 


2,200 

3,000 
1,100 
2,200 
5,600 


1,000 
89,922 


48 


48 


69,922 


2,200 

1,500 

1,400 

900 

900 


2,200 

3,000 
1,100 
2,200 
3,600 


48 


1.000 


89,922,48 
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105 

106 
107 
108 

100 
110 
111 

112 
113 

114 
115 


116 
117 


Report. 

Uu  garçon  de  bureau,  1,000  frs,  à  titre  personnel  (900  frs. 

pour  I  avenir)  ........ 

Un  garçon  de  bureau  à  900  frs 

Un  afficheur 

Un  concierge  de  l'Hôlel-de-VilIe,  1,000  frs,  à  lîlre  personnel 

(900  fr.  pourTavenir) 

Au  même  pour  réciaiiage  de  l'Hôlel-de-Ville 
Traitement  du  concierge  du  marché  aux  grains     . 
Indemnité  à  remployé  chargé  de  la  mercuriale  du  marché  du% 

grains      

Indemnité  à  l'indicateur  expert  du  cadastre  . 

Copie  des  rôles  des  contributions  pour  la  rédaction  des  listes 

électorales        .        .  

Timbres  des  registres  de  l'Etat-Civil     .... 
Fournitures  de  bureau,  impressions,  feu  et  lumière  et  frais 

d'impression  du  Bulletin  administratif    . 

Fournitures  de  bureau  et  frais  d'administration,     fr.    18,000 
Eclairage  et  chauffage  de  rHôtel-de-Ville  .        .     »       i,000 


fr.    22,000    » 


Mobilier  de  l'Hôtel-de-Ville. 
Indemnité  à  l'horloger  de  la  Ville. 


A  reporter 
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ciale. 

88,722 

48 

89,522 

48 

89,922 

48 

89,922 

« 

105 

1,000 

1,000 

1,000 

» 

1,000 

1,000 

1(16 

900 

900 

900 

• 

900 

900 

107 

150 

150 

150 

t 

150 

150 

1 

108 

1,000 

1,000 

1,000 

» 

1,000 

1,000 

* 

109 

150 

150 

150 

i 

150 

150 

1 

110 

200 

200 

200 

» 

2U0 

200 

• 

111 

100 

100 

100 

n 

100 

100 

112 

300 

300 

3U0 

1 

300 

300 

" 

lis 

8(10 

.  800 

800 

9 

800 

800 

114 

5.500 

3,500 

3,500 

» 

3,500 

3,500 

115 

20,000 

> 

22,000 

> 

22,000 

1 

22,000 

I 

22,000 

» 

116 

3,000 

» 

3,000 

3.000 

1 

3,000 

I 

3,000 

» 

117 

150 

1 

150 

• 

150 

» 

150 

1 

«50 

> 

121,972 

48 

122,772 

48 

123,122 

48 

125,122 

.. 
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1)8 
119 
120 


121 
122 
123 
124 
125 
126 


127 
128 
129 
130 
131 
132 
133 


Report. 
§2. 
Octroi  communal. 

Personnel  préposé  à  la  perception  : 

—  Traitements  Osés  par  délibération  du  Conseil  du  i««  juillet  1859, 
savoir  : 

I.    EMPLOYÉS   SUPÉRIEURS. 


Un  directeur 

Un  inspecteur 

Trois  contrôleurs  à  2,009  francs 


II.    EHPLOTÉS   COMPTABLES. 


Un  receveur 

Deux  receveurs  à  1,700  francs 

Trois       id. 


Cinq 
Huit 
Douze 


id. 
id. 
id. 


à  1,500 
à  1,500 
à  1,100 
900 


à 


III.   EMPLOYÉS   DU   SERVICE   ACTIF. 


Cinq  employés  à 
Sept  id. 

Dix  id. 

Quatorze  id. 
Dix-neuf  id. 
Vingt-cinq  id. 


1,200  francs 
i,l«0  • 
1,000  t 

900  1 

800» 

700  i 


Trois  hommes  de  service  à  650  francs 


A  reporter. 
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dente. 


PROPOSEES 

par 
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Somme* 

ADMISES 

par 

la  Commission 


ADOPTEES 

par 
le  Conseil. 


FIXÉES 
par  la  Députa- 
lion  provin- 
ciale. 


3,800 
2,400 
6,700 


1.900 
38,050 


67,950 


121,972 


3,500 
2,400 
6,000 


1,900 
3,400 
4,500 
6,500 
8,800 
10,800 


6,000 
7,700 
10.000 
12,600 
15,200 
17,500 
1.950 

240,722 


48 


48 


122,772  48 


3.500 
2,400 
6,000 


1,900 
3,400 
4500 
6,500 
8,800 
10,800 


6,000 
7.700 
10,000 
12,600 
15.200 
17,500 
1,950 

241,522 


48 


123,122 


3,500 
2,400 
6,000 


1.900 
3,400 
4,500 
6,500 
8,800 
10,800 


6,000 
7,700 
10,000 
12,600 
15.200 
17,500 
«,950 

241,922 


48 


48 


123,122 


M 


3,500 
2,400 
6,000 


1,900 
3,400 
4,500 
6.500 
8,800 
10,800 


6,000 
7,700 
10,000 
12,600 
15.200 
17,î>00 
1.950 

241,922 


«8 
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134 
155 
1Ô6 
137 


158 


139 
140 
141 
142 
143 
144 
145 


146 

147 
148 
149 


Report. 

Crédits  poiircomplémeDfsde  traitements  à  titre  personnel 
Local  ion  des  hâlimenls  servant  à  la  perception 
Mobilier  des  bureaux   .••«.•. 
Fournitures  de  bureau,  impressions,  feu  et  lumière 
Fournitures  de  bureau  et  frais  d'administration     .  frs.    7,800 
Eclairage  et  chauffage »      2,200 

Total.        .  frs    iO,OOU 
Timbres  des  registres-quittances 


§  3.  Police. 

Traitements  du  personnel  fixés  par  délibérations  du  Conseildes 

13  février  1857  et  23  juillet  1858,  savoir  : 
Six  commissaires  à  3,000  frs        ...        . 
Traitement  supplémentaire  au  commissaire  en  chef 
Deux  commissaires-inspecteurs  à  2,500  frs    . 
[In  adjoint  de  1"  classe  à  1 ,800  frs 
Six  adjoints  de  2*  classe  à  1^500  frs 
Ni  uf  a^'^-nts  de  1'*  classe  à  950  frs. 
Trente-cinq  agents  de  2'  classe  à  850  frs 

«  Le  nombre  des  agents  de  2'  cla^e  a  été  porté  de  28  à  35  par 
délibération  du  Conseil  du  li  mars  1859.  » 

Indemnité  pour  Tuniforme  aux  adjoints  et  aux  agents  (100  frs. 

à  chacufi) 

Un  inspecteur  de  TAbattoir. 

Un  inspecteur  des  halles  aux  viandes    • 

Frais  de  bureau  des  commissaires  de  police  (600  frs.  è  cbacon 

des  commissaires  de  quartier)   . 


A  reporter. 
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dente. 


PROPOSEES 

par 
le  Collège. 


tiommea 
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ADMISES 

par 

la  Commission. 


ADOPTEES 

par 
le  Conseil. 


FIXÉES 
par  la  Députa- 
tion  provin- 
ciale. 


6,500 

500 

8,000 


6,000 


18,000 
1,000 
5.U00 
1,800 
9,000 
8,5i0 

23,800 


4,400 
900 
900 

5,000 


240,722  48 


2,800 

7,600 

500 

10,000 


8.000 


18,000 
1,000 
5,000 
1.800 
9,000 
8,550 

29,750 


5,100 

1,200 

900 

5,000 


241,522  48 


2,400 

7,500 

500 

10,000 


8,000 


18,000 
1,000 
5.000 
1,800 
9.000 
8,550 

29,760 


5,100 

1,200 

900 

5,000 


552,822  48 


555,222 


48 


241,922 

2,400 

7,500 

bOO 

10,000 


8,000 


18,000 
1.000 
5,0U0 
1,800 
9,000 
8,550 

29,750 


5,100 

1,200 

900 

5.000 


555,622 


48 


48 


241,922 

2,400 

7,500 

500 

10.000 


8,000 


48 


18,000 
1.000 
5.000 
1,800 
9,000 
8,550 

29,750 


5,100 

1,200 

900 

5,000 


553,622 
5 


48 
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155 
154 
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167 


158 
158 
bis. 


159 


Report. 

Indemnité  pour  frais  de  bureau  au  Gommifsaire  remplissant 
les  fonctions  de  ministère  public  près  le  tribunal  de  simple 
police 

Indemnité  au  Commissaire  de  police  présidant  la  Commission 
du  marché  aux  grains 

Indemnité  aux  deux  Juges-de-paix  pour  tenir  lieu  du  local  qui 
doit  leur  être  procuré  par  la  Ville  pour  leurs  audiences. 

—  Alt.  131  N**  8  de  la  loi  communale. 

Frais  des  autopsies  et  inhumations  résultant  d  accidents. 

Répression  de  la  divagation  des  chiens. 

Surveillance  sanitaire  des  comestibles  et  boissons;  essais  de 

panification,etc 

Dépenses  des  détenus  è  charge  de  la  Yille    . 

Rétribution   aux  artistes  vétérinaires  chargés  de  la  surveil 

lance  des  chevaux  et  bestiaux  aux  deux  foires  annuelles 


§  4.  Sûreté. 


Eclairage  au  gaz 

Eclairage  à  Thuile 

—  Ce  service  a  été  mis  en  adjudication  publique  à  partir  do  17 
juillet  1859. 

Deux  ins^iecteurs  alternants  pour  la  surveillance  de  l'éclairage 
au  gaz  a  400  fi*:».        •  

A  reporter. 
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9 
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1 
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B 

40 

9 

40 
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40 
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40 
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157,800 
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100  f  00 
60,000 

1 

M 

<  00,000 
60,000 

> 

100,000 
60,0C0 

9 
9 

100,000 
60,000 

9 
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n 
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9 

800 

t 

800 

9 

800 

9 
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48 
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48 
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48 
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160 


161 
162 

163 
164 
165 


166 
167 

168 


Report. 

Compagnie  des  pompiers  ;  solde 

—  Par  délibération  du  Conseil  du  20  avril  1839,    la  compagnie  a 
été  augmentée  de  dix  hommes.  Elle  se  compose  comme  suit  : 
Un  sergent-major.         .         . 
Cinq  caporaux  à  450  îr. 
Un  tambour. 

Trente-neuf  gardes  à  36S  Cr    . 
Une  balayeuse. 


1.200 
»  2,250 
>  i50 
»  44,235 
»  180 

fr.   18,315 


Compagnie  de  pompiers:  habillement  annuel 

Id.  renouvellement  bis-annuel  de 

Tuniforme 

Primes  au  pompiers    .        .        .        •        . 

—  Art.  24  du  règlement  du  ISjuin  1822. 
Service  de  patrouilles  pendant  I  hiver  de  1859-1860 

—  Dix  hommes  par  nuit,  h  raison  de  fr.  1-50  chacun. 

Supplément  de  solde  aux  pompiers  de  service  au 
botanique,  du  1^'  avril  au  1*'  novembre     . 

—  Ce  supplément  de  solde  est  trop  élevé. 

Entretien  du  matériel  des  incendies    . 

Entrelien  de  cinq  nacelles  de  sauvetage  et  indemnité  de 

40  fr.  à  chacun  des  gardiens    . 
Budget  de  la  garde  civique 


Jardin 


—  On  maintient  provisoirement  la  prévision  de  1859,  le  budget  de 
la  Garde  pour  1860  n'étant  pas  encore  parvenu  à  TAdministration. 


A  reporter. 
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ADOPTÉES 
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14,400 


3,000 

2,700 
150 


2,000 


642 


2,000 

500 
11,867 


516,812 
18,315 


48 


4,000  • 


150 


12,000 


321 


2,000 

500 
11,867 


555,966 


08 


517.212 
18,315 


48 


4,000 


150 


2,000 


321 


2,000 

500 
13,270 


557,768 


48 


617,612 
18,315 


4,000 


150 


2,000 


321 


2,000 

500 
13,270 


558,168 


48 


48 


617,612 
18,315 


48 


4,000 


160 


2,000 


321 


2,000 

600 
13,270 


658,168 


48 
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169 


170 
171 
172 
173 
174 


175 
175 
bis. 


176 
177 
178 

179 

180 
181 
182 
183 


Report* 


S  5.  Salubrité. 


Nettoiement  public 

—  En  ce  qui  concerne  la  fixation  définitive  du  prix  de  renlre- 
prise,  voir  Texposé  sur  la  situation  des  affaires  de  la  Ville. 
Curage  et  entretien  des  canaux  et  égouts 
Entrelîen  des  pompes  et   fontaines  publiques 

Loyer  de  la  halle  de  St-Julien 

Location  d'un  clos  d^équarrissnge  a  Bressoux. 
Dépenses  de  Thôpital  syphilitique,  sa?oir  : 

J.  Traitements  et  indemnités  aux  sœurs  hospitalières  fr.  2,100  > 

B  Traitements  de  deux  médecins  et  de  deux 
chirurgiens  à  fr.  800 »    5.200 

C.  Dépenses  générales  de  rbôpital.        .        .        .    »    7.000 


fr.  12.300 
Vacations  auxartistes  vétérinaires  pour  l'inspection  des  viandes. 
Crédit  pour  les  maisons  insalubres 

§  6.  Bâtiments  communaux^ 

Entrelien  des  édifices  et  bâtiments  civils  communaux    . 

Un  concierge  au  local  de  milice,  etc 

Entretien  des  bâtiments  de  l'Université,  du  Conservatoire  el 
du  Jardin-Botanique 

Entretien  des  bâtiments,  pataches  et  nacelles  servant  à  la  per- 
ception de  Toctroi 

Entrelien  du  Théâtre 

Mobilier  du  Thràlre,  décors,  etc 

Concierge  du  Théâtre 

Contributions  sur  les  bâtiments  civils 


A  reporter 
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ADOPTEES 
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FIXÉES 
pir 
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provinciale. 


48,000 


16,000 

8,000 

450 

200 

12,300 


700 


13,000 
300 

6,000 

3,000 
3  500 
3,500 
500 
3,000 


555,966 


48.000 

16.000 

8,000 

450 

200 

12,300 


700 


13,000 
300 

6^000 

3,000 
3,500 
3,500 
500 
3.000 


08 


674,416  08 


557,768 


48,000 


17.000 

8,000 

450 

200 

12,300 


700 
1,000 


20,000 
300 

6,000 

3,000 
500 

4,300 
500 

3,000 


48 


588,168 


48,000 


17,000 

8,000 

450 

200 

12,300 


700 
1,000 


20,000 
300 

6,000 

3,000 
500 

4,300 
500 

3,000 


683,01848 


683,418 


48 


558,168  48 


48,000 


17,000 

8,000 

450 

200 

12,300 


700 
1,000 


20,000 
300 

6,000 

3,000 
500 

4,300 
500 

3,000 


48 


683,418 


48 
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184 
185 

ne 

187 
188 
189 
ISO 


191 
192 
192 
bis. 
1»3 

194 
195 

195 
bis^ 


196 
197 

198 


Report. 

Mobilier  général  des  divers  ser>îees 
Enlreiien  des  casernes  et  bâtiments  militaires 
Mobilier   des  cesernes,        ,        .        .        . 
Malériel  du  casernement     .        •        •        . 
Entretien  des  corps-de-garde        , 
Remises  à  l'entiepreneur  du  casernement. 
Assurance  contre  Tincendie  des  bâtiments  communaux  et  des 
objets  mobiliers  qu'ils    renferment. 

§  7.  Foirie  communale^ 

Exécution  des  plans  d'alignement  approuvés. 
Entretien  du  pavé  •  .  •  •  . 
Id.  des  chemins  vicinaux     .... 


Travaux  ordonnés  d'urgence  par  la  police. 

— -  Délibération  du  17  juin  i8S9. 
Entrelien  des  promenades  et  des  places  publiques. 
Entrelien  et  reconstruction  partielle  des  quais,  ponts  et  murs 

d'eau        .        .        k 

Construction  de  trottoirs  de  compte  à  demi  avec  les  habi 

tants 


§  8.  Bienfaisance. 

Entretien  des  mendiants  dans  les  dépôts.       • 

Moitié  àchargedela  Ville  dans  les  frais  d'entretien  des  enfants 

trouvés  et  abandonnés 

Pension  à  des  élèves  de  l'Institut  royal  des  sourds-muets  el| 

des  aveugles . 

A  reporter. 
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674,416 

08 

685.018 

48 

685,418 

48 

685.418 

48 

184 
185 
186 
187 
188 
189 

5,000 
15,000 

800 
4,000 

500 
4,b00 

> 

t 
• 
> 

5,000 
13,000 

800 
4,000 

500 
4.500 

5,000 
15,000 

800 
4,000 

500 
4,500 

5,000 
15,000 

800 
4,000 

500 
4,500 

5,000 
13,000 

800 
4,000 

500 
4.500 

190 

8,000 

> 

8,000 

> 

8,000 

1 

8,000 

h 

8.000 

> 

191 
192 
192 

60,000 
65,000 

> 

60,000 
60,000 
10,000 

» 
■ 

t 

60,000 
60,000 
10.000 

» 

> 

60,000 
60,000 
10,000 

> 
• 

60,000 
60,000 
10,000 

> 

» 

195 

1,000 

» 

1,000 

• 

1,000 

» 

1,000 

» 

194 

4.000 

» 

4,000 

> 

8,000 

n 

8,000 

> 

8,000 

> 

195 

7,600 

» 

7,500 

> 

7,500 

> 

7,500 

> 

7,500 

» 

195 

!»w. 

i 

> 

> 

> 

7,500 

> 

7,500 

• 

7,500 

» 

196 

50,000 

> 

50,000 

> 

50,000 

> 

50,000 

tt 

50,000 

» 

197 

600 

> 

600 

> 

600 

) 

600 

> 

600 

■ 

198 

5,315 

85 

5.921 

80 

88 

5,921 

80 

5.921 

80 

5,921 

80 

28 

1 

907,257 

927,540 

28 

927.740 

28 

927,740 
6 
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199 


200 

201 
202 
205 


204 


205 
206 


Report. 

Secours  à  des  employés  de  la  commune  aceidentellement  dan 
le  hesoin,  à  des  employés  en  retraite,  à  leurs  veu\es  et 
orphelins  qui  n'onl  pas  droit  à  la  pension,  ou  dont  la  pension 
est  insuffisante 


S  9.  Cultes. 


Indemnité  de  logement  au  desservant  de  St-Gilles  pour  lui 
tenir  lui  de  presbytère      ...... 

Indemnité  de  logement  au  ministre  du  culte  prolestant. 

Jd.      au  ministre  du  culte  Israélite 

Id.      à  la    fabrique  de  St  Antoine  pour  racquisilion 
d'un  presbytère  (4"  20'  et  intérêts  à  4  VJ      . 

§  10.  Instruction  publique. 

Enseignement  moyen. 

A.  ATHÉNÉE   BOT  AL. 

Part  contributive  de  la  Ville  dans  la  dépense  de  l'Athénée 

—  D'après  le  projet  de  budget  proposé  par  le  bureau  administratif. 

Mobilier  de  Texternat 

Indemnité  de  logement  au  préfet  des  études  . 


A  reporter. 
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3,000 


460 
450 
200 

1,260 


32,l»â2 


600 
1,030 


50 


907,237 


3,000 


460 
450 
200 

1,230 


33,057 


600 
1050 


947,284 


88 


927,340 


3,000 


460 
450 
200 

1,250 


33,057 


600 
1,050 


967,387 


28 


28 


927,740 


3  000 


460 
450 
200 

1,230 


33,057 


600 
1,050 


967,787 


28 


28 


927,740  28 


5,000 


460 
450 
200 

1,230 


35,057 

600 
1,050 


967,787 
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207 
208 

209 


210 


Report. 

SupplémeDt  de  traitement  à  M.  Trillet   .... 
id.  id.         à  M.  Cordonnier. 

—  Délibération  du  48  décembre  1857. 
\chat  de  li?rels  de  la  Caisse  générale  de  retraite  en  foyeurde 

deux  lauréats  de  TAthénée  royal.  (Legs  Sotiau). 


B.   PENSIONNAT   ANNEXÉ  A   l'ATHÉNÉE. 


Dépense  totale  dont  suit  le  détail. 


Nourriture  :  95  pensionnaires  à  380  fr 

Id.  12  demi-pensionnairesà  220  fr. 

Chauffage. 

Eclairage. 

Entretien  de  la  literie         .... 

Mobilier  (achats  et  réparations)  . 

Frais  de  bureau  et  livres  donnés  en  prix 

Remises  du  directeur 

Traitement  du  directeur    .... 
Id.           des  maîtres  d*études,  commis  et 
surveillants 

Traitement  du  comptable  .... 

Gages  des  domestiques  du  pensionnat  et  con- 
cierge.          

Contributions,  annonces,  ports  de  lettres  et 
menues  dépenses 

Lavage  du  linge  et  dépenses  imprévues 


fr.  38  3i0  * 

»  2.640  ' 

»  1JO0* 

»  5.290  i 

>  200- 

>  i.COOi 

>  700  • 

>  1,980 

>  4,000 

>  8,600  ■ 
m  1,200 

»  5,034 
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200 
100 


78,146 


947,284 

200 
100 


45 


62,644 


88 


1,010,275 


88 


967,387 

200 
100 


45 


62,644 


1,030,376 


28 


28 


967,787 

200 
100 


45 


62,644 


1,030,776 


28 


967,787 

200 
100 


45 


28 


62,644 


28 


1,030,776  28 
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211 
212 
213 
214 
215 
216 
217 
218 
219 
220 


221 


222 
223 
224 
5J25 
226 


227 
228 


229 


(7.    iCOLE  INDUSTRIELLE. 


Trois  professeurs  à  1 ,800  francs 
Un  pi'ofesseur  d  hygiène 
Un      id.      de  physique 
Un      id       de  construction. 
Deux  aides  de  laboratoire  à  fr.  100 
Un  concierge 
Prix  aux  élèves   . 
Fournitures  diverses     . 
Eclairage  et  chauffage  . 
Modèbs 


Enseignement  primaire. 
Un  directeur  des  écoles.        .        .        .        , 


Report. 


J.    #GOLE  PRIUAIRE  PAYANTE  DE  GARÇONSw 


Un  premier  instituteur 
Un  deuxième      id. 
Un  troisième      id. 
Un  qucitrième      id.     . 
Un  cinquième     id.     . 

—  Délibération  du  17  juillet  1858. 

Un  maître  de  chant     ^ 
Un  maître  de  dessin     . 


—  Y  compris  le  supplément  pour  Técole  des  filles.  (DélibératioD 
du  8  juillet  i8tS9). 

Un  ecclésiastique  chargé  de  renseignement  religieux  . 

A  reporter. 
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1,010,273  81 
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28 
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28 

ni 

5,400 

5400    . 

5,400 

> 

5,400 
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» 

>12 

800 

800    ) 

800 

» 

800 

800 

1 

tl3 

800 

800    • 

800 

» 

800 

.             800 

» 

Îl4 

1,000 

1,000    1 

1,000 

> 

1.000 

.          1,000 

• 

:i5 

200 

200    ' 

'iOii 

• 

2(10 

>             200 

» 

16 

300 

300    ■ 

300 

» 

300 

300 

.. 

17 

S50 

350   . 

350 

n 

350 

>             360 

• 

18 

1.000 

1,000    1 

1,000 

1 

1,0110 

>          1,0110 

M 

19 

300 

300    > 

300 

» 

300 

>             300 

> 

20 

1,000 

1,000    1 

1,000 

• 

1,000 

>          i,000 

» 

21 

4,000 

» 

4,000   > 

4,000 

» 

4,000 

4.000 

» 

!2 

2,000 

» 

2,000   . 

2,000 

1 

2,000 

2,000 

> 

13 

1,500 

» 

1,500   ■ 

1.500 

» 

1.500 

»          1,500 

> 

:4 

1,200 

» 

1,200   > 

1.200 

> 
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.          1,200 

1 

S 

900 

» 

900    1 
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» 

900 

900 

• 

6 

750 

f 

750   . 

750 

» 

750 
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> 

7 

500 

> 

600    < 

600 

» 

600 

600 

i 

S 

500 

1 

600    > 

600 

> 

600 

•             600 

» 

>  _ 

300 

» 

300    . 

300 

)» 
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U 
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230 
231 
232 
253 
234 


235 
236 
237 
238 
239 
240 
241 
242 
243 


244 
245 
246 


Report 

Un  concierge  balayenr 

Loyer  de  la  maison  d'école 

Prix  aux  élèves 

Chauffage . 

Fournitures  et  dépenses  imprévues       .        •        . 

B.    ÉCOLE  PRIMAIRE   PAYANTE  DE]]]FILLBS. 

—  Délibéradon  du  8  juillet  4859. 

Une  première  institutrice 

Une  deuxième 

Une  troisième      ..•...., 

Une  quatrième .       . 

Inslruclion  religieuse 

Concierge    .        • 

Prix 

Chauffage   

Fournitures  et  mobilier  classique.        .        .        • 


Écoles  primaires  gratuites. 


A.    ÉCOLES  d'adultes   POUR   LES   GARÇONS. 


Deux  directeurs  à  600  fr.     . 
Un  sous-malt  re    . 
Neuf  secondants  à  350  fr« 
—  Délibération  du  8  juillet  18S9. 
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ciale. 

1,033,273  8J 

B  1,053,376 

28 

1,053,776  21 

8  1,053,776 

28 

230 

276    . 

275 

275 

275 

275 

j 

231 

3,000    1 

>          3,000 

3,000 

3,000 

3,000 

»| 

232 

300    1 

300 

300 

300 

>             300 

»! 

233 

250 

250 

>            250 

250 

250 

» 

234 

300 

>            300 

>            oOO 

300 

300 

235 

» 

.      .    1,600 

1,600 

1,600 

1,600 

236 

•          1,200 

1          1,200 

1,200 

.          1,200 

237 

•          1,000 

1,000 

1,000 

1,000 

238 

»            800 

•            800 

800 

>             800 

^ 

239 

» 

300 

•            300 

300 

300 

240 

•            275 

276 

275 

273 

241 

300 

•             300 

300 

>             300 

242 

»            250 

250 

250 

250 

243 

300 

300 

800 

>            300 

244 

1,200 

1,200 

1,200 

1 

1,200 

1,200 

» 

245 

450 

>            450 

>            450 

> 

450 

450 

• 

246 

'       3,150 

3,150 

3,150 

II 

5,150 

.          3,150 

• 

1,048,223  8 

8  1,068,325 

28 

1,068,725  2 

8  1,068,725 

28 
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Report, 

B.   ÉCOLES   D*ADULT£$   POUR    LES  FILLES. 

247 

Un  directeur  à  1,200  frs.^  à  titre  personnel  .... 
—  A  Tavenir  une  directrice  à  500  frs. 

248 
249 

Une  directrice 

Une  sous-maîtresse  à  500  frs.,  à  titre  personnel    . 

—  iOO  frs.  pour  Tavenir. 

250 

Sept  secondantes,  dont  2  à  350  frs.,  à  titre  personnel    . 
—  300  frs.  pour  l'avenir. 

251 

Indemnité  à  la  secondante  Leroy,  à  raison  de  ses  anciens  serrices. 

C.    ÉCOLES   PRIMAIRES   DE   GARÇONS. 

252 

253 
254 
255 
256 

Trois  Instituteurs  à  2,200  frs.  et  un  à  2^100  frs,  y  compris  Tin- 

demnité  de  logement 

Quatre  sous-mallres  à  1,200  frs 

Quatre  secondants  à  1,000  frs 

Dix  secondants  à  850  frs        .        .        .               .        .       , 
Dix  secondants  à  750  frs       . 

D.  ÉCOLES   PRIMAIRES   DE    FILLES. 

1     257 

1     258 

259 

Cinq  institutrices  à  1,300  frs.,  y  compris  Tindemnité  de  loge- 
ment        

Sept  sous-maltresses  à  800  frs.,  dont  deux  faisant  fonctions  de 
directrices  aux  écoles  annexes 

Dix  secondantes  à  700  frs    .        •        .        .        .        .       . 

A  reporter. 
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253 
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» 
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7,000 
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> 

88 
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28 

1,125,776 
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260 


£61 

262 


264 
265 

266 
267 
268 
269 

270 
271 


272 
275 

274 
275 
276 
277 


Report. 

Dix-aeufsecODdantesà  600  frs 

—  Délibéralionsdtt  Conseil  des  7  janvier  et  30  septembre  1859. 

Une  secondante  à  650  frs.^  à  titre  perBOnnei. 

Une  maltresse  couturière 

—  T  compris  le  supplément  pour  Técole  payante. 

Dépenses  communes  aux  écoles  primaires  gratuites. 

Ensdgneitient  religieux 

Un  maître  de  chant 

Indemnité  au  même  pour  l'accroissement  de  sa  besogne. 

—  délibération  du  22  janvier  1858. 

Prix  aux  élèves  des  écoles  primaires    .... 

Chauffage  et  éclairage  des  écoles 

Mobilier 

Fournitures  diverses    .        • 

—  Augmentation  nécessitée  t>ar  les  besoins  des  nouvelles  écoles. 
Salaire  des  portiers  et  fèmrties  de  peine.        ... 
Localion  de  la  maison  d'éeole  de  Ste-Walburge     . 

ÉCOLES  GÀRDIEI<M£S. 

Huit  premières  surveillantes  à  600  frs 

Deu}C  secondes  id.  550  » 

—  A  titre  personnel. 

Cinq  secondes  surveillantes  à  500  frs 

Indemnité  de  logement  à  14  surveillantes  à  100  frs . 
Nourriture  aux  enfants  admis  aux  écoles  gardieines 
Distrjbutimi  de  prix 


A  reporter. 
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•28 


1,200 
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bis. 
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291 
292 
293 
284 
295 
296 
297 
238 
309 
300 
301 
302 
303 


Report. 


§  11.  Académie  des  Beaux-Arts. 


Un  directeur 

Un  professeur  d'architecture  »  architecte-consûltaDt  de  TAd- 

ministration  communale 

Un  professeur-adjoint  d*arcbitecture     .        .        .        . 

Un  professeur  d*antique 

Un       id.        d*histoire  et  d*archéologie 

Un       id.        de  principes 

Un        id.  id 

Un  adjoint  pour  les  classes  de  principes.        ... 

Un  professeur  de  ciselure 

Un       id.        de  sculpture 

Un       id.        de  composition  d'ornement    .        •        .       . 


Un        id.        de  gravure 

Un        id.        d'anatomie 

Un  concierge  surveillant 

Un  surveillant 

Un        id 

Un  concierge  du  Musée 

Un  commis  aux  écritures  chargé  de  la  recette  du  minenral 

Modèles  vivants 

Salaire  du  garçon  de  la  classe  d'anatomie 

Distribution  de  prix  bis-annuelle 

Modèles  et  fournitures 

Mobilier      . 

Nettoiement  des  classes 

Eclairage 

Chauffage 

Crédit  pour  l'entretien  du  local  du  Musée    . 


A  reporter. 
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511 
312 


313 
314 
315 


Report. 


§  12.  Dettei. 


Emprunt  de  7,200,000  frs.  du  V'  mai  1853;  service  de  la 
8»  année  .        .        .        .        .        ...        .        .      • 

Intérêts  et  amortissement  des  obligations  créées  sur  la  salie 
de  spectacle 

Redevance  annuelle  à  la  Société  des  Tontaines  Roland  poor 
10  1|4  hansîons  à  raison  de  frs.  28-45 

Subvention  à  la  caisse  des  pensions      .... 

Subvention  à  la  caisse  du  service  médical 

Remboursement  de  lavance  de  160,000  frs.  faite  à  ta  Yilk 
par  les  Hospices  pour  l'ouverture  de  nouvelles  rues  dans  le 
quartier  de  St-Cbristophe.        .        .        • 

—  4«  2S%  échéant  le  22  avril  1860. 
Paiement  du  prix  du  local  de  St-Abraham    . 

—  19*  50*  et  intérêts,  échéant  le  !«'  août  4860. 

Intérêts  et  amortissement  de  Temprunt  de  frs.  2,000,000 
Intérêts  et  amortissement  de  Temprunt  de  frs.  400,000  pour 
l'agrandissement  du  Théâtre  Royal    .... 

—  Sous  réserve  de  l'avis  à  émettre  par  la  Députation  cl  de  Tappro- 
batioQ  royale. 

§  15.  Pensions  et  secours. 


Pension  à  la  dame  V'  Watrin 

»       à  la  dame  V'  Pérée 

Supplément  de  pension  à  M-  C.  Evrard,  ancien  chef  de  bureau 
àrHôtel-de-Ville 


A  reporte]". 
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325 


326 

327 
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329 
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331 


Report. 

Supplément  de  pension  à  M.  Forir  ,  ancien  chef  de  bureau 

rHôle|.(lc»-Ville 

Idem  à  IV1.  Micha,  id 

Idem  à  IVI    Fiinlon,  ancien  commis 

Idem  h  M  BosH,  ancien  professeur  au  Collège 

ld«'mà  M.  Honoré,  id 

Idem  à  M   Cordonnier,  ancien  commissaire-adjoint 
Secours  à  la  dame  Y'  Fanion        .... 
—  Reporté  à  reitraordinaire,  art.  381  bk. 


S  14.  Subsides  divers. 


Subside  h  l'école  primaire  protestante  adoptée  par  la  Ville 
Subside  à  I  école  de  natal  ion 

—  A  la  condition  d*y  admeUre  les  ouvriers  et  les  cnfanlsâgcsde 
moins  de  \i  ans  aux  prix  réduits  de  10  et  de  5  centimes,  les 
dimanches  de  5  à  7  heures  du  soir,  les  lundis  et  les  vendredis  de  5  à 
6  heures  du  matin. 

Concours  de  la  Ville  pour  soutenir  rétablissement  des  bain 
et  lavoirs  publics  ;  minimum  d'intérêt  :  frs.  1^800  (poui 
mémoire) 

Subside  au  Conseil  de  salubrité  publique 

Subside  au  Bureau  de  bienfaisance  pour  décerner  des  prix  de 
propreté. 

Subside  à  la  Société  maternelle 

Subside  à  I  Institution  des  crèches        .... 

Subside  à  l'Institut  royal  des  soui*ds-muets  et  des  aveugles 

Subside  au  Conservatoire  royal  de  musique  . 


A  reporter. 
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341 


Report 

Subside  à  la  Société  instituée  pour  l'encouragement  des  Beani- 
Arls 

Part  confribulive  de  la  Ville  dans  la  dépense  de  la  Chambre 
de  Commerce  (1|3) 

Subside  au  Musée  archéologique 

Emploi  du  loyer  de  la  maison  Grétry     .... 


S  15.  Dépenses  diverses. 


Fonds  à  la  disposition  du  Collège  des  Bourgmestre  e(  Ecbe?in$. 
Indemnité  de  logement  à  lentreposeur  des  douanes  et  accises. 

—  Art.  368  du  règlement  général  du  7  juillet  i8i7. 

Indemnité  au  Secrétaire  de  la  commission  administrative  de 
l'entrepôt  public 

Location  de  fenlrepôt  relié  au  chemin  de  fer  à  la  station  des 
Guillemins 


—  Bail  du  7  mai  4859  pour  9  ans. 

Frais  de  procédure 

Indemnité  au  sieur  Chevron  pour  le  préjudice  causé  à  sa  pro 
priélé,  place  Si- Lambert,  par  la  construction  du  pa?é. 

—  Jugement  du  K  décembre  iSiO 

Non-valeurs  sur  les  centimes  additionnels  à  la  contribution 
personnelle  perçus  au  profit  de  la  Ville    . 

—  Décision  du  Ministère  des  finances  du  ii décembre  1849. 


A  reporter. 
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Report. 

Timbres  de  quiUance  h  charge  de  la  Ville     . 

•—  Art.  12i8  du  Code  civil. 

Méd'iiltes  et  récompenses  pour  f  rails  de  courage    . 
Frais  desurveiltance  des  cabinets  de  coliecUons  de  rUni?ersilé 
ouverts  au  puplic  le  dimanche 


§  16.  Dépenses  pour  ordre. 


Avances  pour  le  logement  et  la  nourriture  des  troupes  en 
marche 

Avances  pour  le  transport  des  détenus  et  des  militaires 
malades  ......... 

Avances  pour  .secours  aux  voyageurs  indigents 

Avances  pour  les  timbres  de  quiUance  de  Toctroi  . 

Avances  pour  la  consirnction  des  embranchements  d'égouts 
pour  le  compte  des  habitants 

Ouverture  du  pavé  pour  la  pose  des  tuyaux  du  gaz  au  compte 
de  la  Compagnie  Liégeoise 

Ouverture  du  pavé  pour  nettoiement  d'éviers,  tuyaux  de  fon- 
taines ,  raccordement  du  pavé  avec  les  trottoirs  au  compte 
des  particuliers 

Construction  de  trottoirs  pour  compte  des  particuliers. 

Construction  de  trottoirs  de  compte  à  demi  avec  iesparlieo- 
liers •       . 


Total  des  dépenses  ordiDaires.! 
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353 
353 
bi*. 
353 
fer. 


CHAPITRE  2. 


DÉPENSES   EXTRAORDINAIRES. 


§  1*'.  ^administration. 


Un  messa[7er  temporaire  pour  le  bureau  des  travaux  publics 
Indemnité  au  sécrétait  e-lrésorier  de  TAlbénée  pour  la  Yéhfi 

tion  de  la  comptabilité  du  pensionnat  en  1859  • 
Crédit  complémentaire  pour  te  plan  de  nivellement 


S  2.  Octroi  communal. 


354 


§  3.  Police. 


Indemnités  aux  veilleurs  de  nuit ,  outre  la  participation  gra- 
tuite aux  secours  médicaux 


A  reporter 
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356 


557 


358 
559 
360 


Report. 


§  4.  Sûreté. 


Renouvellement  tous  les  quatre  ans  des  capottes  des  pompiers 


§  5.  Salubrité. 


%  6.  Propriétés  communales. 


Agrandissementdu  Théâtre  royal 

—  Délibération  du  11  mars  181(9. 

Travaux  d'agrandissement  i  l'Université  (1"  crédit) 

—  Le  nombre  toujours  croissant  des  élèves  rend  absolument  néees- 
saire  cet  agrandissement.  —  Les  collections  exigent  aussi  des  locaui 
plus  spacieux. 
Restauration  de  la  salle  Académique   .... 

—  L'état  délabré  de  celte  salle  est  notoire. 
Succursale  d'entrepôt  et  école  communale  pour  le  Sud  . 

—  Voir  TExposé  de  la  situation  administrative. 
Ameublement  de  l'école  de  la  rue  Crève-Cœur 

—  Le  bâtiment  sera  complètement  terminé  dans  le  courant  do 
printemps  prochain. 


A  reporter. 
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364 
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566 
bis. 


567 


Report. 

Agrandissement  de  THôtel-de-Ville  (2«  crédit) 

—  Depuis  longtemps  l'Hôtel-de-Ville  ne  suffit  plus  aux  sertices 
auxquels  il  est  destiné.  Les  corridors  de  dégagement  sont  ennbis 
par  les  bureaux  ;  il  manque  des  locaux  à  tous  les  étages  ;  il  D*y  a  pas 
de  place  pour  les  archives,  etc. 

S  7.  Foirie. 

Part  contributive  de  la  Ville  dans  la  dépense  à  faire  pour  le 
dégagement  des  abords  du  Palais     .... 

—  Délibération  du  Conseil  du  5  août  1859. 
Quai  de  la  rive  droite  en  aval  du  Pont-des-Arches 

—  Délibération  du  8  juillet  «869. 
Quai  de  la  rive  droite  en  amont  dn  Pont-des-Arches 

—  Délibération  du  18  mars  1859. 
Pavage  dti  miai  St-Léonard  ,  entre  la  rue  des  Francbimontois 

et  la  Fonderie  de  Canons 

Recon<itruction  du  pont  de  bois  de  la  Boverie  en  amont  de 
Tusine  Marceliis       ....... 

—  Ce  pont  est  en  très-mauvais  état  ;  sa  reconstruction  ne  peut 
être  ajournée. 

Construction  d*un  pavé  è  la  Boverie      .... 

§  8.  Bienfaisance. 

S  9.  Cultes. 

Subside  à  la  fabrique  de  Ste-Foi  pour  la  construction  d'oo 
presbytère,  5*  huitième     • 

A  reporter. 
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373 
374 


Report. 


§  10.  Instruction  publique. 


Indemnités  aux  secondants  intérimaires  des  écoles 


S  11.  Sciences  et  arts. 


Location  d'une  salle  pour  les  exercices  du  Conservatoire 
Subside  à  M  Fassin,  boursier  de  la  fondation  d'Archis  à  Rome 
Modèles  et  fournitures  à  l'Académie     .... 
Emploi  du  loyer  de  la  maison  Grétry  pour  1859  • 


§  12.  Dettes. 

Paiement  du  prix  de  le  maison  d'école  de  la  rue  Agimont 
—  5«  dixième  et  intérêts,  échéant  le  16  mars  1860. 

1*"  cinquième  et  intérêts  à  4  1|2  p.  c.  de  la  somme  de 
frs.  55,000,  restant  due  sur  le  prix  d'achat  de  la  maison  de 
Gourcy,  au  boulevard  de  la  Sauvenière  ,  payable  le  25  jan- 
vier 1860 


—  Acte  du  25  janvier  1889  devant  H*  Blar,  notaire. 
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bis. 


582 
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584 
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Report. 

6*  huitième  et  intérêts  du  prix  d'une  propriété  cédée  par 
M.  Frésart  pour  l'agrandissement  du  cimelière,  échéant  le 
1*"  janvier  1860 


§  13.  Secours  et  gratifications. 


Gratification  annuelle  au  sieur  Bernard,  portier  du  Palais, 

titre  personnel 

Allocation  à  M"*  veuve  Renard    . 
Id.        k  M"'^  veuve  Colson   . 
Secours  au  sieur  Titulaer,  ex-agent  de  police 
Secours  à  la  veuve  de  Tinspecteur  Braive 
Secours  à  la  dame  veuve  Fanton  . 


§  14.  Subsides  divers. 

Troisième  subside  au  Bureau  de  bienfaisance  pour  une  réin- 
tégration de  capitaux 

—  Délibération  du  22  janvier  1888. 

Subside  au  Bureau  de  bienfaisance  pour  venir  en  aide  aux 
Petites*Sœurs  des  pauvres 

Subside  à  la  maison  de  Refuge  pour  les  filles  repenties  pour 
services  rendus  à  la  Commune 

Subside  au  Dispensaire  ophthalmique  .... 
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394 


Report. 

Subside  h  la  Société  Royale  des  sciences  de  Liège. 

Subside  à  la  Société  des  Conférences  horticoles    . 

Subside  aux  Sociétés  de  Ste-Barbe  et  des  Chasseurs  Liégeois. 

Subside  à  TAcadémie  wallonne 

Subside  à  la  Bibliothèque  publique  (à  lUniversité)  pour  achats 
de  livres  et  de  manuscrits  relatif  à  l'histoire  politique , 
littéraire  et  artistique  du  ci-devant  pays  de  Liège 


§  15.  Dépenses  diverses: 


Allocation  pour  payer  la  musique  aux  distributions  de  prix  et 
autres  cérémonies  publiques 


Fonds  de  réserve  pour  les  dépenses  non-prévues  ,  etc. ,  i 
exécuter  pendant  l'exercice  de  1860  .        *        .       . 

—  Il  ne  sera  rien  imputé  sur  cet  article  qu'en  vertu  d'une  délibé 
ration  du  Conseil,  approuvée  par  Fautorité  supérieure. 

Loyer  de  succursales  pour  rEntre|)4t  pubKc  . 
!<•  Rue  de  l'Etuve  (5  août  1858)     .        .         .         .  frs.     1,700  » 
2«  (our  des  Mineurs  (15  octobre  1858).         .         .     »         720 
5*>  Local Cockerill,  au  quai  d'Âvroy  (15  mars  18o9).     »      5,600  > 
i«  Trois  locaux  à  la  papeterie  de  la  Station  .  »    10,800 


frs.  16,820  > 

Monument  à  ériger  sur  la  tombe  de  Louis  Jamme  ,  ancien 

Bourgmestre  de  Liège      ...... 

—  Délibération  du  Conseil  du  5  mars  1858. 
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Report. 

§  16.  Dépenses  rappelées  ^^1858. 

Restant  du  crédit  voté  par  délibération  du  17  juillet  1857 
pour  approfondir  les  puits  des  pompes  publiques 

—  Art.  350  du  budget  de  1858. 

Restant  du  crédit  de  7,000  frs.  alloué  pour  la  canalisation  de 
ruelles  et  impasses,  etc 

—  Art.  352  du  budget  de  1858. 
Etablissement  d'un  pavé  à  la  Boverie,  1''  moitié  . 

—  Art.  301  du  budget  de  1858. 
Subside  à  Téglise  de  Sl-Christophe^  2*  à-compte     . 

—  Art.  367  du  budget  de  1858. 

Supplément  pour  la  construction  d*un  bureau  d*octroi  prés  de 
récluse  du  canal  au  quai  St-Léonard  .... 

--  Art.  232  du  budget  de  185i. 

Emploi  du  subside  alloué  par  le  Gouvernement  pour  li 
construction  d*écoles      .        .  ..... 

—  Art.  305  bis  du  budget  de  1854. 

Supplément  pour  l'acquisition  d'une  grue,  autorisé  par  Fart 
254  du  budget  de  1847 

—  Art.  351  bis  du  budget  de  18^(8. 
Restant  du  crédit  pour  l'ouverture  de  nouvelles  rues  Outre- 


Meuse 

—  Art.  380  du  budget  de  1852. 


A  reporter. 
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Reconstruction  du  mur  deau  de  la  Tour-en-Béche 

—  Art.  581  du  budget  de  1852. 

Ouverture  de  nouvelles  rues  dans  le  quartier  de  la  Madeleine 

—  Art.  38idu  budget  de  1852. 

Restant  du  prélèvement  imputé  sur  l'emprunt  de  7,200,000 
francs,  pour  couvrir  \e  supplément  de  20,000  francs  néces- 
saire pour  le  service  de  cet  emprunt  durant  les  six  pre 

^mières  années 


—  Art.  525  du  budget  de  \%U. 

Restant  du  crédit  affecté  au  remboursement  de  Fancienne 
dette  communale 


—  Art.  526  du  budget  de  1854. 

Restant  de  la  part  contributive  de  la  Ville  dans  la  dépense  de 
la  dérivation  de  la  Meuse  ...*.. 

—  Art.  327  du  budget  de  i%U, 

Restant  de.  la'parlie  disponible  de  Temprunt  de  7,200,000  frs. 
pour  être  employé  à  des  dépenses  autilité  publique  . 

—  Art.  528;du  budget  de  185i. 

—  La  somme  totale  demeurée  disponible  après  le  remboursement 
de  toutes  les  dettes  communales  ,  foncière  et  personnelle  ,  s'élevait 
à      .       * frs.     1,925,337  57 


Suit  le  relevé  des  dépenses  imputées  sur  le  restant  disponible  : 
1*  Acquisition  de  la  propriété  Cockerill  pour 
les  entrepôts  ,  etc n         250,000  00 


A  reporter  ,        250,000  00 
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27,576 

50 

27,376 

50 

27,376 

50 

404 

» 

51,716 

65 

51,716 

65 

51,716 

65 

51,716 

. 

405 

» 

37,500 

1 

37,500 

» 

37,500 

1 

37,500 

1 

406 

« 

3,344 

78 

3,344 

78 

3,344 

78 

3,344 

78 

407 

» 

500,000 

> 

500,000 

9 

500,000 

n 

500,000 

1 

408 

1 

729,468 

1 

It 

729,458 

11 

729,458 

11 

729,458 

11 

2,360,160 

62 

2,367,563 

12 

2,416,563 

12 

2,415,563 

12 

1 
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—  80  - 


Pfc. 


D  ORDRE 


LIBELLÉ  DES  DÉPENSES  EXTRAORDINAIRES. 


Report.        .        frs. 

2*  Trottoir  du  quai  de  Longdoz. 

3*  Achat  de  300.000  pavés  cubiques  . 

l*  Curage  de  la  Rivelette  d*Outre  Meuse 

3*  Egouts  de  la  l'*  zone    . 

6»  Recherche  des  eaux  potables. 

7'  Parc  de  la  Boverie 

8*  Remblai  de  la  digue  du  parc 

9*  Champ  de  manœuvre  . 

lO**  Rues  à  travers  le  quarlier  de  la  Madelaine 

11*  Elargissement  de  la  rue  de  la  Montagne 

12*  Percement  de  la  place  St-Eloi  (Oulrc- 
Meuse) 

13°  Rue  entre  la  place  Delcour  et  la  Rivelette 

U*  Pied-droit  et  radier  au  canal  de  la  Saa- 
vcnière 

13*  Radier  à  régout  de  Lulay  . 

16*  Radiera  Tégout  de  la  rue  de TUniversité 

17*  Radier  et  pied-droit  au  canal  sous  la  place 
du  Théâtre 

18*  Radier  au  canal  de  St-Séver in 

19*  Radiers  aux  égouts  des  rues  Snr-le-Mont , 
Bougnoux.  etc 

20*  Egout  du  faubourg  Vivegnis  à  la  Meuse 

21*  Egout  rue  du  Méry    .... 

22*  Ecoulement  des  eaux  et  pavage  dans  di- 
verses ruelles  et  impasses     .... 

23"  Excédant  pour  Tégout  d'Avroy. 

2i*  Abords  du  Pont-des- Arches. 

23*  Amélioration  des  quais  et  des  ports  de  la 
rive  gauche  de  la  Meuse       .... 

26*  Pavage  de  la  rue  Vinâve-d'Ile    . 


Report, 

230,000  00 

27,239  00 

13,000  00 

6,332  4S 

29,663  18 

8,2i3  30 

226,803  36 
13,83i  25 

187,736  98 

179,765  3i 
3i,^34  71 

43,718  66 
60,000  00 

16,000  00 
2,300  00 
8,300  00 

9,000  00 
20,000  00 

12,300  00 

40,000  00 

8,470  82 

1,639  18 

2,278  94 

200,000  00 

130,000  00 
32,990  20 


A  reporter,    frs.  1,578,892  57 


A  reporter. 
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ACCORDÉES 

Tannée  précé- 
dente. 


PROPOSEES 

par 
le  Collège. 


Sommes 

ADMISES 

par 

la  Commission. 


ADOPTEES 

par 
le  Conseil. 


FIXÉES 
parla  Députa- 
tion  provin- 
ciale. 


2,360,160 


2,360,160 


62 


2,567,563 


62 


2,367,563 


là 


2,415,563  12 


12 


2,415,563 


12 


2,415,563 


12 


2,415,563|1 
il 
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82  •- 


JV- 


OORDRE 


LIBELLÉ  DES  DÉPENSES  EXTRAORDINAIRES. 


Report  frs. 

27«  Appropriation  de  lifi  rue  de  la  Montagne.     » 

28**  iUvelette  St-  Jacques. 

29"  Route  de  la  Chartreuse. 

30"  Ecole  rue  Crève  Coeur. 

SI**  Pavage  des  rues  Fabry  et  Dartois  et  place 
des  Guillemins 

32**  Abords  du  pont  d*Ainercœur. 

33"  Rue  Lambert  Lcbègue. 

3^"  Acquisition  de  la  propriété  de  Gourcy,  place 
St  Jean 

35*  Emprises  rue  du  St-Esprit. 

36'  Elargissement  de  la  rue  Féronstrée  (part 
contributive  de  la  Ville) 

37*  Expropriation  de  Tusine  Bockay. 


409 


Report. 

4,578,892  57 

i,200  00 

i,233  39 

iO,000  00 

9,862  63 

48,700  00 

i9,873  83 

3,008  53 

50,000  00 
7,001  50 

25,063  18 


frs.  1,757,835  « 
Restant  du  crédit  alloué  pour  la  construction  d'un  plancher  à 

l'hôpital  militaire 

—  Art.  357  du  budget  de  4858. 


Total  des  dépenses  extraordinaires. 
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83  ~ 


ACCORDÉES 

l'année  précé» 
dente. 


PROPOSEES 

par 
le  Collège. 


Sommes 


ADMISES 

par 

la  Commission. 


ADOPTEES 

par 
le  Conseil. 


FIXÉES 
par  la  Députa- 
tiolt  provin- 
ciale. 


2,360,160 


315 


2,360,475 


62 


2,367,663 


315 


62 


2,367,878 


12 


12 


2,415,563 


315 


2,415,878 


12 


12 


2,415,563 


315 


2,415,878 


12 


12 
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RÉCAPITULATION. 
Recettes  ordinaires  .       .       frs. 
Dépenses  ordinaires  .       .        > 

Excédant  des  recettes  ordinaires 
sur  les  dépenses  ordinaires    •       frs. 
Recettes  extraordinaires    •        • 

Total  disponible.       frs. 
Dépenses  ordinaires  .       .        » 

Excédant.        .       frs. 


Ainsi  arrêté  par  le  Collège  des  Bourgmestre  et  Echerôis. 
En  séance,  le  14  octobre  1859. 


Ml   tl    GOUâSI. 

1,980,839  29 
1,741,985  70 

238,843  59 
2,122,300  09 

2.361,143  68 
2,360,475  62 

668  06 

Par  le  Collège  : 


Ia  Secrétaire , 
▼.  FALUZE, 


Le  Bourgmestre-Président , 
9ÙBm  HEUVILLE. 
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FAE    LA   CClHHISSION. 


-  86  — 


FAB  Ll  CONSEIL.   fAB  LA  DÉPOTATIOR*. 


2,000,479 
1,771,738 

29 
10 

19 
59 

78 
12 

1,990,479 
1,773,838 

29 
10 

1,990,479 
1,773,838 

19 
59 

78 
12 

66 

228,741 
2,159,387 

216.641 
2,199,387 

19 
59 

216,641 
2,199,387 

2,368,128 
2,367,878 

2,416,028 
2,415,878 

78 
12 

2,416,028 
2,415,878 

250 

66 

150 

66 

150 

Adopté  par  le  Conseil  communal, 

En  séance  publique,  le  9  décembre  1859. 

Par  le  Conseil  : 
L$  Secrétaire^  le  Président, 

Y.  FALUZB.  108<  HEUVILLB. 

Approuvé  par  la  Députation  provinciale. 
En  séance,  le  4  janvier  1860. 


Par  la  Députation 

Le  Greffier  provincial , 
F.-N.J.  WARZÉE- 


le  Président , 
Baroh  de  MACAR. 
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BIREAU   DE  BIENFAISANCE 


DE   LA 


VILLE  DE  LIÈGE. 


IBWÎD^IV  IDIS    ^^SD^ 
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BUDGET 

Titre  t««. 


1 


CHAPITRE  l«^ 

RECETTES    EXTRAORDINAIRES. 

Restant  disponible  des  années  antérieures. 
Excédant  présumé  de  l'exercice  1858 

l/excédant  des  recettes  du  budget  de  1858  est  de.    .    .  fr.  72,808  01 
Le  reliquat  présumé  de  1857,  porté  en 

tête  du  budget  de  1858,  est  de    .    .    .    .  fr.   80,556  13  1 

Le  reliquat  effectif  de  1857  est  de.    .     .     «    77,546  15  | 

Différence  à  soustraire  de  TexcédaDt  des  I 

recettes  du  budget  de  1858 fr.    3,009  98     »     3,009  98 


Excédant  présumé  de  l*exercice  1858 fr.  69,798  05 


3 


Sommes  admises  en  reprise  au  compte  de  lexercice  1857. 

Cette  somme  sera  remplacée  au  eompte  de  1859  par  les  reprises  de  1858. 

Recettes  effectuées  et  non-prévues  ans  budgets 
précédents. 

Intérêts  à  5  p.  c.  du  15  août  1849  au  22  juin  1857,  de  la 
somme  de  787  fr.  37  centimes,  formant  le  prix  de  diverses 
emprises  opérées  pour  la  route  de  Tongres  à  Visé,  dans 
des  terrains  du  Bureau  ,  situés  à  Haccourt  et  àHoutain- 
St-Siméon 


Acte  du  2  juin  1857.  Arrêté  royal  du  21  décembre  suivant. 

Intérêts  à  4  p.  c.  du  22  avril  1849  au  28  avril  1858,  de  la 
somme  de  1,720  fr.  40  centimes,  formant  le  prix  de 
diverses  emprises  opérées  pour  le  redressement  de  la  Meuse 
dans  des  terrains  du  Bureau,  situés  en  Droixbe. 

Délibération  du  Bureau  de  bienfaisance  du  26  octobre  1857.  Arrêté  rojal 
du  2  février  1858. 

A  reporter , 


Digitized  by  VjOOQIC 


DU    BUREAU    DE   BIENFAISANCE. 


VeceMes. 


SOMMES 


proposées  par  le 
Bureau. 


OBSERVATIONS. 


adoptées  par  le 
Conseil  communal. 


69,798  03 


11,63S  90 


309  21 


619  84 


82,362  98 


69,798  03 


11,635  90 


309  21 


619  84 


82,362  98 
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ftUDGËT 


Report* 

5  Legs  fait  aux  pauvres  de  St-Denis  par  la  demoiselle  Marie- 
Catherine  Keller ,        . 

Teslament  reçu  par  le  notaire  Dnsart,  le  13  novembre  1857. 
Délibération  du  Bureau  de  bienfaisanee  du  11  janvier  1858. 
Arrêté  de  la  Députation  permanente  du  Conseil  provincial  du  S^roars  1858 

Somme  léguée fr.    1«OOU 

Droit  de  succession,  retenu  par  le  légataire  universel.        •        »        130 


6 


8 


Reste.        .        .        fr.      87U 

Va  crédit  est  ouvert  sous  le  N«  63  du  présent  budget  pour  la  dislriba- 
tion  de  cette  somme. 

Legs  fait  aux  pauvres  de  St-Denis  par  la  dame  Ânue-Cathe 
rine  Hodeige,  veuve  Jean-Lambert  Corbusier. 

Testament  reçu  parle  notaire  Dusart,  le  14 avril  1853. 

Délibération  au  Bureau  de  bienfaisance  du  29  mars  1858. 

Arrêté  de  la  Députation  permanente  du  Conseil  provincial  ^  en  date  do 
19  mai  suivant. 

Un  crédit  est  ouvert  pour  la  distribution  de  ce  1^  sous  le  N«  64  du  pré 
sent  budget. 

Legs  aux  pauvres  de  la  ville  de  Liège  par  le  sieur  Herman 
Joseph  fireuer 

Testament  olographe  du  50  juillet  1855. 
Délibération  du  Bureau  de  bienfaisance  du  19  avril  1858. 
Arrêté  royal  du  12  juillet  suivant. 
Un  crédit  est  ouvert  pour  la  distribution  de  ce  legs  sous  le  No  65  do 
présent  budget. 

Remboursement  du  coût  de  Texpédition  du  testament  do 
sieur  Breuer 

Remboursement  effectué  par  les  bcritiers  Breuer ,  confonDémcnt  ao 
testament  précité. 

Echéances  de  1851  à  1858  de  la  rente  de  40  francs,  due  par 
le  sieur  Jean-Auguste-Pétry  .... 

Rente  dont  les  pauvres  viennent  de  rentrer  en  possession. 

Voir  le  rapport  du  receveur  du  Bureau  de  bienfiiisauce ,  en  date  du 
12  novembre  1858 ,  trauscrit  au  procès  verbal  de  la  séance  du  17     * 
mois  (p.  231). 

A  reporter^ 
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DU    BUREAU    DE    BlEIfFÀlSAISGE. 


SOMMES 

OBSERTATIONS. 

proposées  par  le 
Bureau. 

adoptées  parle 
Conseil  communal. 

82,362  98 

82,362  98 

870    * 

870     r 

150    > 

150    > 

3,000    > 

3,000    . 

25  05 

25  05 

320  88 

520  88 

86,728  91 

86,728  91 
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BUDGET 


10 


11 


12 


Report, 

Subside  de  l'Ëtat  pour  frais  d'entretien,  en  1857,  des  enfants 
trouvés  et  de  ceux  des  enfants  abandonnés  dont  le  domi 
cile  de  secours  est  inconnu 

CeUc  som^c  a  clé  transmise  au  Bureau  de  hicnfaÎMince  aîcc  la  lettre  do 
Collège  échevinal  de  Liège,  en  date  du  13  décembre  I8K8. 

Subside  communal  pour  venir  en  aide,  en  1858,  à  l'établis- 
sement des  Petites-Sœurs  des  pauvres     • 

Mandat  délivre  par  le  Collège  échevinal,  le  21  mai  1858. 
Un  crédit  de  pareille  somme  est  ouvert  sous  le  N»  67. 

Recette  à  effectuer. 

Subside  communal  pour  la  réintégration  partielle  des  capi- 
taux dont  il  a  été  disposé  pour  assurer  le  service  des 
secours  à  domicile  des  années  1846  à  1849. 

Voir  :  l»  la  lettre  du  Bureau  de  bienraisancc  du  12  novembre  1837. 
accompagnant  le  projet  de  budget  de  1888  ;  2«  la  délibération  du  Conseil 
communal  du  22  janvier  1888  ,  râlant  le  dit  budget  ;  3*  le  crédit  ouvert 
sous  le  N<»  70  du  préscut  budget. 

Total  de  la  recette  extraordinaire. 
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DU   BUREAU   DE   BIENFAISANCE. 


SOMMES 

OBSBByATIORS. 

proposées  par  le 
Bureau. 

adoptées  par  le 
Conseil  communal. 

86,728  91 

«3  10 

1,000    » 

4,000    > 

86,728  91 

113  10 

1,000    I 

4,000    > 

91,842  01 

91,842  01 
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BUDGET 


13 


CHAPITRE  2. 

RECETTE  ORDINAIRE. 


Fermages  et  loyers 


Loyer  f»  i.  Prairie  sitiicc  en  Droixhc.  Loca- 
taire, Servais  Sinionis.  —  Loyer  réduit  de  90fr. 
à  6i,  par  suite  d^ne  emprise  pour  le  champ  de 
manœuvres 

Loyer  f»  29.  Maison  située  à  Liège,  rue  Flori- 
mont,  D«  49.  Bail  du  15  mai  1858,  approuvé  par 
le  Collège  des  Bourgmestre  et  Echcvins,  le  7  juin 
i85o. 

Loyer  résultant  de  ce  bail     • 

Loyer  précédent 

Renouvellerocnt  des  baux  pour  le  {«r  mars! 
1859,  en  ce  ^m  concerne  les  propriétés  rurales. 
—  Adjudications  des  26  juillet  1858  et  jours  sui- 
vants, approuvées  le  29  septembre  même  tnDéc| 
par  le  Collège  des  Bourgmestre  et  Echcvins. 

Fermages  résultant  de  ces  adjudications. 

Fermages  précédents 

Loyer  f»  15.  Maison  et  terre ,  faubourg  St- 
Léonard.  Locataire  T.  Scrcxhe.  —  Loyer  porté 
de  450  a  455  fr.,  par  suite  de  réparations  exécu- 
tées à  la  dite  maison.  (Délibération  du  8  octobre 
1858)       


Total  des  articles  à  ajouter. 
Id.  à  éliminer 


Augmentation. 

Fermages  et  loyers  do  1858. 

(Les  fermages  et  loyers  ont  Gguré  au  budget  de 
1858,  n«  11,  pour  93,688-36.  La  découverte  d'une 
erreur  d^addition  a  fait  reconnaître  qu^ils  étaient 
de  20  francs  trop  élevés.) 


ARTICLES 


a  ajouter.  {  à  éliminer. 


900    » 


12,717    . 


13.622    * 
10,939 


2,683 
93,668  36 


96,351  36 


26   . 


950   » 


9,963 


10.9.'»    « 


A  reporter, 
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DU   BUREAU   t>«  BIENFAISANCE. 


SOMMES 


proposées  par  le 
Bureau. 


adoptées  par  le 
Conseil  communal. 


OBSERVATIONS. 


96,S5I  56 


96,351  56 


96,351  36 


96,351  36 
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BUDGET 


N* 


LIBELLÉ. 


14 


15 


Report, 


Droit  de  chasse. 

Par  suite  de  rexpiration  des  baux  précédeuts,  le  droit  de  chasse  a  été 
exposé  eo  location  par  bail  aux  enchères ,  du  3  août  18S8,  qui  a  été  ap- 
prouvé par  le  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins,  le  i«r  septembre  sntraat.1 
Le  droit  de  chasse  figurait  au  no  12  du  budget  de  i858  pour  idi  fr.  2S0  c. 

Rentes  en  nature 

Cette  prévision  résulte  des  calculs  suivants 

Les  rentes  en  épeautre  onl  figuré  ou  budget  de  18tf8  pourl 
un  total  de 

Ensuite  d'une  vérification  qui  a  été  faite  de  la  réduction  en 
mesures  nouvelles  de  toutes  les  rentes  en  épeautre  qui  ont  été 
créées  en  mesures  anciennes,  la  quantité  ci-dessus  a  été  rempla- 
cée par  celle  de 


Rentes  rédimées  depuis  la  date  de  la  présentation  du 
budget  de  1858  : 

Fo  2^5.  Le  12  avril  1858,  rachat  par  la  veuve  et  lesl 
enfants  de  J.-G.-E.IIeUin,  d*une  rente  de  2  hectolitres 
i5  litres  70  centilitres ,  laquelle  étant  sujette  à  la 
déduction  du  5'  ne  figurait  aux  rôles  que  pour. 

Fo  2i7.  Le  9  novembre  1858,  rachat  par  les  héri- 
tiers Hamal  d'une  rente  de  l  heet.  29  lit.  97  cent., 
laquelle  étant  sujette  à  la  déduction  du  5*  ne  figurait 
aux  rôles  que  pour 

Total , 

Reste, 

du   30  novembje    1855  (exercice   1856) 


E 


96 


56 


54 


17i7 


I7i7 


67 


51 


OS 


540 


54 


Effraction 
d'épeautrc 
Id. 
Id. 


jl742| 


10148 


pour 


id.  1856    (exercice   1857)      id. 

id.  1857    (exercice    1858)      id. 

Total, 

Moyenne, 

Soit  pour  la  quantité  ri-dessus  de  1 .742  h.  10  lit.  48  c.     fr. 

La  rente  fo  199  de  14  hcct.  74  lit.  17  cent.  (6  muids) 

étant  d*après  sa  constitution  sujette  à  une  dédnction  de 

fr.  1-77  par  muid,  on  doit  soustraire     ....        » 

Produit  présumé  des  rentes  en  épeautre  pour  IVxer- 
clce  lSt>9     .         ..,,.••. 


rhectoilTf 

13  43  84 

8  50  28 

7  27  68 


29  21  80 


973  93 


16,966  88 


10  62 


fr.     16,9:^26 

A  reporter, 
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DV   BUREAU   DE    BIENFAISANCE. 


11 


SOMMES 


proposées  par  le 
Bureau. 


adoptées  par  le 
Conseil  communal. 


OBSBKTATIONS. 


96,351  36 
A-ïl  SO 


17,142  50 


115,921  36 


96,351  36 
427  50 


17,142  50 


113^921  36 
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12  BUDGET 


IG 
17 


18 


Seigle:  Report, 

Effraction  du  30  novembre  1805.  (Ex.  i856)  pour 

rhecloUlre fr.  25  45  60 

Id.           (Ex.  1857)           id.  »  15  iO  01 

Id.            (Ex.  1858)            id.  »  12  32  77 

ToUl,        fr.        52  88  38 
Moyenne,         »         17  62  79 
Soit  pour  10  hcct.  56  lit.  10  c.  (même  quantité  qu'en 
J858) .        .        fr.  mu 


Produit  préflumc  des  rentes  en  grains  pour  rêcbéance 
du  30  novembre  1858  (exercice  1859)  .        .        .        .        fr.    17,li2  50 


Ces  rentes  ont  figuré  au  n»  13  du  budget  précédent 
pour.         .         .        , fr.     19,167  09 

Rentes  en  argent  (1) ] 

Fonds    publics  (1)     .        .        .        .        . 

4  1|2p.  C.Belge    fp.    10,27197 

2  1|2p,  c.    id.       »     21,151  48 

Total,    fr.    3t,423«i5 

Obligations  et  actions  diverses  (1).      ]       . 

Banque  Liégeoise.    6  obligations  de  1,000  fr.  l  p.  c.  fr.  240    » 

Bains  et  lavoirs.    10  actions  de  500  »      id.      >    200    » 

Id.  10  obligations  de     250  »      id.      »    120    > 


Total,    fr.  560 


La    Commission   administrative  du  Bureau  de  bienfaisance  est  d*avis 
d*adopter  la  division  ci-dessus  à  partir  de  l'exercice  de  1859. 

Le  montant  total  de  ces  trois  articles  s'établit  comme  suit  : 

Rentes  en  argent,  no  14  de  1858 fr.    45,851  07 

A   ajouter  : 

lo  Fo  176.  Le  23  septembre  1857,  la  veuve  et  les  enfants 
R.-J.  Discry,  ont  remboursé       .        .        .    fr.    17  02 

Cette  dernière  somme  a  été  comprise  dans 
le  budget  do  1858  aux  articles  à  éliminer. 
Comme  la  rente  était  sujette  à  la  déduction 
du  5«,  elle  ne  Ggurait  aux  rôles  que  pour    fr.     13  62 

A  ajouter,    fr,      3  40 


A  reporter,  fr.  3  40  fr.  45,851  07 
(I)  Les  rentes  en  argent,  les  fonds  publics,  les  obli^tions  et  actions  diverses- 
ont  figuré  aux  budgets  précédents  ,  sous  un  seul  titre,  celui  de  :  Rentes  en 
argent. 

A  reporter , 
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SOMMES 


proposées  par  le 
Bureau. 


adoptées  par  le 
Conseil  commuDal. 


OBSERVATIONS. 


113,921  36 


14,415  83 
31,423  45 


560  > 


160,320  84 


113,921  36; 


14,415  83 
31,423  45 


560 


160,320  64 
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19 


Report* 

Report,    fr.      3  40    fr.     4tf,85i  07 

2»  Fo  335.  Rente  due  par  Max.  RlairoD  et 
lé^uëe  au  Bureau  par  la  demoiselle  Marie- 
Ëlise-Josephe  Poitier,  décédée  i  Liège,  le  17 
mars  1858,  rente  dont  racccptation  a  été  au- 
torisée par  arrêté  royal^du  14  juin^suirant. 
(Voir  les  D<«  46 et  68.  .  .    fr.  600    » 

3o  Rente  duc  par  la  fabrique  de  Péglise  St- 
Vincent,  et  l^uéo  aux  pauvres  de  cette  pa> 
roisse  par  le  sieur  Jacques  Renoz.  (Délibéra- 
tion du  9  mars  1857.  Arrêté  royal  du  12 
juillet  1858} »    100    » 

4*  Donation  faite  par  le  sieur  Ch.-Josepb 
Wathour ,  de  6  obligations  de  1 ,000  fr.  4  p.  c. 
de  la  Banque  Liégeoise.  Délibération  du  15 
mai  1858.  Arrêté  royal  du  12  juillet  suivant. 
(Voir  le  no  46)         .  .  .  .     »    240    i^ 

5«  F»  238.  Rente  due  par  Jean-Auguste 
Pétry.  (Voir  le  no  9).  .  .  .     »     40  11 

ToUl,    fr.  983  51    fr.  983  51 

Rentes  remboursées: 

lo  Fo  47.  Le  12  juillet  1858,  par  Jacques 
Joseph  Collet  .  .  .    fr. 

2*  Fo  289.  Le  14  août  1858,  par  Léonard- 
Joseph  Marquet        .... 

3o  Fo  290.  Le  13  août  1858,  par  Jean-Jos. 
Defize  ..... 

4o  Fo  112.  Le  10  sept.  1858,  par  Jean-Et. 
Clossct.         ..... 

5o  Fo  302.  Le  15  novembre  1858,  par  Totis« 
saInt-Jos.  Fagard      .... 

Total,    fr.    435  30    fr.         435  30 

No  16.  Rentes  en  argent.  fr.  14,415*53* 

" -  -'-       '  46^99  28 


r.  983  51 

'.  29  17 

21  33 

»  23  70 

40  51 

320  59 

^35  30 

no  10.  tienies  en  argent.  fr.  14,«19  6ôk 

No  17.  Fonds  publics       .  »    31,423  451 

No  18.  Obligations  et  actions  diverses*        560    ») 


Intérêts  du  capital  placé  dans  les  opérations  du  Mont-de- 
Piété 

Au  no  15  du  budget  précédent ,  il  a  été  porté  fr.  1,350  pour  iatëréis  à 
3  p.  c.  d*un  capital  de  fr.  45,000.  Le  1»  avril  1858,  l'AdministratîoD  do 
Mont-de- Piété  a  remboursé  au  Bureau  de  Bienfaistoce.  ft.  10,000.  Reste 
3,500à3p.c.,  soit  fr.  1,050. 

A  reporter, 
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SOMMES 


proposées  par  le 
Bureau. 


adoptées  par  le 
Conseil  communal. 


OBSERVATIONS. 


160,320  64 


1,050  t 


161,370  64 


160,520  64 


1,050 


161,370  64 
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Report, 


20  Intérêts  de  1858  des  fonds  déposés  à  la  caisse  d'épargnes 

Prévision  résultant  des  colcals  opérés  à  VMe  dn  divers  lifrets. 
Il  a  été  porté  au  budget  de  1858,  no  16  f.  2,255. 

Cens  d'arène  et  droit  de  terrage 

Produit  de  1855 fr.  ji|j?  J? 

Id.       de  1856 •  V»^«4 

Id.       de  1857 •  1^^^  ^^ 

Total,  fr.  i,810  U 

Moyenne,  fr.  1,605  65 

Prévision  du  budget  de  1858 ,  n«  17.    .  fr.  1,618  76 

!  Droit  des  indigents  sur  les  divertissements  publics     . 

(Règlement  communal  du  3  octobre  1822 ,  approuvé  par  arrêté  royal  da 

31  môme  mois).  ^      -  «vj  «» 

Produit  de  1855 fr.    7,951  ^ 

Id.      de  1866 »     9,183  92 

Id.       de  1857 »     9382»^ 

ToUl,  fr.  26,398  35 

Moyenne,  fr.    8,799  i5 

Prévision  du  budget  de  1858,  n«  18.    .  fr.    8,199  99 

25  Produit  des  amendes  et  confiscations. 

Produit  de  1855 ^^  !S  !i 

Id,     de  1856 »  !î*!5 

Id.     de  1857 »  ^^  ^3 

ToUl,  fr.  978  72 

Moyenne,  fr.  326  2i 

Prévision  du  budget  de  1858,  n»  19.        .  fr.  353  55 

i  Dons  et  collectes       .        .        •        •        •    ,  „  •  ^«  • 

Produit  de  1855 fr.    ^-705  66 

Id      de  1856 •      f2f?S 

Id.     de  1857 •      1'^^*  ^ 

ToUl,  fr.  10,359  75 

Moyenne,  fr.    3,455  25 

Prévision  du  budget  de  1858 ,  n«  20.    .  fr.    3.958  73 

A  reporter, 
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SOMMES 

OBSERVATIONS. 

proposées  ptr  le 
Bureau. 

adoptées  par  le 
Conseil  communal. 

161,370  64 

161,370  64 

2,4^    > 

2,458    > 

1,603  65 

* 

1,605  65 

8,799  45 

8,799  45 

326  24 

326  24 

3,453  25 

3,453  25 

178,011  23 

178,011  23 

i 
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27 


28 


SO 


LIBELLÉ. 


Report, 

Subside  de  la  Ville  pour  la  distribution  des  prix  de  propreté 
en  1859 

Mêmes  sommes  qu'un  budget  précédent,  d*  21. 

Remboursement  par  les  hospices  des  deux  tiers  des  frais 
d'entretien  des  enfants  abandonnés. 

(Délibération  du  Conseil  communal  du  5  janvier  1891 ,  approuvée 
arrêté  de  la  Députation  permanente  du  18  décembre,  même  année). 

Solde  de  Texercice  1858,  estimé  à fr.    9,400 

A-compte  sur  1859,  à  raison  de  2,400  fr.  par  trimestre.     >     9.600 


Total,    fr.  19.000 


Prévision  du  budget  de  1858,  no  22 fr.  19.000 

Remboursement  par  les  Hospices  des  frais  d'entretien ,  en 
1859,  d'orpheliiis  à  la  charge  de  cette  administration 

(Délibérations  respectives  des  hospices  et  du  Bureau  de  bienfoisance  des 
2i  juillet  et  8  août  1856). 

La  prévision  de  1,375  fr.  est  basée  sur  la  liste  actuelle  de  cette  catégorie 
d*enfants. 

Prévision  du  budget  de  1858,  n»  23,  fr.  073. 

Remboursement  par  les  Hospices  des  pensions  à  accorder  en 
1859  à  des  semi-orphelins 

(Délibération  des  hospices  du  23  juillet  1851.  —  Id.  du  Bureau  de  bien- 
faisance du  30  même  mois.  —  Id.  des  Hospices  du  22  février  185i). 

La  prévision  de  650  fr.  est  basée  sur  la  liste  actuelle  de  cette  catégorie 
d*enfants.  Cette  recette  est  balancée  par  un  crédit  de  pareille  somme  ouvert 
sous  le  no  52. 

Prévision  du  budget  de  1858,  n»  2i,  fr.  1,224. 

Remboursement  par  la  Ville  et  la  province  des  frais  d'entre- 
tien en  1858  des  enfants  trouvés     .... 

(Loi  du  30  juillet  1834). 

Prévision  du  budget  de  1858,  no  25,  fr.  628-50. 

Recouvrement  des  revenus  appartenant  à  des  enfants  aban- 
donnés  


(Loi  du  15  pluviôse  an  XIII). 

Prévision  basée  sur  le  montant  actuel  du  cette  catégorie  de  revenus). 

Prévision  du  budget  de  1858,  no  26,  fr.  373-70. 

A  reporter, 
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SOMMES 

OBSERYATIONS. 

proposées  par  le 
Bureau. 

adoptées  par  le 
Conseil  communal. 

178,011  23 

178,011  23 

1,200    » 

1,200    . 

19,000    > 

19,000    > 

1,575    I 

1,375    . 

650    > 

650    > 

525    > 

525    . 

450  50 

450  50 

201,211  73 

201,211  73 
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31 


52 


Reportt 

Recouvrement  des  frais  d'entretien  en  1859  des  enfonts  aban 
donnés ,  recueillis  par  le  Bureau  et  qui  ont  leur  domicile 
de  secours  dans  d'autres  communes. 

(Loi  da  18  févrrr  I8i5). 

Prévision  basée  sur  la  liste  actaelle  de  cette  cat^erie  d^enltots. 

Il  a  été  porté  au  budget  de  1858,  n*  27,  fr.  3,4(S) 

Recouvrement  des  secours  accordés  en  1859  à  des  indigents 
résidant  à  Liège  et  qui  ont  conservé  leur  domicile  de 
secours  dans  d'autres  communes     •        •        •        . 

(Loi  du  18  février  18^5). 

Prévision  basée  sur  la  liste  aclncllc  de  cette  catégorie  d*indigeDts. 

11  a  été  porté  au  budget  de  1858,  n«  28,  fr.  3,400. 

Total  de  la  recette  ordinaire. 
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SOMMKS 

OBSERYATIONS. 

proposées  par  le 
Bureau. 

adoptées  par  le 
Conseil  communal. 

9dl,Sli  73 
3,100    . 

3,300;  . 

207,911  75 
3,100    > 

3,300    > 

.    207,61173 

207,611  73 
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Titre  «*. 


,33 

!35 

c 

,37 
58 
39 


40 
41 

42 
43 


CHAPITRE  2*. 

DÉPENSES  ORDINAIRIS. 

Administration. 

Traitement  du  secrétaire-contrôleur. 

Traitement  du  receveur 

Traitement  de  l'employé  du  bureau  des  secours  à  domicile. 
Traitement  de  l'employé   chargé  du    service  des  enfants 

trouvés  et  abandonnés 

Traitement  de  Texpéditionnaire 

Traitement  du  concierge 

Traitement  du  commissionnaire 

Ces  crédits  sont  les  mêmes  que  ceux  du  budget  prëeëdent,  sauf  eu  ce  qui 
concerne  rexpcditionnairc  et  le  concierge  qui  ont  réclamé  une  majoraUoo 

La  Commission  du  Bureau  de  Bienfaisance,  après  s'être  assurée  qae  ces 
deux  employés  s^acauittent  convenablement  de  leur  besogne  et  eu  égard  au 
chiffre  peu  élevé  de  leurs  appointements,  a  été  unanimement  d^Tts  de 
porter  le  traitement  de  Texpéditionnairc  de  600  à  700  fr.  et  celui  du  con- 
cierge de  'iSO  à  600  fr. 

Salaire  des  préposés  au  contrôle  du  droit  des  indigents 

Même  crédit  qu'au  budget  de  i858,  n*36. 

Fourniture  de  papier,  impression,  feu,  lumièrCi  etc    • 

Même  crédit  qu*au  budget  de  1858,  n^  37. 

Charges  diverses. 


Contribution  foncière 

Même  crédit  qu'au  budget  de  1858,  n»  38. 

Assurance  contre  incendie. 

Même  crédit  qu'au  budget  do  1858,  n»  39. 


A  reporter 
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néipenscs. 


SOMMES 


proposées  par  le 
Bureau. 


adoptées  par  le 
Conseil  communal. 


OBSERVATIONS. 


2.500 
5,200 
1,200 

1,200 
700 
600 
300 


400  > 
1,200  > 

6,335  t 
95  91 


17,730  91 


2,500  > 

3,200  . 

1,200  1 

1.200  > 

700  > 

600  » 

300  > 


400  > 
1,200  » 


6^335  » 
95  91 


17,730  91 
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44 
45 
46 


Report , 
Entretien  des  propriétés  bâties 

Même  crédit  qu*au  budget  de  1858,  n*  40. 

Honoraires  de  rarchitecte  du  Bureau. 

Même  crédit  qa*au  budget  de  1858,  n»  ii. 

Rentes  dues  par  le  Bureau. 

Ces  rentes  out  ficuré  au  budget  de  1858  pour.        .        fr.        800 
Ou  doit  ajouter  :  lo  La  rente  viagère  de  fr.  500,  due 
par  le  Bureau  à  Marie  Leclercq,  du  chef  du  legs  fait  aux 
pauvres  par  la  Dii«  Poitier.  (Voîr  les  no«  16  et  68).    .  •  500 

2<»  La  rente  viagère  de  240  fr.  que  doit  le  Bureau  au 
sieur  Clément-Joseph  Wathour,  eusuite  de  la  donation 
faite  par  ce  dernier  aux  indigents  de  Liège.  (Voir  les 
no  18) ...       .         »         240 


47 

48 
49 

50 


ToUl ,         fr.     I,g40    ■ 

Acquit  de  services  religieux       ....        l 

Cette  dépense,  qui  résulte  de  dispositions  de  bienfaiteurs  des  paorres, 
la  même  que  celle  portée  au  budget  précédent  sons  le  no  43. 

Frais  de  justice 

Même  crédit  qu'au  budget  de  1858,  no  44. 

Supplément  de  pension  au  sieur  Jean-Joseph  Gilson,  ancien 
concierge  du  Bureau  de  bienfaisance. 

Cette  pension  supplémentaire,  qui  a  figuré  au  budget  précédeot  sous  le 
n*  45,  a  été  accordée  par  lo  Conseil  communal  dans  sa  séance  du  24  joilld 
1856,  en  réglant  le  budget  du  Bureau  de  bienfaisance  pour  la  même  aonéc. 

Pension  du  sieur  Barthélemi  Ghantraine,  ancien  employé  i 
la  recette  du  Bureau  de  bienfaisance 

Cette  pension  a  été  allouée  par  le  Conseil  communal  dans  sa  séaoea  di 
22  janvier  dernier ,  en  réglant  le  budget  du  Bureau  de  bienfaisance  poei 
1858,  où  elle  a  été  inscrite  sous  le  n*  46. 


A  reporter,    | 
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SOMMES 

OBSESVATIOnS. 

proposées  par  le 
Bureau. 

adoptées  parle 
Conseil  communal. 

17,750  91 

17,730  91 

800    > 

800    > 

160    . 

150    1 

1,540    > 

1,540    . 

• 

490    1 

490    » 

500    > 

500    » 

120    • 

120    » 

500    » 

500    > 

21,830  91 

31,830  91 

Digitized  by  VjOOQIC 


26  BUDGET 


N»  LIBELLÉ. 


Report, 
Secours  à  domicile* 
DistribuUons  imputables  sur  les  ressources  ordinaires. 

Il  a  été  ouvert  soas  le  d«  47  du  budffet  de  1858,  pour  la  distribulioa  des 
secours  à  domicile,  on  crédit  de  fr.  110,000 

La  Commission  administrative  du  Bureau  de  bienfaisance  estime  qu*il  y 
a  lieu  de  voter  la  même  somme  pour  rczercice  de  18K9. 

Il  est  i  remarquer  que,  si  en  1859 ,  comme  eu  1858,  le  Bureau  de  bien 
faisauce  peut  se  dispenser  du  concours  de  la  commune,  en  ce  qui  conoeme 
le  service  des  secours  i  domicile,  cette  situation  cxceptionuelle  est  due  à  la 
circonstance  que  les  budgets  de  ces  deux  exercices  ont  permis  d*imputer  sur 
la  recette  extraordinaire  Texcédant  que  présente  la  dépense  ordinaire  sur  la 
recette  de  même  nature» 

Dans  un  but  de  régularité,  c*est  à-dire  pour  balancer  la  recette  ordinaire 
avec  la  dépense  ordinaire,  le  Bureau  de  bienfaisance  propose  de  ne  faire 
Ggurer  à  cette  dernière  catégorie  qu*un  crédit  de.        fr.     1^,000 

Et  d*ouvrir  à  la  dépense  extraordinaire  un  second 
crédit  de fr.      I4,C00 


151 


52 
53 


ToUl,    fr.     140,000    » 

(Voir  le  no  66).  ^''^^^^^^''^ 

Cette  somme  se  répartit  approximatÏTement  comme  suit  : 

lo  Secours  permanents fr.      62,000 

2®  Secours  temporaires  et  accidentels     ...»       66,000 
oo  Secours  spéciaux  et  allocations  supplémentaires 

aux  Comités  de  charité •         4,500 

4*  Distribution  des  revenus  ordinaires  ayant  une 

destination  spéciale •  5,900 

5*  Remboursement,  en  vertu  de  la  loi  du  18  février 
1845,  des  secours  fournis  à  des  indigents  de  Liège, 
résidant  dans  d'autres  communes    .        .        .        •         ■  500 

6o  Réserve  en  cas  d'inondations  et  autres  circons- 
tances fortuites »  1.500 


Pension  à  des  semi-orphelins 

Emploi  de  la  recette,  n^  28. 

Distribution  des  prix  de  propreté 

Emploi  de  la  recette,  n*  25. 


Total,       fr.      liO.Uitl    . 


A  reporter, 
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SOMMES 


proposées  par  le 
Bureau. 


adoptées  par  le 
Conseil  communal. 


OBSBKYATIONS. 


31,830  91 


126,000  » 


650  > 
1,200  > 


21,830  91 


126,000 


650  > 
1,200  » 


149,680  91      149,680  91 
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LIBELLÉ. 


54 


57 


Report, 

Service  de  santé. 

Bandages  herniaires  et  autres  appareils 

Mdme  crédit  qu*au  budget  do  1858,  n*  80. 

Médicaments,  bains  et  ventouses 

Alcmc  crédit  qu*au  budget  de  1858,  n*  51. 

Traitement  des  médecins  et  des  chirurgiens  des  indigents. 

Il  &  é(é  ouvert  au  budget  de  1858,  n»  52,  un  crédit  de        fr.     4,^0 

Le   Bureau   de   fiienraisancc    propose    pour  1859 , 

fr.  5,200.  —  La  majoration  de »  580 

provient  de  ch-ingeraents  apportes  en  1858,  dans  la  division  dcsdistriets  o 
dicaux,  lesquels  consistent  principalement  dans  la  nomination  de  deux  aoo- 
veaux  médecins  pour  des   localités  exlra-muros  qui  étaient  réunies  sous 
le  rapport  du  service  médical  à  des  parties  de  Tintérieur  de  la  comniuoe. 

Ces  ciiangcmeuls  nécessitent   en  outre  un   erédit   extraordinaire  dr 
403-33  pour  solde  des  traitements  de  Tannée  1858. 

Voir  Ieu<»71. 

Enfants  trouvés  et  abandonnés. 
Frais  d'entretien  des  enfants  trouvés  et  abandonnés 

Cette  prévision  est  basée  sur  les  chiffres  ci-après,  résultant  de  la  siluatioa 
actuelle  du  service, 
lo    4  enfants  dont  la  pension  annuelle  est  de  144  fr. 
3  id.  120  » 

148  id.  t08  • 

i09  id.  72  • 

2  id.  60  • 

I  id.  36  • 

89  placés  en  apprentissage  et  pour  Icsquel  ri  sera 
^^  payé  en  18^)9  ,  conformément  aux  contrats. 
553  enfants. 

2o   Layettes  et  vêtements 

3»  Secours  provisoires  à  des  enfants  avant  leur  admis- 
sion définitive       .        .        .       .        •  .   ,:        •.    ,  • 

4.  Frais  de  séjour  aux  Hospices  dWphelins  et  de  la 
Maternité 

5.  Frais  de  contrat  d'apprentissage    .... 

6.  Ecolage,  indemnité  à  des  nourriciers,  médicaments 

7.  Remboursement  à  des  communes ,  en  vertu  de  la 
loi  du  18  février  1845,  sur  lo  domicile  de  secours. 

Total , 
Prévision  du  budget  de  1838,  n.  59.       •       •       • 

A  reporter,    f 
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fr. 

» 

• 

• 

576  » 

360  » 

15984  B 

7,848  . 

120  » 

36  • 

fr. 

806  • 

» 

1,200  • 

» 

800  • 

» 
• 

30  . 

40  > 

900  » 

» 

3,000  . 

fr- 

51.700  . 

fr. 

32.000  » 

DU    BUREAU   DE    BIENFAISAnCE. 


2$ 


SOMMES 


proposées  par  le 
Bureau. 


adoptées  par  le 
Conseil  communal. 


OBSERYATIONS. 


149,680  91 

1,900  > 

18,000  • 

5,200  • 


31,700 


200,480  91 


149,680  91 

1,900  > 

18,000  • 

5,200  » 


31,700  » 


206,480  91 
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30  BUDGET 


58 

59 
60 


Report, 
Indemnité  aux  visiteurs  des  enfants  trouvés  et  abandonnés. 

Iféme  crédit  qu'au  budget  de  1858,  no  5i. 

Frais  de  route  de  remployé  chargé  da  service  des  enfants 
trouvés  et  abandonnés 

Même  crédit  qu*au  budget  de  1858,  n»  55. 

Dépenses  imprévues 

Même  crédit  qu'au  budget  de  1858,  n»  56. 


Total  de  la  dépense  ordinaire. 
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DU   BUKBAU   DB  BIENFAISANCE. 


51 


SOMMES 

OBSERVATIONS. 

proposées  par  le 
Bureau. 

adoptées  par  le 
Conseil  communal. 

206,480  91 

206,480  91 

550    > 

'     550    t 

150    > 

150    i 

500    • 

500    > 

207,680  91 

207,680  91 
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61 


62 


63 
64 


CHAPITRE  2. 

DÉPENSES  EXTRAORDINAIRES. 

Distribution  aux  pauvres  de  la  paroisse  St*Nicolas  du  legs 
fait  par  le  sieur  Antoine  Lahaye. 

Somme  léguée.  —  Crédit  n*  62  de  1855.        .        .        .    fr.    2,000 
Droit  de  succession  imputé  sur  ce  crédit.        ...»         200 


Différence  rappelée  au  budget  de  1857,  n*  53        •        .     »       1,740 
Ensuite  de  la  délibération  du  28  mai  1856,  cette  der- 
nière somme  a  été  déposée  à  la  caisse  d'épargnes  de  la 
Banque  Liégeoise  et  a  produit  en  intérêts. 

Pour  1856  (prorato).       .  «    fr.    iO  60 

1857 •      69  60 

1858  (prorata)        ...»     16    • 

fr.  156  20    fr.        156  20 


Total  versé  h  la  caisse  du  comité  do  charité  de  la  paroisse 
St-Nicolas,  ensuite  de  la  délibération  du  2  septembre  1858.    fr.    1.896  20 


Distribution  du  restant  disponible  du  legs  fait  aux  pauvres 
de  la  paroisse  St-Barthélemi  par  la  demoiselle  Constance- 
Hubertine-Aglaé  Martiny 

Somme  léguée fr.    2,000 

Droit  de  succession  payé  par  le  légataire  universel.        .      •        260 

Somme  versée  à  la  caisse  du  Bureau  de  bienfaisance  et 
qui  a  été  portée  au  budget  de  1857  sous  le  n«  3  de  la 
recette  extraordinaire  et  5i  de  la  dépense  extraordinaire,    fr.    1,740 

Distributions  imputées  sur  cette  dernière  somme  dans 
le  courant  de  1857 fr.        940 


Diiïérence  rappelée  au  budget  de  1859.  .        .    fr.         800 

Distribution  du  legs  fait  aux  pauvres  de  St-Denis  par  la  demoî- 
selle  Marie-Cathérine  Kelier 

Emploi  de  la  recelte  n*  5. 

Distribution  du  legs  fait  aux  pauvres  de  St-Denis  par  la  dame 
veuve  Jean-Lambert  Gorbusier       .        •        .       • 

Emploi  de  la  recède  n»  6. 

A  reporter, 
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SOMMES 

OBSEKTATION9. 

proposées  par  le 
Bareau. 

adoptées  par  le 
Conseil  communal. 

1,896  20 

1,096  20 

800    > 

800    > 

870    » 

870    . 

ISO    > 

150    > 

3,716  20 

3,716  20 

5 
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N' 


65 
66 
67 

168 


69 


70 


LIBELLÉ. 


Report, 

Distributron  du  legs  fait  aux  pauvres  de  la  ville  de  Liège  par 
le  sieur  Herman-Joseph  Breuer 

Emploi  de  la  recette  ii*  7. 

Distributions  de  seeùim  ifiiputables  sur  tes  ressources 
extraordinaires 

Voir  1rs  observations  à  la  suite  da  crédit  ii»  51. 

Versement  à  la  caisse  de  rétablissement  des  Petites-Sœurs 
des  pauvres  du  subside  accordé  en  18$8  à  cette  insUtatioD 
par  le  Conseil  communal 

Emploi  de  lu  recelte  ii«  11. 

Rente  viagère ,  due  par  le  bureau  de  bienfeisance  à  Marie 
Leclercq.  —  Semestres  payables  les  17  mars  et  17  sep- 
tembre 1858  .        .        

Cette  !reiite  est  due  par  le  Bureau  de  bienrais^nce  du  cbefda  le^  fiûl 
aux  pauvres  par  lu  dcMiioUelle  Maric-ElisalicUi  Poitier,  décédée  4  Liese. 
le  17  mars  1858. 

Voir  les  uo  16  et  ^. 

Remboursement  aux  hospices  de  Liège  de  U  contribution 
foncière  que  cette  administration  a  payée  Indûment  sur 
des  terrains  du  Bureau  de  bienfaisance»  situés  à  Heers. 

Réclamation  de  la  Commission  des  Hospices ,  en  date  du  51  juillet  fS5&, 
reconnue  fondée  par  délibération  du  Bureau  de  bienfaisance  da  16  sep- 
tembre suivmit. 

Réintégration  partielle  des  capitaux  dont  il  a  été  disposé 
pour  assurer  le  service  des  secours  à  domicile  des  années 
1846, 1847,  1848  et  1849       .        .        ,        .         . 

Emploi  de  la  recette  qo  13. 

L"S  divers  emprunts  fait  aui  capitaux  de  1946  à  18i9   se   sont  éie- 

sa.         . fr.    «6,oOD 

Il  a  été  réintégré  : 

En  185i,  no  69.        .        .  fr.    31,0P0    t 

1855,   »  72.        ...         »       7,aï)0    . 

I8ÎÎ6,    n    77.        .        .        .         •       5,0P0    . 

1857,  »  63.        ...        »       3,600    • 

1858,  »    67.        .        .        .         «      ^,000    » 

Total  des  réintégrations  opérées.        fr.    50,500    » 

A  reporter, 
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55 


SOMME  s 


proposées  par  le 
Bureau. 


adoptées  par  le 
Conseil  communal. 


OBSERVATIONS. 


5,716  20 
3,00d    > 

14y<Ntt     • 

1,000    > 
500    » 


242  82 


4,000 


26,459  02 


3,716  20 

3,000    » 

14,000 

1,000 

500 


242  82 


4,000    > 


26,459  02 
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71 


LIBELLÉ. 


Report , 

Report,    fr.    50,»00    •  fr.  86,800    « 
Crédit  proposé  pour  1859  .        .         »       4,000    » 

ToUI,    fr.    54,500    «  fr.  54,500 

Il  restera  par  conséquente  réintégrer,  &  partir  de  1860.  fr.  ô:g,UUU    » 

Supplément  pour  solde  des  traitements  de  1858  des  médecins 
et  chirurgiens  des  indigents 

(Voir  le  n*  56). 


Total  des  dépenses  extraordinaires. 
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57 


SOMMES 

OBSBRYATIOMS.         H 

proposées  par  le 
Bureaa. 

adoptées  par  le 
Conseil  communal. 

26,459  02 
405  33 

26,459  02 
405  53 

26,862  35 

26,862  55 
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BUDGET  D9  BVRBAU   0E   BIBnFAlSAIfCE. 

RÉCAPITULATION  : 


SOMMES 


proposées  ptr  le  Darc&a 
de  bienfaisance. 


fixées  par  le  Conseil 
eomroanal. 


Recettes 


.  extraordinaires  , 
I  ordinaires     .     . 

lOénensesi®''*^'""*''*'*     '     • 
i     '  { extraordinaires  . 

Ixcédant  des  recettes    .     . 


91,8^  or 

i(ï7Mi  75 


-207  680  91 
26,862  35 


299,^55  74 
25^,»43  26 


91,8i2  Of 
207.611  75 


207,680  91 
26,862  38 


299,453  7i 
23i,543  26 


6i.9i0  48 


64,910  4» 


Cet  excédant  se  divise  comme  suit  : 

!•  Réserve  pour  compenser  les  reprises 

de  1859,  dont  le  montant  présumé  est  basé 

sur  les  reprises  de  1857,  qui   figurent  au- 

Pfo  2  do  présent  budget  pour    * 

2o  Réserve  pour  assurer  le  service  de  la 

caisse       


11,635  90 
53,274  58 


Celte  dernière  réserve  est  indispensable,  attendu  que  la  majeure  partie  de  la 
dépense  a  lieu  dans  les  premiers  mois  de  PannéC;  tandis  ^uc  les  recettes  les 
plus  importantes,  notamment  les  fermages,  ne  s'effectuent  qu*a  la  fio  de  PanDée. 

Fait  en  séance  de  la  Commission  administrative  du  Bureau  de 
bienfaisance  du  29  décembre  1858. 


Par  la  Commission 
Le  Secrétaire^ 
(Signé)  :  A.  GILMAN. 


Le  Président, 
(Signé)  9  LEMMEN& 
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DES 


HOSPICES  CIVILS  DE  LIÉ6B 


POUR  L'EZEROGE  18M. 


•  496^  * 
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BUDGET 


Û 

o 


LIBELLÉ 

du  crédit. 


DIVISION  DU  CRÉDIT. 


Restant  dispo 
nible  des  an- 
nées    anté 
rîeures. 


Titre  t**. -^  Recettes. 

CHAPKQIE  PREMIER. 

Recettes  extrctordinaire$. 

Excédant  du  budget  de  1857    . 
Id.  id.         1858    . 


Boni  du  compte  de  1856. 
Id.         de  1857. 
Arrérages  admis  en  reprises  en  1856. 
Id.  1857. 

À  déduire  les  sommes  dont  on  a  disposé 
pour  1857 

Pour  1858 


A  porter  en  recette  extraordinaire  au 
budget  de  1859    .... 

Auxquels  il  faut  ajouter  la  somme  de  10,000 
francs 


Montant  des  dons  réunis  par  les  soins  de 
M"*'  la  Directrice  de  rhospice  des  orphe- 
lines pour  contribuer  à  la  constmctio] 
de  la  chapelle  de  rétablissement 


1 
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DES  HOSPICES. 


BUDGET 

SOMBS 

admises  par  le 

Conseil  com- 

muDal. 

de   18S8. 

de  1889. 

13,696  67 

50,209  06 
83,037  60 

15,558  79 

52,680  15 
91,950  70 

15,558  79 

32,680  15 
91,950  70 

146,943  55 
74,927  85 

139,989  64 
72,015  50 

159,989  64 
72,015  m 

72,015  50 

67,974  14 
10,000    . 

67,974  14 
10,000    > 

77,974  14 

77,974  14 
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BUDGET 


6 

7 
8 

9 
10 

11 


12 


13 


Fermages  en 
épeautre. 

Fermages  en 
seigle. 

Kentes  en 
épeautre  S"" 
déduit. 

Kentes  en  sei- 
gle 5"*  déduit. 

Rentes  en  fro- 
ment 5'  dé- 
duit. 

Rentes  en  vin 
en  nature  5' 
déduit. 


Loyers  et  fer 
mages  en  ar- 
gent. 

Rentes  et  cré- 
ances en  ar- 
gent. 


S  1".  —  Revenus  en  nature. 

7214  hect.  32  6|10  litres,  évalués  à  raison 
de  82  francs  les  10  hectolitres 

30  bect.  évalués  à  raison  de  150  frs.  )es  10 
hectolitres    .       ,       .        .        . 

2901  hect.  21  8|10  litres  évalués  à  raison  de 
82  francs  les  10  hectolitres   . 

38  hect.  52  9il0  litres,  évalués  à  raison  de 
150  francs  les  10  hectolitres. 

9  bect.  58  2|10  litres  évalués  à  raison  de 
220  francs  les  10  hectolitres  . 

4  hect.  46  litres  évalués  à  raison  de  77  francs 
22  c.  les  10  hectolitres. 
A  déduire  4  p.  c.  pour  la  lie. 

§  2.  Revenus  en  argent. 

Montant  des  loyers  .... 

Id.    des  fermages 
Droit  de  chasse 


Rentes  en  argent  .  .  .  .  . 
Rentes  en  nature  effractionnées  en  ai^nt 
Créances.        ....        .       , 


A  reporter, 
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DBS  HOSPICES. 


BUDGET 


de  18S8. 


de  1859. 


SOMMES 

admises  par  le 
Conseil  com- 
munal. 


89,157  47 


450  > 


23,789  99 


577  94 


210  80 


344  40 

13  78 


350  62 


12,949  32 

129,957  47 

768  86 


143.675  65 


22,744  49 

988  66 

62,701  37 


86,434  52 


55,435  17 

375  • 

22,199  52 

481  62 
172  48 

291  34 


141,162  99 


85,973  72 


350,091  84 


59,157  47 

450  > 

23,789  99 

577  94 
210  80 

330  62 


143,675  65 


86,434  52 


59,157  47 

450  > 

23,789  99 

577  94 
210  80 

330  62 


143,675  65 


86.434  52 


314,626  99(   314,626  99 
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BVDG&T 


03 
O 


LIBELLÉ 

du  crédit. 


DIVISION  DU  CRÉDIT. 


14 
15 

16 


17 


Coupes  de  bois 

Produit    de 
mines  et  car- 
.  rières. 

Intérêts  des 
capitaux  pla- 
cés. 


Report, 


Le  produit  est  évalué  à 
On  évalue  ce  produit  à 


18 


Intérêts  du 
prix  des  im- 
meubles ven- 
dus. 


Fonds  publics 


Intérêts  à  3  p.  c.  d'une  somme  de  130,000 
francs  placée  au  mont-de-piété 

Intérêts  à  3  \\i  p.  c.  d*unesomme  de  147,200 
francs  prêtée  à  la  ville  de  Liège     . 

Intérêts,  des  sommes  placées  à  la  caisse 
d'épargnes  de  la  Banque  Liégeoise. 

Intérêts  à  4  p.  c.  du  restant  du  prix  de 
divers  immeubles   vendus,  s'élevant 
267,014-30  c 

Intérêts  à  4  p.  c.  d'un  capital  de  160,278 
francs  30  c,  provenant  a  une  partie  dlm. 
meubles  vendus  dans  la  province  de  Lim- 
boui^ 

Intérêts  d'une  inscription  à  2  li2  p.  c.  au 

grand-livre  de  Belgique  de  869,156  frs. 

60  cent 

Rente  belge  à  4  1i2  p.  c  . 
1"*  Au  nom  des  hospices    . 

Au  porteur 

Rente  perpétuelle  d'Espagne    . 

Intérêts  à  3  p.  0.  des  emprunts  de  la  ville 

de  Bruxelles  1853  et  1856     . 
Intérêts  à  2  1|2  p.  c.  de  Temprunt  de  la 

ville  de  Liège       .... 

A  reporter. 
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DES  UOSPIGES. 


BUDGET 

SOHHES          II 

admises  par  le  1 

Conseil  com-     i 

munal.         1 

de  1888. 

de  J8S9. 

306,091  84 

314,626  99 

314,626  99 

6,700    . 

7,283    . 
7,000    . 

6,700    > 
7,000    . 

6,700    > 
7,000    • 

7,000    . 

5,900    .'> 

5,152    > 

4,110    . 

11,476    ' 

13,162    > 

13,162    • 

13,162    . 

10,680  57 

6,411  13 

13,707  47 

17,091  70 

17,091  70 

17,091  70 

21,728  90 

21,693  50 

607  50 

1,169  10 

60    • 

82    > 

• 

45,341    • 

345,558  31 

358,580  69 

358,580  6911 
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du  crédit. 

DIVISION  DU  CRÉDIT. 

19 

20 
21 

Subsides. 

Pensions  pour 
frais  d'entre- 
tien dans  les 
hospices» 

Rembourse- 
ment des  fr^is 
de  séjour  pour 
admission  d'é- 
trangers dans 
les  hospices. 

Report  » 

Actions  de  la  Société  des  Bains  et  Lavoirs 

publics  à  4  p.  c 

iO  actions  à  500  frs.         .    5,000    > 
4     id.     à  250  francs     .    1,000    > 

frs.  6,000    > 

Subside  de  la  province  pour  le  rembourse- 
ment d'une  partie  de  la  dépense  du  cours 
d'accouchements  à  l'hospice  de  la  Mater- 
nité      

Subside  de  la  province  pour  le  traitement 
d'une  institutrice  pour  les  élèves  du  dit 
hospice 

1**  A  l'hospice  des  Insensés 
2»        Id.       deSte-Agathe    . 
S<*        Id.       de  la  Maternité  . 
4**       Id.       des  Orphelines   . 
5**       Id.        des  Incurables    . 

A  charge  des  communes,  des  provinces  et 
de  l'Etat  : 

!•  Pour  des  aliénés  indigents     . 

2<*  Pour  malades  admis  à  l'hdpital  de 
Bavière 

3»  Pour  frais  d'accouchement  à  llios- 
pice  de  la  Maternité 

4**  Pour  admission  aux  Incurables  et 
aux  béguinages 

A  reporter , 
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DES  HOSFKBS. 


BUDGET 


de   18S8. 


de  188». 


SOHKES 

admises  par  le 
Conseil  com- 
munal. 


46,341  > 


240  > 


45>581 


564  02 


800 

864  02 

2,000  . 

4,000 

3,400 

300  > 

600 
10,500  » 


10,000  > 

16,000  • 

2,000  > 

950  » 

28,590  » 


345,558  31 


42,450  50 


864  02 


10,000  • 


26,315  96 


425,188  79 


358,580  69 


45,581 


864  02 


10,300  > 


28,950  > 


414,275  71 


358,580  69 


45,581  > 


864  02 


10,300  » 


28,950  > 


444,275  71 


Digitized  by  CjOOQIC 


10 


BUDGET 


H 

OS 
o 


LIBELLÉ 

du  crédit. 


DIVISION  DU  CRÉDIT. 


22 


23 


Produits  divers 


Legs  Lecomtei 


Report» 

Remboursement  d*une  partie  des  frais 
d'arpentage  par  les  locataires  des  hos- 
pices   

2*  Remboursement  par  les  locataires  des 
primes  d'a^urances  contre  l'incendie  des 
fermes  et  des  maisons  urbaines  louées  i 
des  particuliers   ...        « 

5**  Remboursement  des  frais  d'annonces 
dans  les  journaux  par  les  adjudicataires 
de  fournitures     .... 

4*  Sommes  versées  par  les  chefs  des  ateliers 
annexés  à  Thospice  des  orohelins. 

5*  Revenus  appartenant  à  des  orphelins 
recueillis  dans  les  hospices,  et  versés 
dans  la  caisse  de  l'administra tion  en  vertu 
de  la  loi  du  1 5  pluviôse  an  XIII 

Loyers 200 

Rentes  et  créances  .        .  225-46 

6*  Intérêt  de  la  donation  faite  par  M**  la 
directrice  de  Thospice  des  femmes  inco- 
râbles  dans  le  but  de  contribuer  à  l'achat 
du  café  nécessaire  à  cet  établissement. 

7°  Redevances  des  houillères   . 

S""  Revenus  de  la  succession  Doude. 

9**  Revenus  de  la  succession  de  M^'Digneffe 

10*  Recettes  imprévues  . 


CHAPITRE    S. 

Recette  d ordre* 

Deux  obligations  de  la  rente  beige  i 
4  1|2  0|0  dont  les  intérêts  appartienneni 
à  l'Institut  des  sourds-muets. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


DES    HOSPICES. 


11 


> 

BUDGET 

SOUES 

admises  par  le 
CoBseil  com- 
munal. 

de  1888. 

de  1889. 

425,188  79 

444,275  71 

444,275  71 

700    » 

529  64 

300    . 

1^000    » 

1             425  46 

100    > 

200    > 

2,299  60 

6,850    > 

3,319  59 

9,811  21 

16,724  29 

15,724  29 

15,724  29 

■• 

435.000    > 

460,000    • 

460,000    > 

90    . 

90    > 

90    . 

90    1^ 

Digitized  by  VjOOQIC 


a 


BUI>6ET 


DIVISION  DO  CRÉDIT. 


^Capitulation. 


Recettes  extraordinaires. 
Recettes  ordinaires. 
Recette  d'ordre 


Digitized  by  VjOOQIC 
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13 


BUDGET 


de  i8S8. 


72,015  50 

435.100    » 

90    » 


507,105  50 


de  1859. 


SOMUES 

admises  par  le 
Conseil  com- 
munal. 


77,974  14 

460,000    > 

90    > 


588.064  14 


77,974  14 

460,000    > 

90,  > 


558,064  14 


Digitized  by  CjOOQIC 


u 


BUDGET 


DIVISION  DU  CRÉDIT. 


Traitements 
des  employés 
et  frais  de  bu- 
reau» 


Titre  9:  —  Dépense». 

CHAPITRE  PREMIER. 

Dépenses  ordinaires- 

Traitement  du  receveur 

Les  recettes  ordinaires  portées  au  budget 

s  élèvent  à  460,000  fr. 
Il  est  alloué  au  receveur  2  li2  p.  0|0  sur 

fr.  358.624-40  c,  soit  8.465-61 

Et  undemi  p.  c.  sur  l'excédant  ou    606-88 


id. 
id. 
id. 
id. 
id. 


a,072-49 

Traitement  du  secrétaire, 
id.       du  contrôleur 

du  chef  de  bureau, 
du  commis  rédacteur 
du  1<"  commis 
du  2«       id. 
du3«       id. 
Mesureur  des  grains. 
Surveillant  de  la  boulangerie  . 
Directeur  des  travaux 

Concierge j 

Indemnité  au  directeur  des  travaux  pour 

frais  de  voyage    .       .       .        •  .     • 

Achat  de  papiers,  registres  et  impressions 

Secours  accordé  à  la  veuve  Evrard,  femme 

d'un  ancien  employé    .       .        .       • 

Indemnité  aux  employés  pour   besogne 

extraordinaire  et  cherté  de  vivres.       . 

Prime  d'assurance  contre  incendie  du  bàth 

ment  occupé  par  les  bureaux. 
Frais  d'insertion  dans  les  journaux  pour 
les  annonces  relatives  aux  fournitures. 

A  reporter, 


Digitized  by  VjOOQIC 


DE»  HOSPICES. 


U 


BUDGET 

SOMDIES 

admises  par  le 
Conseil  com- 

de 1888. 

de  1889. 

munal. 

9,»72  49 

8,947  49 

3,000    .. 

3,000    . 

2,500    » 

2,500    > 

1,650    . 

1,650    » 

1,200    » 

1,100    » 

1,200    » 

1,200    > 

440    > 

440    > 

360    . 

360    > 

700    . 

700    » 

300    > 

300    » 

2,200    > 

1,800    » 

720    . 

720    > 

200    . 

■   200    . 

1,500    > 

1,500    » 

200    > 

200    > 

1,200    . 

800    > 

17    . 

>         > 

Il 

500    > 

>         » 

26,759  49 

26,759  m 

26,759  49 

25,417  49 

26,759  49 

26.759  4911 

Digitized  by  VjOOQIC 
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BUDGET 


• 
H 

OS 

1 

e 
K 

LIBELLÉ 

du  crédit. 

DIVISION  DU  CRÉDIT. 

2 

Frais  d'entre- 
tien etd'admi- 
nistration  des 
propriétés. 

Report, 

Contribution  foncière     .        .        .        . 

Frais  d'arpentage  et  de  surveillance  des 
propriétés 

Frais  de  procédure 

Frais  de  surveillance  des  plantations. 

Frais  d'assurances   contre   incendie  des 
fermes  et  des  maisons  urbaines  louées  i 
des  particuliers  ou  à  des  administrations 
publiques 

Travaux  de  réparations  :  1*  aux  fermes    . 

id.                  id.        2*  aux  propriétés 

urbaines 

Pensions  et  rentes  fondées  par  les  bienfai- 
teurs  

I""  Rente  viagère  à  charge  de  la  succession 
Lonhienne        .        .         .        100    i 

2-  Id.        id.           Gathy.    .        118  52 

3-  Id.       id.           Lesoinne.        600    i 
4«  Id.        id.           Dartois   .        800    i 
5**  Id.        id.           Delhez    .        100    > 
6»  Id.        id.           Digneffie .     1,500    > 

3218  52 

Bourses  de  la  fondation  Diden. 
Redevances  pour  xhansion  d'eau 
Intérêts  d'un  capital  sur  la  maison  occupée 

par  les  bureaux 

Dépenses  imprévues.       •       .        .       . 

Frais  de  séjour  de  malades  dans  les  hôpi- 
taux étrangers 

Frais  d'entretien  d  enfants  trouvés  et  aban- 
donnés         

A  reporter, 

Frais  d'entre- 
tien d'indigents 
en  dehors  des 
hôpitaux  de  la 
ville. 

Digitized  by  VjOOQ IC 
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BUDGET 

SOMMES 

admises  par  le 
Conseil  com- 
munal. 

de  1858. 

de  1859. 

25,417  49 

S6,759  49 

26,759-49 

17,500    . 

1,500    . 

1,500    • 

100    » 

563    » 
3,000    * 

1,500    > 

3,218  52 

364  68 
60    > 

413  33 
597  11 

30,947  50 

50,316  64 

30,316  64 

30,316  64 

8,000    > 

18,000    > 

26,000    » 

26,000    » 

26,000    > 

26,000    » 

82,364  99 

83,076  15 

83,076  isll 

Digitized  by  VjOOQIC 
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BUDGET 


H 

m 

PS 

o 


LIBELLÉ 

du  crédit. 


DIVISION  DU  CRÉDIT. 


Fondation  des 
béguinages. 


Fondation  de 
Gornillon. 


Secours  accordés  à  300  titulaires 
Traitement  d*un  médecin* 
Réparations  aux  bâtiments 
Primes  d'assurances  contre  incendie. 

Secours  accordés  à  56  scrofuleux 
Traitement  du  portier     . 
Réparations  aux  bâtiments 
Primes  d  assurances  contre  incendie. 


Fondation  Mas- 
sillon. 


Frais  de  nour 
riture. 


Report, 


Pensions  accordées  aux  parentes  du  fonda 

leur 

Traitements  des  institutrices    . 
Frais  d*école  •        . 
Réparations  aux  bâtiments 
Primes  d'assurances  contre  incendie 


HÔPITAL   DE   BAVliUB. 

(245  consommateurs). 

Bière  (500  hectolitres) 
Beurre  (2,120  kil)  . 
Poissons. 
OEufe     . 

Légumes,  haricots,  pois 
Pomme  de  terre  ^5,000  kil.) 
Epiceries,  café,  sucre,  sel,  vinaigre 
Riz  (1,600  kil)       . 
Viande  (12,000  kil  ) 

Pains  22,000  kil.  blancs  à  33 1^  c".    7,370 
»     25,000  kil.  mêlés  à  28  cent.      5,750 

frs 


etc. 


47,000  kil.  irisant 


13,120 
A  reporter, 


Digitized  by  VjOOQIC 
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BUDGET 

80H1VE8 

admises  par  le 
Conseil  com- 

de  18»8. 

de  i8»9. 

munal. 

82,364  99 

83,076  13 

83,076  13 

18,000    . 
500    > 

1,000    » 
35    . 

20,000    > 

19,535    > 

19,535    » 

19,535    > 

5,400    > 
40    X 

800    • 

43    » 

5,840    > 

6,283    » 

6,283    • 

6,283    • 

3,050    . 

1,100    » 

3,460    . 

200    > 

5    > 

7,750    » 

7,805    . 

7,805    « 

7,805    » 

5,000    » 

4,240    . 

400    > 

/ 

1,200    . 
600    • 

2,400    > 

1,500    > 

800    > 

11,880    > 

13,120    » 

39,140    > 

115,964  99 

116,699  13 

116,699  13 

Digitized  by  VjOOQIC 


BUDGET 


H 

O 

LIBELLÉ 

0S 

o 

DIVISION  DU  CRÉDIT. 

'o 

du  crédit. 

h 

Report, 

Vin  :  3,500  lilres 

1 

Frais  de  nourriture  et  de  location  de  fi 

1 

vaches  qui  fournissent  le  lait  néoessaire 

àrhdpital 

Objets  divers 

8 

Frais  de  traite- 

1 médecin 

ments. 

1  chirurgien 

1  directrice  économe      •       .        •        . 
Indemnité  à  la  même  et  à  deux  employés 

pour  la  tenue  des  écritures  . 
28  hospitalières 

2  élèves  internes  sans  nourriture     • 
5  infirmiers  et  infirmières 

1  infirmier  pour  la  salle  d'enfants     • 

S  servantes 

1  portier 

1  barbier 

1  commissionnaire 

2  porteurs  de  malades    .... 

Journées  de  jardinier      .... 

i. 

Frais  de  cou- 

200  taies  d'oreillers.        .        ,        .        . 

^  cher. 

40  toiles  de  matelas 

30  id.    de  paillasses      •        •        •        . 

250  draps  de  lit 

50  mètres  coutil  ligné     .... 

50  kil  de  crin 

50  couvertures^le  laine   .... 

600  mètres  calicot  blanc  pour  100  rideaiu^ 

de  lit 

A  reporter, 

Digitized  by  VjOOQIC 
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BUDGET 

sonES 

admises  par  le  1 
Conseil  com- 

' 

de  18»8. 

de  iSSO. 

munal. 

39,140    . 

115,954  99 

116,699  13 

116,699  13 

3,500    » 

5,000    > 

*• 

360    > 

48,000    > 

48,000    > 

48,000    > 

48,000    > 

750    . 

750    . 

175    . 

500    > 

4,900    » 

520    » 

930    » 

120    » 

360    > 

180    » 

420    . 

II 

100    > 

D 

350    » 

y 

300    > 

9,975    . 

10,055    > 

10,056    J 

10,055    . 

200    > 

160    > 

105    > 

876    1 

76    » 

150    > 

600    • 

, 

480    > 

1.120    . 

2,646    > 

2,645    > 

2,645    » 

175,049  99 

177,399  13 

277.399  13 

Digitized  by  VjOOQIC 


M 


BUDGET 


DIVISION  DU  CRÉDIT. 


10 


£rais  de  linges 
de  corps  et  de 
vêtements. 


11 


Frais  de  chauf- 


12 


13 


Frais  d'éclai- 
rage. 


Report. 

100  bonnets  tricotés 

150  bonnets  de  femme    . 

100  mouchoirs  de  cou    . 

20  essuie-mains  de  proposés    . 

40       id.  en  toile  grise  . 

6  serviettes     .... 

18  mètres  toile  à  dessins  pour  nappes 

25  gilets  de  flanelle. 

200  chemises  de.  femme. 

50  robes  de  chambre  en  tricot. 

40  jupes  îd.     . 

40  casaquins  id. 

25  mètres  toile  bleue 

80  paires  de  pantoufles  . 

20    id.  id.        pourcnfents 

50  chemises  pour  enfants. 

Achat  de  fil ,  etc.,  et  confection 


120  voitures  de  charbon  de  terre 
Frais  de  manipulation 
1500  fagots    .... 
30  voitures  de  terre  glaise 
Frais  de  réparation  de  poêles,  cal^H-i 
fêres,etc    .... 


800  litres  d'huile  épurée 

15  kil.  chandelles  . 

Réparation  et  achat  de  lampes,  quinquets 

Frais  de  lessi-  Journéeà  de  lessiveuses  .       .        . 
vage.  Fourniture  de  savon ,  sel  de  soude ,  etc. 


A  reporter, 


Digitized  by  VjOOQIC 
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BUDGET 

soaiEs 

admises  par  le 
Conseil  com- 

de  iStiS. 

de  1859. 

munal. 

175,049  99 

177,599  13 

177,399  15 

60    » 

60    > 

100    > 

30    > 

30    > 

6    » 

30    > 

100    > 

600    > 

400    > 

200    • 

180    •> 

30    » 

400    > 

60    > 

75    » 

369    > 

1,600    • 

2,600    > 

2,600    » 

2,600    > 

2,600    . 

260    . 

200    > 

100    . 

260    > 

3,700    . 

3,300    » 

5,300    » 

3,300    > 

960    > 

20    * 

20    > 

1,000    > 

1,000    > 

1,000    > 

1,000    > 

m  . 

600    > 

1,400    . 

1,400    » 

1,400    J 

1.400    » 

182,749  99 

185,699  13 

186,699  13| 

Digitized  by  VjOOQIC 
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BUDCSET 


i 

LIBELLÉ 

DIVISION  DU  CRÉDIT. 

o 
"fi 

e 

du  crédit. 

Report, 

14 

Frais  de  mobi- 

Réparation et  entretien  d*ustensiles  de  cni- 

lier. 

sine 

Id.        id.       de  meubles 

Id.  de  couchettes  en  fer  et  en  bois   . 

Achat  de  meubles 

15 

Frais  de  culte. 

Traitement  de  Taumdnier 

Fondation  de  messes       .... 

Achat  de  cierges,  etc 

Achatd'hosties,  vin^  etc. 
Réparation  d*orgue  et  traitement  d'orga- 
niste    

16 

Frais  d'inhu- 
mation et  cer- 
cueils. 

Dépenses  à  faire  pour  250  cercueils. 

17 

Frais  dentre- 

Travaux  à  exécuter  pour  réparations. 

tien  des  bâti- 

Réparation et  entretien  des  toitures. 

ments  et  d'as- 

Frais  de  peinturage 

Id.  de  blanchiment 

surancescontre 

incendie. 

Primes  d'assurance  des  bâtiments  et  du 
mobilier,  y  compris  la  pharmacie. 

18 

Dépenses  di- 

Menues dépenses  de  l'économe 

verses  non  com- 

Fourniture de  bandages  et  appareils  pour 

prises  dans  les 

la  chirurgie 

articles  précé- 

Frais d'impressions  et  reliures,  etc. 

dents. 

Fournitures  de  papiers,  plumes,  etc. 
Achat  d'objets  nécessaires  au  jardinage    . 
Achat  de  livres  à  donner  aux  élèves  in- 

terne*^  à  titre  de  récompense 

A  reporter , 

Digitized  by  VjOOQ IC 
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BUDGET 

SOMHES 

admises  parle 
Conseil  com- 
munal. 

de    18!>8. 

de  18!(9. 

200    . 
250    » 
100    » 
300    > 

182,749  99 
850    1 

1,632    =. 
1,000    > 

ê 

3,360    » 
1,000    > 

285,699  13 
850    > 

1,632    » 
1,000    > 

3,700    » 

«        1.400    . 

285,699  13 
850    > 

1,632    .. 
1,000    > 

3,700    . 
1,400    > 

850    > 

1,000    > 

372    . 

150    > 

60    > 

50    . 

1,632    . 

1,000    V 

1,750    . 
1,000    > 

300    .. 

460    > 

190    > 

3,700    . 

800    > 
150    > 
100    > 
100    » 

100    > 

1,400    « 

190,591  99 

1       194,281  13 

194,281  I3II 

Digitized  by  VjOOQIC 


26 


BUDGET 


o 


LIBELLÉ 

du  crédit. 


DIVISION  DU  CRÉDIT. 


19 


Frais  de  nour- 
riture. 


Report, 

HOSPICE   DES   HOMMES  INCUEABLES. 

(218  consommateurs). 

Bière  (440  hectolitres) 
Beurre  (2,240  kil)  . 
Fromages. 
Poissons. 
OEufs     . 

Légumes,  haricots,  pois 
Pomme  de  terre  (45,000  kil.) 
Epiceries ,  café ,  sucre ,  sel ,  vinaigre 
Riz  (500  kil.)  . 
Viande  (6,500  kil  ) 
Pains  6,102  kil.  blancs  à  33  ^  c~.  2,044-17 
>    32,328  kil.  mêlés  à  23  cent.  7,435-44 


20 


ete 


38.430  kil.  faisant       frs.  9,479-61 

Vin  :  200  litres 

Frais  de  nourriture  et  de  location  de  5 
vaches  qui  fournissent  le  lait  à  rétablisse- 
ment    

Objets  divers 


Frais  de  traite- 
ments. 


1  médecin  .... 
1  chirurgien   .... 

1  économe      .... 
18  hospitalières,  dont  3  invalides 
5  servantes 

2  barbiers  .... 
1  portier  .... 
Journées  de  jardinier 


A  reporter , 


Digitized  by  VjOOQIC 
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BUDGET 

admises  par  le 
Conseil  com- 
munal. 

de  1888. 

de  18S9. 

2,640    » 

4.480    > 

100   .. 

250    > 

200    > 

300    > 

3,150    > 

1,000    > 

150    » 

6,435    > 

9,479  61 
200    » 

4,400    > 
215  39 

190,591  99 

31,200    > 
4,391    . 

194,281  13 

33,000    . 
4,491    i 

194,281  13 

33,000    > 
4,491    . 

33,000    » 

250    » 
250    > 
175    » 
2  700    . 
600    > 
330    > 
36    > 
160    . 

4,491    » 

226,182  99 

231,772  13 

231,772  13 

Digitized  by  VjOOQIC 


28 


BUDCET 


LIBELLÉ 

o 

DIVISION  DU  CRÉDIT. 

1k 

du  crédit. 

Report, 

21 

Frais  de  cou- 

55 toiles  de  paillasses      .... 

cher. 

45    id.    de  matelas  en  toile  grise    . 
10   id.             id.        id.      à  carreaux    . 
45   id.    de  traversins  en  toile  grise. 
100  taies  d'oreillers  en  toile  à  carreaux  . 
20    id.         id.        en  toile  blanche. 
90  paires  de  draps  de  lit. 
25  couvertures  de  laine    .... 

12  courtepointes 

50  kil.de  crin 

22 

Frais  de  linges 

350  chemises  ...... 

de  corps  et  de 

150  bonnets  de  coton      .... 

vêtements. 

200  cravates •  . 

100  mouchoirs  de  poche. 

200  paires  de  bas  (40  kil.  de  laine)  * 

50  paires  de  soyliers       .... 

100  tabliers  en  toile  grise 

35       id.     en  toile  bleue 

1 00  essuie-mains  en  toile  grise. 

20           id.        en  toile  blanche    . 

150  mètres  de  drap 

60  mètres  de  tricot  pour  robes. 

150  id.     toile  grise  pour  doublure. 
1  nappe  à  dessins  de  6  mètres  50  c. 

12  nappes  à  carreaux  de  5  mètres  de  lon- 

gueur  

1 00  mètres  coutil-jasné  pour  pantalon  d'été. 
Achat  de  fil  et  frais  ae  confection     . 

23 

Frais  de  chauf- 

50 voitures  de  charbon  de  terre 

fage. 

Frais  de  manipulation     .... 
800  fagots 

1 

A  reporter, 

Digitized  by  VjOOQIC 


DES    HOSPICES. 


29 


BUDGET 

SOMMES 

admises  par  le 
Conseil   com- 

de 18S8. 

de  18S9. 

munal. 

226,182  99 

231,772  13 

231,772  13 

120    .. 
180    . 

50    > 

90    > 

75    . 

15    > 

630    > 

300    > 

50    > 

150    I 

1,660    > 

1,365    » 

1,660    > 

1,660    » 

700     n 

100    > 

150    » 

100    > 

280    > 

250    > 

80    > 

35    > 

40    > 

20    * 

1,200    » 

200    > 

120    > 

12    » 

80    > 

150    • 

283    " 

2,500    > 

3,800    > 

3,800    > 

3,800    > 

1,000    > 

130    » 

130    » 

230,047  99 

237,252  13 

237,232  Iff* 

Digitized  by  VjOOQIC 


30 


BUBGIT 


H 

Q 

m 

o 

e 

LIBELLÉ 

du  crédit. 

DIVISION  DU  CRÉDIT. 

Report , 

12  voitures  de  terre  glaise 

Réparation  de  poêles,  calorifères .  etc.     . 

24 

Frais  d'éclai- 
rage. 

300  litres  d'huile  épurée. 

25  kil.  chandelles 

Réparation  de  lampes,  quinquets,  etc. 

25 

Frais  de  lessi- 
vage. 

Journées  de  lessiveuses  .... 
Fourniture  de  savon ,  sel  de  soude ,  etc. 

26 

Frais  de  mobi- 
lier. 

Réparation  d'ustensiles  de  cuisine     . 
Id.        id.        de  meubles 
Id.  de  couchettes  en  fer  et  bois  de  lit. 
Achat  de  meubles 

27 

Frais  de  culte. 

Traitement  de  Faumônier 

Achat  de  cierges,  etc 

Achat  d'hosties,  vin ,  etc. 
Réparation  d'objets  nécessaires  au  service 
au  culte 

28 

Frais  d'inhu- 
mation et  cer- 
cueils. 

Dépenses  à  faire  pour  60  cercueils  . 

29 

Frais  d'entre- 
tien des  bâti- 
ments et  d'as- 
surance contre 
l'incendie. 

Travaux  à  exécuter  pour  réparations. 
Réparation  à  faire  aux  toitures 

Frais  de  peinturage 

Id.  de  blanchiment 

Primes  d  assurance  des  bâtiments  et  do 
mobilier 

A  reporter, 
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BUDGET 


de  1858. 


de  18ii9. 


sovnES 

admises  par  le 
Conseil  com- 
munal. 


40 

200 

1.500 

40 
50^ 

450 

800 
600 

1.400 

250 
150 
100 
200 

700 

150 
50 

60_ 

750 
240" 


1,200 
650 
250 
520 

150 
2.750 


230,047  99 


1,750 


450 


1,400 


700    1 


750    . 
240    .. 


2,750    . 


238,087  99 


237,232  13 


1,500    > 


450    > 


1.400 


700 


750    > 
240    • 


2,750 


245,022  13 


237^232  13 


1,500 


450    > 


1,400 


700 


750    . 
240    > 


2,750    . 


245,022  13| 
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du  crédit. 


DIVISION  DU  CRÉDIT. 


30 


Dépenses  di- 
verses non  com- 
prises dans  les 
articles  précé- 
dents. 


31 


Frais  de  nour- 
riture. 


32 


Frais  de  traite- 
ment. 


Report, 

Menues  dépenses  journalières  . 
Gratifications  aux  vieillards  tailleurs  et 

cordonniers         .... 
Journées  de  femmes  de  peine  . 
Achat  d'objets  nécessaires  an  jardinage 

HOSPICE   DES   FEMMES   INCURABLES. 

(241  consommateurs). 

Bière  (340  hectolitres)    . 
Beurre  (2,500  kii)  . 
Fromages        .... 

Poissons 

OEufe 

Légumes ,  haricots ,  pois ,  etc. 
Pommes  de  terre  (50,000  kil.) 
Epiceries ,  café,  sucre,  sel,  vinaigre 
Riz  (1,000  kil.) 
Viande  (6,500  kil.)  . 
Vin  (250  litres) 
Pains  6,937kil.blancs  à  33  5|  10«  fr.  2,323-90 
25,030  •  mêlés  à  23  c.      »  5,756'9( 


etc. 


31,967  faisant.         .        fr.8,080-M 
Frais  de  nourriture  et  de  location  deC 
vaches  qui  fournissent  le  lait  nécessaire 
à  rétablissement .... 
Objets  divers 

1  médecin 

1  chirurgien 

1  économe      .        .        .        .        > 
23  hospitalières,  dont  5  invalides 

A  reporter, 
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BUDGET 

SOMMES 

admises  par  le 
Conseil  corn- 

de  i8»8. 

de  i8S9. 

muDal. 

238,067  99 

246^022  13 

245,022  13 

400    > 

200    » 

50    > 

100    > 

750    « 

750    » 

750    » 

750    . 

2,040    . 

5,000    . 

100    > 

600    » 

200    > 

350    » 

3,500    . 

1,050    » 

500    > 

6,435    > 

250    » 

8,080  80 

5,000    > 
194  20 

31,500    » 

33,300    1 

33,300    . 

33,300    . 

250    » 

260    . 

H 

175    . 

n 

3,600    > 

4,276    » 

270,307  99 

279,072  13 

279,072  I3I 
6 
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BUDGET 


• 
H 

PS 

LIBELLÉ 

ai 

o 

DIVISION  DU  CRÉDIT. 

e 

du  crédit. 

Report, 

5  servantes 

1 

1  portier 

1 

1  jardinier 

1 

Pension  payée  à  une  ancienne  hospitalière. 

33 

Frais  de  cou- 

120 draps  de  lit 

cher. 

50  couvertures 

40  kil  de  crin 

600  mètres  calicot  blanc  pour  100  ^mi- 
turcs  de  lit 

34 

Frais  de  linges 

300  chemises 

de  corps  et  de 

230  paires  de  bas  (46  kil.  de  laine) 

,        , 

vêtements. 

160  paires  de  souliers     . 

'250  mouchoirs  de  cou    . 

260        id.        de  tête     . 

300        id.        de  poche. 

100  jupes  en  tricot. 

200  casaquins  en  tricot    . 

100       id.      en  moutonne     . 

100  bonnets  en  basin 

260     id.     en  coton 

100  tablier  en  toile  bleue 

200     id.    en  cotonnette  bleue 

200  paires  de  poches  en  coutil  jaspé. 

40  tabliers  en  toile  bleue 

Frais  de  confection,  fil,  etc      . 

► 

35 

Frais  de  chauf- 

50 voitures  de  charbon  de  terre 

fage. 

Frais  de  manipulation      .... 
800  fagots 

A  report 

*p.  1 

Digitized  by  VjOOQIC 
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55 

BUDGET 

SOMMES 

admises  par  le 
Conseil  com- 

de   18S8. 

de   1889. 

munal. 

4.275    » 

270,307  99 

279,072  13 

279,072  13 

600    > 

36    > 

2S0    > 

200    . 

5,261    . 

5,361     » 

5,361     > 

5,361     > 

420    . 

360    > 

120    > 

480    > 

1,787    » 

1,580    . 

1,380    > 

1,380    . 

600    > 

368    . 

720    . 

250    » 

200    > 

150    » 

500    > 

800    > 

500    > 

40    > 

1 

140    . 

1 

120    > 

H 

160    . 

V 

120    . 

1 

50    > 

1 

282     > 

4,000    > 

5,000    » 

5^000    > 

6,000    . 

i,o«rT 

130    > 

130    1 

1,260    > 

281,355  99 

290,813  13 

290,813  131 
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du  crédit. 


DIVISION  DU  CRÉDIT. 


36 


37 


38 


39 


40 


41 


Frais  d'éclai- 
rage. 


Frais  de  lessi- 
vage. 

Frais  de  mobi- 
lier. 


Frais  de  culte. 


Frais  d'inhu- 
mation et  cer- 
cueils. 

Frais  d'entre- 
tien des  bâti- 
ments et  d'as 
surnnce  contre 
l'incendie. 


Report, 
12  voitures  de  terre  glaise 
Réparation  de  poêles,  calorifères,  etc. 

350  litres  d'huile  épurée. 

20  kil.  chandelles  .... 

Réparation  de  lampes,  quinquets,  etc. 

Journées  de  lessiveuses  . 

Fourniture  de  savon ,  sel  de  soude ,  etc. 

Réparation  d'ustensiles  de  cuisine     . 
Id.  de  meubles  meublants 
Id.  de  couchettes  en  fer  et  bois  de  lit. 
Achat  de  meubles  .... 

Traitement  de  Taumônier 
Achat  de  cierges,  etc. 
Achat  de  vin^  hosties,  etc. 
Fondations  de  messes 
Frais  funéraires       .... 
Réparation  d'objets  nécessaires  au  sem'ce 
du  culte 


Dépenses  à  faire  pour  60  cercueils 


Travaux  à  exécuter  pour  réparations. 
Réparations  aux  toitures. 
Frais  de  peinturage. 
Id.  de  blanchiment. 
Primes  d'assurance  des  bâtiments  et  do 
mobilier 

A  reporter, 


Digitized  by  VjOOQ IC 


DES   HOSPICES. 


37 


BUDGET 

SOMMES 

admises  par  le 
Conseil  com- 
munal. 

de  18»8. 

de  18S9. 

1,260    > 

40    . 

200    > 

281,355  99 
1,750    » 

500    > 
1,400    . 

800    > 

1,550    . 
240    . 

2,700    » 

290,813  13 
1,500    > 

500    . 
1,400    . 

800    > 

1,550    . 
240    . 

2,700    . 

290,813  13 
1,500    » 

500    > 
1,400    . 

800    > 

1,560    » 
240    . 

2,700    . 

1,500    > 

420    » 
SO    . 
50    . 

500    > 

800    > 
600    > 

1,400    > 

250    > 
200    » 
150    > 
200    • 

800    > 

1,000    > 

150    » 

100    .. 

100    . 

50    > 

i50    » 

1,550    > 

240    > 

1.000    > 

1,000    » 

250    > 

530    « 

120    > 

2,700    . 

1 

290,295  99 

299,503  13 

299^503  13| 
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du  crédit. 


DIVISION  DU  CRÉDIT. 


1 


42 


43 


44 


Dépenses  di- 
verses non  com 
prises  dans  les 
articles  précé 
dents. 


Frais  de  nour- 
riture. 


Frais  de  traite- 
ment. 


Report , 

Menues  dépenses  journalières  . 
Gratification  aux  hospitalisées. 
Journées  de  femmes  de  peine  . 
Achat  d'objets  nécessaires  au  jardinage 


HOSPICE  DES   ORPHELIHS. 

(132  consommateurs). 

Bière  (175  hectolitres)    . 

Beurre  (1,160  kil)  .... 

Fromages 

Poissons 

OEufe 

Légumes ,  haricots ,  pois ,  etc. 
Pommes  de  terre  (40,000  kil.) 
Epiceries ,  café,  sucre,  sel,  vinaigre,  etc 

Riz  (700  kil.) 

Viande 

Pains1,548kil.blancsà335|I0«fÉ-.  518-58 
25,416  1   mêlés  à  23  c.     »  5,845-68 


26,964  faisant.         .        fr.  6,364-26 

Vin  :  50  litres 

Frais  de  nourriture  et  de  location  de  3 
vaches  qui  fournissent  le  lait  nécessaire 
à  rétablissement .... 
Objets  divers 


1  médecin 
1  chirurgien 
1  directeur 
1  surveillant 


A  reporter, 


Digitized  by  VjOOQIC 
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39 


BUDGET 

SOMMES 

admises  par  le 
Conseil  com- 
munal. 

de  1858. 

de  1859. 

290,295  99 

299,503  13 

299,503  13 

400    > 

200    . 

50    > 

100    > 

750    . 

750    . 

750    . 

750    » 

1,050    . 

2,320    > 
150    . 
300    > 
200    > 
200    > 

2,800    > 
650    > 
350    > 

3,960    » 

6,564  26 
50    > 

2^700    » 
305  74 

19,000    > 

21,400    » 

21,400    . 

21,400    . 

250    > 
250    > 
800    • 
250    » 

1,550    . 

510,045  99 

321,653  13 

321,655  ISj 
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du  crédit. 


DIVISION  DU  CRÉDIT. 


45 


46 


Frais  de  cou- 
cher. 


Frais  de  linges 
de  corps  et  de 
vêlements. 


Report, 


5  domestiques 
1  barbier 
1  jardinier 
1  portier 


50  toiles  de  paillasses 
^20    id.    de  matelas. 

1  pièce  de  coutil     .... 
15  kil.  de  crin  pour  oreillers  de  domest. 
12  taies  d'oreillers  en  toile  blanche. 
12  id.  id.       à  carreaux 
100  draps  de  lit  de  2  mètres  25  cent. 

6  courtepointes  en  coton. 

50  kil.  de  crin        .... 

600  chemises 

600  paires  de  chaussettes  (30  kil.  de  laine). 

300  cravates  de  dimanche. 

400      id.      journalières. 

400  mouchoirs  de  poche. 

300  mètres  de  drap  pour  150  costumes 

6  robes  de  chambre. 

100  mètres  de  toile  bleue  pour  blouses. 

150  tabliers  d'ouvriers  en  toile  bleue. 

50  id.  pour  domestiques  . 

2  pièces  de  mousseline  pour  jideaux. 
6  nappes  de  toiles  à   carrreaux  de 

mètres  chacune   .... 

3  id.       de  3  mètres  pour  la  cuisine. 
12  serviettes  de  toile  blanche  . 

2  nappes  de  toile  blanche  de  3  mètres 

12  essuie-mains  en  toile  blanche 

50  id.  d'élèves  de  5  mètres  de  longueur. 

A  reporter, 


18 


Digitized  by  VjOOQIC 
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41 


BDDCET 

SOMMES 

admises  par  le 
Conseil  corn- 

~ 

■=^=^Œ 

_ 

de  18»8. 

de  1859. 

munal. 

310,045  99 

521,653  13 

321,653  13 

900    > 

90    > 

250    > 

36    » 

2,726    . 

2,826    . 

2,826    » 

2,826    > 

175    .. 

80    > 

1 

10    > 

II 

45    » 

H 

12    • 

10    > 

240    > 

25    » 

150    > 

430    > 

747    . 

747    » 

747    » 

1,050    . 

210    » 

300    > 

280    » 

160    > 

3,000    > 

50    * 

130    1 

200    » 

75    . 

40    > 

75    . 

12    > 

12    » 

24    . 

12    » 

200    > 

5,830    > 

313,201  99 

325,226  13 

325,226  13 

Digitized  by  VjÔOQIC 
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DIVISION  DU  CRÉDIT. 

47 

IMS 

49 
«0 

Frais  de  chauf- 
fage. 

Frais  d'éclai- 
rage. 

Frais  de  lessi- 
vage. 

Frais  de  mobi- 
lier. 

Report, 

50  essuie-mains  de  cuisine  de  3  mètres     . 
400  mètres  coton  ardoise  pour  doublures. 
40  mètres  de  toile  grise               id. 
400  paires  de  bottines     .... 

150  casquettes 

80  kil.  de  cuir  pour  réparation  de  soaliers. 

Façon  de  costumes 

Journées  de  tailleurs       .... 
Objels  divers 

40  voitures  de  charbon  de  terre 

Frais  de  manipulation     .... 

600  fagots 

10  voitures  de  terre  glaise 
Réparation  de  poêles,  calorifères^  etc. 

100  litres  d*huile  épurée. 

Eclairage  au  gaz 

Achat  et  réparation  de  lampes ,  etc. 

Journées  de  blanchisseuses.     . 
Savon,  sel  de  soude,  etc. 

Réparation  d'ustensiles  de  cuisine    . 

Id.    de  meubles 

Id.    de  couchettes  en  fer  et  bois  de  lit. 

Achat  de  meubles 

2  marmites  en  cuivre  rouge  de  97  2i10  idi. 
1  bouilloire  en  laiton  de  4  7|10kil  • 
1  id.  en  cuivre  rouge  3 1|2  kil. 

A  reporter, 

Digitized  by  VjOOQIC 
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43 


BUDGET 

SOMMES 

admises  par  }e 
Conseil  com- 
munal. 

de  18»8. 

de  18tt». 

5,880    1 

80    > 
280    > 
30    . 
2,000    > 
300    > 
240    > 
300    » 
70»    » 
300    » 

313,201  99 

5,380    . 

1,300    » 

1,325    > 
1,200    > 

400    > 

325,226  13 

10,060    » 

1,100    » 

1,350    » 
1.300    » 

605    > 

325,226  13 

10,060    » 

1,100    I 

1,350    > 
1,300    . 

605    » 

10,06a    > 

800    > 
65    > 
90    > 
35    > 

110    . 

1,100    . 

t2ô    » 

1,200    > 

25    » 

1,35»    » 

700    .. 
600    > 

1,300    . 

100    > 
100    > 

50    . 
150    .. 
160    » 

25    . 

20    > 

605    > 

322,806  99 

339,641  13 

339,641  13 
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o 

DIVISION  DU  CRÉDIT. 

'fi 

du  crédit. 

' 

Report, 

51 

Frais  de  culte. 

Traitement  d'un  aumônier 

Dépenses  diverses  ..... 

52 

Frais  dluhu- 
rnah'on  et  cer- 
cueils. 

Dépense  à  faire  pour  cercueils. 

53 

Frais  d'entre- 

Travaux  en  maçonnerie  et  mennlserie.     . 

tien  des  bâti- 

Réparations à  faire  aux  toitures 

ments  et  d'as- 

Frais de  peinturagfe.        .        .        «         . 

surance  contre 

Id.  de  blanchiment 

incendie. 

Primes  d'assurances  des  bâtiments  et  do 
mobilier      ...... 

54 

Dépenses  di- 

Menues  dépenses  journalières  . 

versesnoncom- 

Achat  de  10  rentes  sur  la  caisse  deretraite. 

prises  dans  les 

Journées  de  femmes  de  peine  • 

articles  précé- 

Pécule accordé  aux  apprentis  des  ateliers 

dents. 

de  rétablissement  .  .  .  . 
Achat  d'objets  nécessaires  au  jardinage.  . 
500  bains  a  payer  à  la  Société  des  Bains  el 

Lavoirs 

55 

Frais  d'école. 

Indemnité  au  Directeur  chargé  d'nne  par- 
tie de  renseignement  .... 
Traitement  d'un  sous-mattre    . 

Achat  de  papiers ,  plumes ,  etc. 
Enseignement  de  la  gymnastique 

Id.         de  la  musique    ... 
Cours  de  dessin  et  achat  de  modèles. 

A  reporter , 

1 
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BUDGET 


da  18tt8. 


de  18B9. 


SOHHBS 

admises  par  le 
Conseil  com- 
munal. 


200  > 
50  » 


250 


20 


750 
300 
200 
289 

71 


1,610 


~Î65" 
105 
50 

1,300 
120 

75 


2,100 

200 
500 
400 
500 
450 
550 


2,600 


322,806  99 


250  > 
20  > 


1,250 


1,005  » 


2,700  » 


328,031  99 


339,641  13 


250  » 
20  > 


1,610  » 


2,100 


2,600 


346,221  13 


339,641  13 


250  > 
20  > 


1,610  . 


2,100  >| 


2,600  > 


346,221  13 
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56 


57 


Entretien  d'é- 
lèves placés  en 
dehors  de  réta- 
blissement et 
pensions  de  se- 
mi-orphelins. 


Frais  de  nour- 
riture. 


58 


Frais  de  traite 
ments. 


Report , 

Pensions  d'élèves  placés  eo  dehors  de  réta- 
blissement .        .        .        .         • 
Pensions  de  semi-orphelins 


HOSPICE    DES  ORPBELmES. 

(130  consommateurs). 

Bière  (230  hectolitres)   .... 

Beurre  (1,220  kil) 

Fromages 

Poissons.        .        .        . 

Œufs 

Pomme  de  terre  (40,000  kit.)  . 

Légumes t  haricots,  pois. 

Epiceries»  café,  sucre,  sel,  vinaigre,  elc 

Riz  (500  kil.) 

Vin  (150  litres) 

Viande  (3,600  kil.) 

Pains  2,210  kil.  blancs  à  33 1^  c".     740-35 

B     26,376  kil.  mêlés  à  23  ceat.  6,065-4S 

28.586  kiL  faisant        frs.  6,805-83 

Frais  de  nourriture  et  de  location  de  S 
vaches  qui  fournissent  le  lait  à  rétablisse- 
ment    

Objets  divers 


1  médecin 
1  chirurgien   . 
1  économe 
6  hospitalières. 


A  reporter , 


Digitized  by  VjOOQIC 


DES  HOSPICES. 


47 


BUDGET 

soaiiES 

admises  par  le 
Conseil  coin* 

de   18»8. 

de  18»9. 

manal. 

328,031  99 

346,221  13 

346,221  13 

4,000    > 

1,000    • 

5,000    » 

5,000    > 

5,000    > 

5,000    > 

1,380    » 

2,440    . 

50    > 

500    . 

50    . 

2.800    . 

100    . 

1,000    > 

250    > 

130    > 

3,564    > 

6,805  83 

2^700    » 

130  17 

18,800    > 

21,700    . 

M  ,700    1 

21,700    . 

250  "T 

260    » 

175    » 

900    • 

1,575    . 

351,831  99 

372,921  13 

372,921  13] 

Digitized  by  VjOOQIC 


48 


BVDfiBt 


ta 

LIBELLÉ 

DIVISION  DU  CRÉDIT. 

du  crédit. 

Report, 

3  servantes 

1  jardinier 

59 

Frais  de  cou- 

f 00  draps  de  lit 

cher. 

SO  toiles  de  paillasses 

20  id.  de  matelas    . 

10  couvertures  en  laine  . 

• 

15  kil.de  crin.        •        •        .        .       . 

60 

Frais  de  linges 

300  chemises 

de   corps    et 

25  kil.  de  laine  à  tricoter. 

de  vêtements. 

125  robes  en  moutonne  bleue  . 

400  tabliers  en  cotonnette 

75  id.  en  toile  bleue. 

400  bonnets  en  coton 

380  mouchoirs  de  cou  en  coton 

125  id.  de  cou  en  laine     . 

150  mouchoirs  de  poche. 

150  id.  de  cou  en  schirting  blanc 

• 

300  paires  de  souliers     • 

25  mètres  de  calicot  blanc  pour  rideaux    . 
8  nappes  en  toile  à  carreaux  de  7  mètres  de 

long 

Frais  de  confection,  fils,  etc    .        •        . 

61 

Frais  de  chauf- 

50  voitures  de  charbon  de  terre        , 

fege. 

Frais  de  manipulation      .       .        .        . 

500  fagots 

i  voitures  de  terre  glaise. 

Réparation  de  poêles,  calorifères,  eU 

• 

Digitized  by  VjOOQIC 


DES  n09PICtS. 


49 


BUDGET 

SOHHES 

admises  par  le 
Conseil  com- 

de 1858. 

de  18S9. 

munal. 

551,851  99 

372,921  13 

372,921  13 

360    . 

250    > 

2,m  t 

2,185    . 

2,185    . 

2,185    > 

300    > 

70    . 

.     80    » 

120    > 

45    . 

.  545    i 

615    » 

•    615    . 

615    >l 

650    > 

.   175    . 

, 

1,000    > 

300    » 

76    . 

■ 

206    > 

380    > 

575    > 

••  - 

76    . 

150    » 

1,200    . 

*     20    » 

70    . 

130    » 

3,000    » 

4,800    » 

4,800    . 

4,800    > 

.  6iJarT 

60    > 

.     75    . 

25    > 

100    > 

1,000    > 

850    » 

850    » 

850    • 

358,301  99 

381,371  13 

381,371  isl 

Digitized  by  VjOOQIC 


60 


BuiMirr 


Q 
O 


LIBELLÉ 

du  crédit. 


DIVISION  DU  CRÉDIT. 


62 


6S 


64 


65 


66 


67 


Frais  d'éclai- 
rage. 


Frais  de  lessi- 
vage. 

Frais  de  mobi- 
lier. 


Frais  de  culte. 


Frais  d'fnhu- 
mation  et  cer- 
cueils. 

Frais  d'entre- 
tien des  bâti- 
ments et  d'as- 
surance contre 
l'incendie. 


Report , 

300  litres  d'huile  épurée. 

10  kil.  chandelles  .... 

Réparation  de  lampes,  quinquets,  eCc. 

Journées  de  lessiveuses  . 
Savon ,  sel  de  soude ,  etc. 

Réparation  d'ustensiles  de  cuisine  • 
td.  de  meubles  .  .  .  • 
Id.  de  couchettes  en  fèr  et  bois  de  lit. 
Achat  de  meubles  •       •       •        • 


Traitement  d'un  aumônier  chargé  de  célé- 
brer 104  messes  en  acquit  de  fendation& 
Achat  de  cierges     .        .        •        •        . 
Achat  de  vin^  hosties       ... 
Réparation  d'objets  nécessaires  au  culte 

Dépenses  à  foire  pour  cercueils. 


Travaux  en  maçonnerie  .       •        , 
Réparations  à  faire.aux  toitures 
Frais  de  peinturage. 

Id.  de  blanchiment. 

Id.   d'assurances  des  bâtiments  et  du 
mobilier 


A  reporter, 


Digitized  by  VjOOQIC 


DES  HOSPICES. 


51 


BUDGET 

SOIHBS 

admises  par  le 
Conseil  com- 
munal.      H 

de  18S8. 

de  1869. 

375    . 
15    > 
20    » 

358,301  99 

410    . 
1,100    • 

550    > 

800    > 
20    » 

1,650    > 

381,571  13 

410    > 
1,100    > 

600    > 

800    > 
20    > 

1,700    . 

381,371  13 

410    > 
1,100    . 

600    > 

800    » 
20    » 

1,700    » 

410    > 

656   » 
.    450    » 

1,100    . 

.    150    . 

150    > 
.    100    . 

200    > 

600    • 

500    * 

150    > 

100    » 

50    > 

800    > 

20    > 

900    > 
400    » 

•  200    > 

•  136    > 

64    > 

1,700    . 

362,831  99 

385,901  13 

385,901  13|| 

Digitized  by  VjOOQIC 
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du  crédit. 


DIVISION  DU  CRÉDIT. 


68 


70 


71 


Menues  dépen- 
ses non  com- 
prises dans  les 
articles  pr^cé^ 
dents. 


Frais  d'école. 


Frais  d'entre- 
tien d'élèves 
placés  en  de- 
hors de  réta- 
blissement et 
pensions  de  se- 
mi-orphelines. 


Report, 

Menues  dépenses  journalières  . 

Objets  nécessaires  au  jardinage 

Achat  de  10  rentes  sur  la  caisse  de  re- 
traite   

Pécule  accordé  aux  élèves 

500  bains  à  payer  à  la  société  des  Bains 
et  Lavoirs 


Traitement  d'une  institutrice  . 

Id.       d'une  adjointe. 
Achat  de  papiers,  livres,  elc  . 

Pensions  d'élèves  placées  en-dehors  del'éta- 

blissement 

Pensions  de  semi-orphelines    . 


Frais  de  nour- 
riture. 


HOSPICE  DES  INSENSÉS. 

(102  consommateurs). 

Bière  (266  hectolitres) 

Beurre  (850  kil)      . 

Fromages 

Poissons. 

0£ufe     . 

Légumes ,  haricots ,  pois ,  etc. 

Pommes  déterre  (S0,000  kil.) 

Epiceries ,  café,  sucre,  sel,  vinaigre,  etc 

Riz  (700  kil.) 

A  reporter, 


Digitized  by  VjOOQIC 


DES  HOSnCES. 


S3 


BUDGET 

SOMES 

• 

r-i— rmratmn. 

admises  p«r  le 
CoDMJI  com- 

de  18B8. 

de  1859. 

munal. 

362,831  99 

385,901  13 

385,901  13 

400    > 

115    . 

110    t 

1,200    » 

75    » 

1,810    . 

1,900    > 

1,900    > 

1,900    • 

806    > 

500    > 

II 

500    > 

1,700    » 

1,800    > 

1,800    1 

1,800    » 

800    > 

800    * 

1,600    . 

1,600    > 

1,600    > 

1,600    « 

• 

1,600    . 

1,700    » 

50    > 

■    250    . 

50    » 

'    lOO    > 

1,400    » 

800    1 

25Ô    > 

6,300    > 

367,941  99 

391,201  13 

391,201  13 

Digitized  by  VjOOQIC 


64 


BUDGET 


M 

ta 
o 


LIBELLÉ 

du  crédit. 


DIVISION  DU  CRÉDIT. 


Report, 

Viande  3,000  kil 

Vin  :  50  litres 

Pains 2,376lcii.biancsà535[10«fr.  795-96 
20,084  >   mêlés  à  23  c.      »  4,619-32 


22,400  faisant.         .        fr.5,4l5-M^ 

Frais  de  nourriture  et  de  location  de  3 

vaches  qui  fournissent  le  lait  nécessaire 

à  l'établissement .... 

Objets  divers 


72 


Frais  de  traite- 
ment. 


1  médecin 

1  chirurgien  . 

1  économe 

5  frères  hospitaliers 

4  domestiques. 

1  jardinier 

1  barbier 


73 


74 


Frais  de  cou- 
cher. 


Frais  de  linges 
de  corps  et  de 
vêtements. 


180  draps  de  lit 

65  toiles  de  paillasses 

60    id.   de  traversins     . 

40    id.  de  matelas  en  toile  grise    . 

12    id.  id.  id.    à  carreaux 


360  chemises 

100  mètres  toile  grise  pour  réparer  les 

vêtements 

60  mètres  toile  bleue  pour  tabliers. 
60  blouses  en  toile  bleue. 

40  pantalons 

40  vestes 

40  gilets 

160  mètres  toile  grise  pour  doublures. 

A  reporter, 


Digitized  by  VjOOQIC 


DES  HOSPICES. 


55 


BUDGET 

SOHHES 

admises  par  le 
Conseil  com- 
munal. 

de  1SS8. 

de  18S9. 

6,308 

2,970    1 
.     5Q 

5,415  2 

• 

2,700    . 
264  7! 

>       367,941  99 

i 
i 

r .    16,000  » 

391,201  13 

17,700    » 

3,676    » 
1,100    . 

391,201  13 

17,700    » 

3,675    » 
1,100  ■» 

17,700    ) 

•  500 
250   .. 
360    1 

1,500    1 
720    = 

•  250    . 

•  95    1 

[           1,380    » 

.3,675    1 

5^0    . 
260    > 

*  60    . 

•  180    1 

60    1 

1,100    1 

720    1 

•     8d    > 
70    1 

210    1 
.  300    > 

400    . 

100    > 

128    . 

2,008    > 

r        388,996  99 

413;676  13 

413,676  IS) 

Digitized  by  VjOOQIC 
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ÉtJMBT 


M 

o 


LIBELLÉ 

du  crédit. 


DIVISION  DU  CRÉDIT. 


75 


76 


77 


78 


79 


Frais  de  chauf- 


Report , 

80  mètres  toile  grise  pour  essuie^nains. 

50  robes  de  chambre 

200  bonnets  de  coton 

150  paires  de  souliers. 

450    id.    de  chaussettes. 

300  mouchoirs 

Achat  de  fils  et  frais  de  confection 


30  voitures  de  charbon  de  terre 
Fraii  de  manipulation     . 

500  fagots 

8  voitures  de  terre  glaise        • 
Réparation  de  poêles,  calorifères^  etc. 


; 


Frais  d^éclai- 
rage. 


Frais  de  lessi- 
vage. 

Frais  de  mobi* 
lier. 


Frais  de  culte. 


200  litres  d'huile  épurée. 
10  kil.  de  chandelles 

Réparation  et  achat  de  lampes,  quin- 
quets  .        «       •       .        * 

Journées  de  lessiveuses. 
Savon ,  sel  de  soude  »  etc. 

Réparation  d'ustensiles  de  cuisine 

Id.    de  meubles  • 

Id.    de  couchettes  en  fer  et  bois  de  lit 
Achat  de  meubles  • 

Indemnité  au  prêtre  chargé  de  célébrer  la 

messe.        .       .       .        «       • 
Dépenses  à  faire  pour  vin,  cierges,  etc 

A  reporter. 


Digitized  by  VjOOQIC 


DES    HOSPICES. 


m 


BUDGET 

SOMMES 

admises  par  le 
Conseil  com- 
munal. 

de  18B8. 

de  188». 

2,008    > 

64    » 
400    » 
100    > 
750    . 
•   200    . 
120    » 
358    > 

388,996  99 

3,700    . 

975    . 

300    > 
1,000    > 

350    .. 

413,676  13 

4,000    . 

850    > 

300    1 
1,000    > 

350    .. 

415,676  13 

4,000    » 

850    > 

300    > 
1,000    » 

350    .. 

4,000    . 

'        '    600    » 

50    . 

75    » 

25    » 

•   100    . 

850    > 

■        ■    250    » 
15    . 

35    1 

500    > 

600    > 
400    > 

1,000    > 

100    > 
50     f 
50    > 

150    > 

350    > 

210    » 
90    > 

300    > 

•     395,321  99 

420,176  13 

;       420,176  13 

Digitized  by  VjOOQIC 
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du  crédit. 


DIVISION  DU  CRÉDIT. 


80 


81 


82 


83 


Frais  d'inhu- 
mation et  cer- 
cueils. 

Frais  d'entre- 
tien des  bâti- 
ments et  d'as- 
surance contre 
incendie. 


Dépenses  di- 
versesnoncom 
prises  dans  les 
articles  précé 
dents. 


Frais  de  nour- 
riture. 


Report, 

Réparation  et  achat  d'objets  nécessaires  au 
service  du  culte. 


Dépense  à  faire  pour  cercueils. 


Travaux  en  maçonnerie  et  menuiserie. 
Réparations  aux  toits 
Frais  de  peinturage. 
Id.  de  blanchiment. 
Primes  d'assurances  des  bâtiments  et  do 
mobilier 

Menues  dépenses  journalières  . 
Achat  d'objets  nécessaires  au  jardinage. 
Achat  de  tabac  pour  les  aliénés. 


HOSPICE    DE  S^-AGATHE. 

(148  consommateurs). 

Bière  (260  hectolitres)   . 
Beurre  (1,200  kil)  . 

Fromages 

OEufs 

Poissons 

Légumes ,  haricots ,  pois. 
Pomme  de  terre  (30,000  kil.)  . 
Epiceries,  café,  sel,  sucre,  vinaigre 
Riz- 


Viande  (4,500  kil.) 


,  etc 


A  reporter,   | 


Digitized  by  VjOOQIC 


DBS  HOSPICES. 


59 


BVDGST 

SOMMES 

admises  par  le 
Conseil  com- 

de 18»8. 

de  1859. 

munal. 

300    > 

395,321  99 

420,176  13 

420,176  15 

50    > 

350    > 
50    > 

350    > 
50    » 

S50    » 
50    > 

560    . 

50    > 

600    t 

300    > 

* 

100    » 

.    255    . 

• 

45    > 

1,030    > 

1,300    1 

1,500    » 

1,300    > 

■  soo  . 

150    > 

400    > 

700    > 

850    » 

S50    > 

850    > 

1,560    > 

• 

2,400    » 

70    . 

150    > 

450    > 

200    > 

2,100    . 

2,500    > 

250    > 

4,455    » 

,                » 

14,135    . 

397,451  99 

422,726  13 

422,726  is] 

Digitized  by  VjOOQIC 
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du  crédit. 


DIVISION  DU  CRÉDIT. 


84 


Frais  de  traite 
ments. 


85 


Frais  de  cou- 
cher. 


86 


Frais  de  linges 
de  corps  et 
de  Tétements. 


Report  » 

Vin  (150  litres) 

Pains  5,670  kil.  blancs  à  33  ^  c**.  1 ,899-45 
•    25,644  kil.  môles  à  23  cent.  5,898>12 
31,314  kil,  faisant        frs.  7,797-57 

Frais  de  nourriture  et  de  location  de 
vaches  qui  fournissent  le  lait  à  rétablisse 
ment 

Objets  divers 


• 


1  médecin 
1  chirurgien   . 

1  économe 
10  hospitalières. 
7  servantes 

2  jardiniers     . 
1  lingére. 
Secours  accordé  à  une  ancienne  serraute 


440  draps  de  lit 

40  toiles  de  paillasses 

30  id.  de  matelas    . 

30  id.  de  traversins. 

100  taies  d'oreillers  à  carreaux. 

3  toiles  de  matelas  id.     . 

12  taies  d'oreillers  en  coutil 

25  couvertures  en  laine  . 

30  kil.  de  crin.        .        , 

300  chemises  . 
40  essuie-mains  doubles. 
1.^0  doublures  de  casaquin. 
80  robes  en  tricot  . 
30  Jupes  id.    • 


A  reporter 


j 


Digitized  by  VjOOQIC 


DES   HOSPICES. 


61 


BUDGET 

SOMMES 

admises  par  le 

de  I8S8. 

de  1859. 

Conseil  com- 
monal. 

14,135    . 
.     150    » 

•  7,707  57 

•3,600    . 
317  43 

397,451  99 

22,800    » 
4,055    » 

849    > 

422,726  13 

26,000    > 
4,055    > 

1,405    > 

422,736  13 

26,000    > 
4,055    > 

1,405    > 

26,000    > 

500    > 

.     250    . 

.     175    » 

.1,500    » 

.     940    . 

450    » 

180    > 

60    > 

"4,056    1 

.    490    .. 

.     140    » 

120    . 

30    > 

80    > 

•       K    . 

10    > 

370    > 

150    . 

1,405    . 

'     600    > 

•      40    • 

180    1 

640    > 

210    > 

1,670    . 

425,155  99 

454,186  13 

454,186  m 

Digitized  by  VjOOQIC 
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DIVISION  DU  CRÉDIT. 


87 


88 


89 


Frais  de  chauf- 
fage. 


Frais  d'éclai- 
rage. 


Frais  de  lessi- 
vage. 


Report, 

60  robes  en  moutonne  bleue    . 

20  casaquins  id. 

200  mouchoirs  de  cou  en  coton 

200  id.  de  poche     . 

50   id.  eu  laine. 

50   id.  de  tête 

400  bonnets  en  coton  violet     . 

400  doublures  en  coton  écru    . 

6  nappes  de  toile  à  carreaux  de  5 1|2  mètres 

id.         id.         id.        3  mètres. 
80  mètres  calicot  blanc  pour  rideaux 
300  tabliers  en  toile  bleue 
150  id.  en  cotonnette       •       ; 
20  kil.  de  laine  pour  bas. 
300  paires  de  souliers     . 
Achat  de  fil  et  frais  de  confection 


45  voitures  de  charbon  de  terre 
Frais  de  manipulation 

700  fagots 

12  voitures  de  terre  glaise. 
Réparation  de  poêles,  calorifères,  etc. 

250  litres  d'huile  épurée. 
10  kil.  chandelles   .... 
Réparation  et  achat  de  lampes,   quin- 
quets>  etc 

Journées  de  lessiveuses   •        •       •        . 
Savon,  sel  de  soude,  etc  •       .       • 


A  reporter, 


Digitized  by  VjOOQIC 


DES  HOSPICES. 


63 


BUDGET 

SOMMES 

admises  par  le 
Conseil  com-   H 

de   18S8. 

de  18S9. 

munal.        H 

1,670    . 

425,155  99 

454,186  13 

454,186  13 

420    > 

80    > 

200    . 

100    > 

150    . 

40    > 

160    > 

40    > 

40    » 

24    , 

60    . 

300    > 

120    . 

140    > 

• 

1,200    . 

156    > 

2,000    . 

4,900    > 

4,900    » 

4,900    . 

900   T 

80    > 

100    > 

50    .. 

. 

50    » 

1,510    > 

1,180    > 

1,180    > 

1,180    . 

310    . 

15    . 

1 

25    > 

350    . 

350    > 

350    >l 

350    . 

656    > 

450    > 

1,100    . 

l,i00    . 

1,100    >l 

1,10»    . 

430,115  99 

461,716  13 

461,716  d 

Digitized  by  VjOOQIC 
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BIID6ET 


M 

c 
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LIBELLÉ 

du  crédit. 

DIVISION  DU  CRÉDIT. 

Report, 

90 

Frais  de  mobi- 
lier. 

Réparations  d'ustensiles  de  cuiâine  . 

Id.  de  meubles 

Id.  de  couchettes  en  fér  et  bois  de  lit 

Achat  de  meubles 

4  bancs  pour  la  chapelle. 

91 

Frais  de  culte. 

Traitement  d'un  aumônier  chargé  de  célé- 
brer 100  messes  en  acquit  des  fonda- 
tions   

Achat  de  cierges 

Achat  de  vin,  hosties,  etc. 

Réparations  et  achat  d'objets  nécessaires 
au  culte       .        .       . 

9i 

Frais  d'inhu- 
mation et  cer- 
cueils. 

Dépenses  à  faire  pour  cercueils 

93 

Frais  d'entre- 
tien des  bâti- 
ments et  d'as- 
surance contre 
incendie. 

Travaux  en  maçonnerie  et  menuiserie.     . 
Réparations  aux  toits      .... 

Frais  de  peinturage 

Id.  de  blanchiment 

Primes  d'assurances  des  bâtiments  et  du 
mobilier 

94 

Dépenses  di- 
verses non  com- 
prises dans  les 
articles  précé- 
dents. 

Menues  dépenses  journalières. 
Achat  d'objets  nécessaires  au  jardinage. 

Journées  d'ouvriers 

Tabac  à  priser 

A  reporter, 

Digitized  by  VjOOQIC 


DSS    HOSPICES. 


65 


BUDGET 

SOHMES 

admises  par  le 
Conseil  com- 
munal. 

de  18t(8. 

de  {8S9. 

150    > 
100    » 
100    > 
250    » 
100    .. 

500     > 

600    > 
80    . 

1,505    > 
500    > 

700    . 

600    > 
80    > 

1,602    . 
700    » 

700    » 

600    > 
80    > 

1,602    i 
700    » 

700    . 

300    > 

150    > 

50    > 

100    > 

600    . 

80    > 

600    > 
400    » 
175    . 
335    . 

92    » 

1,602    » 

400    > 

150    . 

50    > 

100    » 

700    . 

433,300  99 

465.498  13 

465,498  13 
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LIBELLÉ 

du  crédit. 


DIVISION  DU  CRÉDIT. 


95 


96 


97 


Frais  de  nour- 
riture. 


Frais  de  traite 
ments. 


Frais  de  cou 
cher. 


Report, 

HOSPICE    DE   LA   MATERNrTt. 

(22  consommateurs). 

fiière  (40  hectolitres) 
Beurre  (  250  kil)     . 
Poissons. 
Fromages. 
OEufe     . 

Légumes ,  haricots ,  pois 
Pomme  de  terre 

Epiceries,  cafë,  sucre,  sel,  vinaigre 
Riz  (100  kil.). 
Viande  (1,300  kil.) 
Vin  (10  litres). 
Pains    382  kil .  blancs  à  35  ^  c~.     1 27-97 
»     2,616  kil.  mêlés  à  23  cent.     599-38 

2,998  kil.  faisant 
Lait 
Objets  divers  . 


etc. 


frs.      727-55 


1  professeur  d'accouchement 
1  maîtresse  sage-femme  . 
1  cuisinière    . 
1  servante. 


24  draps  de  lit. 

12  toiles  de  matelas. 

12  id.  de  traversins. 

50  mètres  toiles  grise  pour  alèzes. 


A  reporter     , 
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BUDGET 

SOMMES 

admises  par  le 
Conseil  com- 

de  18K8. 

de  18S9. 

munal. 

i240    > 

500    > 

40    > 

1 

20    . 

25    > 

60    » 

360    > 

400    > 

60    » 

1,287    . 

10    > 

727  35 

160    > 

240  65 

4,100    » 

4,100    . 

4,100    » 

4,100    . 

1,200    . 

600    » 

140    .. 

120    . 

2,060    > 

2,060    » 

2,060    > 

2,060    1 

84     > 

48    > 

12    . 

40    > 

340    > 

184    > 

184    > 

184    > 

439,700  99 

471,842  13 

471,842  13 

Digitized  by  VjOOQIC 


BUDGET 


ta 

Q 

O 
û 


LIBELLÉ 

du  crédit. 


DIVISION  DD  CRÉDIT. 


98 


99 


100 


101 


102 


Frais  de  linges 
de  corps  et 
de  vêtements. 


Frais  de  chauf- 
fage. 


Frais  d'éclai- 
rage. 


Frais  de  lessi- 
vage. 

Frais  de  mobi- 
lier. 


Report , 

200  mètres  tricot  blanc  pour  langes. 
200     id.    de  toile  blanche  de  72  centi- 
mètres pour  draps  d'enfants. 
lôO  mètres  toile  de  Siiésie. 
25  chemises  de  femmes.  . 
25  bonnets.     . 

25  mouchoirs  de  cou  en  coton. 
Sjacquettes    . 
8  jupons. 

24  paires  de  bas  (7  kil.  de  laine) 
12  essuie-mains  en  toile  blanche 
12    id.      td.    en  toile  grise. 
Achat  de  fil  et  frais  de  confection 


10  voitures  de  charbon  de  terre 
Frais  de  manipulation 

200  fagots 

5  voitures  de  terre  glaise. 
Réparation  de  poêles,  calorifères,  etc. 

100  litres  d'huile  épurée. 

Réparation  de  lampes,  quinquets,  etc 


Journées  de  lessiveuses    . 
Savon,  sel  de  soude,  etc   . 

Réparations  d'ustensiles  de  cuisine  . 
Id.  de  meubles  .... 
Id.  de  couchettes  en  fér  et  bois  de  lit. 

A  reporter, 
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BUDGET 

SOMMES 

admises  par  le 
Conseil  com- 

sa^se 

de  1858. 

de  185». 

munal. 

439,700  99 

471,842  13 

471,842  13 

300    . 

175    . 

225    . 

50    > 

15    > 

25    » 

30    > 

30    » 

50     • 

12    > 

10    » 

78    . 

800    > 

1,000    > 

1,000    . 

1.000    . 

200  °? 

20    > 

1 

30    . 

n 

10    1 

40    . 

350    . 

300    . 

300    > 

300    > 

12^-; 

25    > 

150    » 

150    » 

150    > 

150    > 

170"=? 

80    > 

250    » 

250    . 

250    > 

250    > 

-         50    . 

50    . 

25    > 

125    . 

125    » 

125    » 

125    » 

441,375  99 

473,667  13 

473,667  13 
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BUDGET 


Il     H 

=s^=asB=s==aE=aŒ                                     m 

1      ^ 

Il          A 

LIBELLÉ 

Il          *■ 

1          f^ 

1      A 

DIVISION  DU  CRÉDIT. 

1      W 
1      ^ 

du  crédit. 

Report, 

103 

Frais  de  culte. 

Frais  funéraires 

104 

Frais  d'inhu- 
mation et  cer- 
cueils. 

Dépense  à  faire  pour  5  cercueils. 

105 

Frais  d'entre- 

Travaux en  maçonnerie  et  menuiserie.    . 

tien  des  bâti- 

Réparations aux  toits      .... 

ments  et  d'as- 

Frais de  peinturage 

Id.  de  blanchiment 

surance  contre 

incendie. 

Primes  d'assurances  des  bâtiments  et  do 
mobilier 

106 

Dépenses  di- 
versesnoncom- 
prises  dans  les 
articles  précé- 
dents. 

Menues  dépenses  journalières  . 

107 

Frais  d'école 

Traitement  d'une  institutrice  . 

pour  les  élèves 

Prix  accordés  aux  élèves. 

sages-femmes. 

Achat  de  papiers,  registres,  etc 

Dépenses  de  la  pharmacie. 

108 

Frais  de  traite- 

1 pharmacien  en  chef,  y  compris  fr.  456-25 

ment^  achat  de 

pour  frais  de  nourriture 

médicaments , 

1  aide 

sangsues,  etc. 

1  sous -aide 

1  domestique  au  traitement  de 

1        id.           id.        id. 

Achat  de  médicaments    .... 

Achat  de  graine  de  lin    . 

Sangsues  et  ventouses     .... 

A  reporter. 
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BUDGET 

SOMMES 

admises  par  le 

Conseil  corn- 

munal. 

de  i8»8. 

de  i8S9. 

60    > 

441,576  99 
60    • 

50    » 

420    > 
100    > 

600    > 

475,667  13 
60    > 

20    » 

420    > 
100    > 

600    > 

473,667  13 
60    > 

20    > 

420    • 
100    1 

600    > 

20    » 

100    > 

100  > 

101  . 
100    > 

19    > 

420    > 

100    > 

300    > 
150    > 
150    . 

600    » 

1,456  25 
906  25 
581  25 
180    > 
120    > 

5,500    . 
700    . 

1,000    > 

1 

442,605  99 

474,867  13 

474,867  131 
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BtlDGET 


Q 

ta 


LIBELLÉ 

du  crédit. 


DIVISION  DU  CRÉDIT. 


Report, 


Linges  à  pansements 

Meubles. 

Menues  dépenses  diverses 


109 
liO 


Hôpital  de  Ba- 
vière. 

Hospice  des 
femmes  incu- 
rables. 


111 
112 


113 
114 


Orphelines. 
Ste-Agathe. 


CHAPITRE  2. 
Dé/)ensei  eœtrctordinairei. 

C0N8TRUCTI0WS. 

Renouvellement  des  toits  au-dessas  des 

cabinets  de  bains  (Devis  n**  1.) 
Renouvellement  des  fenêtres  dans  diverses 

parties  des  bâtiments.  (Devis  n"  2). 
Appropriation  pour  trois  petites  places 

pour  les  fommes  atteintes  de  démence 

(Devis  n*  5) 

Exnaussement  d'un  mur  du  jardin  de  la 

rue  St-Jacques.  (Devis  n*  4) 
Complément  de  la  somme  nécessaire  pour 

construction  de  Téglise 
Renouvellement  de  planchers.  (Devis  n*  5} 
Appropriation  d'une  place  tenant  lieu  de 

cave.  (Devis  n"  6) 

Cloison  mobile  pour  fermer  une  galerie  qui 

sert  de  lavoir.  (Devis  n"  7)   . 

OBJETS  DIVERS. 

Frais  de  plantations  dans  les  propriétés 

des  hospices        .... 
Restauration  de  tableaux. 

A  reporter, 
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BDD6BT 


de  1888. 


de  1859. 


10,443  75 


900  > 
300  > 
717    . 


12.300  75 


11,683  75 
454.289  74 


12,360  75 


487,227  88 


278 
500 

288 

325 

15,913  78 
1,575 

260 

294  20 


19.453  98 


300 
300 

600 


sonns 

admiseg  par  la 

Coowil  corn 

miioal. 


12,360  75 


487,227  88 


278 
500 

288 

325 

15,913  78 
1,575 


294  20 


19,433  98 


300 
300 

600 

10 
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BUDGET 


g 


lIBELLé 

du  crédit. 


DIVISION  DU  CRÉDIT. 


115 
116 
117 

118 
119 
120 


Hospice  des 
hommes  incu- 
rables. 

Hospice  de  St- 
Agathe. 

Hospice  des 
hommes  incu- 
rables. 


121 


122 


Legs  Lecomte. 


Report, 

Achat  de  plaques  en  fonte  destinées  à  ins- 
crire les  noms  des  bienfaiteurs     • 

Part  contributive  pour  la  caisse  de  retraite 
des  employés       .... 

Classement  d'archives     . 


RAPPELS. 

Travaux  exécutés  pour  couvrir  la  rivelette 
de  rhospice.  (Dépense  approuvée  parle 
Conseil  communal  le  28  mai  18S8) 

Travaux  exécutés  pour  amener  les  eaux  à 
rétablissement.  (Dépense  approuvée  par 
le  Conseil  communal  le  25  juin  1858). 

Solde  des  travaux  exécutés  à  la  chapelle  de 
lliospice.  (Crédit  porté  au  budget  de 
1857) 

Construction  d'un  mur  de  cMture  longeant 
la  nouvelle  rue  qui  communique  de  la 
place  Delcour  à  la  rue  Grande-Béehe. 
(Ce  crédit  figurait  au  budget  de  1857). 

Secours  accordé  à  la  veuve  Ledue,  de  Flé- 
ron.  (Dépense  approuvée  le l** septembre 
1858) 


CHAPITRE  3. 


Dépense  d'ordre. 


Intérêts  à  payer  à  l'institut  des  sourds- 
muets  pour  deux  obligations  à  4 1|2  p.  c 
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BUDGET 

$OMHES 

admises  par  le 
Conseil  com- 
munal. 

de  18tf8. 

de  ISB». 

600    > 

600    » 

900    > 

200    > 

# 

380    > 
800    > 

880    > 
500    > 

,.  .h^^  J. 

1,680    > 

1,260    > 

1,260    > 

1,020  50 

1,020  50 

1,234  98 

1,234  98 

3,967    . 

3,967    » 

100    > 

100    > 

7,582  48 

7,582  48 

« 

90    > 

90    > 

90    <• 
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BUDGET 


RÉCAPITULATION  : 

Dépense»  ordinaire*. 

Traitements  des  employés  et  frais  de 

bureau.      .        .        .        .        . 

Frais  d'entretien  et  d'administration 

des  propriétés    . 
Frais  d'entretien  d'indigents  en-de 

hors  des  hospices 
Fondation  des  Béguinages.     . 

Id.       deCornillMi  . 
Id.       de  Massillon  . 
Hôpital  de  Bavière 
Hospice  des  hommes  incurables. 

Id.     des  femmes  incurables 

Id.     des  orphelins 

Id.     des  orphelines  . 

Id.     des  insensés 

id.     de  Ste-Agathe   . 

Id.     de  la  Maternité. 
Dépenses  de  la  pharmacie. 

Total  des  dépenses  ordinaires. 
Dépenses  extraordinaires. 

Rappels 

Dépenses  d'ordre    . 

RÉSULTAT  GÉNÉRAL. 


Recettes  extraordinaires- 
Recettes  d'ordre     . 

Dépenses  extraordinaires. 

Rappels. 

Dépense  d'ordre 

Ensemble. 

Excédant  de  recettes. 
Recettes  ordinaires. 
Dépenses  ordinaires. 

Excédant  de  dépenses. 

Excédant  de  recettes. 


proposées  par 
U  Commission 


SOMMES 


21,115  98 

7,582  48 
90  > 


28,786  46 


460,000  > 
487,227  88 


227,27  88 


26,759  49 

30,316  64 

26,000 
19,535 

6,283 

7,805 
77,582 
51,491 
54,481 
50.968 
40,080 
31,525 
42,672 

9,369 
12,360  75 


Admises  par 
rAutorité. 


487,227  88 

21,113  98 

7,582  48 

90 


516,014  34 


77,974  14 
90 


78,064  14 


28.786  46 


49,277  68 


27.227  88 


22.049  80 


26,759  49 
30,316  64 


26,000 

19,535 

6,283 

7,805 
77,582 
51,491 
54,481 
50.968 
40,080 
31,525 
42,672 

9,369 
12,360  75 


487.227  M 

21,113  M 

7,582  48 

90   > 


516,014  54 


78,064  14 


28,786  46 


49,277  68 
27,227  88 


22,049  80 


En  séance,  ce  31  décembre  1858. 

Let  jtdminiitrateurt, 
J.-B.  Hanquet,  C.  Davrewx,  F.  Macoks,  Aug.  Bwt. 
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Le  Conseil  communal  de  la  ville  de  Liège  règle  comme  suit 
le  budget  des  hospices  civils  de  Liège,  pour  1859^  savoir  : 
Les  recettes  à  la  somme  de    .  fr.    538,064  14 

Les  dépenses  à  celle  de  •       .        .        .        »     516,014  34 

Et  l'excédant  à        fr.      22,049  80 
£n  séance  publique,  le  11  février  1859. 

Le  Président ^. 
Par  le  Conseil  :  (Signé)  DEWILDT. 

Le  Secrétaire^ 
(Signé)  :  V.  FALLIZE. 
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I   I.Mlll 


BUDGET 


POUR    L'EXERCICI   1859, 
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BUDGET   DU 

1*  Recettes. 


Numéraire  en  caisse  au  SI  décembre  1856  . 

DfiGAGEHCRTS    VOLOVTAIBES. 

Remboursement  de  capitaux  prêtés    . 
»  intérêts  des  prêts. 

yeutes  de  gages. 

Capitaux  prêtés  recouvrés  sur  les  gages. 

Id.      suppléés  par  les  appréciateurs. 

Id.      non  recouvrés 

Intérêts  recouvrés  sur  les  gages  .... 

Id.    non  recouvrés 

Boni  à  payer  aux  propriétaires  de  gages  vendus  . 

Boni  prescrit     .        .' 

Augmentation  de  2  1|2  p.  c.  sur  le  prix  de  la  vente 
ihtérèts  des  capitaux  placés. 

A  la  caisse  d'épargnes 

En  fonds  publics        .        -        .        .        .        . 
Produit  de  la  location  des  bâtiments    . 

CAPITAUX    PRÊTES. 

Par  le  Bureau  de  bienfaisance     .... 

Par  les  Hospices 

Par  la  Commune 

Cautionnements 

CAPITAUX    EETIBÊS   OU    BEHBOUB8Ê8. 

Placés  à  la  caisse  d'épargnes        .... 
Id.  en  fonds  publics 

BECETTES   DIVEBSES. 

Vente  de  vieux  papiers  et  objets  mobiliers  hors  d'usage 

(Autres  recettes 
Reliquat  en  numéraire. 

TOTAL     GtnftRAL 


Digitized  by  VjOOQ IC 


MONT-DE-PIÉTÉ. 

Recettes. 


RECETTES 

aÈBLLEHBNT    EFFECTUÈIS 

en  1857. 


Compte  général. 


Compte  d'ex 
ptoitatioD. 


SOMMES 

proposées  par 
la  Commis- 
sion adminis- 
trative pour 
4859. 


SOMMES 

fixées  par  le 
Conseil  com- 
munal. 


o  ^ 


^  S 


23,107  41 


987,355    • 
50,3W  57 

60,898  40 
305  60 

6,835  74 

1,71«  71 

16,141  86 

2,096  90 

3,910  52 
60    > 


36,000 


1,165,617  30 
23,107  41 


1,188,724  71 


50,316  57 


6,835  74 


3,281  55 
2,096  90 

3,910  52 
» 
60    > 


43,830 


4,870  . 
» 

2.500  > 

1,800  » 

3,150  » 

» 

60  > 


300 


66,501  28 


56,510    > 


66,501  28     56,510    > 


43,830    » 


4,870    » 

i 

2,500    > 
1,800    >. 

3,150    » 
60    > 

9 
t 
» 

f 

300    > 


56,510    > 


56,510 


2 
2 

3 
4 


10 
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HbDOEt  DU 

S^  Dépetues. 


Montatit  des  prêts  sur  gages. 


VERTE    DE    GAGES, 


Boiiis  des  gages  vendus  restitués  aux  propriétaires 
Gourteresses  non  suppléées  sur  le  capital    • 
Id.  id.  sur  les  intérêts     . 

Frais  de  la  vente  des  gages. 

INTÉBtTS  DE    tk  DOtATlON. 

Au  Bureau  de  bienfaisance.        .        .        • 

Aux  Hospices 

A  la  Commune 

Intérêts  des  cautionnements 


PSESONlTELi 


Traitements 

Majorations,  gratifications.  •  ^ 
Secours,  pensions,  4%  5*  .  .  . 
Fournitures  de  bureau,  impressions  • 
Chauffage,  éclairage  .... 
Achat  et  entretien  du  mobilier  ^ 
Transport  des  gages,  autres  menus  frais 
Loyer  du  bâtiment  .... 
Réparations  locatives. 

Contributions 

Assurances  Contre  l'incendie 


tBIBOUBSEnENT  DE  CAPITAUX  EIPtCNTÉd. 


Au  Bureau  de  bienfaisftnée. 

Aux  Hospices    .        .        ^        .        . 

A  la  Commune 

Cautionnements 

Capitaux  placés  à  la  caisse  d'épargnes. 

Id.  id.     en  fonds  publics. 

Dépenses  imprévues    .        .        .        . 
Garçon  de  magasin     •        •        .        • 


TOTAL    DES    DÈPE.fSCS 
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nôiKt-Dfc-Piété. 
Dépenses. 


DÉPENSES 

BÉELLEHBNT   EFFBCTOÈBS 

en  1857. 


Compte  général. 


Compte  d^ex"^ 
ploitation. 


SOMMES 

proposées  par 
la  Commis- 
sion adminis- 
trative pour 
iB»9. 


DEPENSES 

fixées  par  le 
Conseil  com- 
munal. 


2  « 

s  o  **> 


977,715 


10,667  22 

l"716  71 
96  60 


1,426 
6.400 


4,998  76 

27,967 

813  70 
1.428  65 
1,941  03 
1,911  72 

863  68 
1,300 
3,881  48 

899  07 

666  60 

10,000  » 
40,000  > 

4,000  > 
82,730  78 

273  76 
499  92 


96  60 

1,425  » 
6,400  > 

4,998  76 

27,957 

815  7<» 
1,428  65 
1.941  03 
1,911  72 

863  68 
1,300 
3,881.48 

899  07 

666  50 


273  76 
499  92 


126  » 

1,060  > 
3,900  > 

4,906  > 

29,269  > 

1,428  66 

1,900 

2,200 

900 
1,300 
4,350 

900 

660 


600  » 
500  > 


1,181,073  67 


64,266  86 


53,787  65 


126 


1,050 
3,900 

4,906 


27,937  » 
1,332  » 
1,428  66 
1,900 
2,200 

900 
1,300 
4,550 

900 

660 


600 
600 


6 
6 


C 
4 
4 
8 
4 
9 
4 
6  bis. 
4 


4 
4 


63.787  65 
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BUDGIT  DE 


BALAifCE.    j  Dépenses. 


B&fl&PICE     . 
Elf  CAISSE    . 


Bénéfice  porté  au  budget  de  Texercice  courant 
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■ONT-DE-PIÉTÉ. 


BALANCE 

DB  L*EXBRCICB 
1857. 


Compte  général. 


Compte  (fex- 
ploitation. 


SOMMES 

proposées  par 
la  Commis- 
sion adminis- 
trative pour 
i8»9. 


SOMMES 

fixées  par  le 
Conseil  com- 
munal. 


2  ss  • 

^.fi  «A 

a  o  a 

«9 


1,188,724  71 
1,181,073  57 


66,501  28 
54,255  86 


7,651  14 


12,245  42 


56,510  > 
53,787  65 


2,722  35 


6,364  87 


56,510 
53,787  65 


2,722  35 
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BUDGET   VV 


Cahier  d'observations. 


INTÉBÈTS  DES  PB<tTS. 


N»  1. 


Pi- 


N-  3. 


On  suppose  que  les  sommes  prêtées  sur  gages  au 
31  décembre  1858  s'élèveront  à  430,000  francs,  et 
qu'elles  seront  divisées  par  catégories  des  prêts 
comme  suit  : 

(  Le  31  décembre  1857  elles  s'élevaient  à  440  J38  frs.  ) 
Prêts  de      1  à    99  fr.  390,000  à  12  prod.   34,800  i 
Id.    de  100  à  199   >      80,000  à  11     id.        8,800  - 
Id.    de  200  à  599    i      40,000  à    9    id.        3,600  i 
Id.    de  400  à  799   i      10,000  à    8    id.  800  • 

Id.   de  800  et  plus  >     10,000  à    7    id.  700  i 

Total  du  produit  présumé  fr.    48,700  i 


Soit  9  /lO  pour  les  dégagements  volontaires  fr.  43,830  » 
Id.  1;10  id.  par  ventes    >      4,870 1 


Ces  recettes  suivent  la  progression  des  ventes. 


La  dotation  au  compte  de  1857  était  de  fr.  580,299  66 

Gomme  il  a  été  remboursé  aux  établis- 
sements de  bienfaisance  pendant 
Tannée  1858 50,000    » 

Elle  est  réduite  à  fr.  530,299  66 
Si  les^ommes  prêtées  pendant  Tan  1859 
s'élèvent  à fr.  430,000  00 

Il  restent  disponible  fr.  100,399  66 
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MONT-DE-PïiTÉ.  9 

Dont  90,000  fr.  pourront  être  placés  à  la  caisse  d'épargnes 
en  attendant  leur  remploi,  soit  à^3 1/2  7»  Tan  3,150  fr. 

N*"  4.       Même  allocation  qu'au  budget  de  1858. 

N"*  5.       Le  capital  prêté  par  le  Bureau  de  bienfaisance  est  de 
35,000,  à  3  7o,  1,050  fr. 
Id.  id.  par  les  Hospices  civils  de  130,000,  à  3  7« ,  3,900  fr. 


N-  5  bis. 


Voir  la  délibération  jointe. 
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N«  6. 


BDD6BT  DD 

Traitements  et  cautionnements. 


DÉSIGNATION 

CAUTIONNEMENTS 

TACX 

i-£ 

E 

TRAITE- 

m.. 

-  __ . 

53 

9 

H 

1                     du 

»■ 

^  t 

< 

MENTS. 

EN 

EU 

O  - 

PERSONNEL. 

IMHEDBLES. 

IIDHÉBAIRE. 

L'iKTtttT 

*  8 

< 

B 
0 

kÊÊtÊUt 

BDBE&D    CERTRAl. 

ttni» 

Directeur.  .    .     . 

4,725    . 

20,000    » 

20,000       » 

5  v- 

1,000 

1S^ 

Contrôleur  -  Tra- 

ceur. 

1,440    . 

.3,849  20 

2,500    » 

Id. 

125 

s  . 

Garde  du  4*'  Ma- 

gasin .    .    .    . 

1,440    . 

21,164    » 

> 

Id. 

m 

24  . 

Id.  du  2*  magasin- 

1,140    .. 

» 

10,600    > 

Id. 

530 

18  > 

Id.  du  3°  magasin. 

1,080    •> 

3,400    > 

5,000    » 

Id. 

150 

13  > 

1"  aide .    .    .    . 

840    > 

» 

1,000    . 

Id. 

.50 

i  'i 

2«    id 

720    . 

» 

1,000    > 

Id. 

51' 

4  >; 

3«    id 

S04    > 

1,000    . 

> 

Id. 

> 

3  .' 

Un  copiste  .    .    . 

420    . 

9 

» 

Id. 

> 

i  ' 

BDISACX  ACXILIAIRU. 

■' 

Appréciateur.Nord 

2,200    . 

> 

15,000    > 

Id. 

750 

30a*sJ 

Id.         Est. 

2,200    . 

9,000    » 

6,000    . 

Id. 

300 

18 .; 

Id.        Sud. 

2,200    . 

7,000    . 

8,000    > 

Id. 

400 

3S  > 

Id.      Ouest. 

2,200    • 

» 

15.000    . 

Id. 

750 

33  • 

Contrôleur.  Nord. 

1,200    > 

> 

2,500    > 

Id. 

125 

17  . 

Id.         Est. 

1,200    > 

9 

2,500    » 

Id. 

125|15  >  l 

Id.        Sud. 

1,200    . 

» 

2,500    > 

Id. 

125 

14  . 

Id.      Ouest. 

1,200    > 

9 

2,500    . 

Id. 

125 

6  • 

Facteur.       Nord. 

840    » 

> 

1,500    > 

Id. 

75 

16  " 

Id.         Est. 

840    t 

> 

1,500    . 

Id. 

75 

14  • 

Id.        Sud. 

840    » 

» 

1,500    . 

Id. 

75 

14  > 

Id.      Ouest. 
Totaux. 

840    > 

> 

i,500    » 

Id. 

75 

3  > 

29,269    . 

65,415  20 

98,100    . 

4,905 

J 

N<*  6  bis.  I  Voir  la  délibération  jointe. 


Digitized  by  VjOOQIC 


N«  7. 


«ONT-DE-PIÉTÉ. 

assurance  de»  gages  en  magasin. 


11 


■ 

TAUX 

.1 

DATE 

SOCIÉTÉ. 

CAPITAL 

assuré. 

de  Passu- 
rancc 

5s 

^  a 

K  «0 

de  l'expiration 

pour  «/a. 

DK  LA    POLICE. 

Agence     générale    de 

Bruxelles  .     .     .    . 

3(10,000 

180    > 

1"  juillet  1860. 

Sécuritas  d'Anvers.    . 

150,000 

105    > 

A  Primes  de  Bruxelles. 

180,000 

126    > 

Escaut  d'Anvers.     .     . 

170,000 

119    > 

tlSQUES  LOCATIFS  DIS   BU- 

BEAUX  AUXILIAIBIS. 

Agence    générale    de 

1"  novemb.  anJ 

Bruxelles  .    .     .    . 

57,000 

25  20 

nuelle. 

Eventuel 

Totaux.     .     . 

857,000 

4  80 

1 

560    • 

N-  8. 


N-  9. 


N»  10. 


L'allocation  duchapitre  :  fournitures  de  Bureau  et  im- 
pressions, est  diminuée  de  200  fr.,  vu  Féconomie 
qui  résulte  de  l'emploi  de  la  régie  pour  les  imprimés  ; 
ainsi  au  lieu  de  4  fr.  que  Ton  demandait  par  voie 
d'adjudication  pour  un  mille  de  billets  de  reconnais- 
sance, le  même  nombre  ne  coûte  en  régie  que 
2  fr.  73  c. 

L'entretien  des  voitures  demandera  peu  de  dépense  en 

1859  attendu  qu'elles  se  trouvent  en  bon  état.  — 

Economie  50  francs* 

La  dernière  vente  a  eu  lieu  en  1850  et  a  produit  la 
somme  de  fr.  484. 
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12  BUDGET  DU   KONT-DE-PIÉTÉ. 

Certifié  véritable  et  proposé  le  présent  Budget  pour  Tan  1859, 
avec  le  cahier  d'observations  y  joint,  en  séance  du  2  décembre 
1858,  où  étaient  présents  Messieurs  Dewildt,  Bourgmestre- 
Président;  Bonjean,  vice-Président;  Hanquet,  Germeau  et 
Collinet ,  administrateurs,  et  Félix  Jeholte ,  Directeur ,  faisant 
fonctions  de  Secrétaire. 

Approuvé  séance  tenante. 

Par  la  Commission  administrative  : 

Le  Directeur^  Le  BourgmeêUre-Président ^ 

(Signé)  F.  JÉHOTTE.  (Signé)  DEWILDT. 

Approuvé  par  le  Conseil  communal  de  Liège,  en  séance  ,  le  7 
janvier  1859. 

Par  le  Conseil  : 

Le  Secrétaire^  Le  Bourgmestre^Présidenti 

V.  FAUIXE.  DEWILDT. 


Digitized  by  VjOOQIC 


VILLE  ■£  LlÉfiE. 


TBATAVX    PUBLICS. 


PROGRMË-CAHIER  DES  dARGES 


POUR  LA  CONFECTION 


DU  PLâH  6ÊHfiRAL  DB  LA  VILLL 


LIÈGE, 


i*  LOMoi .  iimncuR  oes  aommstmthws  pmvinculc  ct  commhau. 

Buc  d6$  MareU ,  10. 
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PROGRAMME-CAHIER  DES   CHARGES 


POUB   LA 


COKFEGTIOil   DU  PLAN   GÉNÉRAL   DE    Là   VILLE. 


Art.  l•^ 
Triangulation. 


Il  sera  fait  une  triangulation  générale  du  territoire  de  la 
commune  de  Liège ,  diaprés  les  indications  qui  seront  données 
au  géomètre. 

Cette  triangulation  sera  rapportée  sur  une  feuille  séparée, 
qui  sera  annexée  au  plan  général. 

Sur  celte  feuille  figureront ,  exprimés  en  chiffres,  la  longueur 
des  bases  et  les  angles  qu'elles  forment  entr*elles,  de  même  que 
la  méridienne  passant  par  1  axe  de  la  porte  d'entrée  du  Palais  du 
côté  de  la  place  St.-Lambert. 

Art.  2. 

Levé  du  plan. 

Il  y  aura  un  plan  général  et  un  plan  de  détail. 

Ces  plans  seront  levés  sur  des  lignes  de  base  qui  seront  rat- 
tachées à  la  triangulation  générale. 

Les  lignes  de  base,  de  même  que  toutes  les  lignes  d'opération^ 
seront  figurées  sur  les  plans  avec  indication  cotée  de  leur  longueur 
et  des  angles  qu'à  leur  rencontre  elles  font  entr'elles  et  avec  les 
lignes  de  la  triangulation  générale. 
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4  PLAN   GÉNÉRAL    DE   LA  TILLE. 

Dans  la  dénomination  des  lignes  de  b&se  et  d'opération,  on 
comprend  naturellement  les  côtés  des  polygones  qui  serrent  an 
levé  des  détails  et  à  rattacher  entr*eux  les  divers  groupes  séparés. 

Art.  3. 
Plan  général. 

Le  plan  général  sera  dressé  à  l'échelle  de  1  à  2,000.  —  II  con- 
tiendra le  tracé  des  rues ,  places,  quais  et  promenades  ;  le  tracé 
des  chemins  vicinaux  ;  les  faces  des  propriétés  bordant  la  voie 
publique ,  avec  les  séparations  respectives  de  ces  propriétés  sur 
une  étendue  de  cinq  mètres  au  moins;  enfin  les  masses  des 
édifices  publics;  les  rivières,  cours  d'eau»  etc.,  etc. 

Le  tracé  des  rues,  places,  quais  et  promenades  sera  indiqué 
par  des  lignes  noires  ;  les  propriétés  bâties  par  une  légère  teinte 
d'encre  de  chine  avec  de  légères  hachures  noires  dans  les 
bâtiments  neufs  et  solides  situés  sur  l'alignement  approuvé;  les 
édifices  publics  par  une  teinte  d'encre  de  chine  plus  foncée;  les 
rivières  et  cours  d'eau  par  une  teinte  d'eau  ;  les  murs  de  clôture 
par  deux  traits  d'encre  de  chine  ;  les  haies,  palissades,  etc. ,  etc., 
par  un  simple  trait. 

Art.  4. 

Le  plan  général  indiquera  les  noms  des  rues,  places,  quais, 
édifices  publics^  les  rivières,  cours  d'eau,  etc.,  etc.,  ainsi  que 
les  numéros  des  maisons. 

Il  sera  divisé  par  feuilles;  chaque  feuille  aura  l""  S5  de  lon- 
gueur sur  environ  1""  00  de  largeur.  Chaque  feuille  de  plan 
contiendra  un  titre  indicatif  en  capitales  droites. 

Les  noms  des  places  publiques,  boulevards,  etc.,  etc. ,  seront 
écrits  en  romaines  penchées  et  ceux  des  rues,  quais,  etc. ,  etc* , 
en  italiques. 

Les  numéros  des  maisons  seront  mis  perpendiculairement 
aux  rues. 
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Les  édifices  et  monuments  publics,  etc. ,  etc. ,  seront  indiqués 
en  romaines  droites  et  les  rivières,  cours  d'eau^  etc.,  etc.,  en 
capitales  penchées. 

Au  surplus,  le  bureau  des  travaux  fournira  des  modèles  de 
toutes  les  écritures,  etc.,  etc.,  à  mettre  sur  tes  plans. 

Le  plan  général  sera  orienté  et  divisé  en  carreaux  à  Tencre 
bleue  de  SOO""  de  côté ,  qui  auront  pour  base  la  méridienne 
passant  par  Taxe  de  la  porte  d'entrée  du  Palais  et  la  perpen- 
diculaire sur  cette  méridienne  pr;$e  au  centre  de  ta  cour  du 
Palais. 

Art.  5. 

Plan  de  détail. 

Le  plan  de  détail,  dressé  pour  chaque  rue,  place,  quai,  etc.,  etc., 
sera  rapporté  à  Téchelle  de  cinq  millimètres  par  mètre  ;  celui 
pour  chaque  chemin  vicinal  sera  dressé  à  l'échelle  de  deux 
millimètres  par  mètre.  —  Il  contiendra  les  mêmes  détails  que  le 
plan  général ,  sauf  les  masses  des  édifices  publics  dont  les  faces 
seules  du  côté  de  la  rue  seront  renseignées. 

H  contiendra,  en  outre,  les  seuils  des  maisons,  édifices  publics^ 
perrons  et  marches  en  saillie  sur  les  rues,  places^  quais,  etc.,  etc. 
qui  seront  indiqués  par  des  traits  noirs  ainsi  que  les  trottoirs  et 
les  regards  d*égout,  etc..  etc.,  qui  seront  figurés  respectivement 
par  des  lignes  vertes  et  par  des  lignes  couleur  bistre. 

Il  indiquera  par  des  lignes  pointillées  en  noir  les  lignes  d'opé- 
ration, comme  il  est  dit  à  Tart.  2  ci-dessus,  et,  généralement, 
tous  les  renseignements  nécessaires  pour  que  Ton  puisse  dresser 
de  nouveaux  plans  sans  recourir  au  plan  original. 

Ce  plan  sera  orienté  et  présentera  les  carreaux  du  plan  géné- 
ral auquel  il  se  rapporte  avec  les  numéros  de  ces  carreaux  indi- 
qués en  chiffres  romains  sur  le  plan  général. 

Les  écritures  seront  dans  le  genre  de  celles  du  plan  général. 
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6  plan  général  de  la  tille. 

Art.  6. 
Conditions;  contrôle  et  véri/îoaiion. 

Le  levé  et  la  confection  du  plan  général  et  des  plans  de  détail, 
énumérés  aux  articles  qui  précédent»  feront  Tobjet  d'une  entre- 
prise. 

Sauf  en  ce  qui  concerne  la  triangulation  le  géomètre  dirigera 
et  effectuera  les  opérations  géodésiques,  suivant  ses  convenanGcs. 

L'Administration  communale  prendra  les  mesures  nécessaires 
pour  faciliter  autant  que  possible  ces  opérations. 

Les  plans  seront  contrôlés  et  vérifiés  par  te  bureau  des  travaox 
publics  et  seront,  le  cas  échéant,  rectifiés  par  le  géomètre  et  à  ses 
frais. 

Au  fur  et  à  mesure  que  les  plans  auront  été  vérifiés  et  reconnus 
exacts,  ou  qu'ils  réunissent  les  conditions  du  présent  cahier  des 
charges,  ils  seront  paraphés  par  le  contrôleur  et  la  direction  des 
travaux  publics.—  Ils  seront  remis,  accompagnés  d'un  inventaire, 
également  paraphé,  par  le  géomètre,  au  chef  de  bureau  du  service 
administratif  du  bureau  des  travaux  publics,  qui  en  donnera 
récépissé  sur  un  double  de  Tinventaire  lequel  restera  entre  les 
mains  du  géomètre. 

Le  géomètre  louera ,  à  ses  frais,  et  autant  que  possible  au 
centre  de  la  Yille^  un  local  pour  établir  son  bureau. 

Ce  bureau  sera  en  tout  temps  accessible  aux  membres  de  l'Ad- 
ministration communale,  à  la  direction  des  travaux  publics  et  an 
contrôleur  vérificateur  des  plans. 

Le  géomètre  aura  à  ses  charges  le  salaire  des  ouvriers  et  aides 
qu'il  pourrait  s'adjoindre  et  devra  se  procurer,  à  ses  frais,  tous  les 
objets  nécessaires  aux  opérations  géodésiques  tels  que,  instru- 
ments, échafaudages,  jalons,  perches^  chaînes,  etc.<,  etc. 

Il  devra  également  se  procurer,  à  ses  frais,  le  papier,  couleurs, 
instruments,  etc.,  etc.,  nécessaires  à  la  confection  des  plans. 

Le  papier  sera  fort  et  de  l'''  qualité.  -—  Il  sera  désigné  par  la 
direction  des  travaux  publics. 
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Le  géomètre  est  tenu  à  chaque  demande  qui  lui  en  est  faite,  de 
rendre  compte  à  l'Administration  de  Tétat  des  opérations. 

Il  recevra  ses  instructions  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Eche- 
vins,  par  Tintermédiaire  de  la  direction  des  travaux  publics,  qui 
lui  prescrira  Tordre  à  suivre  dans  les  travaux. 

Outre  le  contrôle  général  exercé  par  la  direction  des  travaux , 
le  conducteur,  chargé  du  service  topographique,  fera  les  fonctions 
de  contrôleur  pour  vérifier  les  détails  des  opérations  et  des  plans. 

Le  géomètre  est  tenu  de  fournir  tous  les  plans  ci-dessus  men- 
tionnés avant  Texpiration  de  la  quatrième  année  qui  suivra  la 
date  de  l'approbation  de  la  soumission . 

Srau  bout  de  la  troisième  année,  à  partir  de  cette  approbation, 
la  direction  des  travaux  publics  reconnaissait  que  la  remise  des 
plans  ne  pourrait  avoir  lieu  à  l'époque  fixée,  elle  pourra,  aveè 
l'autorisation  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins ,  faire 
effectuer,  d'office  aux  frais  du  géomètre,  les  opérations  sur  le  ter- 
rain et  la  confection  des  plans. 

Les  payements  auront  lieu  comme  suit  : 

Le  tiers  du  montant  de  l'entreprise  après  la  remise  de  la  feuille 
comprenant  la  triangulation  générale ,  et  des  plans  de  détail 
comprenant  le  quart  de  la  Ville. 

Un  deuxième  tiers  quand  aura  lieu  la  remise  des  plans  de 
détail  des  autres  parties  agglomérées  de  la  Ville. 

Le  restant  lors  de  la  remise  du  plan  général  et  des  plans  de 
détail  des  chemins  vicinaux. 

£es  frais  auxquels  les  opérations  d'office  pourront  donner  lieu, 
seront  prélevés  sur  le  montant  de  l'entreprise. 

Le  géomètre  ne  sera  recevable  à  invoquer  la  force  majeure , 
soit  pour  réclamer  des  indemnités  à  un  titre  quelconque ,  soit 
pour  justifier  l'inexécution  de  ses  obligations  ,  soit  pour  deman- 
der la  remise  de  tout  ou  partie  des  retenues  qu  il  aura  encourues. 

Toutes  les  contestations  qui  pourraient  survenir  entre  le 
géomètre  et  les  agents  de  l'Administration  communale  au  sujet 
de  l'exécution  ou  de  l'interprétation  d'une  clause  quelconque  du 
présent  cahier  des  charges ,  seront  soumises  au  Collège  échevinal , 
qui  prononcera. 
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8  PLAN   GÉNéRAL   DE   LA   TILLE. 

H  sera  fait  dans  les  Journaux  un  appel  aux  géomètres  qui 
croiraient  pouvoir  exécuter  le  travail  tel  qu'il  est  prescrit 
ci-dessus. 

Les  amateurs  devront  adresser  leur  demande  on  leur  son^ 
mission  sur  timbre^  avant  Tépoque  qui  sera  fixée  pour  la  clôture 
de  rappel,  dont  la  durée  sera  de  six  semaines. 

Ce  document  contiendra  le  nom,  prénoms,  le  domicile  de 
Tamateur,  ainsi  que  la  somme  pour  laquelle  il  s'engage  à  exécuter 
le  travail  tel  qu'il  est  décrit  ci-dessus  dans  le  délai  de  quatre  ans 
au  plus  tard« 

Dans  les  deux  mois  après  l'accomplissement  des  formalilés 
mentionnées  aux  deux  paragraphes  qui  précèdent,  le  Consdl 
communal  désigne,  s'il  y  a  lieu^  le  géomètre  qui  sera  chargé  du 
travail. 

Fait  à  Liège,  le  9  juillet  18S9. 

L' Ingénieur-Directeur , 
G.  BLONDEN. 
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BULLETIN  ADMINISTRATIF  DE  LA  VILLE  DE  UÉGL 

1859. 


MATliaeS      CONTCNUES      DANS    LB     V01.U.1IR     DBS     ANNBXBS. 


!•  QUAI  ET  POî\T  DE  Là  R!VE  DROITE  DE  LA  MEUSE,  ÏN 
AMONT  DU  P0NT-DES-ARCHE8.  Rapport  de  M.  ITngénieur 
Blonden  (i^  janvier  1859). 

2*  VOITURES  DE  PLACE.  Bèglementcahier  des  charges  pour  le  sta- 
tionnement.  (Publié  le  28  janvier  i8SS9). 

5*  QUAIS  ET  ABORDAGES  DE  LA  RIVE  DROITE  DE  LA  MEUSE. 
Rapport  4e  M.  Je  Conseiller  Groulard.  (25  février  iS59). 

i*  GRAND-THEATRE.  Cahier  des  charges  pour  Fentreprlse  de  1859-60. 
(25  février  1859). 

5*  GRAND-THEATRE.  Programme  du  concours  peur  son  agrandisse* 
ment.  (11  mars  1859). 

>  LOGEMENTS  ET  MAISONS  INSALUBRES.  Rapport  de  M.  le  Con- 
seiller Henaux  sur  un  projet  de  règlement.  (11  mars  1859). 

7*  POMPES  ET  PUITS  PUBLICS.  Cahier  des  charges  pour  leur  entre- 
tien. (1$  mars  1859). 

8»  MARCHÉS  ET  DÉPOTS  DE  MEUBLES  FF  DE  MARCHANDISES 
SUR  LA  VOIE  PUBLIQUE.  Rapport  de  M.  le  Conseiller  Henaux 
sur  les  projets  de  règlements  y  relatifs.  (21  avril  1859). 

9*  ÉGOUTS.  Rapport  de  M.  Tlngcnieur  Blonden  sur  les  moyens  à 
employer  pour  parer  aux  inconvénients  résultant  de  leur  sub- 
mersion. 

10^  ÉGOUTS.  Documents  produits  postérieurement  au  dit  rapport. 

11*  LISTES  ÉLECTORALES,  (i  mai  1859). 
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V  W  DEMANDE  EN  CONCESSION  DE  DEDX  PONTS  A  CONSTRUIEB 
SUR  LA  MEUSE  ET  SUR  LE  BARBOU  ;  —  PROJET  DE  QUAI 
SUR  LA  RIVE  DROITE  EN  AVAL  DU  PONT-DES-ARCHES  ;  - 
DEMANDE  DE  M.  FRÉMERSDORFF  TENDANT  A  OUVRIR  DES 
RUES  DANS  LES  TERRAINS  DITS  PRES  SI.-DENIS.  Rapport 
de  M.  ringénieur  Blonden.  (5  mai  i859). 

V  i5«  TROTTOIRS.  Règlement  pour  leur  construction.  (13  mai  1889). 

y  ii«  ÉGOUT  LATERAL.  Observations  de  M.  T Architecte  Remont  nr 
les  modifications  proposées  parM.  Blonden.  (20  juin  i  859). 

^  i8<»  ÉGOUT  LATÉRAL.  Observations  de  membres  de  l'ancienne  Com- 
mission spéciale  sur  les  modifications  proposées  par  M.  Blonden. 

(2i  juin  1859). 

X  16"*  ÉGOUT  LATÉRAL.  Réponse  de  M.  Tlngénieur  Blonden  aux  obser- 
vations faites  contre  les  modifications  qu*il  propose  d'apporter  aa 
projet  d*égout  latéral,  (i  juillet  1859). 

\  i7*  TARIF  DE  L'OCTROI.  Modifications  proposées  par  M.  le  Directeur 
Englebert.  (16  juillet  1859). 

K  18*  ACADÉMIE  DES  BEAUX-ARTS.  Rapport  de  M.  le  ConseiUer  Henanz 
sur  le  projet  de  nouveau  règlement.  (22  juillet  1859). 

^      19*  LOGEMENTS  ET  MAISONS  INSALUBRES.  Règlement.  (29  jnaiet 

1859). 
^     20«  EAUX  ALIMENTAIRES.  Projet  de  M.  de  Bruyne.  (1«  août  1859). 
y       21*  STATION  CENTRALE  DU  CHEMIN  DE  FER.  Rapport  de  M.  Um- 

den  sur  le  projet  présenté  par  le  Gouvernement.  (25  août  1S59). 

V  22*  ACADÉMIE  DES  BEAUX-ARTS.   Règlement.  (Appronvé  par  uM 

royal  du  15  septembre  1859). 

25*  COMPTE  D'ADMINISTRATION  POUR  L'EXEROCE  18&8.  (25  lep- 

tembre  1859). 
2i*  EAUX  ALIMENTAIRES.  Rapport  de  M.  Flngénieur  G.  Dumontsv 

le  projet  de  M.  de  Bruyne.  (13  octobre  1859). 

-^       25*  TROTTOIRS.  Devis  et  cahier  des  charges  relatifs  à  TadjudicatioB 
des  travaux  de  construction,  (li  octobre  1859). 
v^    26*  RAPPORT  SUR  L'ADMINISTRATION  ET  LA  SITUATION  DBS  AF- 
FAIRES DE  LA  VILLE.  (U  octobre  1859). 
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27-  BUDGET  DE  LA  VILLE  POUR  1860.  Rapport  de  M.  le  Conseiller 
Mouton,  (i**  décembre  1859). 

X  28-  HALLES  AUX  VIANDES.  Rapport  de  M.  le  Conseiller  Putzeys  sur 
un  projet  de  règlement-cahier  des  charges.  (2  décembre  4859). 

V'  29*  ÉGOUT  LATÉRAL.  Rapport  de  M.  le  Conseiller  Groulard  sur  le 
projet  dressé  par  M.  l'Ingénieur  Blonden.  (25  décembre  1859). 

K    50*  TARIF  DE  LOCTROl  POUR  1860.  (Approuvé  par  arrêté  royal  du 
3t  décembre  1859). 

<     31'  BUDGET  DE  LA  VILLE  POUR  1860.  (Approuvé  par  la  Députation 
permanente  le  i  janvier  1860). 

<     32*  BUDGET  DU  BUREAU  DE  BIENFAISANCE  POUR  1859. 

V     53*  BUDGET  DES  HOSPICES  POUR  1859. 

-^     5i*  BUDGET  DU  MONT-DEPIÉTÉ  POUR  1869 
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